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PRÉFACE  DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION 


L'auteur,  en  traitant  des  droits  et  des  devoirs  des  natioris 
en  temps  de  gnerre^  a  UVclié,  autant  (|ue  le  sujet  le  lui  per¬ 
mettait,  d’observer  la  même  méthode  d’iiwestigalion  qu’il 
avait  trouvée  éminemment  convenable  pour  discuter  les 
droits  et  les  devoirs  des  7iations  en  temps  de  paix  ;  c’est  pour¬ 
quoi  il  a  cherché  à  constater,  sons  chacun  de  ces  titres,  les 
principes  essentiels  qui  servent  de  base  au  di’oit,  au  moyen 
de  l’analyse  historique  des  usages  qui  ont  prévalu  chez  les 
nations  à  différentes  époques,  attendu  que  dans  la  plupart 
des  cas  c’est  dans  la  pratique*  !a  plus  ancienne  qu’on  dé¬ 
couvre  quelque  principe  général,  basé  sur  une  appréciation 
absolue  du  droit  des  belligérants,  et  dont  l’application  a  été 
progressivement  modifiée  par  la  pratique  moderne,  soit  sous 
rinflucnce  civilisatrice  du  commerce,  soit  par  déférence  à 
quelque  droit  des  neutres  avec  lequel  il  ne  pouvait  s’ac¬ 
corder. 

Si  l’on  suit  avec  soin  le  progrès  de  ces  modifications,  on 
voit  que  le  commerce  a  exercé  son  influciice  civilisatrice, 
surtout  sous  forme  d’engagements  formels  contractés  par 
des  traités,  conclus  en  temps  de  paix  dans  rinleuliori  bien 
arrêtée  de  seconder  les  intérêts  mutuels  des  parties  conlrac- 
lantes  ;  tandis  que  la  conciliation  du  droit  des  belligérants 
avec  le  droit  adverse  des  neutres  a  été,  dans  la  plupart  des 
cas,  le  résultat  d’un  accord  tacite  entre  les  neutres  et  les 
belligérants,  racquiescenient  des  neutres  s’achetant  chaque 
fois  au  prix  de  concessions  de  la  part  des  belligérants 
Tw.  —  II.  1 


II 


PRÉFACE. 


d*une  assez  grande  importance  pour  la  paix  générale  du 
monde. 

L’histoire,  en  tant  qu’elle  se  rapporte  aux  droits  de  la 
guerre,  est,  à  vrai  dire, la  philosophie  enseignant  par  l’exem¬ 
ple  ;  et  plus  Pexamen  historique  est  étendu  et  complet,  plus 
la  conclusion  s’impose  d’une  façon  irrésistible:, que  remploi 
de  la  force  des  natioîis  pour  faire  respecter  le  droit  entre 
elles  est  devenu  l’objet  de  règles  conformes  à  la  raison  et 
ayant  en  vue  le  bien  général. 

La  guerre,  regardée  comme  le  suprême  recours  pour  ob¬ 
tenir  justice  entre  les  nations,  a  pour  but  final  de  redresser 
une  offense  passée,  ou  de  prév^enir  une  offense  future,  et  le 
mode  dont  usent  les  forces  belligérantes  pour  y  parvenir, 
consiste  à  prendre  un  gage  {pifpioratio)  de  celui  qui  a  com¬ 
mis  l’offense,  en  d’autres  termes  à  saisir  scs  biens.  La 
guerre  implique  donc  nécessairement  une  action  directe  de 
la  force  contre  la  propriété,  tandis  qu’elle  n’entraîne  qu’ac- 
cideiitellement  l’emploi  de  la  force  contre  la  personne  des 
individus  en  raison  de  la  résistance,  qu'ils  peuvent  oppo.ser 
à  l’acte  de  la  prise  du  gage  sur  l’offenseur.  Une  déclaration 
de  guerre  signifie  en  effet  qu’une  nation  est  résolue  de  vain¬ 
cre  toute  résistance  qu’on  poiirra  opposer  à  sa  demande  de 
satisfaction  ;  mai.s  si  la  saisie  des  biens  de  l’ennemi  est  un 
moyen  nécessaire  d’obtenir  réparation  auquel  aucun  belli¬ 
gérant  ne  saurait  renoncer,  les  mesures  à  adopter  pour 
vaincre  la  résistance  sont  susceptibles  de  modifications  à 
l'infini  ;  or  à  cel  égard  notre  civilisation  est  en  progrès  sur 
le  XVIP  et  le  XVII P  siècle,  et  il  est  à  espérer  que  notre 
siècle  sera,  à  son  tour,  laissé  en  arrière  par  ceux  qui  le  sui¬ 
vront. 

Relativement  aux  droits  que  l’état  de  guerre  fait  naître 
entre  les  sujets  de  deux  puissances  belligérantes,  la  dou¬ 
ceur  croissante  des  mœurs  modernes,  jointe  à  cet  instinct 
de  la  nature  humaine  qui  nous  porte  à  plaindre  chez  autrui 
ce  que  nous  craignons  pour  nous-mêmes,  a  insensiblement 
apporté  des  restrictions  à  l’cxcrcice  rigoureux  de  ces  droits  ; 
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et  partout  où  Teniploi  de  la  force  par  les  belligérants  dans 
une  mesure  extrême  est  tombé  en  désuétude,  sa  remise  en 
vigueur  serait  justement  regardée  comme  une  innovation 
aux  usages  modernes  et,  partant,  comme  une  infraction  au 
droit  coutumier  des  gens. 

Maintenant,  si  nous  envisageons  les  devoirs  que  l’état  de 
guerre  fait  naître  entre  une  puissance  belligérante  et  les  su¬ 
jets  d’une  puissance  neutre,  il  semble  s’êlre  établi  entre 
les  puissances  neutres  et  les  puissances  belligérantes  un 
accord  tacite, par  suite  duquel  l'État  neutre  ne  doit  point  être 
passible  de  la  faute  commise  par  l’individu,  et  T  offenseur 
doit  être  soumis  à  l’exercice  du  droit  des  belligérants.  La 
confiscation  dos  biens  est  dans  de  semblables  circonstances 
la  peine  que  l’Etal  belligérant  inflige  aux  sujets  d’une  puis¬ 
sance  neutre  pour  toute  dérogation  à  la  neutralité.  Quant  à 
l’État  neutre,  il  doit  s’abstenir  de  toute  intervention  entre 
les  capteurs  et  les  capturés,  car  il  est  sous-entendu  qu’il  ne 
doit  pas  être  terni  pour  responsable  de  la  faute  de  ses  sujets, 
dont  les  actes  ne  sauraient  l’entraîner  dans  une  guerre 
contre  son  gré.  Il  est  du  devoir  de  toute  puissance  neutre, 
comme  telle,  d’observer  l’impartialité,  et  par  conséquent, 
dans  le  cas  on  ses  sujets  se  rangent  volontairement  sous 
la  bannière  de  l’un  des  belligérants,  do  n’élever  aucune 
plainte,  s’ils  sont  traités  eu  ennemis  par  l’autre  belligérant  : 
Mais  ce  sera  toujours  pour  un  Etat  neutre  une  question 
d’une  nature  très  délicate  à  l’égard  de  ses  propres  citoyens 
de  renoncer  à  l’obligation  de  les  proléger  contre  l’action  des 

_i^ 

forces  belligérantes,  èi  moins  que  cet  Etat  ne  soit  convaincu 
de  la  justice  et  de  la  légalité  des  règles  de  conduite,  que  la 
puissance  belligérante  prescrit  aux  agents  qu’elle  a  commis¬ 
sionnés.  Il  s^ensuit  que,  tandis  que  la  nalioii  neutre  permet 
à  une  nation  belligérante  l’exercice  sans  entrave  des  droits 
de  la  guerre,  sa  dignité  et  sa  sûreté  exigent  qu’un  tribunal 
du  droit  des  gens  soit  appelé  à  juger  chaque  cas  et  à  décider 
si  ses  sujets  ont  été  coupables  d'une  violation  de  la  neutra¬ 
lité,  ou  si  l’agent  commissionné  de  la  puissance  belligérante 
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a  outrepassé  son  mandai.  C'est  dans  ce  sens  qu’a  été  faite  la 
première  démarche  en  vue  de  sauvegarder  l'égalité  et  Fin- 
dépendance  dos  puissances  neutres  au  moyen  de  stipulations 
de  traités,  prescrivant  que  toutes  les  questions  de  prises  de 
guerre  relatives  à  la  propriété  neutre  soient  soumises  parle 
capteur  belligérant  à  une  enquête  judiciaire,  de  manière  que 
le  sujet  neutre  puisse  faire  entendre  sa  défense  et  ne  soit 
privé  de  sa  propriété  que  dans  le  cas  où  sa  complicité  avec 
l’ennemi  est  établie.  Nul  tort  n’est  causé  au  sujet  d’une 
puissance  neutre,  s’il  est  puni  par  le  bras  fort  d’une  puissance 
belligérante  pour  une  violation  de  la  neutralité,  du  moment 
que  sa  mauvaise  foi  a  été  prouvée  ;  mais  un  capteur  belligé¬ 
rant  peut  causer  un  tort  intolérable  à  un  négociant  neutre, 
en  saisissant  et  en  détenant  scs  biens  de  mauvaise  foi, sous 
le  prétexte  que  tout  belligérant  a  le  droit  de  soumettre  la 
conduite  des  sujets  d’une  puissance  neutre  à  l’épreuve  d’une 
enquête  judiciaire.  La  prompte  intervention  des  tribunau.x 
de  prises  a  pour  objet  de  mitiger  ce  mal;  aussi  est-ce  une 
question  de  bonne  foi  pour  toutes  les  puissances  belligéran¬ 
tes  d’empêcher  qu’il  soit  sans  raison  apporté  le  moindre  re¬ 
tard  à  l’action  de  ces  tribunaux. 

Une  grande  concession  a  été  faite  aux  convenances  du 
commerce  des  neutres  par  la  déclaration  des  puissances 
assemblées  en  Congrès  à  Paris  en  ^856,  aux  termes  de 
laquelle  elles  ont  renoncé,  à  l’égard  les  unes  des  autres, 
à  l’exercice  des  droits  de  belligérants  contre  les  mar¬ 
chandises  ennemies  chargées  sur  des  navires  portant  le  pa¬ 
villon  marchand  d’un  Etat  neutre.  Le  négociant  neutre  a 
toujours  été  un  instrument  influent,  pour  faire  adoucir 
l’exercice  extrême  des  droits  des  belligérants,  et  les  victoires 
remportées  par  le  commerce  sont  attestées  par  une  longue 
série  de  traités  et  de  déclarations,  qui  servent  à  marquer  les 
époques  où  les  anciens  usages  plus  rigoureux  de  la  guerre 
ont  été  formellement  abandonnés  par  les  principales  puis¬ 
sances  maritimes,  dont  l’exemple  a  été  d’ailleurs  suivi  ulté¬ 
rieurement  par  toutes  les  nations  civilisées,  qui  ont  laissé 
tomber  ces  usages  en  désuétude. 
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Le  droit  du  belligérant  d'empêcher  son  ennemi  de  se 
procurer  des  provisions  en  bloquant  ses  côtes  est  un  droit 
à  l'exercice  duquel  toute  nation  proclamant  la  neutralité 
doit  être  prête  à  acquiescer;  mais  les  intérêts  du  commerce 
des  neutres,  grâce  aux  vues  plus  éclairées  du  siècle  actuel 
relativement  aux  avantages  réciproques  résultant  du  com¬ 
merce^  peuvent  être  envisagés  avec  plus  de  mansuétude  et 
de  libéralité  qu’ils  ne  l’avaient  été  jusqu’à  présent  par  les 
puissances  belligérantes. 

Il  est  éminemment  raisonnable  qu’une  puissance  belligé¬ 
rante  arrête  le  transport  de  provisions  conduites  par  un  né¬ 
gociant  neutre  d’un  port  neutre  an  pays  ennemi  ;  mais  qu’une 
puissance  belligérante  arrête  les  provisions  qu’un  négociant 
neutre  transporte  des  ports  ennemis  à  un  pays  neutre,  cela 
ne  peut  être  aussi  conforme  à  la  raison  ni  reposer  tou¬ 
jours  sur  les  mômes  motifs  essentiels  de  nécessité. La  Grande- 
Bretagne  et  la  France  avaient,  le  1®’’ juin  1854,  établi  le  blo¬ 
cus  contre  les  navires  de  toutes  les  nations  qui  entreraient 
dans  le  Danube,  tandis  qu’il  était  permis  aux  navires  neutres 
d’en  sortir  avec  des  chargements  à  destination  de  ports  neu¬ 
tres.  C’est  pourquoi  les  navires  grecs  et  ioniens  continuèrent 
de  prendre  des  chargements  dans  les  ports  du  Danube  ;  et 
tant  que  durèrent  les  hostilités,  les  nations  neutres  de  l’Eu¬ 
rope  ne  se  virent  point  interdire  l’accès  do  l’un  de  leurs  gre¬ 
niers  habituels.  C'est  une  question  qui  mérite  d'être  prise  en 
considération  avec  calme  parles  hommes  d’Etat, que  celle  do 
savoir  si  la  conduite  des  puissances  alliées  en  cette  occasion 
touchant  l’exercice  du  droit  de  blocus  n'a  pas  fourni  un 
exemple  de  modération  digne  d’être  suivi  dans  des  circons¬ 
tances  d’une  nature  analogue,  où  les  nations  neutres  ont 
besoin  de  pénétrer  dans  le  pays  d’un  belligérant  pour  s’ap¬ 
provisionner  régulièrement  d’un  article  de  première  néces¬ 
sité. 

Une  autre  question  relative  à  l’exorcicedu  droit  de  blocus 
est  soulevée  par  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  que  «  les 
blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs  »,  en 
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d’autres  termes,  «  doivent  être  soutenus  par  des  forces  suf¬ 
fisantes  pour  empêcher  réellement  et  complètement  l’accès 
de  la  côte  de  l’ennemi.  »  Or  les  protocoles  du  Congrès  ne 
fournissent  aucune  explication  au  sujet  des  formalités  pro¬ 
pres  à  attester  la  réalité  d’un  blocus  effectif. 

D’une  part,  il  semble  raisonnable  de  supposer  que  le 
Congrès  ait  eu  en  vue,  pour  constater  la  réalité  d’un  blocus 
effectif,  un  autre  indice  que  l'acte  même  de  la  capture  d’un 
navire  en  contravention  ;  d’autre  part,  dans  te  cas  où  la  pré¬ 
sence  d’une  escadre  de  blocus  à  l’embouchure  d’un  port  est 
notoire,  un  commerçant  neutre  ne  peut  guère  de  bonne  foi 
exiger  que  son  navire  reçoive  un  avertissement  positif  d’un 
des  croiseurs  belligérants,  pour  que  la  réalité  de  Tinterdic- 
tion  de  l’accès  de  la  côte  ennemie  soit  établie.  Toutefois  ou 
peut  se  demander  si  toutes  les  puissances  belligéranlcs 
signataires  de  la  déclaration  de  Paris,  ne  sont  pas  tenues 
de  bonne  foi,  après  qu’iiii  blocus  a  été  établi  de  fait,  à  ac¬ 
corder  un  délai  de  grâce,  pendant  lequel  le  caractère  effectif 
du  blocus  devrait  être  attesté  aux  commerçants  neutres  au 
moyen  d’un  avertissement  positif  donné  par  l’escadre  de 
blocus  à  tous  les  navires  cherchant  à  entrer  dans  un  port 
bloqué,  et  c’est  seulement  s'il  tentait  de  forcer  le  passage 
de  l’escadro  de  blocus  après  avoir  reçu  cet  avertissement, 
qu’un  navire  neutre  devrait  être  confisqué. 

Quant  à  la  contrebande  de  guerre,  aucun  commerçant 
ne  saurait  avec  raisoti  se  plaindre  d’être  traité  par  une  puis¬ 
sance  belligérante  comme  un  partisan  do  l'ennemi,  s’il 
porte  à  cet  ennemi  des  provisions  de  guerre  ;  mais  il  existe 
des  marchandises  d’un  usage  équivoque,  et  il  peut  par  la 
suite,  selon  les  circonstances,  s’en  présenter  d’un  caractère 
nouveau, dont  le  Iran.sporl  en  pays  ennemi  ne  puisse  pas  tou¬ 
jours  paraître  clairement  au  commerçant  incompatible  avec 
la  neutralité.  Les  machines  à  vapeur  pour  navires,  par  exem¬ 
ple,  sont  une  invention  moderne,  consiilérée  pendant  quel¬ 
que  temps  comme  utile  uniquement  pour  les  bâtiments  de 
commerce,  tandis  qu’anjourd’hui  elles  servent  à  remplacer 
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tonie  autre  force  motrice  pour  les  vaisseaux  de  guerre,  A 
notre  époque,  dans  rinlérèt  de  la  bonne  foi  générale,  ne 
serait-il  pas  conforme  à  ce  généreux  esprit  d'équité  que  les 
développements  considérables  et  rapides  du  commerce  in- 
teruational  exigent  de  la  part  des  belligérants,  que  toute 
puissance  belligérante  fut  tenue,  au  commencement  de  la 
guerre,  de  notifier  à  toutes  les  puissances  neutres  la  liste 
des  marchandises  d'un  usage  équivoque  et  d’un  caractère 
nouveau,  qu’elle  se  propose  de  saisir  et  de  confisquer,  si 
elles  sont  interceptées  par  ses  croiseurs  dans  le  cours  de 
leur  transport  au  pays  ennemi.  Le  droit  des  puissances  bel¬ 
ligérantes  de  notilier  une  pareille  liste  aux  puissances  neu¬ 
tres  et  de  confisquer  ces  marchandises  à  la  suite  de  cette 
notification  paraît  ne  pas  avoir  été  mis  en  doute  au  XVI? 
siècle.  Sir  Leolîne  Jenkiiis,  après  avoir  exprimé  au  roi  Char¬ 
les  II  d’Angleterre  son  opinion,  que  rien  ne  doit  être  réputé 
contrebande  de  guerre, selon  le  droit  des  gens, que  ce  qui  sert 
aux  usages  de  guerre,  ajoute  :  «  excepté  dans  le  cas  de  places 
assiégées,  ou  d'une  notification  générale,  faite  par  les  Es¬ 
pagnols  au  monde  entier,  qu’ils  confisqueront  toute  la  poix 
et  fout  le  goudron  qu’ils  rencontreront  »  (29  août  1G74}. 
Mais,  tandis  qu’une  puissance  belligérante,  au  détriment  de 
laquelle  sc  fait  un  commerce  prohibé,  peut  avec  raison  sai¬ 
sir  «et  confisquer  des  marchandises  d’uii  certain  caractère, 
quoiqu’apparleuant  aux  sujets  d’une  puissance  neutre,  si 
elles  sont  en  voie  de  transport  vers  le  pays  de  l’ennemi,  le 
droit  des  gens  n'impose  pas  à  une  puissance  neutre,  comme 
telle,  l’obligation  d’empêcher  ses  sujets  de  faire  du  com¬ 
merce  avec  l’une  ou  l’autre  dos  deux  puissances  belligé¬ 
rantes. 


Le  transport  des  marchandises  dans  les  ports  d’un  Étal 
belligérant  est  en  soi  un  acte  parfaifcment  licite  de  la  part 
d'un  commerçant  neutre,  et  ce  n’csl  qu’à  cause  des  usages 
accidentels  au-xquels  certaines  de  ces  marcliandises  peuvent 
être  appliquées  par  suiîe  de  la  guerre  exislaiiL  entre  deux 
États,  quoie  (Iroit  est  acquis  au  belligérant  adverse  d’inter- 
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cepter  ces  marchandises  dans  le  cours  de  leur  trajet  sur  la 
hante  mer  vers  les  ports  d'une  puissance  ennemie  et  de  les 
confisquer  pour  son  propre  emploi. Le  droit  de  transport  par 
les  neutres  et  celui  de  saisie  par  le  belligérant  adverse  sont 
des  droits  contradictoires,  et  aucune  des  parties  ne  peut 
accuser  d'un  acte  criminel  celle  qui  exerce  l’un  ou  raulre. 
Selon  cette  manière  d'envisager  le  droit  commun,  qui  est 
sanctionnée  par  les  plus  hautes  autorités,  ce  serait  se  faire 
une  idée  erronée  des  relations  juridiques  entre  les  États 
belligérants  et  les  Etals  neutres  que  d’admettre  qu’une  puis¬ 
sance  belligérante,  en  l’absence  d’engagements  convention¬ 
nels  spéciaux  avec  une  puissance  neutre,  ail  droit  de  se 
plaindre  de  ce  que  celle-ci  n’exerce  pas  son  autorité  pour 
empêcher  le  commerce  de  ses  sujets  avec  le  belligérant  ad¬ 
verse.  Le  belligérant,  pour  me  servir  du  langage  d’un  juge 
éminent  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  doit  se  conten¬ 
ter  d’intercepter  le  commerce  des  neutres,  et  n’a  aucune 
plainte  k  adre.s.ser  àla  puissance  neutre,  pas  même  lorsqu’un 
commerçant,  dont  le  navire  a  été  capturé,  parvient  aie  faire 
échapper  d’entre  les  mains  du  capteur  et  à  l’amener  dans 
un  port  de  son  propre  pays  ou  clans  un  port  ami. 

Les  faits  historiques,  que  l’auteur  s’est  appliqué  h  passer 
en  revue,  autant  qu’il  en  a  eu  l’occasion,  dans  les  pages  qui 
sinveiil,  établissent  le  fait  matériel  que  les  principes  essen¬ 
tiels  de  la  législation  concernant  les  prise.s  élaienl  compris 
il  y  a  quatre  cents  ans  presque  dans  le  môme  esprit  qu’ils  le 
sont  aujourd’hui,  et  que  les  règles  qui  formulaient  alors 
l’application  de  ces  principes  avaient  été  rédigées  avec  un 
soin  particulier  et  en  tenant  compte  spécialement  des  prati¬ 
ques  et  des  usages  qui  régissaient  anciennement  la  matière. 
Ainsi  rexpériencG  des  siècles  atlcsle  rexislcncc  de  lois,  que 
les  nations  belligérantes  respectent  même  au  moment  de  la 
victoire,  et  dont  rinfluence  salutaire  a  été  secondée  par  des 
concessions  équitables, que  les  belligérants  ont  eu  la  sagesse 
de  faire  successivement  en  les  appliquant.  Les  nations  ne 
peuvent  jamais  renoncer  absolument  aux  droits  de  la  guerre  ; 
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car  CO  sont  des  droits  naturels, auxquels  chaque  nation  peut, 
par  des  circonstances  d’un  caractère  extrême,  être  forcée 
d’avoir  recou r.s  ;  mais  l’exercice  de  ces  droits  peut  en  tout 
temps  se  modérer  ;  et  c’est  par  cette  modération  que  les  na¬ 
tions  qui  prétendent  être  l’avant-garde  du  monde  civilisé 
dans  les  arts  de  la  paix  sont  tenues  de  donner  l’exemple  aux 
autres  nations  en  temps  de  guerre. 


Oxford,  18  juin  1863. 
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PRÉFACE  DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 


La  présente  éJitiou  contient  très  peu  de  matière  nouvelle, 
relativement  à  l’ensemble  de  l'ouvrage.  Des  corrections  et 
des  additions  ont  été  faites  aux  endroits  ou  il  était  nécessaire 
de  mettre  le  texte  d’accord  avec  les  changements  survenus 
dans  la  situation  politique  de  l’un  et  de  raiitre  hémisphère, 
ou  de  le  maintenir  au  niveau  du  progrès  des  lumières  sur 
d’autres  sujets  ;  mais  l’auteur  ne  s’est  millement  départi  des 
principes  qu’il  a  déclaré,  dans  sa  première  édition,  être  le 
fondement  des  droits  et  des  devoirs  des  nations  en  temps  de 
guerre.  Cependant  il  a  considéré  qu’il  y  aurait  avantage  pour 
le  lecteur  à  ce  que  les  résultats  des  dix  dernières  années  fus¬ 
sent  passés  sommairement  en  revue  dans  un  chapitre,  spé¬ 
cial  en  forme  d’introduction,  et  que  les  doctrines  modernes 
au  sujet  de  la  guerre,  soutenues  par  d’éminents  publicistes 
européens,  fussent  brièvement  discutées  en  ce  qui  concerne 
le  véritable  intérêt  du  belligérant,  qui  consiste  à  se  faire 
rendre  salisfaclion  par  son  ennemi,  tout  en  lui  faisant  le 
moins  de  mal  irréparable.  La  perte  de  vies  humaines  et  la 
perle  de  territoire  sont  dç  cette  dernière  nature  ;  mais  la 
destruction  des  biens  peut  se  réparer,  La  guerre  présuppose 
toujours  le  sacrifice  d'un  certain  nombre  d'existences;  mais 
la  civilisation  du  siècle  actuel  s’efforce  constamment  d'atté¬ 
nuer  ce  sacrifice,  et  la  manière  dont  les  guerres  ont  été  me¬ 
nées  pendant  les  dix  dernières  années  a  montré  que  ces  ef¬ 
forts  ont  réussi  sous  plus  d’un  rapport.  D’un  autre  coté,  en 
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ce  qui  reg^arrle  le  territoire,  raimexion  n’en  est  pas  néces¬ 
saire  pour  atteindre  le  but  légitime  de  la  guerre,  lorsqu’elle 
a  pour  objet  d’obtenir  la  réparation  d’un  tort  ;  et  quand  les 
Etats  sont  limitrophes,  ces  annexions  portent  en  soi  le  ger¬ 
me  de  guerres  ulléneures.  On  peut  parfois  les  justifier  com¬ 
me  sauvegarde  contre  le  renouvellement  des  offenses;  mais 
dans  la  plupart  des  cas  c’est  dans  le  suffrage  des  populations 
des  territoires  annexés  que  l’on  a  cherché  la  justification 
des  importantes  annexions  qui  ont  résulté  des  guerres  des 
dix  dernières  années.  C’esl  là  un  Irait  remarquable  de  la  fa¬ 
çon  dont  se  fait  la  guerre  dans  les  temps  modernes,  d’autant 
plus  que  la  doctrine  nouvelle,  qui  considère  la  guerre  com¬ 
me  une  modification  des  relations  entre  les  gouvernements 
seulement,  et  non  entre  les  nations,  est  de  nature  à  détacher 
la  population  d’un  pays  envahi  de  la  cause  de  son  gouverne¬ 
ment,  et  à  en  faciliter  l’acquisition  à  la  fin  de  la  guerre  en 
faisant  appel  au  suffrage  de  la  population.  L’auteur,  dans 
l’introduction  qui  suit,  a  indiqué  les  phases  compliquées  de 
la  diplomatie,  alliée  au  vote  populaire,  qui  ont  amené  Funî- 
fication  du  royaume  d’Italie  et  la  formation  de  la  nouvelle 
Confédération  de  FAllemagne  sous  le  titre  d’Empire  d’Alle¬ 
magne.  Il  a  aussi  jugé  utile  d’ajouter  comme  appendice  à 
l’ouvrage  les  traités  et  les  actes  internationaux  des  dix  der¬ 
nières  années,  qui  affectent  particulièrement  les  droits  et  les 
devoirs  des  nations  en  temps  de  guerre. 

En  les  parcourant  on  verra  que  les  gouvernements  de 
l’Europe  agissent  constamment  de  concert  en  vue  d’adoucir 
les  pratiques  de  la  guerre,  et  manifestent  de  plus  en  plus 
leur  conviction  qu’il  convient  que  les  belligérants  abandon¬ 
nent  certains  modes  de  porter,  atteinte  à  la  vie  et  aux 
biens  de  l’ennemi,  soit  parce  qu’ils  ne  sont  pas  autorisés  par 
les  nécessités  de  la  guerre  moderne,  soit  parce  qu’ils  ne  con¬ 
tribuent  pas  directement  aux  tins  d  une  guerre  légitime  dans 
une  mesure  proportionnée  aux  souffrances  qu’ils  peuvent 
causer.  L’auteur  est  convaincu  que  les  principes  juridiques 
sur  lesquels  reposent  les  usages  actuels  de  la  guerre  sont  de 
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sages  principes,  dont  le  maintien  est  nécessaire  pour  le  salut 
des  nations,  et  dont  la  civilisation  ne  demande  pas  l'aban¬ 
don,  mais  l’applicalion  modérée  avec  plus  de  discernement 
et  avec  une  plus  large  équité. 


Temple,  Londres,  i  octobre  1875. 
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INTRODUCTION  DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 


La  première  édition  de  cel  ouvrage  a  été  publiée  en 
1863,  à  une  époque  où  la  guerre  civile  divisait  les  États 
de  l’Union  de  l’Amérique  du  Nord.  Celle  guerre  a  soulevé 
entre  les  Etats-Unis  d’Amérique  et  les  puissances  mariti¬ 
mes  de  l’Europe  plusieurs  questions  compliquées  de  droit 
public,  qui  depuis  ont  été  réglées  par  des  négociations 
amiables.  La  guerre  a  eu  pour  résultat  le  maintien  de  la 
souveraineté  de  l’Union  sur  la  totalité  du  territoire,  sur  le¬ 
quel  l’aulorilé  du  gouvernement  fédéral  s’étendait  précé¬ 
demment.  Depuis  cette  époque,  la  paix  du  continent  euro¬ 
péen  a  été  troublée  par  quatre  guerres,  dont  chacune  a  été 
suivie  d’un  clémernbremenL  do  puissances  souveraines  et  d’un 
remauiemenl  politique  de  territoires.  En  1864,  les  armées 
alliées  de  la  Prusse  et  de  rAutriche  ont  envahi  les  duchés 
de  Sleswig  et  de  Holstein,  pendant  que  le  Danemark  blo¬ 
quait  les  ports  prussiens  de  la  Baltique.  Le  dénouement  de 
cette  lutte  inégale  a  conlraînl  le  roi  de  Danemark  à  renon¬ 
cer  à  tous  ses  droits  de  souveraineté  sur  le  duché  de  Lauen- 
bourg  et  sur  les  duchés  de  Sleswig  et  de  Holstein  en  faveur 
du  roi  de  Prusse  et  de  l’empereur  d’Autriche.  En  1866, 
ritalie  a  déclaré  la  guerre  à  l’Aiitriclie,  à  qui  la  Prusse  l’a 
faite  en  même  temps;  et  par  suite  l’Autriche  a  renoncé  à  sa 
souveraineté  sur  le  royaume  lombard-vénitien  et  s’est,  avec 
ses  provinces  allemandes,  retirée  de  la  Confédération  Ger¬ 
manique.  Eu  1870,  les  armées  du  royaume  d’Italie,  nouvel- 
Icinenl  établi,  ont  occupé  les  Étals  de  Eglise,  qui,  malgré 
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la  protestation  du  gouvernement  papal,  ont  été  annexés  à  la 
monarcliie  italienne  par  décret  du  roi  d’Italie  du  2  octobre 
1870.  Dans  la  même  année,  une  guerre  engagée  entre  la 
France  et  la  Prusse  a  eu  pour  conséquence  la  renonciation 
par  la  première  de  ces  puissances,  aux  termes  du  traité  de 
Francfort  du  10  mai  1871,  de  tous  scs  droits  sur  une  grande 
partie  de  la  Lorraine  et  sur  la  totalité  de  l’Alsace  en  faveur 
de  l’Empire  d’Allemagne.  On  voit  ainsi  que  les  dix  dernières 
années  ont  été,  dans  l'histoire  des  guerres  européennes, 
une  époque  très  féconde  en  événements;  et  bien  que  ces 
guerres  aient  été  accompagnées  des  désastres  accoutumés, 
le  mode  de  faire  la  guerre  s^est  en  quelque  sorte  amélioré, 
et  la  période  a  été  marquée  par  trois  actes  internationaux, 
auxquels  tous  les  États  de  l’Europe  ont  accédé,  ayant  pour 
objet  de  concilier  jusqu’à  un  certain  point  les  nécessités  de 
la  guerre  avec  les  lois  de  l’iiumanilé.  Nous  voulons  parler 
des  conventions  de  Genève  de  1864  et  de  1868,  et  de  la  dé¬ 
claration  de  Saint  Félersboiirg  de  1868. 

C’élail  le  vœu  formel  des  puissances  qui  ont  pris  part  au 
Congrès  de  Paris  de  1856,  que  les  États  entre  lesquels  s’élè¬ 
verait  quelque  dissentiment  sérieux  auraient  recours,  au¬ 
tant  que  les  circonstances  le  permettraient,  à  la  médiation 
d’une  puissance  amie,  avant  d’en  appeler  aux  armes.  Ce 
vœu  a  reçu  une  satisfaction  partielle  dans  la  guerre  entre  le 
Danemark,  d’une  part,  et  l'Autriche  et  la  Prusse,  de  l’au¬ 
tre,  en  1864  ;  en  effet  le  grief  qui  servait  de  prétexte  os¬ 
tensible  à  la  guerre  était  de  nature  à  être  réglé  par  une  mé¬ 
diation  amiable;  il  a  été  exposé  dans  une  note  du  16  jan¬ 
vier  1864,  par  laquelle  l’Autriche  et  la  Prusse  de  concert 
enjoignaient  au  Danemark  d’abroger  la  constitution  com¬ 
mune  au  Danemark  et  au  Slcswig  et  sanctionnée  par  le  roi 
de  Danemark  le  18  novembre  1863,  comme  étant  incom¬ 
patible  avec  les  dispositions  des  traités  conclus  par  le 
Danemark  avec  les  deux  puissances  en  1852.  Une  armée 
austro-prussienne  étant  entrée  dans  le  duché  de  Sleswig 
dans  riutention  de  forcer  les  Danois  à  l’évacuer  et  ayant 
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cnvalti  une  giatniü  parlie  du  JiiUainl,  une  IcntaLive  fut 
faite  par  la  France,  la  Grande -Bretagne,  la  Russie  cl  la 
Suède  d’amener  un  arrangement  amiable  entre  les  parties 
contractantes;  mais  les  conférences  de  Londres,  qui  avaient 
été  entamées  dans  ce  but  le  20  avril  18(3S-,  se  terminèrent 
le  22 juin  sans  résultat  satisfaisant;  alors  furent  reprises 
les  hostilités,  qtii  avaient  été  suspendues  pendant  la  mé¬ 
diation.  La  guerre  eut  pour  résultat  linal  que,  par  le  traité 
de  Vienne  du  30  octobre  18t>t,  le  roi  de  Danemark  renonça 
à  tous  scs  droits  sur  les  duchés  de  Sleswig  et  de  llelstciii 
et  sur  celui  de  Lauonbouro'  on  faveur  du  roi  de  Prusse  et 

■Tj  » 

de  l’empereur  d'Autriche  et  s’engagea  à  reconnaître  les  ar¬ 
rangements,  de  quoique  nature  qu’ils  fussent,  que  les  deux 
puissances  prendraient  relativement  à  ces  duchés.  Par  le 
traité  de  Gasteiii  du  1 1  août  1803,  la  Prusse  et  rAulriche 
convinrent  de  mettre  un  terme  à  leur  domination  commune 
sur  les  territoires  cédés,  la  Prusse  se  cliargcaiiL  d'adminis¬ 
trer  le  duché  de  Sleswig  et  l’Autriche  celui  de  llolstein  ;  de 
plus,  l’Autriche  cédait  à  la  Prtissc  tous  scs  droits  sur  le 
Lauenbourg.  Plus  lard,  par  le  traité  de  Prague  du  23  août 
I8()G,  r Autriche  renonça  en  faveur  de  la  Prusse  à  tons  scs 
droits  acquits  sur  les  duchés  de  llolstein  et  de  Sleswig,  qui 
furent  incorporés  dans  la  monarchie  prussienne  par  lettres 
patentes  du  roi  de  Prusse  du  12  janvier  18t>7. 

La  guerre  qui  suivit  immédiatement  est  celle  qui  éclala 
entre  l’Autriche  et  rilalio  eu  1800;  elle  entraîna  la  réu¬ 
nion  du  rovaume  Lombard-Vénitien  aux  États  du  Roi  d'I- 
talic.  Par  un  traité  signé  à  Vienne  le  24  août  1800,  l'Em¬ 
pereur  d’Aulriclic  céda  le  royaume  Lombard- Vénitien  à 
l’Empereur  des  Français,  qui  l’accepta;  mais  les  commis¬ 
saires  français  n’en  devaient  être  mis  en  possession  que 
lorsque  la  paix  aurait  été  signée  entre  l’Autriche  et  rilalie. 
La  paix  fut  signée  à  Vienne  le  3  octobre;! 800,  et  l’Empe¬ 
reur  d’Aulriclic,  par  l'article  3  du  traité  de  paix,  cunscnlit 
expressément  à  la  réunion  du  rovaunic  Lombard-Vénitien 

au  royaume  d'Italie.  Alors  les  comniissairos  français  furent 
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foniicileniotit  inis  eu  possession  du  royaume  Loniliard-Vé- 
niticn,  et  le  10  oclobre  1866  le  général  Lebœuf,  de  la  part 
de  rEmporciir  des  Français,  le  transféra  aux  commissaires 
du  roi  d'Italie,  a(in  que  les  babîlants  du  royaume  pussent 
exprimer  par  le  sufiVagc  universel  leurs  vœux  au  sujet  de 
leur  annexion  au  royaume  d’Italie.  Les  habitants  des  pro¬ 
vinces  italiennes  furenl  donc  convoqués;  ils  déclarèrent  par 
leurs  snlTrages  leur  désir  d’ètro  unis  au  royaume  d’Italie 
sous  la  monarcbic  constilulionriolle  de  Viclor-Emmatuiel  II 
et  de  scs  desceiulajits.  Par  suite  le  roi  d'Italie  rendit  un  dé¬ 
cret,  en  date  du  4  novembre  1866,  déclarant  les  provinces 
de  la  Vénétie  et  de  Mantouc  partie  intégrante  du  rovaunic 
d’Italie,  et  ainsi  fui  consommée  Pincorporation  des  provin¬ 
ces  cédées. 

Une  antre  conséquence  de  la  guerre  survenue  dans 
Tété  de  1866  entre  rAutrichc  et  la  Prusse  a  été  la  dissolu¬ 
tion  de  la  Confédération  Germanique  telle  qu’elle  était  con¬ 
stituée  par  l’acte  fédéral  <le  i81o  et  par  l’acte  linal  de  1820. 
L’Autriche,  par  le  traité  de  Nicolsbourg  du  26  juillet  1866, 


doiniason  consentement  formel  à  la  formation  d'une  nouvelle 
constitution  pour  rAlleniagnc  et  à  rcxcliision  de  ses  provin¬ 
ces  aHeiiiaiides  de  la  Confédération.  Cependant  la  nouvelle 
constitution  de  l’Allemagne  ne  s’accomplit  pas  tout  de  suite. 
On  forma  d’ahord  une  Confédération  de  l’Allemagne  du 
Nord,  à  la  tête  de  laquelle  fut  placée  la  Prusse,  tandis  que  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade  et  laporlion 
de  la  liesse  située  au  sud  de  la  rivière  du  Mein  se  consti¬ 
tuèrent  en  ligue  militaire  de  rAllcmaguê  du  Sud.  Les  Étals 
du  Nord  et  ceux  du  Sud  ont  fini  par  s’unir,  en  1870,  par  une 
série  de  traités,  poui*  former  une  seule  Confédération  Ger¬ 
manique,  qui  en  1871  a  pris  le  titre  d’Empiro  d’Allemagne, 
sous  une  constitution  promulguée  par  le  roi  de  Prusse,  au 
nom  de  la  Confédération  de  rAIlcinagne  du  Nord,  cl  par  les 
rois  de  Bavière  cl  de  Wurtemberg  et  les  grands  ducs  de 
Bade  et  de  Uc.ssc,  respectivement  en  leurs  propres  noms, 
le  16  avril  1871.  La  Confédération  Germanique  existaule, 
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qui,  sous  coUe  conslilution,  a  arlopté  le  titre  d’Enipire 
(rAllemagnUjSe  compose  de  27  États,  savoir  :  la  Prusse  avec 
le  Lauenbourg,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  Bade, 
la  Hesse,  le  Meckleiihoiirg-Schwerin,  la  Saxe- Weimar,  le 
Mecklenbourg-Slrelitz,r(.)ldenl)ourg,  le  Brunswick,  laSaxc- 
Meiningen.  la  Saxe-Altenbourg,  la  Saxc-Hobnurg-Gotlia, 
l’Aidialt,  le  Scbwarzbourg’-Hndolsladt,  le  Scliwarzbourg- 
Sondcrsliauseii,  le  Waldeck,  Rcuss  branebe  aînée,  Reuss 
branche  cadette,  le  Scliaumboiirg-Llppe,  Lippe,  Lubeck, 
Brême  et  Hambourg.  L’Aulriche  ne  figure  plus  sur  la  liste 
des  Etats  fédérés  ;  la  Pru-sse,  qui  représente  le  Hanovre, 
la  Hesse  électorale,  le  Holstein,  Xassau  et  Francfort,  s’est 
attribué  17  voix  dans  le  Conseil  de  l’Empire;  les  autres 
Etals  en  ont  ensemble  il. 

Vers  la  même  époque  il  s'est  opéré  pacifiquement  dans  l’est 
de  l’Europe  certains  changements  territoriaux,  qui  ont  mo¬ 
difié  les  arrangements  conclus  par  le  traité  de  Paris  de  185fi. 
Par  une  convention  signée  à  Parisle  19  août  18o8  entre  les 
sept  puissances  signataires  dn  traité  de  18o6,  les  Priiicipau- 
lés  de  Moldavie  et  de  Yalacliic  furent  réunies  sous  un  seul 
hospodar  avec  le  litre  de  Principautés  Unies  de  Moldavie  et 
de  Valachie,  et  certains  [u  ivilèges  et  immunités  leur  furent 
assurés  sous  la  suzeraineté  du  Sultan  et  la  garantie  collec¬ 
tive  des  puissances  co  -signataires.  Plus  lard  les  dispositions 
de  celte  convention  furent  modifiées  dans  une  conférence 
des  piénipotenliaires  des  sept  puissances  assemblés  à  Con¬ 
stantinople  le  28  juin  1884.  En  1866,  pendant  qu  une  autre 
conférence,  ayant  le  même  objet,  se  tenait  à  Paris  entre  les 
plénipotentiaires  des  mêmes  puissances,  par  suite  de  la 
cessation  du  gouvernemciil  du  Prince  Couza,  comme  hospo¬ 
dar  des  Priiicipautés-ünies, le  peuple  roumain, par  un  plébis¬ 
cite,  élut  le  prince  Charles  Louis  de  Holienzoilerii-Sigma- 
ringen,  sous  le  nom  de  Charl est, hospodar  des  Piincipaiilés- 
Unies,  nonobstant  une  déclaration  antérieure  de  la  confé¬ 
rence  que  l’Assemblée  roumaine  ne  pouvait  élire  hosopdar 
qu’un  Sujet  ottoman  de  naissance.  C’est  pourquoi  la  Porte 
Ottomane  fit  insérer  dans  les  protocoles  de  la  conférence 
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une  protcslation  formelle  contre  l’élerlion  du  prince  Char¬ 
les,  et  les  piiissaiK'es  amarantes  refusèrent  (le  recomiaîlrc 
l'élection.  Sur  ces  entrefaites,  la  Iliissio  et  la  Turquie  pro¬ 
posèrent  une  intervention  armée  des  puissances  garantes 
afin  de  maintenir  les  stipulai  ions  des  traités  existants; 
mais  la  France  et  rAiigieterre  ayant  émis  l’avis  qu'une  telle 
intervention  serait  inopportune,  la  Porte  Ollomano  finit  par 
renoncer  à  ses  objections  couli’c  rélectioncl  par  octroyer,  le 
23  octobre  1  btif»,  un  (irumii  d'investiture  au  prince  Charles 
Louis  de  lloliciizollern-Signiaring'cu.  Au  cours  dos  confé¬ 
rences,  la  Prusse  avait  insisté  sur  ce  point  :  que  robjetréel 
des  traités  était  le  niaiiilicii  de  la  suzeraineté  de  la  Porte 
en  tant  «ju’impliquant  le  principe  de  l'inlégrilé  de  rEmpire 
Ottoman,  et  que  la  constitution  organique  des  Principautés 
était  une  question  subsidiaire,  d'au  tant  plus  que  cette  con¬ 
stitution  avaitsubi  dos  modilicalions  considérables  en  1838. 
Par  contre  la  Russie  et  la  Turquie  souleiiaioul  que  les  traités 
de  1850  et  de  1858  formant  un  tout,  ou  ne  devait  pci'inettrc 
de  les  violer  sur  un  iiolnt  pus  plus  rpie  sur  un  autre.  Les 
observations  du  plénipoleiiliaire  russe  en  celte  circonstance 
étaient  destinées  à  préciser  une  règle  de  conduite  ;  Irouvaiil 
l’occasion  favorable  en  1870,  le  prince  Gorlcliakow  adressa, 
le  19/31  octobre,  nue  dépèclic  circulaire  aux  rüjirésonlauls 
de  la  Russie  auprès  des  cours  des  six  puissances  co-signa- 
taires.  Dans  cette  dépèclie,  qui  est  nu  document  diplomati¬ 
que  remarquable,  le  ministre  russe  des  alfaires  étrangères 
appelle  rallentiou  des  agents  de  la  Unssic  sur  le  fait  que 
les  grandes  puissances  ont  laissé  impunément  cnfrciiulre  le 
traité  de  Paris  de  1856  relativement  aux  Principautés  de 
Moldavie  et  de  Yalachic,  et  que  la  Porte  Ottomane  ne  l’a 
pas  observé  lidèlcmeul,  eu  permettant  à  des  bâtiments  de 
guerre  étrangers  de  passer  les  détroits  des  Dardanelles,  et 
meme  à  des  flottes  entières  d'enlrjr  dans  la  Mer  \oiro,  où 
leur  présence  était  une  violation  de  la  iieulralilé  de  ses 
eaux  ;  en  outre  que  les  nouveaux  appareils  d'armement 
adaptés  aux  bâtiments  de  guerre,  lesquels  u’étaieiit  pas 
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oiicoi'o  connus  on  18o6.  élaîonl  une  .soiii’Co  do  dangers  pour 
la  sùrolé  de  la  Russie  à  cause  de  la  grande  inégal ilé  des 
forces  navales  russes  et  oUoinaiies.  Pour  ces  raisons,  ajoute 
la  dépêche,  l’Empereur  de  Russie  ne  saurail  admettre  que 
dos  traités  vioié.s  dans  [ilusioni's  de  leurs  clauses  générales 
et  essentielles  continnassonl  d'ètre  obligatoires  pourlnien 
ce  qui  regarde  les  intérêts  directs  de  son  empire,  ni  que  le 
salut  de  .son  empire  reposât  sur  une  liction  qui  n’avait  pas 
résisté  à  réprouve  du  temps,  et  fût  mis  en  péril  par  son  roS' 
poct  pour  des  engagements  qnl  n’avaient  pas  été  observés 
dans  leur  intégrité.  L’Empereur  déclare  en  conséquence 
qu’il  ne  peut  se  considérer  comme  lié  pins  longtemps  par  les 
obligations  du  traité  du  18/30  mars  18ot>,  eu  tant  qu’elles 
restreignent  scs  droits  de  .souveraiiiolé  dans  la  Mer  >’oirc,  et 
qu’il  se  croît  en  droit  do  dénoncer  au  Sultan  la  convention 
spéciale  qui  limite  le  nombre  des  liAliments  de  guerre  que 
les  deux  puissances  se  sont  réservé  le  droit  d’entretenir 
dans  celle  mer.  D'antre  part,  il  ne  désirait  nullement  se 
départir  des  arrangements  généraux  du  traité  de  IS'iti  con¬ 
cernant  la  question  d’Orienl,  et  il  était  disposé  à  conclure 
avec  les  puissances  co-signalaires  un  arrangement  équitable, 
plus  propre  ii  assurer  le  repos  de  l’Orient  et  l’équilibre  eu¬ 
ropéen  . 

(l’est  une  opinion  généralement  répandue,  motivée  du 
reste  parla  publication  de  celte  dépêche  circulaire,  que  la 
Russie  s'est  empressée  d’agir  dans  le  sens  des  vues  qu’elle 
y  exprimait,  et  de  proliter  de  la  circonstance,  que  la  France 
était  occupée  dans  une  guerre  avec  l’Allemagne,  pour  renon¬ 
cer  il  ses  ongagcmenls  envers  les  grandes  puissances  lou- 
clianl  ce  qui  était  appelé  dans  le  langag'o  de  la  diplomatie  la 
neulralisatiüii  de  la  Mer  Noire,  mais  était  de  fait  le  désarme¬ 
ment  naval  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire.  Cependant  le 
gouvernemonl  russe  n'a  pas  donné  un  si  dangereux  exem¬ 
ple  de  mauvaise  fol.  Ses  propositions  furent  formelle¬ 
ment  sonmiscs  à  la  prise  en  considération  des  pnissaii- 
ci's  CO  siemat aires  dan.s  une  conférence  onvei'te  à  Londres 
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le  17  jativiei-  1871,  où  le  pi’eniief  acte  des  plenipoteiiliaires 
fut  do  signer  un  protocole,  annexé  au  protocole  général  de 
la  conférence  et  conçu  on  cos  ternies  :  «  Les  plénipotentiai¬ 
res  de  rAllemagne  du  Nord,  do  rAntriclie'Hongrio,  de  la 
Grande-lirelagne,  de  rilalie,  de  la  Kussie  et  do  la  Turquie, 
réunis  aujourd'hui  en  conférence,  reconnaissent  comme 
un  principe  essentiel  du  droit  des  gens  qu'aucune  puissance 
ne  peut  se  délier  des  engagements  d'un  traité,  ni  on  modi' 
fier  les  stipulations,  qu’avec  rasseulitrioul  des  parties  cou- 
Iractaiiles  au  moyen  d’une  enlciile  ainiGale,  »  Le  protocole 
fut  signé  sur  le  champ  parles  pléiiipolontiaires  des  six  puis¬ 
sances.  Le  plénipoteiiliaii'e  de  la  !"raiice,qui  n’élait  pas  pré¬ 
sent  à  la  première  séance  do  la  conférence,  apposa  sa  signa¬ 
ture  un  protocole  dès  son  arrivée  à  Londres, 

Le  résultat  tinal  de  cette  conférence  a  été  que  ia  Russie  et 
laTiu'quie  étant  convenues  d’abroger  ia  convention  spéciale 
conclue  entre  elles  le  18/30  mars  1836,  et  dont  il  est  fait 
monlion  dans  la  dépêche  du  prince  Gortchakow,  les  articles 
du  traité  général  de  1836  qui  coiilirmaieiit  celle  convention 
ont  été,  du  consentement  de  toutes  les  puissances  signatai¬ 
res,  abrogés  et  remplacés  par  l’arlicle  suivant  :  «  Le  prin¬ 
cipe  de  la  clôture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
tel  qu’il  a  été  établi  par  la  convention  séparée  du  30  mars 
1836, est  main  tenu,  avec  la  faculté  pour  sa  Maje.slé  Impériale 
Je  Sullan  d’ouvrir  les  dits  détroits  ou  temps  de  paix  aux  bâ¬ 
timents  de  guerre  des  puissances  amies  et  alliées,  dans  le 
cas  où  la  Sublime  Porte  le  jugerait  nécessaire  pour  sauve¬ 
garder  rexéculion  des  stipulations  du  traité  de  paix  du  18/30 
mars  1836  », 

Le  protocole  de  Londres  du  17  janvier  1871  contient  une 
reconiiais-sance  iniernationale,  qui  est  d'une  grande  impor¬ 
tance  dans  son  application  aux  cas  où  des  diplomates  as¬ 
semblés  en  congrès  ont  apposé  leurs  signatures  à  un  traité 
général,  auquel  sont  annexés  des  traités  spéciaux,  con¬ 
clus  sous  forme  séparée  entre  certaines  puissances  si¬ 
gnataires  du  traité  général,  et  déclarés  avoir  la  même 
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autorité  et  la  même  valeur  que  s’ils  faisaient  ^lavlie  de  ce 
traité  général.  La  pratique  des  nations  preserit  que  la  non- 
exécution  ou  la  violation  d’un  traité  par  l’une  des  parties  con¬ 
tractantes  donne  à  l’autre  partie  le  droit  d’opter  entre  l’al¬ 
ternative  de  contraindre  par  la  force  la  partie  délinquante  à 
remplir  ses  engagenients,  ou  de  se  considérer  comme  dé¬ 
liée,  à  son  tour,  des  obligations  que  le  traité  lui  imposait. 
Le  casus  [œderis  est  simple  dans  le  cas  où  il  n’y  a  que  deux 
parties  à  un  traité  ;  mais  il  devient  compliqué  lorsqu’il  y 
en  a  plusieurs  et  surtout  lorsque  le  traité  contient  des  enga¬ 
gements  qui  n’afreclent  ni  également  ni  directement  toutes 
les  parties.  Quant  au  droit  des  parties  directement  affec¬ 
tées  par  ces  engagements  de  les  exécuter  les  nues  contre  les 
autres  sans  la  coopération  des  co-signalaires  du  traité  gé¬ 
néral,  il  ne  saurait  être  mis  en  doute,  lorsque  les  engage¬ 
ments  sont  aussi  le  sujet  de  traités  spéciaux  et  séparés,  an¬ 
nexés  au  traité  général  ;  mais  relativement  à  leur  droit, 
en  cas  de  violation  des  traités  séparés,  de  se  regarder, 
sans  le  consentement  de  tous  les  signataires  du  traité 
général,  comme  déliées  des  obligations  de  ces  traités, 
il  n’existe  pas  d’usage  établi  qu’on  puisse  invoquer  comme 
témoignage  d’une  coiiviclion  générale  des  nations  à  cet 
égard. 

En  effet  le  doute  n’avait  fait  que  croître  à  ce  sujet  par 
suite  de  la  ditféreiice  d'opinion,  que  l’Eurojie  a  constaté  en 
1846,  entre  la  France  et  rAngleterre  d’une  part,  et  l’Autri¬ 
che,  la  Prusse  et  la  Russie  d’autre  part,  concernant  les  con¬ 
séquences  de  l’incorporation  dans  l'acte  principal  du  Con¬ 
grès  de  Vienne  de  1820  des  traités  conclus  séparément  en¬ 
tre  les  trois  dernières  puissances  à  propos  de  rindépeiulaiice 
et  de  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovic  et  de  son  ter¬ 
ritoire.  La  France  et  rAngleterre  envisageaient  l'acte  princi¬ 
pal  comme  un  acte  européen,  tandis  que  le.s  trois  puissances 
qui  avaient  garanti  rindépendance  et  la  neutralité  de  Craco- 
vie  soutenaient  qu’il  n’était  qu’un  rassemblage  général  de 
li  ailés  spéciaux  et  séparés.  Tout  doute  peut  être  désormais 
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considéré  comme  écarté  à  l  éj'iird  d’un  traité  sénéral  au- 

O  O 

j|uel  sont  annexés  plusieurs  traités  séparés,  qn’on  déclare 
avoir  la  mémo  autorité  et  la  même  valeur  que  s’ils  en  fai¬ 
saient  partie  ;  car  te  prince  Gortchakow  ayant  soulevé  la 
question  dans  sa  dépêche  circulaire,  les  sept  puissances 
ont  solennellement  affirmé  reconnaître  le  principe  qu’au¬ 
cune  puissance  ne  peut  s’atTranchir  des  engagements  d’un 
tel  traité  ni  en  rnoditier  les  stipulations  sans  le  consente¬ 
ment  de  toutes  les  parties  eontractantes.  Pareille  observa¬ 
tion  est  applicable  au  protocole  de  Paris  du  16  avril  1856 
louchant  l'interprétation  à  dotittei*  à  la  déclaration  de  droit 
maritime  de  même  date.  Aux  termes  de  ce  protocole  les 
plénipotentiaires  sont  cou  venus  que  les  puissances  qui 
avaient  signé  la  déclaration  ou  y  avaient  accédé»  no  pour¬ 
ront  enti‘(‘r  à  l’avenir,  sur  t'aiiiilication  du  droit  des  neu¬ 
tres  en  temps  de  guerre,  en  auciiii  arrangement  qui  ne 
repose  à  la  fois  sur  les  quatre  principes  objet  de  la  déclara¬ 
tion  », 

Les  délibérations  du  Congrès  de  Paris  de  1856  ont  donné 
line  grande  impuision  aux  tentatives  bumaiiitaires  pour 
adoucir  les  rigucui's  de  la  guerre,  et  encouragé  l’espoir 
que  les  nations  pourront  cesser  de  l'ecourlrà  la  guerre  tou¬ 
tes  les  fois  que  le  litige  entre  elles  est  suscoptihie  d’être 
aplani  par  des  considérations  de  droit  siipéri<‘ur.  Une  école 
iniluente  de  plÉtlanthropcs  travaille  à  rendre  les  résultats  de 
la  guerre  tellement  insignifiants  qu’aticuiie  nation  sensée 
ne  voudra  plus  y  avoir  recours  ;  une  autre  société  impor¬ 
tante  réprouve  franchement  la  guerre  comme  uii  mode 
d’agir  déraisonnable  et  se  prononce  on  faveur  de  rétablisse¬ 
ment  de  tribunaux  d’arbitrage  pour  le  règlement  de  fous 
les  dilTéreuds  internationaux.  Louable  est  le  but  que  pour¬ 
suivent  ces  deux  écoles.  La  dernière  peut  invoquer  les 
protocoles  du  Congrès  de  Paris  à  l’appui  de  ses  elTorls  ; 
mais  l’autre  pai’aît  moins  fondée  à  se  prévaloir  de  la  décla¬ 
ration  de  Paris,  dont  le  premier  article, qui  proclame  l’abo¬ 
lition  des  lettres  de  marque,  implique,  à  ses  yeux,  le  prin- 
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cipc  que  la  propriété  des  sujets  ennemis  doilêfre  exempte  de 
saisie  par  les  belligérants  sur  terre  et  sur  mer.  L’objet  réel 
de  la  déctaration  de  Paris  a  été  de  rendre  la  guerre,  en  tant 
qu’aiïectant  les  relations  iuleriiatiünales,  moins  onéreuse 
pour  les  neutres.  La  première  mesure  atloptée  a  eu  consé¬ 
quence  consisté  à  déclarer  que  les  corsaires  iio  seront 
plus  autorisés  à  faire  la  guerre  en  pleine  mer  ;  la  se¬ 
conde  mesure  a  été  île  limiter  rinterveutiou  des  heIJigérauts 
dans  le  commerce  des  ncnti'os  aux  seuls  cas  où  ce  com¬ 
merce  contrilmerail  à  soutenir  la  défense  de  rennemi  ;  une 
troisième  mesure  tend  à  abolir  ce  qu’on  appelle  le  blocus  de 
papier,  en  déclarant  que  les  blocus  non  maintenus  par  des 
forces  suffisantes  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  neutres. 
Les  immunités  stipulées  par  la  déclaration  de  Paris  ont  été, 
comme  cela  devait  être,  accordées  aux  neutres  dans  la 
guerre  que  la  France  et  rAnglelerre  ont  faite  ensemble  à 
l'Empereur  de  Chine  en  1800,  bien  que  la  Cliiiie  n’eùt  point 
pris  pari  à  cette  déclaration  ;  mais  pendant  la  même  guerre 
les  puissances  alliées  ii’onl  pas  accordé  l'exemption  de  sai¬ 
sie  aux  navires  marcliainls  ennemis,  comme  quelques  ail¬ 
le  ur.s  Font  publié  par  erreur.  I; ordre  en  Conseil  du  1  mars 
1800,  roudu  à  ce  sujet,  est  imprimé  dans  le  onzième  vfdiime 
de  la  ctdlcclion  des  traités  de  llcrlslet,  page  MO. 

Cependant  dans  les  guerres  où  l'Aulricbe,  eu  1800,  a  eu  à 
combattre  la  Prusse  d'une  part,  et  l’ilalie  d'autre  part,  un 
nouveau  principe  a  été  mis  en  pratique,  savoir  :  que  les 
marchandises  ennemies  et  les  navires  marcliaiuls  ennemis 
seraient  exemptés  de  saisie  sur  la  haute  mer,  à  condition 
que  rennemi  observât  la  réciprocité.  A  col  effet  le  gouvor- 
nemeiit  aulriciiien  a,  le  LJ  mai  1800,  publié  un  décret,  au¬ 
quel  la  Prusse,  le  10  mai,  et  l'Italie,  le  20  juin  suivaiil,  ont 
répondu  dans  un  sens  affirmatif.  Lorsque  les  liostiütés  écla¬ 
tèrent  tmtre  la  Confédéraliou  de  rAllemagne  du  Nord  et 
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rEininrc  Français  en  J 870,  le  roi  de  Prusse  publia  à  Berlin, 
le  10  juillet,  un  décret  oxcniplant  de  saisie  tous  les  navires 
marchands  ennemis  sans  condition  de  réciprocité  ;  mais, 


XXVI 


INTRODUCTION. 


comme  la  France  continua  d’exercer  sou  droit  coutumier 
de  belligérant  tie  saisir  les  navires  marcliands  ennemis, 
l’Empereur  d’Allemagne  annula  le  décret  de  Berlin  par  une 
ordonnance  impériale  datée  de  Versailles  le  lîJ  janvier  1871. 
Ces  mesures  et  d’autres  analogues  témoignent  du  désir  gé¬ 
néral  des  gouvernements  européens  d’adoucir  les  usages  de 
la  guerre,  lorsque  leur  salut  n'exige  pas  robservalion  de  ses 
règles  les  plus  rigoureuses.  Dans  les  guerres  de  186G  U  était 

évidemment  dans  les  convenances  de  l’Autriche  Je  ne  pas 

^  » 

être  obligée  d'envoyer  une  tlotle  antiée  dans  la  Baltique 
pour  protéger  son  commerce,  de  môme  que  la  Prusse  trou¬ 
vait  son  prolit  à  ii’eii  pas  envoyer  une  dans  la  Méditer¬ 
ranée  ;  tandis  que  dans  la  guerre  île  1871  il  y  avait 
pins  d’avanlagc  pour  la  Prusse  que  pour  la  France  à  ce 
que  les  marcliatidises  ennemies  et  les  navires  marchands 
ennemis  fussent  exempts  de  saisie  de  la  part  des  belligé¬ 
rants  ;  c’est  pourquoi  la  France  ne  répondit  pas  aux  avan¬ 
ces  de  la  Prusse. 


L’emploi  de  la  force  par  un  État  envers  un  autre,  lorsque 
ces  Etats  sont  des  communautés  indépendantes,  ne  sejus- 
lilie  que  parla  nécessité  provenant  du  fait  que  l'Etat,  contre 
lequel  on  recourt  à  des  moyens  de  coercition,  refuse  de  ren¬ 
dre  justice,  ou  a  rinlention  de  commettre  une  injustice. 
Cependant  il  est  rare  ([u’un  casus  belli  soit  déterminé  par 
des  considérations  de  droit.  Dans  la  plupart  des  cas  le  re¬ 
cours  à  la  guerre  a  lieu  pour  îles  motifs  d’ambition  person¬ 
nelle  ou  nationale,  comme  le  démontre  ce  qui  se  passe  a 
riioure  actuelle  aussi  bien  que  ce  qui  existait  au  commen¬ 
cement  du  siècle.  L’iiistoire  des  dix  dernières  années  nous 
en  fournit  îles  preuves  accablantes  ;  mais  en  même  temps 
cette  période  se  signale  par  le  nombre  des  différends  in- 
lornalionaux  qui  ont  été  déférés  à  l’arbitrage  et  réglés 
sans  l'ocours  à  la  guerre.  Ces  différends  avaient  trait  pour  la 
plupart  à  des  questions  de  territoire  ou  de  propriété  ;  or  on 
peut  citer  l’exemple  de  certaines  grandes  puissances  comme 
une  preuve  qu’on  peut  en  pareils  cas  recourir  à  l’arbitrage 
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sans  déroger  à  la  dignité  d’un  Etat  indépendant.  Il  est  utile 
aussi  (le  faire  observer  (juc  de  grandes  puissances,  dans  des 
occasions  récentes,  ont  déféré  des  ({uestions  en  litige  entre 
elles  à  Farbitrage  de  personnes  privées.  Comme  un  des 
cas  les  plus  remarquables,  on  peut  citer  la  contestation  née 
du  traité  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  le  Parai^uav, 

K.  ÿi'  " 

et  dont  le  point  à  déltattre  enli'e  les  deux  puissances,  ayant 
été  soumis  Lidc.s  arbitres,  fut  Iraucbé  contre  les  Etats-Unis 
par  leur  commissaire,  le  citoyen  C.  Johnson.  On  man¬ 
que,  il  est  vrai,  d’un  code  de  procédure  pour  la  gouverne 
des  tribunaux  internationaux  (Farbitrage,  et  le  besoin  s’en 
fait  sentir  ;  aussi  nue  des  premières  tàclics  que  s’esl  impo¬ 
sées  Flustitut  de  droit  international,  fondé  à  Garni  en  1873, 
—  et  cela  rentre  tout  particulièrement  dans  ses  attribu¬ 
tions  comme  conseil  de  jurisconsultes,  —  a  été  de  préparer 
un  code  de  ce  genre  ;  par  suite  un  code,  primitivement  ré¬ 
digé  par  le  docteur  Goldscîimidt,  juge  de  la  Cour  suprême 
d'appel  de  FErnpire  d’Allemagne,  après  avoir  été  révisé 
avec  soin  par  Flnslitut,  a  été  publié  sons  le  titre  de  «  Projet 
de  règlement  pour  les  tribunaux  internationaux  ». 

M.  Henry  lUcliard,  membre  du  parlement  anglais,  qui 
travaille  résolument  à  convaincre  les  nations  de  la  sagesse 
de  la  substitution  de  l’arbitrage  à  la  guerre  pour  le  rè¬ 
glement  des  difiérends  internationaux,  et  à  établir  l’entente 
entre  elles  à  ce  sujet,  a,  dans  une  assemblée,  tenue  à  La 
Haye,  de  l’Association  pour  la  réforme  cl  la  codilication  du 
droit  des  gens,  appelé  justement  Faüention  sur  ce  double 
fait  qu’il  existe  (jtielque  incertitude  sur  la  portée  du  droit 
des  gens  relativement  h  plnsieur.s  points  pouvant  domior 
lieu  à  des  contestations  entre  les  nations,  et  (jue  le  droit  in¬ 
ternational  n’est  pas  actuellement  dans  un  état  sati.sfaisant. 
Il  est  hors  de  doute  que  l’évidence  de  ce  qui  constitue  le 
droit  entre  les  natious  ne  ressort  pas  loujoni's  de  ce  qui 
est  écrit,  et  que  les  relations  ou  la  position  extérieures  des 
nations,  comme  celles  des  individus,  subissent  continuelle¬ 
ment  des  cliangements,  auxquels  les  règles  reconnues  des 
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rappoi  ts  iiiloriiatioiiaiix  ponvent  n’avoir  pas  pourvu  ;  mais 
Cft  sérail  une  erreur  de  supposer  que  rien  n’exislc  de  sem- 
]jia))lc  à  un  syslènic  de  «IroiL  l'cconnu  el  agrée  parmi  les  na- 
lions.  S’il  nous  faut  acquiescer  à  la  délinitioii  stricle  du 
droll,  qui  a  trouvé  faveur  aupi-ès  de  nombreux  ailleurs  trai- 
laiit  des  lois  iniiiiicipales,  el  qui  limite  l’idée  du  droit  à  une 
des  formes  sous  lesquelles  il  est  exju-imé,  on  peut  adinellre 
qu’il  n'existe  pas  de  droit  des  gens,  cai'  il  n’v  a  pas  d'aulo- 
rilé  supérieure  commune  pour  imposeï  sa  volonté  aux  na¬ 
tions  indépendantes,  ilais  le  droit,  dans  le  sens  le  plus  élevé 
(lu  mot,  dans  lequel  nn  l’emploie  pour  désigner  les  règles 
qui  guident  la  conduite  des  êtres  intelligents,  est  l'expres¬ 
sion  de  leur  unité  de  volonté  ;  td  comme  le  droit  d’nn  peu¬ 
ple  est  l'expression  de  sa  conviction  commune,  de  même  le 
dnut  des  gens  est  rexpression  de  la  conviction  commune 
des  nations.  Nous  avons  la  prouve  de  roxistcnce  de  cette 
conviction  comnnino  en  ce  qui  concerne  les  nations,  soit 
<lans  leurs  usimes.  soit  dans  des  actes  internationaux  sous 
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forme  de  déclarations  on  de  conventions,  exaclcmeiil 
comme,  par  ixipporl  à  un  peuple,  la  preuve  de  sa  conviction 
commune  réside  dans  ses  contmnes,  ou  dans  les  décisions 
écrites  de  ses  Irilmnanx  et  les  actes  de  sa  législaluro. 
Il  peut  être  vrai  «jiie  relalivcmenl  à  la  pratique  dos  nations 
les  facilités  pour  la  constater  ne  soient  pas  aussi  grandes  que 
pour  constater  les  cotil urnes  d'iin  peuple  ;  niais  le  [trîneipe 
qn’implirpie  ces  doux  soldes  de  recliei’cbcs  est  unique  cl 
identique;  si  ji  propos  d’une  question  il  existe  une  pratique 
dos  nations  constatée,  on  peut  la  considérer  comme  l’ex¬ 
pression  de  ruiiilé  de  volonté  des  nations  et,  à  ce  titre, 
comme  la  loi  régissant  leurs  relations  mutuelles  sur  celte 
(juesliori.M’aLili’e  pari, on  jKmt  admettre  ijuc,  comme  la  plus 
grande  partie  du  dr’oît  des  gens,  constatée  par  la  pr-aliquo 
des  nations,  n’est  pas  un  droit  écrit,  y’ics  scripüün^  W  rè¬ 
gne  .sur  la  nature  du  droit  des  gens  onde  nombreuses  iiialiè- 
res  plus  (rincertiludc  qu'il  n'est  compatible  avec  le  pr()grès 
général  des  connaissances  actuelles  sur  d’autres  sujets,  f’/est 
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assnrémcMil  une  question  qui  mérite  la  considération  des  liom* 
nies  d'Elal  et  des  jnriscousiiUos,  que  celle  île  savoir  si  l'on 
ne  pourrait  pas  étalilir  le  droit  international  dans  des  condi¬ 
tions  plus  satisfaisantes, ente rétligeantpar  écrit'. Telle  paraît 
être  en  cITel  la  conviction  des  jurisconsultes  de  run  et  Taulrc 
Iiémlsphcre.  M.  David  Dudley  Fiel d,  des  États-Unis,  a  publié 
récemment  un  projet  de  code  international,  qui  a  été  traduit 
CM  ilalicM  et  en  français,  elle  professeur  liluutschli,  en  Al¬ 
lemagne,  un  traité  classique  intitulé  :  «  le  Droit  internatio¬ 
nal  codilié  »,  également  traduit  en  français.  En  même  temps 
il  s'est  formé  une  association  internationale  ayant  pour  olijeL 
l'élaboration  d'un  code  dn  droit  des  gens  ;  une  association 
de  ce  genrcdoitnécessairemcnt  travailler  avec  lenteur, si  elle 
veut  marcher  sûrement,  car  elle  ne  peut  espérer  réussir  que 
si  elle  liasc  son  œuvre  sur  la  conviction  commune  des  na¬ 
tions,  le  coitsemtfs  genltum,  relalivemeni  à  la  justesse  et  ù 
la  suflisaiicc  ilc  ses  coiiclnsions. 

Une  école  distinguée  de  jurisconsultes  fait  d'importants 
elTorls  afin  de  cbanger  les  fomlemcnts  du  droit  sur  lesquels 
repose  la  guerre  même;  et  pi'écisénicnt  au  moment  où  le 
droit  accordé  à  des  particuliers  de  faire  la  guerre  a  été 
ellacé  du  livre  du  droit  public  européen  par  la  Déclaration 
de  l'aris,  qui  abolit  les  lettres  de  marque,  on  a  proposé  une 
nouvelle  défi  n  il  ion  de  la  guerre,  d'après  laquelle  les  nations 
doivent  renoncer  à  exercer  le  droit  de  guerre  les  unes  contre 
les  autres,  et  la  guerre,  comme  la  iliplomalic,  doit  de¬ 
venir  Taffairc  exclusive  des  gouvernements.  8i  ces  projets 
sont  destinés  à  réaliser  l'abolilioii  de  toutes  les  guerres  et 
la  substitution  de  rarbitrage  tiilernatlonal  à  l'emploi  de  la 


‘  La  codificalioLi  du  droit  des  gens  rencontre  une  diriicutté  :  c'est  que 
relativement  à  la  partie  publique  de  ce  droit  il  n’e.xiste  point  de  tribunal 
pour  en  fi.xer  l’interprétation,  dans  le  cas  où  s'élèverait  entre  des  nations 
une  contestation  sur  la  sigiiiiicatton  d’une  loi  écrite.  L'Jiistoire  du  traité 
Buhver-Ctayton  et  des  trois  règles  du  traité  de  Washington  montre  com¬ 
bien  cette  difficulté  est  grave,  même  lorsque  les  deii.v  partie?  eontraetan- 
les  parlent  la  mèinc  langue. 
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force,  exactement  comme  le  combat  judiciaire  a  contri¬ 
bué  à  mettre  liii  a  la  guerre  privée  entre  les  membres  des 
Etats  particuliers  et  a  frayé  la  roule  au  jugement  par  assi¬ 
ses,  tous  les  hommes  de  bien  doivent  souhaiter  que  Dieu 
les  seconde  dans  leur  entreprise.  Mais  telles  ne  sont  ni  Tin- 
terprétalion  que  les  Etats,  qui  ont  favorablement  accueilli 
cette  nouvelle  délinition  de  la  guerre  lui  ont  donnée,  ni 
les  conséquences  qu'ils  prévoient  en  raccoptant.  Une  de 
ces  conséquences,  c'est  que  tous  les  gouvernements  impo¬ 
seront  à  leurs  popnlalloiis  nu  système  de  service  militaire 
obligatoire,  la  daninosa  heredilast  de  la  première  révoluliou 
française,  et  que  les  Etats  de  rEuropc  seront  toujours  sous 
les  armes.  ‘  Comme  corollaire  de  la  nouvelle  définition, 
on  propose  de  proclamer  rinviolabililé  de  la  propriété 
privée  pendant  la  guerre.  S’il  était  possible  de  persua¬ 
der  aux  nations  d’appliquer  ce  principe  d'une  façon 
efleclive  aux  guerres  coutinciitalos,  ce  serait  nu  heureux 
expédient  pour  arrêter  incontinent  la  marche  d'une  armée 
envahissante  ;  car  cette  niarclie  ne  peut  s’opérer  dans  le 
pavs  eimomi  sans  violer  la  propriété  privée.  Le  terrain 
même  sur  lequel  une  année  helligérantc  doit  camper  est 
une  propriété  privée,  ainsi  que  les  récoltes  qu’eu 
avauçaul  elle  doit  fouler  aux  pieds,  et  les  fermes  et  les 
villages  qu’elle  doit  dévaster  et  détruire  en  livrant  des 
batailles.  Quelquefois  aussi  les  vicissitudes  de  la  guerre 
font  une  nécessité  imj)érieuse,  même  dans  le  cas  de  trou¬ 
pes  bien  disciplinées,  d’exiger  des  provisions  pour  l’cii- 
Iretieii  de  corps  en  mouvement  dans  un  pays  enne¬ 
mi.  C’est  pourquoi  le  respect  de  la  propriété  privée  dans 


'  Quel  fléau  pour  riiumaoité  que  la  conscription  militaire  des  temps 
modernes  !  rien  ne  le  prouve  mieux  que  ces  paroles  mémorables  adressées 
au  feu  Prince  de  .Melternich,  à  Dresde,  par  l’Empereur  Napoléon  1er,  lors 
de  son  retour  de  Moscou:  «  Que  me  font  à  moi  un  million  d’hommes? 
J’ai  fait  tuer  trois  cent  raille  .Allemands  pour  sauver  mes  Français.  » 
L'auteur  tient  du  Prince  iui-mèrne  les  propres  mots  de  la  conversation. 
Thiers,  dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  -49,  en  a 
donné  une  version  imparfaite. 
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une  guerre  continentale  doit  toujours  être  une  question  de 
degré  ou  de  circonstances.  La  destruction  de  la  propriété 
privée,  lorsqu’elle  est  nécessaire  pour  faciliter  les  opéra¬ 
tions  de  la  guerre,  se  justifie  par  la  nécessité  des  circon¬ 
stances,  aussi  bien  que  la  deslructiou  de  la  propriété  publi¬ 
que  ;  la  saisir  par  voie  do  réquisitions,  dans  la  mesure  où 
ces  réquisitions  sont  nécessaires  pour  l’entre  tien  d’une  ar¬ 
mée  hclligérante,sej  ustifie  par  le  meme  princi  |)c  que  la  guerre 
même,  à  laquelle  celle  armée  est  employée.  Mais  comme 
dans  la  pratique  on  a  trouvé  qu’il  est  do  l’intérêt  véritable 
d’une  année  lielHgéraiile  de  faire  des  réquisitions  foriiielies 
plutôt  que  de  piller, de  même  on  a  trouvé  qu’il  est  également 
de  son  intérêt  d’accorder  des  compensations  pour  les  ré¬ 
quisitions  qu’elle  fait,  plutôt  que  de  les  exiger  sans  paie¬ 
ment, L’exemple  de  l’armée  espagnolequi  coopéra  avec  l’ar¬ 
mée  anglaise  à  envahir  la  Fi  ance  en  1813  témoigne  ample¬ 
ment  du  premier  de  ces  faits,  tandis  que  celui  de  l’ar¬ 
mée  anglaise  corrobore  pleinement  le  second.  *  Mais  au¬ 
cune  puissance  belligérante  n’a  encore  admis  dans  la  pra¬ 
tique  l’oblig  ition  de  payer  les  provisions  qu’elle  peut  avoir 
à  se  procurer  dans  le  pays  ennemi,  et  beaucoup  moins  le 
devoir  de  s’abstenir  de  sc  les  faire  donner  de  force  au 
moyen  de  réiiuisitions  sur  les  liabilant,s.  Que  les  Etats 
disposés  à  accepter  cette  nouvelle  délinitioii  de  la  guer¬ 
re  ne  sont  pas  prêts  à  abandonner  le  droit  qu’a  une  ar¬ 
mée  envaliissante  de  requérir  des  provisions  des  babi- 
tants  du  pays  envahi,  cela  ressort  de  la  rédaction  du  projet 
de  déclaration  internationale  concernaiil  les  lois  et  les  cou¬ 
tumes  de  la  guerre,  révisé  à  une  conférence  qui  a  eu  lieu 
à  Bruxelles  en  1874  cl  à  laquelle  les  délégués  de  ces  États 
ont  pris  part.  Il  a  été  proposé  de  soumettre  le  projeta  des 
délibérations  uUérieiires,  aune  seconde  conférence  siégeant 
à  Sainl-Pélersbourg  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  ralilicatious. 


'  Dépêches  de  F.  M.  le  duc  de  Wellington,  par  le  lieutenant-colonel 
Gurwood,  vol.  XI,  p.  395,  420,  502,  551. 
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Un  trait caraclôrislifjuc  (le  lacivili.satioii  actuelle,  c’est  que 
l’appiicaliüM  de  la  vapeur  aux  navires  n'a  pas  seulement 
fait  (run  navire  arme  un  engin  de  guerre  plus  formidable  ; 
mais  elle  a  ainsi  mis  une  llollc  de  navires  non  armés  en 
étal  de  dcvenii'  une  liase  sûre  d’opérations  militaires  contre 
le  territoire  ennemi,  en  formant  en  qnelqiie  sorte  une  ex¬ 
tension  du  territoire  du  lielligérant.  d’où  l'invasioM  du  pays 
ennemi  peut  être  dirigée  cd  secondée  avec  succès.  La 
guerre  «le  Crimée  a  fourni  un  exemple  frujipant  de  l'apti¬ 
tude  territoriale  «runc  lloltc  de  bâtiments  de  transport  et 
d’approvisioniiemenl,  par  suite  des  jierfeciionncments  ap¬ 
portés  à  leur  navigation,  à  former  celte  base  d’opérations 
militaires.  Cet  état  de  clioses  a  en  pour  conséquence  d'ac¬ 
croître  parmi  les  nations  la  conviction  que  tes  Etats,  dési¬ 
reux  de  demeurer  neutres  entre  deux  puissances  en 
guerre  l  ime  avec  l’autre,  sont  tenus,  sous  le  poids  d'une 
plus  f(U'le  responsabilité,  d'empèclier  ré^iuipcment  dans 
leurs  ports  de  navires,  «jii’ils  présument,  quoiqu’ils  soient 
des  propriétés  privées,  destinés  au  service  militaire  ou 
niaritiinc  de  l’un  ou  de  l’aulre  belligéraiiL  Uc  plus  les 
États  neutres  sc  sont  crus  de  bonne  foi  entraînés  à  res- 
Ireîiulre  davantage  l'iiospitalité  à  accorder  dans  leurs 
ports  aux  navires  sous  pavillon  belligérant.  Le  traité  de 
Washington  de  iStio  a  eu  notamment  pour  objet  de  concerter 
sur  le  premier  de  ces  sujets  un  code  de  règles  obligatoires 
à  l'avenir  pour  les  deux  parties  contractantes,  qui  devaient 
les  recommander  à  Tadoplion  générale  de  tous  les  Etals 
civilisés;  malheureusement,  quand  les  arbitres  nommés  eu 
vertu  de  ce  traité  ont  dù  en  appliquer  les  «  trois  règles  », 
ils  ne  se  sont  nulletncul  trouvés  d’accord  sur  rinlerpréta- 
lion  précise  à  leur  donner;  et,  comme  les  (f  trois  règles  » 
avaient  atteint  le  but  «{u’on  s’en  proposait,  c'est-à  dire  le 
règlement  d’un  dinérend  passager,  on  les  a  laissées  à  l’état 
de  lettres  mortes,  sans  donner  suite  à  leur  insertion  proje¬ 
tée  dans  le  droit  g-énéral  «les  gens.  Cependant  l'adoption 
de  ces  règles  pour  aplanir  amiablement  un  (lémclé  entre  la 
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Grande-Brotagno  cl  les  Etals- Unis  u'a  pas  été  sans  résultat  ; 
ces  (leux  puissances  ont  en  effet  proclamé  publiquenicnt  de¬ 
vant  un  tribunal  international  leur  conviction  que  les  navi¬ 
res  susceptibles  d’èlre  cuiployés  an  service  iiiililairc  ou  ma¬ 
ritime  d'une  puissance  belligérante  ont  des  qualités  par¬ 
ticulières  qui  les  distinguent  des  autres  objets  disponi¬ 
bles  pour  (les  actes  d'hostilité,  et  que  leur  caractère  do  pro¬ 
priété  privée  ii’a  aucune  valeur  rclativenionl  à  la  responsa¬ 
bilité  (ju’a  une  puissance  neutre  d'en  empêcher  l’équipe¬ 
ment  et  rexpédilioii  de  scs  ports,  si  elle  désire  observer  les 
règles  de  la  bonne  foi.  Les  membres  de  rJiistilut  de  droit 
inlei'iiatioiial,  à  leur  session  de  Genève  de  1874,  ont  pris 
en  considération  «  les  trois  règles  »  du  traité  de  Washiiio- 

C  O 

ton  et  exprimé  l'opinionqucK  les  trois  règles  »,  quoiqu'el¬ 
les  soient,  au  point  de  vue  de  la  forme,  sujellcs  à  ob¬ 
jection,  sont  au  fond  Tappli cation  claire  et  nette  d'un 
principe  reconnu  du  droit  des  gens.  Il  existe  un  conilit  de 
principe  apparent  entre  celte  opinion  et  la  proposition,  sou¬ 
tenue  par  la  majorité  des  membres  de  l’Institut  à  leur  ses¬ 
sion  tenue  plus  récemment  à  la  Haye,  que  le  droit  devrait 
être  dénié  aux  beUigéranls  de  saisir  en  pleine  mer  les  na¬ 
vires  ennemis,  s’ils  sont  des  propriétés  privées.  En  outre, 
comme  le  droit  des  gens  moderne  a  revêtu  le  navire,  bien 
qu’il  soit  propriété  privée,  d’un  caractère  territonal  sur  la 
haute  mer  en  temps  de  paix,  il  ne  paraît  pas  exister  de 
juste  raison  pour  l’en  dépouiller  en  temps  de  guerre,  sous 
le  prétexte  qu’il  est  propriété  privée,  surtout  lorsque  le  fait 
même  de  la  guerre  lui  confère  des  qualités  territoriales  par¬ 
ticulières,  qui,  loin  d’être  imc  fiction  de  droit,  servent  essen- 
lieliemenl  et  indispensablement  aux  fins  de  la  guerre,  quand 
l’une  des  parties  belligérantes  est  une  puissance  maritime. 
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CONSIDÉRÉES  COMME  COMMUNAUTÉS  POLITIQUES  INDÉPENDANTES 


DES  DROITS 

ET  DES 

DEVOIRS  DES  NATIONS 

EN  TEMPS  DE  GUERRE 


CHAPITRE  I" 

RÈGLEMENT  DES  DIFFÉRENDS  INTERNATIONAUX, 


1.  Nature  des  différends  internationaux.  —  2.  Droit  de  conservation 
personnelle,  —  3.  Droit  d'action  internationale.  —  4.  Conférence 
amiable.  Compromis.  —5.  .Arbitrage. — 6,  f, 'abbé  de  St-Pierre.  —  7.  Mé¬ 
diation.  —  8.  Congrès  des  puissances  chrétien  nés.  —  9.  Devoir  de 
modération.  —  10.  Rétorsion.  —  11.  Représailles.  —  12.  Embargos. 
—  13.  Pratiijue  des  lettres  de  marque  et  de  représailles.  Eettres  de 
contremarpue.  —  M.  Développements  de  la  juridiction  de  l’.Amirauté. 
Armements  en  course.  — 15.  Commission  de  représailles.  Représail¬ 
les  compatiblesaveclapaîx,  —  16.  Représailles  négativeset  représail¬ 
les  positives.  — 17,  Représailles  spéciales  et  représailles  générales.  Le 
grand  Pensionnaire  de  Witt.  Déclaration  conditionnelle  de  guerre. 
Le  grand  juge  Haie.  Représailles  contre  l’Espagne  en  1739.  —  18.  Re¬ 
présailles  contre  les  Deux-Siciles  en  1839.  —  19.  Les  représailles  gé¬ 
nérales  ne  sont  pas  toujours  légitimes.  Sir  Leoline  Jenkins.  Grotius. 
Bynkershoek.  Vattel.  —  20,  Représailles  contre  les  personnes.  Lesen- 
voyés  politiques  sont  exempts  de  représailles,  Cas  du  due  de  Belle- 
Isle.  Cas  des  envoyés  des  États  confédérés  de  l'Amérinue.  à  bord  du 
paquebot  anglais  Trent.  —  21.  Règlement  par  des  traités  de  là  prati¬ 
que  des  lettres  de  marque  et  des  représailles.  Renonciation  à  la  pra¬ 
tique  des  lettres  de  marque  par  le  congrès  de  Paris  en  1856. 


—  Les  nations,  étant  des  corps  politiques  indépendants, 


2  CHAPITRE  1.  —  RÈGLEMENT  UES  DIFFÉRENDS  INTERNATIONAUX. 

eiilrelenant  «les  rolalions  nmtuelles  sur  un  pied  d'égalité  et 
de  réciprocité,  sont  sujettes,  eu  satisfaisant  aux  devoirs  de  lu 
société  nalurene,  a  avoir  des  différends  les  unes  avec  les  au¬ 
tres  sur  des  questions  juridiques,  f'.es  diiïérends  peuvent  sur¬ 
gir,  soit  parce  qu'une  nation  refuse  de  rendre  à  une  autre  des 
bons  offices  que  celle-ci  prétend  avoir  le  droit  de  léclanier, 
soit  parce  qu'une  nation  subit  de  la  |)art  d'une  autre  un  trai¬ 
tement  défavorable  qu’elle  m;  croit  pas  être  juridiqueinenL 
obligée  de  subir.  «  Les  différends  qui  s’élèvent  entre  les  na¬ 
tions  ou  leurs  conducteurs  »,  dit  Valtei,  ‘  «  ont  pour  olijeL  ou 
des  droits  eu  litige,  ou  dos  injiii-es.  ünc  nation  doit  conser¬ 
ver  les  droits  qui  lui  appartiennent  :  le  soin  de  sa  sûreté  et  de 
sa  gloire  ne  lui  permet  pas  de  souffrir  les  injures,  liais  en 
remplissant  ce  qu’elle  sc  doit  à  elle-même,  il  ne  lui  est  point 
permis  d’oublier  ses  devoirs  envers  les  aulies.  » 

Cest  dans  la  conciliation  pratique  de  ces  dcu.x  principes, 
selon  les  circonstances  de  chaque  cas  individuel,  qu’on  dé¬ 
couvre  la  règle  propre  à  apaiser  les  difl'érends  qui  peuvent 
s’élever  entre  les  nations  sur  des  queslioiis  de  droit.  Une  na¬ 
tion  ne  pêiit,  à  litre  de  droit  qui  lui  soit  dû,  rien  demander 
qui  soit  nuisible  à  une  autre  nation  ;  elle  ne  peut  non  plus, 
en  vue  de  la  réparation  d'un  tort  qu’elle  a  éprouvé,  rien  ré¬ 
clamer  qui  soit  incompatible  avec  le  droit  d'uiic  autre  nation. 
L’égalité  et  la  réciprocité  sont  des  conditions  fondamentales 
pour  apprécier  les  moyens  de  réparer  les  torts  internatio¬ 
naux,  de  même  que  pour  déterminer  le  droit  dont  la  violation 
constitue  le  tort  inlernaiional. 


2.  —  La  perfection  de  chaque  communauté  politique  con¬ 
siste  dans  son  aptitude  à  accomplir  les  fins  de  la  société  ci¬ 
vile  ;  et  une  des  principales  fins  de  la  société  civile  est,  par 
la  coopération  «le  tous  les  membres  «ruiic  communauté  poli¬ 
tique,  (l’assurer  à  cha«[uc  individu  une  plus  grande  somme 
de  bien-être  qu’il  ne  pourrait  s’en  procurer  par  ses  efforts 


*  Ur.oit  QùiiSf  L.  ÎI,  §323, 
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isol(îs.  C’esl  pourquoi,  clans  l’uclc  trnssocialion  politique  on 
vertu  duquel  une  multitude  triiommes  se  constituent  en  Etat 
ou  en  nation,  chaque  individu  contracte  avec  la  société  Ten- 
gag-cment  do  Irav'ail  1  or  au  hicn-ètre  général  ;  et  TElat  ou  la 
nation  prend,  en  retour,  à  l’égard  de  chaque  membre,  l'en¬ 
gagement  de  lui  faciiilor  les  moyens  de  subvenir  à  scs  be¬ 
soins,  de  le  protéger  et  de  le  défendre.  Il  est  donc  manifeste 
que  le  maintien  de  l'association  polit i»[ue  même  est  une  con¬ 
dition  essentielle  de  racconiplissomont  de  ces  engagements 
réciproques,  et  l’Etal  ou  la  nation  est  ainsi  dans  Tohligation 
primordiale  de  veillera  sa  propre  conservation  ;  en  d'antres 
termes,  la  conservation  de  soi-nièmc  est  un  des  devoirs  pri¬ 
mordiaux  de  la  vie  nationale.  Ce  devoir  de  sa  conservation, 
qui  incombe  à  une  nation,  implique  comme  corollaire  le  de¬ 
voir  de  la  conservation  de  chacun  de  ses  membres.  La  nation 
se  doit  tout  d’abord  à  ellc-mc'ime  (raccomplir  ce  devoir,  atten¬ 
du  que  la  perte  d’un  de  ses  membres  aflaiblit  la  communauté 
en  portant  atteinte  à  son  intégrité.  Elle  le  doit  aussi  à  cha¬ 
cun  de  ses  membres  en  particulier;  caries  individus  qui  com¬ 
posent  une  nation  se  sont  réutiis  ensemble  pour  leur  défense 
mutuelle  et  leur  avantage  commun;  aucun  d'eux  ne  saurait 
être  justemoiil  privé  de  celle  union  et  des  avantages  qu’il 
compte  eu  retirer,  tant  que  pour  sa  part  il  en  remplit  les  con¬ 
ditions.  La  communauté  qui  forme  une  nation  ne  peut  aban¬ 
donner  line  province,  une  ville,  ni  même  un  seul  individu 
qui  est  un  do  ses  membres,  à  moins  qu’elle  ii’y  soit  contrainte 
par  la  nécessité,  ou  que  les  phi.s  fortes  raisons  fondées  sur 
des  considérations  de  sain!  public  ne  lui  eu  fassent  une  loi.' 


3.  —  L'obligation  (riiiic  nation  de  se  conserver  et  de  con¬ 
server  tous  ses  membres  n'est  pas  limitée  aux  seules  affai¬ 
res  qui  affectent  sa  constitution  intérieure  ;  elle  s'étend  aux 
relations  extérieures  de  la  nation  avec  les  autres  nations, 
en  d'antres  termes  aux  affaires  qui  ont  trait  à  ses  rapports 


'  Vatlpl,  Droif  f.,  I,  §  t7. 
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comme  communauté  poli li que,  ou  aux  rapports  de  ses  meu- 
bres  ag'isscint  individuellement  avec  une  autre  iialion  com¬ 
me  telle,  ou  avec  les  divers  membres  de  celte  nation.  Le 
droit  de  sûreté  personnelle  donne  par  conséquent  à  une 
Tialion  la  faculté  morale  d'agir  à  l’égard  des  antres  na¬ 
tions  de  la  manière  qui  peut  èlre  nécc-ssaire  pour  les  empê¬ 
cher  d’entraver  sa  conservation  ou  son  développement.  ‘  Ce. 
droit  est  un  droit  parfait,  puisqu’il  est  donné  pour  satisfaire 
à  un  devoir  naturel  et  indispensable;  et  notre  droit  pour¬ 
rait  fréquemment  être  violé,  et  les  cüéts  en  seraient  in¬ 
certains,  si  nous  ne  pouvions  user  de  contrainte  envers  ceux 
qui  refusent  de  remplir  robligalion  correspondante.  Une 
nation  a  ilonc  le  droit  de  rési-ster  à  toute  tentative  de  la 
part  d'une  autre  de  lui  porter  préjudice;  et  si  elle  a  éprouvé 
un  préjudice  de  la  part  d’une  autre  nation,  elle  a  le  droit 
d’en  o.xiger  réparation  pleine  et  entière.  Elle  est  tenue,  en 
même  temps,  soit  de  s’abstenir  de  faire  aucun  tort  à  une 
autre  nation,  soit  de  donner  une  juste  satisfaction  pour  le 
loi“l  qu’elle  aurait  pu  lui  causer.  Un  particulier,  comme  tel, 
est  libre  de  renoncer  à  son  droit  et  de  pardonner  une  of¬ 
fense,  sans  encourir  aucun  surcroît  do  danger  pour  son 
existence  ou  pour  ses  biens,  car  i!  vil  sous  la  protection  du 
magistral,  dont  il  peut  invoquer  l'aide  contre  quiconque 
de  ses  concitoyens  agirait  à  son  égard  avec  ingratitude  et 
niécliancelé  et  serait  encouragé  par  sou  indulgence  à  re¬ 
nouveler  l’olïénsc.  Mais  une  nation  ne  peut  faire  appel  à 
aucune  puissance  snpéiienre  sur  terre,  dans  le  cas  où,  en 
pardonnant  une  ofTense  qui  lui  aurait  été  faite  par  une  autre 
nation,  elle  aurait  encouragé  la  récidive.  Une  nation  puis¬ 
sante  peut  bien  sans  doute  dédaigner,  sans  danger  pour  sa 
sûreté  dans  l’avenir,  l’onense  que  lui  fait  une  nation  faible; 
mais  entre  puissances  à  peu  près  égales,  ta  soumission  de 
rune  d’elles  à  une  ollense  sans  insister  sur  une  entière  sa¬ 
tisfaction  de  la  part  de  l’autre  est  presque  toujours  altri- 


‘  Valtel,  Liv.  ÏI,  §  4îl. 
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buée  à  de  la  lâcheté  ou  à  de  la  faiblesse,  et  manque  rare¬ 
ment  d'exposer  la  puissance  offensée  à  de  nouveaux  affronts 
d’un  caractère  plus  outrageant.  C’est  pourquoi  une  nation 
est  tenue,  vis-à-vis  d'une  autre  nation,  de  maintenir  son 
droit  et  d’exiger  réparation,  sous  peine  d’abdiquer  son  ca¬ 
ractère  de  corps  politique  indépendant;  car  tolérer  débon¬ 
nairement  une  offense  faite  à  un  de  ses  membres  par  une 
autre  nation  équivaudrait  à  reconnaître  son  incapacité  d’as¬ 
surer  à  ses  membres  la  jouissance  de  leur  droit  sans  le  con¬ 
sentement  d'une  autre  nation;  en  d’autres  termes,  ce  serait 
de  sa  part  acquiescer  virtuellement  à  un  état  de  dépendance 
à  l’égard  d’une  autre  nation.  Une  nation  a  donc  un  droit 
moral  d’agir  contre  les  aiities  nations  qui  lui  refusent  son 
droit  ou  y  portent  atteinte.  Mais  ce  droit  d’action  contre 
une  autre  nation  peut  s’exercer  soit  par  un  appel  à  la  rai¬ 
son,  soit  par  le  recours  aux  armes.  Mais  le  recours  aux  ar¬ 
mes,  quoiqu’il  puisse  en  dernière  analyse  affirmer  la  justice 
de  la  réparation  à  rendre  par  la  nation  qui  a  causé  l’olTense, 
entraîne,  comme  conséquence  indirecte  et  nécessaire,  tant 
de  maux  et  de  calamités,  qui  retombent  sur  des  individus 
innocents,  qu’un  appel  à  la  raison  doit  toujours  être  fait 
en  premier  lieu,  à  moins  qu’il  ii’y  ait  dans  le  retard  péril 
évident  pour  le  salut  d’une  nation. 


4,  —  Un  appel  à  la  raison  peut  se  faire  de  différentes  ma¬ 
nières.  La  conféreriez  amiable  est  le  mode  qui  se  présente  le 
premier  et  le  plus  simple  ;  il  se  recommantie  par  deux  puis¬ 
santes  con.sidéralions.  Les  hommes  concèdent  souvent  à  la 
raison  ce  qu'ils  se  croient  tenus  de  refuser  à  la  force  ;  en 
etfet  céder  au  raisonnement  a  l’air  d’un  acte  de  générosité, 
ou  du  moins  n’implique  point  nécessairement  un  caractère 
d’infériorité  ;  aussi  les  hommes,  dans  le  but  de  prévenir  la 
guerre,  fout-üs  volontiers  certaines  choses,  auxquelles  on 
ne  saurait  les  contraindre  par  la  force  des  armes. 

La  conférence  amiable  a  pour  objet  d’examiner  le  sujet 
du  différend  avec  impartialité,  en  vue  de  rendre  justice  à 
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qui  (le  droit,  de  sorte  (jue  la  partie  dont  le  droit  est  jugé  le 
plus  douteux  puisse  y  renoncer  voloiitairouienl.  La  reiioii  • 
ciatiou  à  un  droit  après  discussion  n’innplique  pas  nécessai- 
renuint  une  impuissance  de  le  faire  respecter,  do  nature  à 
encourager  de  nouveaux  empiètements  de  la  part  de  l’enne- 
ini  ;  elle  est,  au  contraire,  compatible  avec  le  désir  de  ren- 
dre  justice.  Il  est  même  des  occasions  où  il  peut  être  sage, 
[)onr  la  nation  qui  est  ju'ouvtfc  posséder  le  droit  le  plus 
clairement  établi,  d’y  renoncer  atin  de  conserver  la  paix  et 
(le  segagmjrvin  ami  ;  reiionc-ci*  ainsi  à  un  droit  établi  n’est 
point  avouer  (ju'on  a  tort,  et  en  cédant  amialilement  ce 
qu’on  a  le  droit  de  niainlenir  par  la  force  on  se  concilie  un 
adversaire.  I.,a  conférence  amiable  conduit  généralement  à 
un  règlement  équitable  des  prétentions  litigieuses;  et  lors¬ 
que  le  sujet  de  la  contestation  est  difficile  à  régler  selon  le 
droit  strict,  elle  tend  à  faciliter  un  comprojnis^  qui  est  la 
plupart  du  temps  une  alternative  piTférable  à  la  guerre. 
(  loin  me  cxiunple  de  compromis,  nous  pouvons  citer  Je  rè¬ 
glement  de  la  question  des  frontières  entre  le  terri  loi  re  des 
Etats-Unis  et  les  possessions  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord.  Dans  le  cas  de  la  frontière  nord-est,  ‘  on  avait  trouvé 
impraticable  do  fixer  une  ligne  satisfaisant  aux  conditions 
des  engagements  des  traités  antf'ndeurs  existant  entre  les 
deux  jiiiissances;  dans  le  cas  de  la  froiitièr4Uior{l-ouesl,Ma 
Grande-Bretagiie  jugea  compatible  avec  sa  dignité  de  se 
désister  de  son  droit  strict  et  adopta  un  comp»*omis  par  des 
considérations  de  convenance. 

L^isage  établi  parmi  les  nations  (raccrciditer  des  en¬ 
voyés  (résidents)  auprès  des  cours  (étrangères  facilite  dans 
une  large  mesure  le  règlement  des  difTérends  internatio¬ 
naux  an  niovon  de  la  conférence  amiable;  tant  que  dos 
missions  j’ésidentes  continueront  d’ètro  entretenues  comme 
iiileiniédiaires  réeuliers  de  communications  inlernationa- 


»  Traité  de  Wasliiiigtoîï,  9  août  !842.  .^^al‘tens,  .\ouvean  rci'ueil 
rnl,  HI,  p.  456. 

-  Traité  de  Washington,  IH  janvîpr  ISIH,  fhM.  IX.  p.  27. 
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les,  il  exisiera  parmi  les  nations  la  garantie  pormane  te, 
que  (les  tentatives  seront  toujours  faites  de  régler  leurs  dif¬ 
férends  par  la  raison  avant  de  recourir  aux  armes. 

Cette  garantie  gag  nera  de  plus  en  plus  de  force,  à  mesiiFC 
que  la  diplomatie  acquerra  davantage  le  caractère  d’une 
science,  et  que  l’envoyé  diplomatique  viendra  à  être  choisi 
parmi  les  personnes  qui  ont  fait  une  étude  particulière  du 
droit  des  gens.  Le  peuple  romain  paraît,  dès  les  common- 
ceinenls  de  son  histoire,  avoir  apprécié  l’avantage  (pi’il  y 
avait,  avant  d’avoir  recours  aux  armes,  à  soumettre  ses  diffé- 
rendsavec  les  autres  nations  à  un  conseil  de  iuses  versés  dans 

ti  O 

la  science  du  droit  international,  et  il  était  du  ressort  du  Col- 
lèsfo  des  Féciaux  non  seulement  de  conseiller  l'Etat  dans 
ses  négociations  de  paix  et  d'alliance,  mais  aussi  de  fournir, 
au  besoin,  des  ambassadeurs  capables  pour  réclamer  répa¬ 
ration  des  offenses  éprouvées  du  fait  des  autres  nations,  et 
de  leur  déclarer  la  guerre,  si  elles  n’accordaient  pas  une  ré’ 
paration  suflisanle.  ‘ 

5.  —  h'arùifraf/e  est  une  autre  méthode  de  terminer 
d’une  façon  pacifique  les  ditTérends  internationaux,  lorsque 
des  conférences  directes  entre  les  représentants  des  nations 
en  contestation  sur  une  question  de  droit,  n’onl  pas  réussi  à 
aboutir  à  un  règlement  amiable.  Quand  les  nations  se  sont 
accordées  pour  déféi'cr  à  un  arbitrage  une  qiicstian  en  li¬ 
tige  entre  elles,  leur  bonne  foi  est  engagée  à  obéir  à  la  dé¬ 
cision  de  i'arliilre,  à  moins  que  cette  décision  n'implique 
une  dérogation  manifeste  aux  termes  du  compromis,  ou 
qu'elle  ne  soit  absolument  contraire  aux  règles  de  la  justice 
et  par  conséquent  ne  puisse  servir  de  base  à  une  convention 
internationale  valable,  ou  qu'elle  ne  soit  le  résultat  d’une 
fraiule  ou  d'une  connivence  entre  l’arbitre  et  l’une  des  par¬ 
ties. 


’  Cicero,  f/c  L.  1,  C.  XIIl;  Cicero,  de 

XV![;  Lîvii  msforiæ,  L.  1,  C.  XXXlî. 
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On  a  ail(^g'iH!  une  rléi'ogalion  aux  termes  du  compromis,  à 
propos  de  la  décision  intervenue  à  la  suilede  rengagement 
j)i'îs  par  les  Etats-ljiiis  d’Amci‘i(|ue  et  la  Grande-Bretagne, 
d’après  la  convention  de  Londres  du  29  septembre  1827/ de 
déférer  les  points  en  contestation  survenus  relativement  à 
lalimitation  delà  frontière  entre  les  possessions  anglaises  et 
celles  de  l’Amérique,  telles  qu’elles  étaient  définies  par  l'ar¬ 
ticle  Y  du  truité  de  Gand,  à  quelque  souverain  ou  à  quelque 
Etal  ami,  qui  serait  invité  à  examiner  ces  points  et  à  pro¬ 
noncer  une  décision  à  leur  sujet  ;  ils  étaient  convenus  en 
outre  que  la  décision  de  l’arbitre,  une  fois  qu’elle  aurait  été 
rendue,  serait  considérée  comme  délinilive  et  concluanle  et 
sérail  mise  à  exécution  immédiatement  sans  réserve  par  des 
commissaires  que  les  [larties  contractantes  nommeraient 
à  cet  elïet.  Malgré  les  termes  absolus  dans  lesquels  les  par¬ 
ties  coiitractanles  de  eette  convention  s’étaient  obligées  à 
acquiescer  à  la  décision  de  rarbitre  souverain,  le  sénat  des 
Etats-Unis  émit  l’avis  que  la  sentence  du  roi  des  Pays-Bas 
dans  le  cas  soumis  à  son  jugement,  sentence  que  S.  M.  fit 
remellre  par  écrit  aux  plénipotentiaires  des  Etats- Üi lis  et  à 
ceux  de  la  Grande-Bretagne  le  10  janvier  1831,  n'était  pas 
obligatoire  pour  les  Etats-Unis,^  par  la  raison  quelle  ne 
s’accordait  pas  avec  les  termes  du  compromis,  mais  rccom- 
luandait  simplement  une  ligne  conventioniieile  qui  y  était 
désignée;®  en  cmiséquence,  sur  l’avis  du  sénat,  le  président 
des  États-Unis  entama  de  nouvelles  négociations  avec  la 

cou r O n  n e  d ’  A  n gl e te r l’e . 

O 

Les  cas  de  fraude  et  de  connivence  de  la  part  d’un  arbi- 
tre  inlcrnatinnal  sont  rares.  Bai'bevrac*  cite  un  cas  dans  le- 


■  ‘  Marlens,  AwreaJi  recueil^  VII,  p.  49t  ;  brilisit  and  foreign  State 
papers,  182C,  7.  p.  1005. 

*  Message  du  presideot  Jackson  du  6  décembre  1831.  —  British  and 
forcign  SUilc  papera,  1830-31.  p,  957,  Message  du  J  décembre  1832,  ibid. 
1831-32.  p.  244. 

*  American  aa«urt^  rajister,  1830-31.  p.  146. 

*  Barbeyruc,  Droit  de  la  nature  et  desgcîis^  L.  V,  G.  X11I,|  4,  note  d, 
—  Guicciardini,  istoria.  Tome  XI,  p.  57. 
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quel  l’Empereur  Maximilien  el  le  Doge  de  Venise  soumirent 
leurs  diiïéi'onds  à  rarbitrago  du  Pape  Lrmii  X,  tandis  que 
chacun  d’eux  faisait  avec  le  pontife  roEiiain  nu  pacte  parti¬ 
culier  pour  (ju’il  SC  tléclaràt  on  sa  faveur. 

Les  cas  dans  lesquels  la.  décision  do  la  puissance  chargée 
de  rarbitrago  est  en  conflit  direct  avec  les  règles  de  la  jus¬ 
tice  sont  également  rares.  Ils  ont  lieu  la  plupart  du  temps 
lorsque  l’arbitre  a  en  vue  queltpie  avantage  à  retirer  pour 
Jiii-même  d’une  décision  injuste,  et  qu’il  est  assez  puissant 
pour  ne  pas  craimire  le  ressentiment  dos  parties  qui  ont  dé¬ 
féré  à  son  jngornent  le  réglement  de  leur  contestation.  Tel 
fut  le  caractère  do  cette  décision  du  peuple  romain,  que  rap¬ 
porte  Tite-Live  dans  tes  termes  de  lapins  sévère  réprobatîoiï, 
quand  les  villes  d'Ardée  et  d’Aricium  ayant  déféré  îi  l’arbi¬ 
trage  du  peujdc  romain  leur  différend  louchant  la  souve¬ 
raineté  sur  une  certaine  contrée,  l’assemblée  des  tribus  ro¬ 
maines  décréta  (pie  le  territoire  en  litige  était  la  pi'opriété 
de  l’Etat  romain.  * 

Grotius*  fait  olisei’ver  fort  jusiemeni  «pie,  bien  <tue  dans 
un  cas  on  les  titres  sont  douteux  les  deux  nations  soient 
tenues  de  recberclier  des  conditions  de  compromis  plutôt 
que  de  rocou l  ir  aux  armes,  cette  obligation  s'impose  plus 
impéiâeusement  à  la  nation  (]ui  élève  la  réclamation  (ju’à 
celle  <p.ii  est  en  possession  de  la  chose  ;  car  c'est  un  fait  qui 
se  concilie  non  soulemenl  avecle  droitcivil,  niais  aussi  avec 
le  droit  naturel,  que,  dans  tous  les  cas  de  prétentions  éga¬ 
les,  le  possesseur  de  la  cliose  se  trouve  dans  nne  position 
plus  favorable  (pie  la  partie  tpii  eberebe  à  le  troubler  dans 
sa  possession  :  melior  est  conditio  possidenth.  Il  s’ensuit 
qu’un  réclamant,  qui  peut  bien  être  convaincu  de  lu  bonté 
de  su  cause,  mais  n’est  pas  en  état  de  prouver  que  la  partie 
(pii  est  en  j)Ossession  de  la  clioso  réclamée  la  possède  îiijus- 
lemenl,  ne  saurait  faire  la  guerre  l(igiliinement,  parce  qu’il 


'  Tite-Live,  Hisioirc,  L.  IH,  C.  71. 

*  (irotius,  L.  ir,  C,  2’.i,  §  1  !.  —  Wolf,  (fmliumt  g  576. 
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u’a  pas  le  (Iroii  do  eonlraindro  l'aulre  à  renoncer  à  sa  pos¬ 
session. 

Il  n’esi  pas  ni'oessaii’o  que  les  naliojiSj  en  d(5férant  une 
question  en  litige  entr  e  elles  à  rarliitrage  d’un  tiers,  clioi- 
sisse  pour  arbitre  un  Etat  indépendant  ou  un  prince  sou¬ 
verain.  Au  moyeu  âge  il  arrivait  assez  fréquemment  que  les 
nations  déféraient  ie  jugement  de  questions  en  contestation 
entre  elles  à  l’arlritrage  de  la  Kaenllé  do  droit  de  quelque 
université  célèbre.  Ainsi  nous  voyons  les  docteurs  de  la 
grande  école  de  droit  do  Boulogne  appelés  continuellement 
à  füui'nir  des  arbitres  dans  les  dilféi’onds  qui  surgissaient 
entre  les  répul>li<[ues  italiennes.  D’autre  part,  dans  les  temps 
modernes  les  Etats  les  plus  puissants  n’ont  pas  hésité  à  dé¬ 
férer  îiiix  nuigisti’uts  des  Viiles  llanséatiques  le  jugement  de 
(juestious  soulevées  entre  eux  et  des  Etats  moins  puissants 
concernant  les  intérêts  coninioi  ciaux  de  leurs  sujets.  Nous 
pouvons  en  citer  comme  exemple  la  Grande-Bretagne,  qui 
dans  deux  occasions  réc<‘ntes  est  convenue  avec  te  Portugal 
de  déférer  au  sénat  de  la  ville  de  nambourg  le  jugement  de 
réclamations  de  négociants  anglais  contre  le  gouvernement 
portugais,  et  le  sénat  de  [lamboui'g  s’est  cbargé  de  l'arhi- 
trage  dans  les  deux  afTaires  ;  dans  la  première  il  s’est  pro¬ 
noncé  en  faveni*  du  gouvernement  portugais,*  et  dans  la 
seconde  en  faveni’  du  négociant  anglais.  ■ 

l.  r*  ii 


0,  —  «  h’arhitrage  »,dil  Yallel,'*  «  est  im  moyen  très  rai¬ 
sonnable  et  très  eonforme  à  la  loi  naturelle,  pour  lerniîner 
tout  dilTéreiid  qui  iriiitéresse  pas  directement  le  salut  de  la 
nation.  »  C’est  [Kuirquoi  nous  voyons  qu’il  fait  quelquefois 
le  sujet  d'une  s(i[)nlalion  dans  les  traités  d'alliance  enlredes 
Elats  îndt'pendanis;  il  y  est  dit  alors  que  leurs  diiîi'rends 
seront  soumis  à  des  arbitres,  dans  le  cas  fn'i  ils  ne  pourront 
les  régler  eux-mêmes  par  une  conféi’ence  amiable.  I^areilic 


*  Affaire  Croft,  1858, 

*  Affaire  Sliortriflge,  -1861. 
»  !..  lî.r,.  XVnt.  §^Î29. 


RÉGLEMEXT  DES  DIFFÉRENDS  INTERNATIONAUX 


U 


(1  imposition  cat'iiclérisü  plus  particulièrement  les  pactes 
fédéraux,  par  lesipiels  des  Etats  voisins  s’associent,  en¬ 
semble  dans  le  dessein  durable  d'une  défense  mutuelle  et 
sont,  au  point  de  vue  international,  reconnus  comme  un 
corps  d'Étals  confédérés.  Ainsi  l’article  XI  de  l'acte  consti¬ 
tutif  de  rnncienue  Confédération  (iermanique  stijuilait  (jne 
les  États  confédérés  ne  devaient  se  faire  la  jiuerre  les  uns 
aux  antres  sous  aucun  [irétexte,  ni  chercber  le  règlement 
de  ienrs  ditîérendspar  la  force  dos  armes,  mais  devaient  les 
déférer  à  la  Diète.  La  Diète,  de  son  coté,  devait  intervenir 
comme  médiatrice  entre  les  Etals  qui  pourraient  avoir  des 
dilîérendsavcc  d’autres;  et  sî  sa  médialîon  était  sans  résul¬ 
tat,  le  différend  devait  être  déféré  à  nn  tribunal 
[Amfmfjalimtanz),  an  jugement  duquel  les  parties  contes¬ 
tantes  devaient  se  soumettre  sans  ap|>el. 

C'est  d'après  mi  plan  analogue  qu’était  combiné  le  projet 
de  l’abbé  do  Saint-Pierre  ayant  pour  objet  d’assurei*  la  paix 
perpétuelle  parmi  les  puissances  européenm*s,  Ce  projet  fut 
répandu  en  Europe  peu  do  temps  après  les  conférences  qui 
aboutirent  à  la  paix  d’Utreclit,  conférences  auxquelles  t’abbé 
avait  assisté.  Par  iiito  sorte  de  pieuse  supercherie,  dans  le 
but  de  le  recommander  plus  fortement  à  l’adoplioti  des 
princes  souverains  et  de  leurs  ministres,  il  attribua  le  projet 
au  roi  de  France  Henri  IV  cl  à  son  ministre  Sully.  *  Il  déve- 
loppa  son  plan  avec  plus  de  détailsen  1729.  Il  le  fondait  sur 
l’état  de  possession  des  puissances  eiirojiéennos  tel  qu’il  était 
établi  par  les  traités  d’L  trecbl,  et  il  cbercliait  à  rendre  cet 
étatdechoses  perpétuel  en  maintenant  l'équilibre  des  forces 
entre  ces  puissances  et  en  suggérant  des  moyens  paciliqucs 
pour  régler  toutes  les  contestations  qui  pourraîonl  surgir 


^  Projet  de  traité  pour  rendre  la  pai.>c  perpétuelle  entre  les  souverains 
chrétiens,  pour  maintenir  toujours  îe  commerce  entre  les  nations,  et  pour 
afTermir  beaucoup  davantage  les  maisons  souveraines  sur  le  trône,  pro¬ 
posé  autrefois  par  Henri  le  Grand,  roi  de  France,  agréé  parla  reine  Eliza¬ 
beth,  par  Jacques  P'  et  par  la  plupart  des  autres  potentats  de  l’Europe. 
—  Utrecht,  1713, 
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entre  elles.  Afin  irafteindre  à  ce  hut  il  proposait  que  les 
membres  de  la  famille  des  nations  ehrétiemies renonçassent 
au  droit  de  se  faire  la  guerre  les  unes  aux  autres  et  acceptas¬ 
sent  pour  le  règlement  de  leurs  di(rcn*etids  mutuels  la  mé¬ 
diation  d'une  diète  eiiropi'enne,  où  les  trois  quarts  des  votes 
devaient  être  nécessaires  j>our  un  jugement  définitif,  '  Ce 
projet,  dans  ses  détails  sfiéculatifs,  offre  des  points  nombreux 
et  frappants  de  ressemblance  avec  rorganismede  rancienne 
Co  n  féd  é  ra  t  io  n  (  le  rma  ni  que. 


*7.  —  La  înédialion,  par  laquelle  une  tierce  puissance  in¬ 
terpose  ses  bons  offices  pour  amener  le  règ  lement  pacifique 
d’une  question  eu  litige  enti'o  deux  |.Hissanccs,  diirci-e  de 
l’arbitrage  on  ce  que  la  décision  de  l'arbitre  est  obligatoire, 
tandis  que  le  niédialeiir  donne  simplement  un  conseil  et  un 
avis.  Une  puissance  indépendante  a  parfaitement  la  faculté 
d’offrir  sa  médiation  entre  d’antres  puissances  indépendan¬ 
tes  qui  font  des  pj'éparatifsde  guerre  ou  qui  ont  même  com¬ 
mencé  les  hostilités,  et  de  leur  suggérer  un  compromiSj  si 
une  réclamation  de  droit  a  été  formulée  par  l’une  ou  l'autre; 
ou,  dans  le  cas  où  le  différend  se  rapporterait  à  un  tort  causé 
à  l’nne  par  l’autre,  de  conseiller  l’offre  et  raceeptation  d’une 
satisfaction  raisonnable.  Il  est  évidemment  du  devoir  d'un 
individu,  quand  rien  ne  roblige  à  prendre  pari  à  un  diffé¬ 
rend  entre  ses  amis,  de  s'effoi’cer  d’amener  un  aiTangcment 
amiable  entre,  eu.x  ;  taudis  qu’il  est  souventde  l’intérêt  d’une 
nation  de  prévenir  une  gueiTC  qui  est  sur  le  point  d  éclater 
entre  d’autres  nations,  car  <|uelques  étincelles  de  rincendic 
qui  s’allumera  dans  son  voisinage  peuvent  l’atteindre;  de 
mêmeaussi  la  ruine  de  deux  voisins  ou  de  l’un  ou  de  l’autre 
peut  créer  un  danger  pour  une  nation.  Le  soin  de  sa  propre 
sûreté  autorise  donc  une  nation  à  inleiqjosor  ses  bons  offi- 


*  Wheaton,  llistoire  du  Droit  des  gens,  p.  262.  Il  n’est  pas  improbable 
que  le  projet  de  l’abbé  Saint-Pierre  ait  suggéré  au  prince  de  MeUernich 
quelques  détails  de  son  plan  d’organisation  de  la  diète  de  l’ancienne  Confé* 
dé  rati on  G ermanî  q U e . 
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ces  eiilre  des  tiHlioiis  en  qucreHe.  L’iiitervcntion  rrune  na- 
lioii  dans  le  but  de  prévenii'  une  jiiierre  entre  (teux  autres 
nations  est  iin  acte  d’un  caractère  tout  à  fait  dilTérent  de 
rintervention  d’une  nation  dans  les  affaires  intérieures 
d’une  autre  nation;  tandis  que  ce  dernier  genre  (rinterven¬ 
tion  est  contestable  en  principe,  comme  constituant  un  em¬ 
piètement  sur  les  droits  b'gitimes  d'une  communauté  politi¬ 
que  ind(>pendante,  l’autre  sorte  d’entremise  est  uniquement 
en  droit  strict  un  proc(*d(5  international,  qui  peut  devenir  le 
devoir  impérieux  d’une  nation  chaque  fois  (pie  l’expb^sion 
d'une  guerre  l’oblige  à  piTiidre  parti  pour  run  ou  l’autre  des 
belUgéi'ants.  Tufendorf*  est  d’avis  que  deux  ou  |dustcurs 
nations  neutres,  si  elles  ont  un  intérêt  (■ommun  à  ce  qu’une 
guerre  se  lermîne,  peuviml  légitimement  s'entendre  sur  les 
conditions  auxquelles  la  paix  doit  se  conclure  entre  tes  par¬ 
ties  belligérantes,  puis  dictei*  à  celles-ci  ces  conditions 
d’arrangement,  en  les  accompagnant  d'un  manifeste,  par 
lequel  elles  se  d(»clareiit  prêtes  à  unir  leurs  forces  contre  le 
lielligérant  qui  refuserait  ces  conditions;  or  cette  sorte  de 
médiation  est  d'autant  [tins  recommandable,  sî  elle  mot  fin 
à  une  guerre  de  nature  à  causer  la  porte  de  l’une  des  parties 
ou  de  toutes  les  deux  à  la  fois.  C’est  suivant  un  principe 
semblable  que  la  Russie,  la  France  et  la  Gi  aiide-Brelagnc 
se  son!  interposées  comme  médialrices  entre  la  INjrte  Otto¬ 
mane  et  le  jienplegrec  et  ont  assuré  lu  reconnaissance  par  la 
Porte  d'un  royaume  de  Grèce,  indépendant,  sous  leur  garan¬ 
tie  commune.  Bynkerslioek^  pense  qu'une  nation  n’est 
pas  autorisée  à  s’inter|)oscr  entre  d'autres  nations  et  à  les 
forcer  à  faire  la  paix  ;  mais  la  pratique  des  nations  est  con¬ 
traire  à  cette  manière  de  voir,  et  un  des  exemples  même 
que  Bynl  vcrsboek  cite  semble  [ilulôt  favorable  au  droit  d’in¬ 
terposition,  La  France,  l'Angleterre  et  la  llollande  s’unirent 
pour  contraindre  la  Suède  à  faire  la  paix  avec  le  Danemark 


‘  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  L.  V,  G.  XIII,  §  7. 
*  Quæstioncs  jitris  pubUci,  G,  XXV,  §  10. 
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le  21  mai  1 659,  au  momenl  où  la  Suède  éiait  sur  le  point 
(le  le  subjuguer  enlièremenl.  L'extinction  de  !a  vie  in- 
lernationale  d’un  Etat,  que  fontes  les  autres  nations  ont 
intérêt  à  voir  continuer  d’exister  comme,  membre  de  la  fa¬ 
mille  des  nations,  est  un  événement  au  sujet  duquel  toutes 
les  nations  peuvent  réclamer  le  droit  de  se  prononcer  et,  s’il 
leur  plaît,  tic  prendres  les  armes  pour  rempêcher.  La  guerre 
entre  des  nations,  en  ce  sens  (jn'elic  impose  aux  autres  les 
devoirs  de  la  neutralité,  est  une  hille  en  vue  faire  triom¬ 
pher  le  dj’oit,  et  mou  de  consommer  la  ruine  de  l’une  ou 
l’autre  des  [larties.  Grotius  ‘  soutient  que  la  guerre  peut  être 
justement  entreprise  par  une  nation  contre  nue  autre  qui 
poursuit  sa  'vengeance  et  dépasse  la  mesure  équitable  du 
cbâtinient  et  de  la  réparation.  Tel  serait  le  cas  lorsqu’une 
nation  jniissante,  sons  le  prétexte  d’avoir  été  otYcnsée  par 
une  nation  faible,  déclarerait  la  guerre  à  celle-ci  élirait  jus¬ 
qu'à  la  subjuguer,  l’ofTenseur  étant  pi'êt  à  donner  une  répa¬ 
ration  suffisante.  Dans  de  semhlabtes  circonstances  nnena- 
lion  serait  jusiiliée  d’offrir  sa  médiation  pour  prévenir  la 
guerre  ;  et  comme  le  recours  aux  armes  de  la  part  de  la  na¬ 
tion  la  pins  puissante  serait  sans  excuse  légitime  après  que 
l’oifre  d’nne  ré]>aration  complète  ent  été  faite  par  roffenseur, 
une  puissance  médiatrice  serait  en  pareil  cas  autorisée  à 
s'interposer  pour  contraindre  l’Etat  le  plus  jmissaul  à  de¬ 
meurer  en  paix.  Ünc  guerre  entreprise  dans  ces  circonstan¬ 
ces  serait  une  guerre  injuste  de  la  part  de  la  nation  puissan¬ 
te;  et  il  est  à  toutes  les  époques  du  devoir  des  nations  (le 
s'interposer  pour  arrêter  la  pei'pétration  de  rinjustice,  at¬ 
tendu  que  dans  une  guerre  injuste  toutes  les  nations  peuvent 
légitimement  prendre  parti  pour  la  nation  qui  est  injuste¬ 
ment  attaquée. 

8.  —  11  n’est  pas  toujours  aisé  [>oui‘  une  tierce  puissance 
qui  oflre  sa  médiation  enire  deux  puissances  en  (‘Oiilesln- 


De  juf'B  bcllif  L.  II,  C.  XX,  S  40. 
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lion  (le  les  convaincre  toutes  les  deux  de  la  droiture  de  ses 
intentions  en  oITrant  cette  médiation,  et  de  conserver  un 
caractère  d'impartialité,  si  elle  conseille  à  Tune  ou  à  l’autre 
de  rabattre  quelque  chose  de  ses  prétentions. (i’est  pourquoi, 
entre  deux  nations,  lorsqu’une  guerre  menace  d’éclater, 
il  devient  opportun,  en  rahscncc  nécessaire  d’un  tribunal 
constitué  devant  lequel  puisse  être  portée  la  plainte  d’une 
nation  pour  être  jugée,  (jue  deux  ou  plusieurs  nations  offrent, 
pour  maintenir  la  paix,  leur  médiation  commune.  Cirotius* 
pense  qu’il  serait  non  seulement  utile,  mais  qu’il  est  néces¬ 
saire  à  quelques  égards  que  les  puissances  chrétiennes  tien¬ 
nent  de  temps  à  autre  des  congrès,  où  les  contestations 
qui  s’élèvent  entre  queliiues-unes  d’elles  puissent  être 
réglées  par  d’autres  qui  sont  désintéressées,  et  que  des  me¬ 
sures  puissent  être  prises  jïoiir  contraindre  les  parties  à  ac¬ 
cepter  la  paix  à  des  condilions  équitables.  La  pratique  des 
puissances  souveraines  de  l’Europe,  depuis  la  paix  de  West- 
plialie,  a  été  de  coopérer  à  une  politique  de  médiation  dans 
toutes  les  occasions  où  il  v  avait  dansrer  probable  de  voir 
troubler  d’une  façon  effective  l’équilibre  des  puissances  établi 
par  Ici  traités  d’Osiiabruck  et  do  Munster,  ün  système  de 
concert  européen  a  été  ainsi  entretenu  depuis  cette  époque, 
sauf  de  légères  interruptions,  par  des  conférences  ou  des 
congrès  des  puissances  européennes.  Un  congrès  '  est  une 
assemblée  de  plénipotentiaires  nommés  pour  trouver  des 
moyens  de  conciliation,  pour  discuter  et  régler  les  préten¬ 
tions  respectives  des  parties  contractantes,  qui  doivent  tou¬ 
jours  être  invitées  à  prendre  part  aux  délibérations  du  con¬ 
grès.  Ün  exemple  de  cotte  forme  de  médiation  commune  est 
fourni  par  les  conférences  (le  Vienne,  commencées  le  l'i 
mars  18oo,  et  dans  lesquelles  l’An  triche,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  tâchèrent  de  s’cntroniettre  entre  la  Russie 
et  la  Porte  Ottomane  en  vue  de  {H’cvenir  une  sriicrrc  entre 


*  De  jure  heiU^  L.  U,  C.  23,  |  S,  i-, 
2  Vattel,  L.  II,  I  330. 
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CCS  puissances  et  d’amener  un  règlement  amiable  de  leurs 
dilTèrends  dans  rinlcrèt  général  de  l’Europe.  Les  plénipo- 
lenliaires  des  deux  puissances  contestantes  prirent  part  aux 
conférences  ;  les  eflbrts  du  congrès  n’ayant  pas  réussi  à  as¬ 
surer  la  paix,  les  puissances  médiatrices  ‘  se  mirent  du  côté 
depa  puissance  qui  dans  leur  opinion  avait  été  attaquée  à  tort. 

9.  —  Il  est  du  devoir  d’une  nation,  quand  elle  élève  une 
prétention  juridique  sur  une  chose  qu’elle  ne  possède  pas, 
de  bien  fonder  sa  demande.  La  possession,  en  droit  des 
gens,  crée  le  droit  d’empôclier  qu’on  ne  la  trouble,  à  moins 
qu’il  ne  puisse  être  démontré  que  l’origine  en  est  illégitime. 
11  s’ensuit  qu’on  ne  saurait  justifier  la  conduite  d’une  nation 
qni  troublerait  par  la  force  des  armes  une  autre  nation  qui 
est  en  possession  d’un  territoire,  si  le  réclamant  n’a  qu’un 
titre  incertain  ou  douteux;  mais  un  réclamant  en  pareil  cas 
ale  droit  de  contraindre  le  possesseur,  même  par  la  force 
des  armes,  s’il  est  nécessaire,  à  entamer  une  discussion 
amiable  de  la  question  de  droit,  oii  à  la  soumettre  à  l’arbi- 
Iragc  dans  le  but  de  régler  le  point  en  litige  par  un  accord. 
Si,  d’autre  part,  un  difTérend  surgit  entre  deii.x  nations  au 
sujet  d’un  tort  éprouvé  par  l’une  d’elles,  ‘  la  partie  lésée  doit 
suivre  une  règle  de  conduite  analogue,  à  moins  qu’elle  ne 
soit  convaincue  que  sou  adversaire  no  maintiendra  pas  avec 
sincérité  sa  proposition  d’une  réparation  amiable,  ou  que  le 
retard  résultant  de  la  discussion  de  la  lésion  ne  ferait  que 
l’exposer  à  im  plus  grand  danger  dans  le  cas  d’un  appel  aux 
armes.  «  Cette  modération»,  dit  Vatteî,  est  d’autant  plus 
convenable,  indispensable  même  pour  rordînaire,  que  l’ac¬ 
tion  que  nous  prenons  pour  une  injure  ne  procède  pas  tou¬ 
jours  d’un  dessein  do  nous  offenser,  et  tient  quelquefois 
plus  de  la  faute  que  de  la  malice.  Souvent  même  il  arrive 
que  l’injure  est  faite  par  des  individus  sans  autorisation  de 

‘  .Martens,  ;Y.  F!,  ffén.,  XV,  p.  633.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  VI,  p.  506. 

*  Vattel,  L.  II,  I  338. 
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la  nation  dont  ils  sont  membres  ;  et  dans  ces  occasions  il 
est  naturel  de  présumer  qu’on  ne  nous  refusera  pas  une 
juste  satisfaction.  »  Les  exemples  sont  fréquents  de  souve¬ 
rains  qui  ont  refusé  de  soutenir  les  injustices  commises  par 
leurs  sujets  à  l’égard  des  sujets  d’autres  princes  souverains 
et  n’ont  pas  jugé  dérogera  leur  indépendance  en  accordant 
.  réparation  d’un  tort,  sur  une  plainte  qui  leur  était  adressée. 
Il  est  parfaitement  compatible  avec  la  bonne  foi  d’une  na¬ 
tion  qui  a  reçu  une  injure  de  faire  des  préparatifs  de  guerre, 
tout  en  essayant  d'obtenir  réparation  au  moyen  de  négo¬ 
ciations  pacifiques  ;  car  on  doit  présumer  que  la  guerre 
sera  une  alternative  nécessaire,  si  les  négociations  amia¬ 
bles  échouent;  et  le  droit  de  sûreté  personnelle  justitic  une 
nalion  de  prendre  des  mesures  pour  se  mettre  en  garde 
contre  toute  surprise  hostile. 

lO.  —  Quand  une  nation  no  peut  obtenir  d'une  autre  na¬ 
tion  justice  soit  du  déni  d’un  droit,  soit  d’une  lésion,  elle 
est  autorisée  à  se  faire  justice  clle-mèmc,  dans  le  premier 
cas  par  la  rétorsion,  et  dans  le  second  par  les  représailles. 
Quand  un  souverain  n’est  pas  satisfait  de  la  manière  dont 
ses  sujets  sont  traités  par  les  lois  et  les  usages  d’une  autre 
nation,  il  est  le  maître  de  déclarer  qu’il  usera  envers  les 
sujets  de  cette  nation  du  môme  droit  dont  elle  use  envers 
les  siens.  C’est  ce  que  Vattel*  appelle  «rétorsion  de  droit». 
«  Il  ii’y  a  rien  là  »,  dit-il,  «  que  de  juste  et  de  conforme  à  la 
saine  politique.  Nul  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu’il  est  traité 
comme  il  traite  les  autres.  » 

Kluber^  a  établi  une  distinction  entre  la  rétorsion  de  fait 
{retorsio  facti)  et  la  rétorsion  de  droit  {l'etorsio  jiiris).  Il  li¬ 
mite  l’application  du  dernier  terme  auN  questions  de  conve¬ 
nances  internationales  par  opposition  aux  questions  de  droit. 
Celte  distinction  ne  paiaît  guère  avoir  de  valeur  pratique  ; 

’  Rétorsion  de  droit,  L.  II,  §  3  VI.  Uetorsio  }urU,  Wolfii  Jm  genUum^ 
g  582. 

*  Kluber,  8  234. 
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elle  lencl  plutôt  à  engendrer  la  eonfusioii,  11  peut  être  vrai 
que  pour  les  ofTcnses  contre  la  courtoisie  internationale  une 
nation  lirait  d’autre  remède  que  de  tenir,  par  réciprocité, 
une  CO  ndn  itc  discourtoise  a  1  egard  de  la  nation  qui  l  a  of” 
fensée  ;  il  n’est  pas  clairement  démontré  en  efTet  qu’une 
violation  des  convenances  mutuelles  soit  un  juste  sujet  de 
guerre, ‘  attendu  que  toute  nation  doit  être  en  définitive  son 
propre  juge  quant  à  la  nature  et  à  la  mesure  des  convenan¬ 
ces  ou  de  la  courtoisie  qu’elle  a  à  observer  envers  les  autres 
nations.  !Mais  il  y  a  nombre  de  droits  pour  le  déni  desquels 
le  remède  propre  entre  nations  consiste  dans  la  revanche 
passive,  ou,  en  d’autres  termes,  la  rétorsion.  Ainsi,  si  un 
souverain  défend  aux  sujets  d'un  autre  l'accès  aux  ports  de 
son  territoire  pour  y  faire  un  commerce  pacifique, ce  dernier 
souverain  peut  en  toute  justice  imposer  la  même  interdic¬ 
tion  aux  sujets  du  premier  rclativemcnlà  ses  propres  ports. 
Mais  rinterdiclion  de  tout  commerce  ne  serait  pas  seulement 
contraire  aux  mutuelles  convenances  ;®  ce  serait  le  déni  d’un 
droit  nature!,  car  la  proliibilion  totale  du  commerce  serait 
contraire  à  la  nature  de  la  société  bumaine,  en  empêchant 
les  hommes,  comme  dit  Saint  Ambroise,  de  participer  aux 
biens  que  leur  commune  mère  a  répandus  partout  pour  ic 
profit  de  tous.  Cependant  une  nation  en  pareil  cas  n'aurait 
pas  raison  de  recourir  à  la  guerre.  De  même,  si  une  na¬ 
tion  se  plaît  k  accorder  aux  sujets  d’une  autre  nation  des 
privilèges  particuliers  sur  sonteri’itoire, quoiqu’il  puisseêtre 
conlraire  à  lequUé  naturelle  d’exclure  les  sujets  des  autres 
nations  de  la  jouissance  des  mêmes  avanlajies,  cette  exclu¬ 
sion  ne  constitue  pas  un  tort  dont  le  redressement  doive 
être  opéré  par  la  force  des  armes  ;  elle  ju.slifierait  seulement 
la  rétorsion  ou  une  revanche  passive.  Des  mesures  actives, 
selon  la  loi  du  talion  dans  son  sens  complet,  n^onl  pas  lieu 
entre  nations  ;  car  une  nation  n’a  pas  le  droit  d’étendre  le 


'  Grotius,  L.  Il,  Ch.  XXIT,  |  16. 
*  Grotius,  h.  Il,  Clî.  II,  i  t8. 
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chùtimciil  au'tlelà  de  ce  qu’exige  sa  sûreté  ;  el  le  talion,  qui 
serait  injuste  cuire  iiiclividus,  le  serait  encore  bien  davantage 
entre  nations,  parce  qu’il  serait  diflicile  dans  ce  dernier  cas 
de  faire  retomber  la  peine  sur  les  véritables  coupables/  Par 
contre,  les  princes  sont  regardés  comme  participant  aux 
actes  illicites  commis  par  leurs  sujets,  et  les  sujets  comme 
justiciables  pour  les  fautes  de  leurs  souverains.  Ceux-ci 
sont  tenus,  en  particulier,  de  forcer  leurs  sujets  à  rendre 
justice  aux  sujets  des  autres  souverains  ;  el  s'ils  négligent 
d’exercer  celte  contrainte,  ils  se  rendent  coupables  d’une 
très  grande  faute, au  point  qu’ils  peuvent  être  en  toute  rai¬ 
son  requis  de  partager  mutuellement  les  inconvénients,  qui 
doivent  résulter  de  l’adoption  par  les  autres  nations  d’une 
règle  de  conduite  réciproque. 


11.  —  Si  une  nation  a  refusé  de  payer  une  dette  aux 
sujets  d’une  autre  nation,  ou  leuracausé  un  tort  et  a  refusé 
de  donner  satisfaction  ou  d’accorder  une  réparation,  la  na¬ 
tion  lésée  peut  aviser  à  faire  rendre  juslicc  «à  ses  sujets  en 
exerçant  des  représailles  contre  l’aulre  nation.  Chaque  com¬ 
munauté  politique  assume  la  responsabilité  des  actes  de  ses 
membres  à  l’égard  des  autres  communautés  politiques,  si, 
sur  une  plainte  qui  lui  est  adressée,  elle  ne  contraint  pas  les 
auteurs  de  roffense  à  donner  satisfaction.  Une  nation, 
comme  telle,  ne  juge  les  individus  qu’eu  laiil  que  membres 
d’une  nation  et  appartenaiil,  en  cette  qualité,  soit  û  sa  pro¬ 
pre  entité  politique,  soit  à  quelque  autre  entité  politique  in¬ 
dépendante.  Si  un  individu  qui  est  roffenseur  est  membre 
de  sa  propre  communauté,  le  pouvoir  qui  est  investi  du  gou¬ 
vernement  d’une  nation  prend  scs  mesures  pour  exiger  sa¬ 
tisfaction  de  cet  individu  conformément  aux  lois  nationales; 
mais,  comme  ses  lois  no  sont  en  vigueur  que  sur  son  terri¬ 
toire,  une  nation  ne  peut  du  même  exiger  satisfaction  d’un 
membre  d’une  autre  communauté  politique  indépendante, 


*  Valtel,  L.  I,  I  171  ;  Liv.  II,  %  339,  Kluber,  §  234. 
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qui  n’ofTre  prise  sur  son  lerriloire.  En  pareil  cas  c’est 
au  pouvoir  investi  du  gouvertiemeut  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  roiïenseur,  que  la  nation  lésée  doit  demander 
satisfaction  de  l’olTense;  et  si  l’autre  nation  refuse  de  con¬ 
traindre  son  sujet  à  donner  satisfaction,  celle-ci  assume  la 
responsabilité  des  actes  de  son  sujet  et  se  fait  complice  de 
la  lésion  qu'il  a  cointnisc.  Une  nation  lésée  est  en  pareilles 
circonstances,  selon  T  usage  des  gens,  autorisée  à  saisir  la 
personne  et  les  biens  des  sujets  de  Taulre  nation  dans  le 
but  de  les  retenir  en  gage  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  obtenu  satis¬ 
faction,  ou  meme,  lorsqu’il  s’agit  de  propriétés,  de  les  em¬ 
ployer  sur-le-champ  à  payer  la  dette  ou  à  indemniser  le  lésé.‘ 

13.  —  L'embargo  est  un  des  moyens  d’action  qu’une  na¬ 
tion  peut  employer  dans  le  but  d’obtenir  satisfaction  d’une 
dette  ou  d’une  lésion.  Le  terme  est  emprunté  à  la  procédure 
espagnole;  il  signilie  a?rêt  ou  ségueslre;  il  s’applique  à  la 
saisie  ou  à  la  détention  de  personnes  ou  de  propriétés  qui 
SC  trouvent  sur  le  territoire  d’une  nation  au  moment  de  la 
saisie.  La  portée  de  ce  terme  varie  beaucoup.  On  s’en  sert 
fréquemment  pour  désigner  la  saisie  de  navires  et  de  char¬ 
gements  dans  les  ports  d’une  nation  sous  l’aulorilé  de  scs 
lois  municipales;  ces  saisies  cl  la  détention  qui  en  est  la 
suite  sont  qualifiées  d’embargos  civils.  l‘ar contre,  rembargo 
international  n’est  pas  un  acte  de  procédure  civile,  mais  de 
détention  hostile.  Il  peut  s’effectuer  pour  le  même  objet  que 
les  représailles  sur  la  haute  mer,  savoir:  pour  le  paiement 
d’une  dette,  ou  pour  la  réparation  d’une  lésion;  mais  il  peut 
aussi  s’effectuer  dans  des  cas  où  les  représailles  ne  pour¬ 
raient  s’accorder  avec  justice,  et  souvent  comme  prélude  de 
la  guerre.  Toutefois  ce  ii’esl  pas  en  soi  un  acte  de  guerre  ; 
niais  les  effets  en  ont  tout  d’abord  un  caractère  équivoque  : 
si  le  différend  se  termine  par  une  réconciliation,  la  saisie, 
quoique  hostile  en  la  forme,  paraît  avoir  été,  au  fond,  sim- 

‘  Grotius,  L.  HI,  Ch.  II,  |  14.-  Pufendorf,  L.  I,Ch.  XIII  1 10.— Vat- 
tel,  L.  II,  %  342. 
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plenient  un  séquestre  provisoire,  nullement  fie  nature  à 
rompre  les  relations  d’amitié.  Par  contre,  si  le  différend 
aboutit  à  la  guerre,  les  hostilités  qui  suivent  ont  pour  effet 
de  faire  considérer  l’embargo  rélrospeclivement  comme  un 
séquestre  hostile  dès  le  principe,  ab  î'mVîû.  Les  biens  saisis 
dans  ce  cas  sont  sujets  à  êlre  envisagés  comme  ceux  de  per¬ 
sonnes  ayant  commis  une  offense  dès  Porigine  [ab  initio)  et 
coupables  de  torts  qu’elles  ont  refusé  de  réparer  en  reve¬ 
nant  amiablement  sur  les  mesures  qu’elles  ont  prises.  Tel 
est  le  cours  nécessaire  des  choses,  selon  rexpression  de 
lord  Stowell,'  s’il  n’inlervienl  pas  de  convention  particulière 
pour  la  restitution  de  ces  biens  saisis  avant  une  déclaration 
formelle  des  hostilités.  On  peut  cependant  se  demander  si 
la  doctrine  de  Y  embargo  provisoire  n’a  pas  été  soutenue 
d’une  façon  trop  absolue  par  les  cours  anglaises  des  prises. 
Un  embargo,  comme  moyen  d'obtenir  réparation^  peut  être 
justiliable,  quoique  les  parties,  dont  la  personne  et  les  biens 
sont  saisis  et  détenus,  se  soient  trouvées  par  hasard  sous  le 
coup  de  la  juridiction  de  la  nation  qui  met  l’embargo,  par 
suite  de  la  sécurité  qu’inspiraient  les  relations  de  paix  e.xis- 
tant  entre  les  deux  nations.  Si  le  résultat  leur  est  préjudicia¬ 
ble,  ces  mêmes  parties  poi'teiit  indirectement  la  peine  de  la 
lésion  pour  laquelle  leur  nation  doit  réparation;  et  elles  n’ont 
pas  de  juste  cause  de  plainte,  si  ce  n’est  contre  celui  qui  dans 
l’origine  a  fait  la  lésion,  ou  contre  leur  propre  nation,  qui 
a  négligé  de  coiUraimlre  roffenseur  à  rendre  justice.  Mais 
l’embargo,  effectué  simplement  enviie  de  la  guerre  dans  des 
circonstances  où  les  représailles  ne  pourraient  être  juste¬ 
ment  accordées,  ne  peut  nettement  .se  distinguer  d’avec  un 
manque  de  bonne  foi  envers  les  parties  qui  en  sont  le  sujet. 
Il  ne  paraît  donc  pas  déraisonnable  de  limiter  le  droit  inter¬ 
national  d'embargo  aux  cas  dans  lesquels  il  est  clair  que  la 
nation  qui  recourt  à  l’embargo  a  droit  d’exiger  le  paiement 
d’une  dette  ou  la  réparaliori  d’une  lésion  ;  et  dans  ces  cas  le 


‘  The  Uoedes  Lusl,  5.  Robinson,  p.  246, 
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droit  peut  être  légitimement  exercé  pendant  l’état  de  choses 
ambigu  qui  précède  la  guerre  ou\-erle.  Le  président  des 
États-Unis  JelTerson  s’exprime  ainsi  au  sujet  de  Tembargo 
mis  sur  les  navires  américains  dans  les  ports  anglais  en 
1807  et  en  1808  :*  «  Le  danger  immédiat  où  nous  sommes, 
d’une  rupture  avec  l'Angleterre  est  ajourné  pour  celte  aii- 
néc-ci  :  tel  est  l’effet  de  l’embargo,  attendu  que  la  question 
était  entre  ce  mode  d’agir  et  la  guerre.  Ceia/Jciff  durer  un 
certain  temps,  peut-être  toute  l’armée,  sans  perle  pour  nos 
concitoyens  ;  mais  seulement  leurs  biens  resteront  sans  em¬ 
ploi  dans  leurs  mains.  Cependant  un  moment  pourrait  ve¬ 
nir  où  la  guerre  serait  préférable  à  la  prolongation  de  l'em¬ 
bargo.  » 

13.  —  Le  mot  représailles  est  dérivé  du  vieux  français 
r<7Jm‘«//es,  qu’ou  trouve  dans  des  documents  du XIV* siècle, 
par  exemple,  sous  l'antique  forme  de  reprisalx,  dans  un  sta¬ 
tut  anglais,  17  Edw.  III.  St.  2.  C.  17  {amio  1355},  ainsi  que 
dans  un  traité  entre  la  France  et  i'AngleteiTe  du  7  mai  1360.  ’ 
Les  formes  latines  de  i'epræsalia  ou  de  repressaliæ ,  dont 
cette  dernière  a  été  adoptée  par  Bynkerslioek,  ne  parais¬ 
sent  pas  avoir  été  connues  de  Grotius,  car  il  se  sert  du  mot 
pignoratio,  emprunté  au  droit  civil  de  Rome;  mais  le  mol 
repreysalliee  figure  dans  une  ancienne  charte  aragonaîse,  ’ 
dont  la  date  remonte  à  l’année  1326,  de  sorte  qu’on  peut 
être  convaincu  que  le  mode  international,  qu’indique  le 
terme  de  représailles,  de  poursuivre  la  réparation  d’une 
lésion,  était  d’usage  général  en  Europe  déjà  au  commence¬ 
ment  du  XIV' siècle.  La  pratique  des  représailles  paraît  avoir 
été  la  forme  sous  laquelle  on  exerçait  complètement  le  droit 
de  réparation,  et  qui  était  déjà  au  XII®  siècle  connue  sous  la 
dénomination  do  pratique  de  la  marque.  Le  mot  marque., 

'  Lettre  à  Charles  Pinckoey,  30  mars  1808.  CorresponàancB  de  Jeffer- 
son.  vol.  iV.p.il  î.  —  V.  aussi  Carlos  Testa,  Le  Droit  întenmlionat  public 
maritime.  Traduclion  A.  Boutirou,  p.  128. 

•  Dumout,  Traités,  Tome  II,  pt.  I,  p.  16. 

■*  Diioange,  vo.r  .Marcha,  (4). 
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qui  est  (Voriginc  française,  a  été  par  quelques  auteurs  con¬ 
fondu  avec  rallcmarid  mark  ou  le  latin  marcha^  dans  le 
sens  de  frontière  ;  et  les  lettres  de  marque  ont  été  par  suite 
interprétées  comme  signitianl  des  lettres  de  licence  accor¬ 
dées  par  un  prince  souverain  à  ses  sujets  pour  les  autoriser 
à  traverser  la  frontière  de  son  territoire  dans  le  luit  d’atta¬ 
quer  un  prince  voisin  ou  ses  sujets.  Suivant  d’autres  au¬ 
teurs,  l’expression  lettres  de  marque  est  censée  signifier  des 
licences  octroyées  par  un  prince  indépetidant  pour  frapper 
d’une  marque  ou  saisir  à  litre  de  gage  les  biens  des  sujets 
d’autres  princes.  Il  nV  a  pas  de  doute  que  le  verbe  mar~ 
care  ou  marchiare  est  etnployé,  dans  des  documents  du 
XIII*  siècle,  dans  un  sens  analogue  à  celui  du  terme  latin 
pignorare.  Une  charte  octroyée  en  l’année  1283  par  Pierre 
(ÏII)  le  Grand,  d’Aragon,  aux  citoyens  de  Barcelone,  défend 
d’arrêter  ou  de  saisir  en  gage  les  provisions  importées  par 
terre  ou  par  mer  dans  la  ville  de  Barcelone  :  Viclualm  quæ 
apporiantur  in  Barchionaper  ?nare  vel  per  terram...  ?ion 
marcentur  ncque  pignoreniur,..  tampro  allenis  debitis  quam 
pro  propriis.'^  Nous  mentionnerons  également  le  concile  de 
Marciac,'  en  France,  qui  eut  lieu  dans  le  siècle  suivant  (eu 
l’an  1326)  cl  qui  décréta  que  :  perstmæ  ecclesiasiicæ  vei 
earum  bona  pro  aUis  non  marchientur  vel  pignorentur 
(cap.  LIV), 

L’analogie  du  droit  civil  romain,  qui  dans  certains  cas 


autorisait  le  créancier  à  agir  sonunairement  contre  son  dé¬ 


biteur  per  pignorh  capionem^  ^  c’est-à-dire  à  saisir  une  chose 
appartenant  à  son  débiteur  comme  gage  pour  le  paiement 
de  sa  dette, ferait  plutôt  présumer  que  dans  l’origine  le  mot 
marcare,  en  tant  que  se  ratlacliant  auy»s  marcatidi,  droit 
de  marque,  signi liait  arrêter  et  séquestrer  dos  biens  ou  des 
propriétés  ;  et  c’est  dans  ce  sens  que  nous  voyons  des 


’  Ducange,  (Jtojsrtrfiim,  voj:  .Marcare. 

*  Labbei  Concilia,  Tome  Xï,  pari.  Il,  p.  1767. 
’  Gatï  Inslitut.  L.  IV,  c,  26. 
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princes  souverains  délivrer  h  leurs  sujets  des  lettres  de 
contremarqtie,  les  autoiisant  a  saisir,  à  leur  tour,  les  biens 
de  ceux  qui  leur  avaient  pris  les  leurs  sous  l’autorité  de 
lettres  de  marque. 

14.  —  L’octroi  des  lettres  de  marque  par  les  princes 
souverains  aux  commandants  de  navires  appartenant  à  des 
particuliers,  armés  et  équipés  pour  faire  la  g'uerre  maritime 
aux  frais  de  leurs  armateurs,  peut  être  reg-ardé  aujourd’hui 
comme  une  institution  des  temps  barbares, qu’on  devraitlais- 
ser  tomber  en  désuétude  ;  néanmoins  on  y  peut  voir  aussi  la 
première  tentative  systématique  qui  ait  été  faite  de  rég^ulari- 
scr  les  actes  privés  d’hostilité  sur  la  haute  mer,  et  par  suite 
le  premier  pas  vers  l’interdiction  de  ces  actes.  Durant  la  lon¬ 
gue  période  d’anarchie  qui  rég^iia  sur  la  haute  mer  après  la 
dissolution  de  l’Empire  Romain,  les  commerçants  avaient 
été  contraints  de  former  des  associations  volontaires  pour 
se  défendre  mutiiellemont  contre  les  éenmeurs  de  mer,  et  il 
arriva  ainsi  que  la  |>olice  de  la  liaute  mer  fut  administrée 
par  des  associations  volontaires.  Ces  corporations  avaient 
coutume,  sans  attendre  l’autorité  des  princes,  d’exiger  ré¬ 
paration  non  seulement  pour  les  torts  causés  aux  membres 
des  associations,  mais  aussi  pour  ceux  qu’avaient  éprouvés 
d’autres  commerçants  lioiinêtes,  dé[)Ouillés  de  leurs  biens 
par  des  jiiralcs  ou  victimes  d’autres  actes  de  violence  en 
pleine  mer  dans  le  cours  de  leurs  opérations  licites.  Outre 
ces  associations  de  défense  mutuelle,  il  s’en  organisa  d’au¬ 
tres  dans  les  grandes  villes  commerçantes  de  la  Méditerra¬ 
née,  dans  le  but  exprès  de  faire  la  guerre  aux  pirates  ;  puis 
des  articles  d’association  furent  formulés  en  vue  de  régler 
la  direction  de  leurs  expéditions  et  le  partage  du  butin  pris 
sur  rennemi.  Il  existe  un  recueil  très  ancien  de  règlements 
pour  le  gouvernement  des  croiseurs  équipés  par  des  associa¬ 
tions  volontaires  de  ce  genre  ;  ces  règlements  sont  impri¬ 
més  dans  la  plupart  des  éditions  de  la  version  italienne  du 
Livre  du  Consulat  de  la  Mer,  immédiatement  à  la  suite  des 
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«  Bonnes  Couliimes  de  la  Mer  ».  Dans  les  éditions  vénitien- 
nes^ces  règ'lernents  ont  leurs  chapitres  numérotés  consécuti¬ 
vement,  comme  s’ils  étaient  la  continuation  des  «  Coutumes 
de  la  Mer.  »  ‘  Ils  en  sont  cependant  tout  à  fait  distincts  par 
leur  origine  et  formaient  un  traité  séparé  dans  les  anciens 
manuscrits.  *  M.  Dardessns  a  fort  judicieusement  séparé  ces 
règlements  des  Coutumes  de  la  d/cr,  et  les  a  puhliés  à  part 
sous  leur  propre  titre  de  «  Chapitres  sur  les  armements  en 
course  »,  comme  faisant  partie  des  usages  du  royaume  d'A¬ 
ragon  en  matière  de  prises  maritimes.  ^  D’après  ces  règle¬ 
ments  il  appert  que  ces  sociétés  particulières  de  croiseurs, 
ou,  pour  les  appeler  par  leur  nom  italien,  de  corsaireSy 
avaient  la  faculté  de  s’approprier  les  biens  qu’elles  captu¬ 
raient  en  mer,  sans  y  être  autorisées  par  une  commission 
d’un  prince  souverain,  et  sans  être  astreintes  à  amariner 
leurs  prises  pour  les  faire  juger  avant  d’en  disposer.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  celte  faculté  généi'ale  de  courir  sus  au.K 
pirates,  appelée  la  ffuerre.  de  course  ( la  fjtterra  del  corso dé¬ 
généra  avec  le  temps  en  quelque  chose  d’à  peu  près  sembla¬ 
ble  aux  agissements  illicites  qu’elle  avait  précisément  pour 
objet  de  réprimer, el  que  les  princes  souverains  furent  ainsi 
forcés  de  régler,  à  son  tour,  la  pratique  de  la  course.  C’est 
pourquoi  nous  trouvons  des  oi’donnances  de  princes  sovi- 
verains,  rendues  après  s’être  consultés  avec  les  conseils 
du  commerce  (les  prud’hommes  de  mer),  et  destinées  à  ré¬ 
gler  la  pratique  de  la  course  ;  et  après  que  l’exercice  de  la 


’  Dans  i’ééitîon  vénitienne  du  «  Consoiato  del  Mare  m,  imprimée  en 
1549,  la  première  qui  ait  été  mise  eu  circulation  au  nord  de  l’Europe,  ces 
règlements  Ibnnent  les  chapitres  298  à  334,  en  continuation  des  «  Cou¬ 
tumes  de  la  Mer.  » 

*  Ces  manuscrits  sont  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris.  Ils  sont 
écrits  en  catalan  et  se  distinguent  par  les  marques  d'impression  espa* 
gnol  124  et  espagnol  56.  Iis  ont  été  dernièrement  mis  en  recueil  par  Tau- 
teur  du  présent  v'olume,qui  a  publié  le  texte  catalan  des  Ccmirtmff-î  de  la 
Mer,  accompagné  d'une  traduction  en  anglais,  dans  l’.Appeiidic.î  du  Livre 
Noir  de  l'Amirauté,  vol.  III,  p,  50. 

®  Lois  Maritimes,  Tome  V,  p.  396. 
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juridiction  de  rAmirauté  fut  |>assé  aux  princes  souverains, 
ceux-ci  prirent  des  mesures  pour  mettre  fin  au  système  de 
la  £;;uerrc  privée  sur  la  haute  mer,  en  convenant  qu’il  ne 
serait  pas  permis  à  leurs  sujets  de  faire  la  guerre  sans  une 
autoi'isatîon  à  cet  effet  <lc  leurs  souverains  respectifs.  Il 
paraîtrait  qu’au  XIII'’  siècle,  ‘  des  princes  souverains  avaient 
commencé  à  défendi’c  à  leurs  sujets  de  courir  sus  aux  sujets 
des  autres  princes  sans  leur  autorisation;  mais  ce  n’est  qu’à 
partir  du  Xl\^®  siècle  qu’il  est  fait  mention  des  lettres  de 
marque  dans  les  traités  publics,  et  qu’on  a  contraint  les 
croiseurs  privés  à  se  pourvoir  d’une  autorisation  d’un 
prince  souverain  sous  forme  de  lettres  de  marque  ou  de 
lettres  de  représailles. 


15.  —  Quand  une  lésion  a  été  causée  par  les  sujets  d’un 
prince  indépendant  aux  sujets  d’un  autre  prince  indépen¬ 
dant,  et  que  le  premier  de  ces  princes  a  refusé  nettement 
ou  retardé  sans  raison  de  faire  donner  une  réparation  par 
railleur  de  la  lésion,  l’aiitre  prince,  en  vertu  de  l’obligation 
dans  laquelle  il  est  de  protéger  ses  sujets,  a  le  droit  de  les 
autoriser  à  user  de  représailles^  sur  les  parties  coupables 
de  l’oiïense  et  sur  leurs  concitoyens  ;  car  ceux-ci  acceptent 
la  responsabilité  des  actes  des  coupables,  en  appuyant  le 
pouvoir  souverain  de  leur  Etal  dans  son  refus  ou  son  retard 
d’accorder  la  réparation.  Ce  n’est  pas  sans  fondement  qu’on 
pourrait  attribuer  l’origine  de  cette  pratique  des  représailles 
à  l’incapacité  dans  laquelle  se  trouvaient  les  princes  indé¬ 
pendants,  dans  l’enfance  de  la  vio  internationale,  d’engager 

'  Ainsi  le  roi  Edouard  d’.\niïk‘terre  dit,  dans  une  lettre  de  Tannée 
1295  :  «  Berfiardiits  nobis  supplicaeit  ut  nos  sibl  licentiam  tnarcandi  ho- 
mines  et  snbditos  de  regno  Bortugalliæ  et  botta  eorum  pei'  /erram  et 
mare  ubtcungtie  eos  et  botta  eorum  invenire  possit,  cQitcedereiniis,quous^ 
que  de  sibi  ablaiis  iniegratn  habuisset  rcstihitioncm....  Rymer,  Foedera, 
T.  II,  p.  69. 

*  Le  droit  et  la  coutume  des  nations  relatifs  aux  représailles  sont  expo¬ 
sés  d’une  manière  très  lucide  dans  un  rapport,  du.  11  octobre  1650,  fait 
par  le  juge  de  la  Haute  Cour  d’Amirauté  d’Angleterre  au  Conseil  d’État. 
Thurîoio's  State  papers,  vol.  f,  p.  SOi. 
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leurs  sujets  les  plus  puissants  à  fournir  réparation  pour  les 
torts  qu’ils  avaient  commis  à  l’égard  des  sujets  d’autres  prin¬ 
ces  indépendants,  parce  que  en  pareils  cas  il  est  probable 
que  les  princes  aimaient  mieux  voir  les  parties  lésées  se  faire 
rendre  satisfaction  par  elles-mêmes  que  de  tourner  leurs 
armes  contre  icurs  propres  sujets  pour  les  forcer  à  donner 


la  réparation  exigée  d’eux. 

L’emploi  de  la  force  par  un  prince  indépcnclant  dans  le 
but  d’exercer  des  représailles  contre  les  sujets  d’un  autre 
prince  indépendant  a  donc  été  regardé  comme  compatible 
avec  le  maintien  dos  relations  pacifiques  générales  entre  les 
deux  nations.  Bynkersboek  fait  observer  que  les  représailles 
n’ont  lieu  qu’en  temps  de  paix.^  La  plupart  du  temps  on  a 
recours  aux  représailles  afin  d'obtenir  réparai  ion  d’un  tort 
causé  à  un  individu,  après  que  celui-ci  a  vainement  réclamé 
justice  au  pouvoir  souverain  de  la  nation  dont  rofîenscur 
est  membre.  Dans  ces  circonstances,  toutes  les  choses  qui  ap¬ 
partiennent  à  la  nation  peuvent  faire  l’objet  des  représailles 
partout  où  elles  peuvent  être  saisies,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  un  dépôt  confié  à  la  foi  publique,  ^  car,  comme  une  na¬ 
tion  n’a  de  contrôle  sur  un  tel  dépôt  qu’on  raison  de  la  con¬ 
fiance  entière  que  le  possesseur  du  dépôt  a  placée  dans  sa 
bonne  foi,  elle  doit  le  respecter  comme  sacré  même  dans  le 
cas  de  guerre  ouverte.  Mais  entre  les  nations  la  propriété 
des  individus  est  regardée  comme  appartenant  à  la  nation 
tout  entière  dont  ils  sont  membres.  Par  conséquent  la  pro¬ 
priété  privée  de  chaque  individu  qui  fait  partie  d’une  na¬ 
tion  est  sujette  aux  représailles  pour  réparation  d'un  tort 
causé  à  un  membre  d’une  autre  nation.  De  plus,  c’est  uni¬ 
quement  de  rautorilé  souveraine  d’une  nation  qu’émane  lé¬ 
gitimement  l’autorisation  d’exercer  dos  représailles.  Vattel 
estime  que,  quand  des  représailles  ont  été  exécutées,  il  est 
du  devoir  du  souverain  de  contraindre  ceux  de  ses  sujets 


'  fiepressaliis  locum  non  esse  nisi  in  pace.  Bynkershoek,  QuæU.juris 
publici,  c.  24. 

*  Vattel,  L.  II,  §  344. 
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qui  par  leur  coiulinlc  ont  donné  lieu  à  de  justes  représailles 
à  dédommager  ceux  qui  en  ouL  été  viclinies  et  do  voilier 
à  ce  que  les  propriétés  de  personnes  innocentes  ne  soient 
pas  rendues  responsables  des  obligations  des  autres  ;  car, 
quoique  le  souverain,  en  refusant  ou  en  retardant  de  faire 
justice,  ail  pu  provoquer  des  représailles  contre  ses  propres 
sujets,  ceux  qui  étaient  la  cause  finale  de  ces  représailles 
n’en  devieuueiit  pas  moins  coupables, et  la  faute  de  leur  sou¬ 
verain  ne  les  dispense  pas  de  réparer  les  conséquences  de 
rolîerise  qu’ils  ont  commise. 


16,  —  Les  jurisconsultes,  qui  restreignent  Tusage  du 
terme  rétorsion  au  redressement  des  dérogations  h  la  réci¬ 
procité  des  convenances  internationales,  ont  divisé  les  re¬ 
présailles  en  représailles  négatives  et  en  représailles 
ves,  selon  qu’elles  s’exercent  à  la  suite  d’un  déni  de 
justice  ou  d’une  lésion  positive.  D’après  cette  termino¬ 
logie,  qui  paraît  duc  à  Kluber  et  qui  est  adoptée  par 
Wlicatoii  ’  et  sir  Robert  Phillimore,  les  représailles  néga¬ 
tives  ont  lieu  quand  un  État  refuse  d’accomplir  une  obli¬ 
gation  parfaite  qu’il  a  contractée,  ou  de  laisser  une  autre 
nation  jouir  d’uii  droit  auquel  elle  prétend.  Les  représailles 
positives,  d’autre  part,  ont  lieu  quand  un  Etat  s’empare  de 
personnes  et  d’objets  appartenant  à  une  autre  nation,  afin 
d’obtenir  salisfaclion  d’une  lésion  ou  d’une  offense.  Par 
contre,  Ileffter,  à  l’instar  de  Grotius,  de  Wolf  et  de  Vat- 
tel,  limite  le  terme  de  représaiiles  aux  actes  de  violence 
auxquels  se  livre  une  nation  afin  d’obtenir  satisfaction  d’une 
olTeiise  ou  d’une  lésion  faite  à  elle-même  ou  à  ses  sujets  ;  et, 
selon  cette  manière  de  voir,  les  actes  qualifiés  de  repré¬ 
sailles  négatives  se  classent  plus  justement  sous  le  titre  de 
rétorsion.  Si  l’on  lient  comple  de  l’étymologie  des  mots  ré¬ 
torsion  et  représailles,  Hetîter  semble  avoir  raison  sur  ce 
point.  Le  sens  que  l’usage  a  attaché  à  l’expression  de  lettres 


1  Whealon,  Éléments,  P.  IV,  Ch.  |2.  Phillimore,  vol.  III,  §  12. 
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de  repre'saillcs  coïncide  avec  l'élymologie  du  mot  ;  au 
surplus,  toutes  les  fois  qu’il  est  fait  nieiitioii  de  représailles 
dans  les  traités,  il  n’est  pas  douteux  que  les  rédacteurs  de 
ces  traités  entendent  parler  d’actes  do  saisie  par  la  force. 

l»?.  —  Une  division  des  représailles  plus  importante  et 
moins  technique  est  celle  qui  se  fonde  sur  rélendue  et  la 
mesure  qu’une  aiilorilé  souveraine  permet  de  leur  donner. 
Les  représailles  sont  spéciales^  quand  un  prince  souverain 
accorde  des  lettres  de  représailles  et  de  marque  à  certains 
de  ses  sujets  qui  ont  éprouvé  de  la  part  des  sujets  d’un  au¬ 
tre  prince  souverain  nu  tort  pour  lequel  ils  ont  en  vain  ré¬ 
clamé  justice,  Dans  la  pratique,  ce  genre  tle  représuilles  est 
considéré  comme  parfaitement  compatible  avec  l’état  d’a¬ 
mitié  entre  les  nations  ;  il  est  identique  aux  représailles  du 
XIV®  siècle,  qui  réduisirent  la  guerre  privée  à  des  actes  d'un 
certain  ordre  et  en  préparèrent  rahoiiüon  en  la  soumettant 
au  contrôle  des  princes  souverains. 

Quant  aux  représailles  pé7iérales,  elles  consistent  dans 
une  permission  générale, donnée  par  une  autorité  souveraine 
à  ses  sujets,  de  saisir  la  personne  et  les  biens  des  sujets 
d’une  autre  autorité  souveraine.  Peu  importe  de  quelle  fa¬ 
çon  ces  représailles  s’exercent,  que  ce  soit  par  des  navires 
commissionnés  de  la  Couronne,  ou  par  des  navires  armés 
par  ses  sujets  à  leur  gré  eu  vei  lu  de  lettres  de  marque  et  de 
représailles  octroyées  par  la  Couronne,  tant  qu’e.st  en  vi¬ 
gueur  l'ordre  émanaul  de  l’autorité  souveraine  qui  prescrit 
des  représailles  générales  contre  la  personne  et  les  biens  des 
sujets  d’une  autre  puissance.  Plusieurs  écrivains,  s’appuyant 
sur  l’autorité  du  Grand  Pensionnaire  De  Witt,  approuvent, 
comme  si  elle  était  d'une  application  générale,  son  opinion  : 
«  qu’il  ne  voit  point  de  dilTéreuce  entre  les  représailles  gé¬ 
nérales  cl  la  guerre  ouverte.  »  *  Il  existe  cependant  une  dif- 

'  Celte  opinion  du  Grand  Pensionnaire  est  citée  dans  une  note  sur  un 
passag'C  de  Vattel,  L.  II,  Ch.  18,  |  846.  Plusieurs  écrivains  en  parlent 
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férencc  imporlante  entre  les  deux  choses;  cl  il  semble  que 
les  écrivains  qui  onl  cru  pouvoir  invoquer  l’an! orité  du  Grand 
l*ensionnaire  des  Ktals-Généraux  n’ont  jias  suffisamment 
tenu  compte  de  la  circonstance  dans  laquelle  il  émit  son 
ojdnion.  L’Angleterre,  en  tC()2,  avait  mis  rembargo  sur 
tous  les  navires  hollandais  dans  les  ports  anglais,  et  cela  en 
faveur  des  chevaliers  de  ^lalte,  par  représailles  pour  lu  dé¬ 
tention  par  les  Hollandais  de  certaine  propr  iété  appartenant 
à  ces  chevaliers  ;  les  Etats-Généraux  ‘  firent  des  remon¬ 
trances  contre  ces  représailles,  en  alléguant  qu’elles  étaient 
exercées  par  un  prince  souverain  dans  rintérèl  d’étrangers, 
qui  n’étaient  pas  ses  sujets  ;  ce  qui  était  contraire  à  la  pra¬ 
tique  des  nations.  LWngleteri'e  reconnut  la  justesse  do 
ces  rcmonti’ances  et  donna  l’ordre  de  lever  rembargo  : 
c'est  aloi’S  rpio  le  Grand  J‘eiisionnaire  fit  observer  qu'il 
ne  voyait  |)as  de  difiercnce  entre  les  re|)résailles  géné¬ 
rales  et  la  guerre  ouvert c.  On  peut  admettre  qu’une 
pareille  séquestration  générale  des  navires  hollandais 
dans  les  ports  anglais,  si  elle  n’était  pas  justifiée  par  le 
droit  des  gens,  ne  pouvait  être  regardée  que  comme  un 

iF 

acte  de  eaierrc  contre  les  Etats-Généraux.  Mais  un  ordre 

O 

de  repi'ésaüles  générales  paraît  sc  distinguer,  dans  la  prati¬ 
que  des  nations,  d’une  déclaration  de  guerre,  en  ce  sens 
qu’un  ordre  de  représailles  générales  nefait  pas  cesser  l’état 
de  paix,  tandis  qu’une  déclaration  de  gueri'C  y  met  tin.  La 
nation,  conti'c  laquctlc  les  représailles  générales  ont  été  dé¬ 
clarées  et  même  ont  commencé  à  être  exercées,  peut  les 
faire  cesser  en  s’exécutant  ;  et  tant  qu’elle  ne  répond  pas 
parmi  autre  acte  de  représailles  générales,  la  guerre  n’existe 
pas.  Si  une  nation  déclare  la  guerre  à  une  autre  nation,  elle 


coinme  si  c’i’lait  Iftxpresfion  du  droit  couLutuier  de  i'Europe,  que  Vutlel 
lui-même  aurait  adoptée  daus  les  termes  mêmes  du  Grand  Pensionnaire; 
mais  la  note  ue  se  Iroiive  pas  dans  1  editiou  orlgitiale  de  l'ouvrage  de  Vat- 
tej  ;  elle  est  ajoutée  pour  la  première  Ibis  dans  l'édiltoii  de  1797.  cjui  a 
été  publiée  après  sa  mort, 

‘  Bynkcrsiioek,  De  foi-o  ictjatôrmnj  c.  22. 
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renonce  à  Ions  ses  traités  d'amité  et  d’alliance  avec  elle,  cl 
tons  les  égards  internationaux  envers  scs  sujets  prennent 
tin.  Telle  était  la  pensée  du  président  Jefferson,  ‘  en  1808, 
lorsqu'il  disait  que  les  États-Unis  d’Amérique  devaient  re¬ 
courir  à  des  représailles  générales  contre  le  système  conti¬ 
nental  de  l’Empereur  Napoléon,  dans  la  prévision  que  la  ré¬ 
vocation  des  édits  rendus  par  l’Empereur  et  par  le  prési¬ 
dent  des  États-Unis  respectivement  rétablirait  tout  de  suite 
les  relations  de  paix  sans  les  retards  et  les  formalités  d'un 
traité.  Jefferson  parle,  il  est  vrai,  des  relations  qui  existe¬ 
raient  entre  la  France  et  les  I*Hats-Unis  sous  un  réeime  de 


représailles  générales  comme  de  relations  entre  des  belli¬ 
gérants  ;  mais  telles  sont  dans  un  certain  sens  les  repré¬ 
sailles  spéciales,  qui  sont  des  actes  do  saisie  par  la  force 
pour  faire  réaliser  un  droit  ;  en  théorie,  elles  ne  sont  pas 
tout  à  fait  compatibles  avec  la  paix  parfaite  entre  nations  ; 
cependant  en  pratique  on  les  considère  comme  des  mesures 
exceptionnelles  compatibles  avec  des  rapports  d'amitié  et 
ne  créant  pas  l’état  de  guerre.  ^  La  manière  de  voir  la  plus 
correcte  semble  être  que  les  représailles  générales  ne  sont 
pas  par  elles-mêmes  (per  5c)  incompatibles  avec  l’état  de 
paix,  bien  que  dans  certains  cas  elles  puissent  être  un  ache¬ 
minement  vers  la  guerre.  Selon  l’usage  moderne,  elles  sont 
de  la  nature  d’une  déclaration  conditionnelle  de  guerre,  qui 
cependant  peut  être  encore  écartée  par  une  offre  de  répara¬ 
tion  (le  la  part  de  l’État  qui  a  lésé  l’aulro.  Le  juge  suprême 
Haie,  dans  ses  Procès  de  la  couronne  (vol.  I,  p.  1G2,  3),  dit 


*  t  Peut-être  les  partisans  de  la  seconde  (guêrre)  prérèreronl-ils  des  let¬ 
tres  générales  de  marque  et  de  représailles  à  une  déclaration  de  guerre, 
parce  que,  si  les  belligêranls  abrogent  leurs  édits,  la  révocation  des  let¬ 
tres  de  marque  rétablit  ta  paix  sans  les  retards,  les  difficultés  et  les  for¬ 
malités  d*un  traité.  »  Lettre  de  Jefferson  au  lieutenant-gouverneur  Lin¬ 
coln.  Washington,  13  novembre  1808.  Correspondance  de  Jefferson,  8o. 
Londres,  1829,  vol.  p.  il9. 

-  Il  est  fait  mention  des  lettres  de  marque  et  de  représailles,  comme 
étant  délivrées  en  temps  de  paix,  à  l’article  de  la  Confédération  des 
Etats-Unis,  année  178i, 

Tw.  —  II. 
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que  «  la  marque  ou  les  représailles  générales  ne  conslituent 
pas  les  deux  nations  dans  un  état  parfait  d’hostilité  entre 
elles,  quoiqu’elles  fassent  des  prises  runc  sur  l’autre  comme 
des  ennemis,  et  que  bien  des  fois,  avec  le  temps,  ces  re¬ 
présailles  générales  dégénèreiiL  en  une  véritable  guerre  for¬ 
melle.  (l’est  dans  ces  conditions  que  survint  entre  l’Anglc- 
terre  et  la  Hollande  la  guerre  de  I(i64  ;  elle  avait  eu  pour 
prélude  l’acte  du  (llonscil  d’État,  qui  instituait  seulement 
une  sorte  de  représailles  universelles,  nécessitées  par  des 
raisons  d’Etat  particulières  ;  mais  par  la  suite  du  temps  ce 
devint  une  vraie  guerre,  sans  qu’il  y  eût  eu  de  déclaration  so¬ 
lennelle.  »  Des  lettres  générales  dé  marqué  et  de  représailles 
furent  octroyées  par  l’Angleterre  contre  l'Espagne  le  lOjuil- 
let  1739,  parce  que  l’Espagne  exerçait  un  droit  de  rccherclie 
sur  les  navires  anglais  au  delà  des  limites  de  ses  eaux  juri¬ 
dictionnelles  sur  les  côtes  de  rAmérique  du  sud.  Les  en¬ 
voyés  des  deux-  puissances  n’en  demeurèrent  pas  moins  à 
leurs  postes  respectifs.  L’Espagne,  en  revanche,  délivra  des 
lettres  de  marque  le  20  du  môme  mois,  et  ce  fut  seulement 
lorsque  deux  mois  se  furent  écoulés  après  l’octroi  des  lettres 
de  marque  par  l’Angleterre,  que  les  ambassadeurs  des  deux 
nations  quittèrent  les  cours  auprès  desquelles  îls  avaient  été 
respectivement  accrédités.  La  guerre  fut  formellement  dé¬ 
clarée  par  l’Angleterre  le  19  octobre  1739. 


18.  —  Entre  autres  faits  qui  démontrent  que  les  repré¬ 
sailles  générales  ont  un  caractère  différent  de  celui  de  la 
guerre  et  n’entraînent  pas,  comme  cette  dernière,  l’interrup¬ 
tion  de  tous  les  rapports  d’ainilié,  on  peut  citer  ce  qui  s’est 
passé  en  1839  et  en  I84ü  entre  le  gouvernement  de  Sa  Ma¬ 
jesté  liritannique  et  le  gouvernement  du  roi  des  Deux-Sici- 
Jes  relativement  au  monopole  du  soufre  en  Sicile.  Ce  mono¬ 
pole  avait  été  accordé  par  la  couronne  de  Naples  à  une  com¬ 
pagnie  de  négociants  français  (MM,  Taix,  Aycard  et  C‘*). 
Le  gouvernement  anglais  prétendit  que  la  concession  faite 
à  la  compagnie  française  était  contraire  au  traité  de  com- 
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merce  de  1816  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Doiix-Sici- 
les.  Alors,  après  que  le  ministre  anglais  à  Naples  eut  for¬ 
mellement  demandé  l’abrogation  de  la  concession  faite  à  la 
compagnie  française  et  que  le  gouvernement  napolitain  eut 
refusé  d’accéder  à  celte  demande,  le  gouvernement  anglais 
envoya  à  l’amiral  commandant  la  llolte  anglaise  dans  la 
Médite i  ranée  Tordre  «  de  s’emparer  de  tous  les  navires  napo¬ 
litains  et  siciliens  qu’il  rencontrerait  dans  les  eaux  de  Naples 
ou  de  la  Sicile,  et  de  les  détenir  jusqu’à  ce  qu’on  eût  reçu 
du  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Naples  la  nouvelle 
de  Tacquiescement  à  la  juste  demande  du  gouvernement 
anglais.  »  Lord  Palmerston,  alors  secrétaire  d’Etat  pour  les 
atîaires  étrangères,  apprenant  que  Tamiral  anglais  se  dispo¬ 
sait  à  mettre  ses  instructions  à  exécution,  envoya,  le  14  avril 
1840,  au  ministre  anglais  à  Naples  une  dépêche,’  disant: 

«  Comme  les  représailles  que  sir  Robert  Stopford  a  été  re¬ 
quis  d’exercer  ne  consii tuent  cependant  pas  la  guerre^cc  n’est 
pas  le  désir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  vous  fassiez 
suivre  ces  mesures  de  votre  départ  de  Naples  ;  mais,  si  le  gou¬ 
vernement  napolitain  venait  aggraverTinjuslice  qu’il  a  com¬ 
mise  envers  les  sujets  anglais  relativement  au  nionopoie  du 
soufre  par  des  actes  de  violence  contre  des  sujets  anglais 
ou  contre  leurs  biens,  en  pareil  cas  vous  quitteriez  Naples 
et  vous  vous  retireriez  à  Rome  pour  y  attendre  de  nouvel¬ 
les  instructions.  »  Le  17  avril  iatlollc  anglaise  commença  à 

O  •> 

exercer  des  représailles  dans  le  voisinage  de  Naples  et  cap¬ 
tura  un  certain  nombre  de  navires  napolitains.  En  même 
temps  Tembargo  fut  mis  dans  les  ports  de  Malte  sur  tous 
les  navires  qui  portaient  le  pavillon  sicilien.  “  Naples,  de 
son  côté,  fît  des  préparatifs  de  défense  et  le  gouverne¬ 
ment  napolitain  mil  l'embargo  *  sur  tous  les  navires 
anglais  dans  les  ports  de  Naples  et  de  la  Sicile,  Tout  pa¬ 
raissait  annoncer  une  guerre  ouverte,  lorsque  le  cabi- 

'  Britisfi  and  foreign  State  papers,  1840-41,  p.  202. 

*  Annuat  register,  1840,  p.  210. 

*  Annuaire  historique  univerself  1840,  p.  48. 
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nel  (les  Tuileries  offrit  sa  médialionj  que  le  roi  des  Deux- 
Siciles  accepta  le  26  avril  1840.  Dès  lors  les  représailles 
cessèrent  de  part  et  d’autre  ;  le  gouvernement  napolilain 
convint  de  dissoudre  son  contrat  avec  la  compagnie  fran¬ 
çaise,  et  les  navires  qui  avaient  été  saisis  par  la  flotte  an¬ 
glaise  par  voie  de  représailles  furent  restitués  à  leurs  pro- 
priétaii‘es  napolitains,  sans  que  les  relations  générales  de 
paix  entre  les  deux  nations  eussent  subi  une  interruption 
de  nature  à  ce  qu’il  fût  besoin  de  les  renouveler  par  un 
traité  formel  de  paix  entre  les  deux  nations. 


19.  —  Quoique  les  représailles  générales  ne  fassent  pas 
nécessairement  cesser  toutes  retatioiis  d’amitié,  et  quoi¬ 
qu’elles  soient  à  cet  égard  un  mo^  en  de  faciliter  une  répa¬ 
ration  internationale  sans  recourir  à  une  véritable  guerre, 
il  est  des  cas  dans  lesquels  on  ne  saurait  légitimement  user 
de  représailles  comme  prélude  à  la  guerre,  et  dans  lesquels 
une  proclamation  de  représailles  générales  équivaudrait  à 
une  (léclaralion  de  guerre.  C’est  à  de  pareils  cas  qu’est  appli¬ 
cable  l’observation  faite  par  le  Grand  Pensionnaire  deWilt,* 
disant  qu’il  ne  voyait  point  de  différence  entre  les  repré¬ 
sailles  générales  exercées  par  le  gouvernement  anglais  et 
une  guerre  ouverte.  Les  actes  de  représailles,  en  tant  qu’ils 
diffèrent  des  actes  de  guerj-e,  ne  sont  permis  par  le  droit  des 
gens  que  lorsqu’à  une  réclamation  bien  fondée  il  a  été 
répondu  par  iin  déni  de  justice  ou  par  des  atermoiements 
incompatibles  avec  une  intention  honnête  de  rendre  justice. 
«  Les  représailles  »,  dit  sirLeoline  Jenkins/  «  ne  sont  point 
admises  là  où  il  n’y  a  ni  déni  de  justice  ni  retard  équiva¬ 
lent  à  un  déni.  »  «  Les  représailles  »,  écrit  Grotius,  ^  «  sont 
une  sorte  d’exécution  violente,  qui  a  lieu  quand  le  droit  est 
dénié  ».  «  Les  représailles  »,  ditBynkershoek,  ‘  «  ne  doivent 


‘  Lettre  au  roi  en  Conseil,  8  octobre  1675. 

®  Sir  Leoline  Jenkins’s  Works,  vol,  II,  p,  778, 

®  Locum  autem  ha  bel,  ni  ainnt  jurisconsulli,  ubi  jus  denegaiur.  Gro 
lius,  de  jure  b.  el  p.  L.  lit,  Ch.  II,  §  14. 

‘  Quæstiones  juris  publicî,  L.  I,  Ch.  XXIV. 


RÉGLEMENT  DES  DIFFÉRENDS  INTERNATIONAUX. 


35 


être  accordées  qu’en  présence  d’un  déni  manilesle  de  jus¬ 
tice.  » 

«  Le  droit  des  gens  »,  dit  Vattel/  «  ne  permet  les  repré¬ 
sailles  que  pour  une  cause  évidemment  juste,  pour  une  dette 
claire  et  liquide  ;  car  celui  qui  forme  une  prétention  douteuse 
ne  peut  demander  d’abord  que  l’examen  équitable  de  son 
droit.  En  second  lieu,  il  faut,  avant  d’en  venir  là,  qu'on  ait 
inutilement  demandé  justice,  ou  au  moins  que  l’on  ait  tout 
lieu  de  croire  qu’on  la  demanderait  vainement.  Alors  seu¬ 
lement  on  peut  se  faire  soi-même  raison  d'une  injustice.  » 

«  La  justice  internationale  peut  être  refusée  de  différen¬ 
tes  manières  :  soit  par  le  refus  d’une  nation  d’écouter  les 
plaintes  d’une  autre,  ou  de  lui  permettre  d’établir  son  droit 
devant  ses  tribunau.'t  ordinaires  ;  soit  par  des  délais  ou  des 
empêchements  affectés,  dont  on  ne  peut  donner  de  bonnes 
raisons,  et  équivalents  à  un  refus  par  leurs  conséquences; 
soit  parun  jugement  manifestement  injuste  et  partial.»®  Mais 
si  un  tribunal  d’une  juridiction  compétente  rend  un  juge¬ 
ment  erro  é  dans  une  question  douteuse  dans  laquelle  un 
étranger  est  intéressé,  ce  résultat  ne  saurait  donner  le  droit 
de  représailles  à  la  nation  dont  cet  étranger  fait  partie, 
si  les  juges  ont  agi  en  toute  liberté  et  prononcé  la  sen¬ 
tence  selon  leur  conscience.  Sur  des  questions  douteuses 
des  hommes  différents  pensent  et  jugent  différemment;  et 
tout  ce  qu’un  étranger  puisse  désirer,  c’est  que  la  justice 
soit  admini.slrée  à  son  égard  aussi  impartialement  qu’elle 
l’est  à  l’égard  des  sujets  du  prince  devant  les  tribunaux  du¬ 
quel  l’affaire  se  juge.  Grotius  fait  observer  que  dans  un  cas 
douteux  la  présomption  est  toujours  en  faveur  des  juges  éta¬ 
blis,  et  que  les  représailles  ne  sont  permises  par  l’usage  que 
lorsque  le  jugement  rendu  est  manifestement  contraire  au 
droit.  »® 


‘  Vattel,  L,  II,  I  343. 

*  Valtel,  L.  Il,  §3.50. 

3  De  jure  belli,  L,  111,  Ciu  II, 
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30.  —  Les  repré.saillcs  s’appliquent  aux  personnes  aussi 
bien  qu’aux  propriétés.  Les  représailles  contre  les  personnes, 
que  les  Grecs  désignaient  sous  le  nom  de  àvSpcXY)'|({a,  ou  prise 
de  personnes^  sont  reconnues  par  Grotius,  Vatlel,  Bynkers- 
hoek  et  tous  les  écrivains  modernes  ;  mais,  d’après  les  usa¬ 
ges  des  nations  chrétiennes  de  rEiirope,  on  n’use  guère  de 
cette  forme  de  représailles  que  lorsqu’il  s'agit  d’obtenir  sa¬ 
tisfaction  de  l’arrestation  ou  de  la  séquestration  injuste 
d’autres  personnes.  Ainsi,  en  1740, ‘  l’impératrice  Catherine 
de  Russie  ayant  fait  arrêter  le  baron  de  Stackelberg,  qui 
était  né  sujet  russe,  mais  domicilié  en  Prusse  et  au  service 
militaire  de  la  Prusse,  le  roi  de  Prusse  usa  de  représailles  en 
faisant  arrêter  deux  sujets  russes,  qu’il  retint  prisonniers 
jusqu’à  la  mise  en  liberté  du  baron  de  Stackelberg. 

Chaque  fois  que  des  personnes  sont  ainsi  arrêtées  par 
voie  de  représailles,  elles  ont  droit  à  être  traitées  comme 
des  olages,  dont  la  vie  est  sacrée,  et  qui  méritent  de  bons 
traitements.'^  Ln  souverain  n’a  point  le  droit  de  mettre  à 
mort  le.s  sujets  d’un  Étal  qui  lui  a  fait  une  injure,  si  ce  n’est 
quand  ils  sont  engagés  dans  une  guerre  ouverte  contre  lui. 
Selon  le  droit  des  gens,  tous  les  sujets  de  la  puissance  qui  a 
commis  i’olTense,  qu’ils  .soient  sujets  de  naissance  ou  sim¬ 
plement  des  personnes  ayant  acquis  domicile  sur  son  terri¬ 
toire  par  une  longue  résidence,  sont  exposées,  quant  à  leur 
personne  et  à  leurs  biens,  à  l’aciion  des  représailles  exer¬ 
cées  contre  cette  puissance  ;  mais  les  individus  qui  ne  sé¬ 
journent  que  temporairement  dans  le  pays  ou  ne  font  qu’y 
voyager  n'encourent  aucune  responsabilité  par  rapport  aux 
représailles  ;  ®  car  la  responsabilité  qui  oblige  à  subir  les  re¬ 
présailles  constitue  en  quelque  sorte  une  participation  au 
fardeau  d’une  dette  publique,  de  laquelle  ne  sont  pas  tenus 
ceux  qui  ne  sont  assujettis  aux  lois  du  pays  que  momenta¬ 
nément. 


‘  Moser,  Versudu  VIII,  504. 

*  VatteI,L.  Il,  I  35i. 

*  Grotius,  de  ju7’e  Belli,  L,  lîl,  Ch.  2,  §  7. 
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Les  agents  diplomaliques,  bien  qu’ils  puissent  résider 
d’une  façon  permanente  dans  iin  pays,  sont  également 
exempts  des  représailles.  Ils  n’on  sauraient  être  Tobjet,  ni 
quant  à  leur  personne  ni  quant  à  leurs  biens,  de  la  part  de 
la  nation  qui  les  a  reçus  en  qualité  d’envoyés  [Ugati)  ;  en 
effet  ils  se  sont  confiés,  eux  et  leurs  biens,  de  bonne  foi  à  sa 
protection  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  être  l’objet  de  représailles 
de  la  part  d’une  autre  nation  qui  peut  avoir  droit  d’exercer 
des  représailles  conlre  le  souverain  auprès  duquel  ils  sont 
accrédités,  puisqu’ils  ne  sont  point  domiciliés  sur  son  terri¬ 
toire.  Grotius  paraît  ad  mettre  que  les  envoyés  politiques  qui, 
en  route  pour  se  rendre  auprès  de  nos  ennemis,  traversent 
notre  terntoire  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres 
de  sauf-conduit,  peuvent  être  arrêtés  par  voie  de  représail¬ 
les.*  Ce  qu’entend  par  là  Grotius  n’est  pas  tout  à  fait  clair, 
et  plusieurs  auteurs  ont  contesté  pareille  interprétation  de 
ce  passage;  mais,  comme  Grotius  dit  ailleurs  "  que  si  les  en¬ 
voyés  politiques  (legati)  prétendent  passer  sans  sauf-conduit 
par  le  territoire  d’une  puissance  auprès  de  laquelle  ils  ne 
sont  pas  accrédités,  et  s’ils  se  rendent  chez  ses  ennemis  ou 
viennent  de  chez  ses  ennemis,  ou  prennent  d’une  façon 
quelconque  parti  pour  ses  ennemis,  ils  peuvent  être  tués 
justement,  on  reconnaît  sans  peine  qu’il  entend  poser  en 
principe  qu’une  mission,  d’aller  ou  de  retour,  auprès  d’un 
ennemi  expose  l’envoyé  politique,  tant  qu’il  est  de  passage 
(i>i  tramiiîi)  sur  le  territoire  d’une  puissance  belligérante, 
aux  effets  des  représailles  de  la  part  de  celle  puissance.  C’est 
ainsi  que  le  duc  de  Belle-Isle,  étant  imprudemment  entré  sur 
le  territoire  hanovrien  en  se  rendant  à  Saint  l*étersbourg, 
comme  ambassadeur  du  roi  de  France,  qui  était  à  celte  épo¬ 
que  en  guerre  avec  le  Hanovre  et  la  Grande-Bretagne,  fut 

’  A  numéro  tamen  subditorum  jure  gentium  excipiuntur  legati  non  ad 
hostes  nosiros  missi,  et  res  corum.  De  jure  belli,  L.  III,  Ch.  2,  §  7. 

*  iVon  pertinet  ergo  hsec  lex  ad  eos  per  quorum  (ines,  îion  accepta  irenia^ 
irameunl  legati  ;  ïmm  siquidem  ad  hostes  eorum  eunt,  aut  ab  kosiibus  ve- 
niuntt  aut  alioqui  hosUiia  nwliu7itur,  interfici  etiajn  poterunt.  De  jure 

beüU  L.  Il,  Ch.  18, 1 5, 
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arreté  avec  sa  suite  par  le  gouvernement  lianovricn  et  en¬ 
voyé  en  Angleterre  comme  prisonnier  d’Etat. ‘  Il  en  est  tout 
autrement,  fait  oltserver  Grotius,  si  un  prince  cherche,  hors 
de  son  propre  territoire,  h  pi  endre  par  surpi  ise  les  ambassa¬ 
deurs  d’un  autre  Etat  ;  car  ce  serait  alors  une  violation  di¬ 
recte  du  droit  des  gens.®  On  pourrait  faire  rentrer  dans  la 
catégorie  des  prohibitions  établies  par  Grotius  le  cas  de  l’ar- 
restalion  par  un  croiseur  des  Etats-Unis  des  envoyés  des 
Etats  confédérés  d’Amérique  qui  venaient  en  Europe  abord 
du  Trente  paquebot  de  la  malle-poste  anglaise.  Celte  arres¬ 
tation  fut  regardée  par  la  Grande-Bretagne^  avec  une  indi¬ 
gnation  légitime,  comme  une  violation  directe  du  droit  des 
gens,  et  les  envoyés  américains,  sur  la  demande  du  gouver¬ 
nement  anglais,  furent  mis  en  liberté  par  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  cl  il  leur  fui  permis  de  se  rendre  en  Europe 
sur  un  navire  anglais. 

SI.  —  On  a  fait  observer  que  rinstitution  des  lettres  de 
marque  ®  et  de  représailles  fut  la  première  mesure  prise  sys¬ 
tématiquement  en  vue  de  contrôler  les  hostilités  privées  et 
d’empêclicr  les  individus  do  troubler  la  paix  publique  à  leur 
gré.  Le  droit  de  marque,  en  tant  que  prérogative  de  l’auto¬ 
rité  souveraine,  est  mentionné  dans  des  lettres  patentes  et 
des  diplômes  du  XII®  siècle,*  dans  lesquels  le  souverain  ac¬ 
corde  à  certains  de  ses  sujets  le  droit  de  marque  contre  quel¬ 
ques  autres  de  ses  sujets,  c’est-à-dire  leur  accorde  la  permis¬ 
sion  de  s'emparer  de  la  personne  et  des  biens  de  quelques 
autres  de  ses  sujets  contre  lesquels  ils  ont  élevé  des  plaintes. 
Au  Xlll®  siècle,  on  voit  des  princes  souverains  accorder  des 
lettres  de  marque  à  leurs  sujets  contre  ceux  d’autres  princes 

‘  Marlens,  Causes  célèbres  dxt  droit  des  gens^  Tome  I,  page  285, 

-  Aliud  sit,  si quü  extra  fines  suos  insidias  poniL  légat is  alienis,eO  enim 
jusgenlium  violarehir.Et  hoc  continctur  in  Thessalorum  oratione  conira 
Ffdlipimm  optid  Lîvium  (L.  XX XIX,  c.  25).  Grotius,  de  jure  bclli  et  pa- 
cis  in  notü  suis  ad,  L,  tl,  118,  §  V,  2. 

^  Ducange,  Glossarium,  vox  marcha. 

Rymer,  Fœdera,  T.  II,  p,  691.  Lettre  dn  roi  Edouard  I  d’Angleterre, 


RÉGLEMENT  DES  DIFFÉRENDS  INTERNATIONAUX. 


89 


souverains.  Au  XIV®  siècicj*  les  lois  municipales  de  divers 
pays  défendirenl  aux  particuliers  d’exercer  dos  représailles 
avant  d’avoir  préalablement  obleiiu  des  lettres  de  marque 
d'un  souverain.  Plusieurs  traités  de  paix  du  XV*  siècle^  coii’ 
tiennent  des  stipulations  portant  que  tous  les  navires  qui  sor¬ 
tent  d’un  port  doivent  donner  l’assurance  de  ne  point  exercer 
de  représailles  ;  on  rencontre  dans  le  même  siècle  d’autres 
traités  oùles  parties  contractantes  s’engagent  à  n’accorder  on 
aucun  cas  le  droit  de  représailles  à  leurs  sujets, s’ils  n’ont  au¬ 
paravant  adressé  une  plainte  au  souverain  dont  sont  sujets 
les  individus  qui  leur  ont  causé  un  tort,  et  si  une  répara¬ 
tion  leur  a  été  refusée.®  Au  XVI®  siècle,  nous  trouvons  sti¬ 
pulé  dans  divers  traités  de  commerce  que  ni  l’une  ni  l’autre 
des  parties  contractantes  n'accorderont  des  lettres  de  marque 
ou  de  représailles  contre  d’autres  personnes  que  les  auteurs 
principaux  de  l’offense  et  contre  leurs  biens,  et  seulement 
pour  refus  ou  retard  manifeste  de  rendre  satisfaction.* 
Au  XVIP  siècle  apparaissent  pour  la  première  fois  des  trai¬ 
tés  dans  lesquels  il  est  convenu  que  les  représailles  ne  se¬ 
ront  accordées  d’aucune  part,  mais  que  prompte  satisfaction 
devra  être  rendue.^  Toutefois  ces  traités  sont  exceptionnels; 
dans  la  plupart  des  traités  de  cette  époque,  il  est  stipulé  que 
si  justice  n’est  pas  rendue  dans  un  délai  fixé,  par  exemple, 
do  trois,  de  quatre  ou  do  six  mois,  les  représailles  doivent  être 
accordées.  Au  XYIII*  siècle,  ou  signale  un  grand  nombre 
de  traités  où  il  est  dit  que  les  biens  des  sujets  de  Tune  des 
parties  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  de  l’autre  seront 
exempts  de  saisie  par  voie  de  représailles,  si  ce  n’est  pour 

'  Eelw.  ni,  St.  2,  c.  17,  anno  13D9. 

®  Traités  entre  la  France  et  l’Angleterre,  année  1440.  Dumont,  T,  III, 
partie  I,  p.  548  ;  —  entre  l’Espagne  et  l’Angleterie,  année  1489.  Dumont, 
T.  H,  partie  II,  p.  219. 

3  Traité  entre  la  Franco  et  l’Espagne,  année  1489.  Dumont,  T.  IV,  P,  II, 

p.  11. 

*  Traité  entre  la  France  et  l’Angleterre,  année  lôlO.  Dumont,  T.  IV, 
P.  I,  p.  126. 

®  Traité  entre  l'Angleterre  elle  Danemark,  année  1621.  Dumont,  T,  V, 
P.  U,  p.  393, 
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cause  de  dette  ou  d’ofToiise  du  fait  du  propriétaire.*  Dana 
notre  siècle,  l’œuvre  du  Congrès  de  Paris  a  été  couronnée 
par  rabolition  de  la  coutume  qu’avaient  les  souverains  de 
délivrer  des  lettres  de  marque,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  nations  signataires  de  la  Déclaration  de  Paris,  dont  le 
premier  article  proclame  que  «  la  course  est  et  demeure 
abolie,  jj®  Les  effets  de  cette  déclaration  seront  étudiés  dans 
un  prochain  chapitre,  où  nous  soumettrons  à  un  examen  plus 
approfondi  la  course  et  l’emploi  des  corsaires. 

‘  Traités  entre  la  France  et  les  Provinces-Uni  es,  année  1739  ;  —  France 
et  Danemark,  1742;  —  Suède  et  Etats-Unis,  1783  ;  —  Prusse  et  Etats- 
Unis,  1785;  —  Autriche  et  Russie,  1785 ;  —  Angleterre  et  France,  1786; 
—  France  et  Russie,  1787  ;  —  Russie  et  Portugal,  1787. 

*  Marlens,  iV.  /{.  gén.f  XV,  p.  768. 
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23.  Définition  de  la  guerre  par  Grotius.  —  33,  Définition  du  Bynkers* 
hoeU.  —34.  La  guerre  est  la  lutte  de  eommunaulés  politiques  indé¬ 
pendantes  à  la  poursuite  du  droit.  —2.5.  Manière  de  Grotius  d’envi¬ 
sager  les  hostilités  privées.  Albérlc  Gentil.  —  36.  La  guerre  est  une 
alternatu-e  nécessaire.  —  37.  Bacon  envisageait  la  guerre  comme  l’é¬ 
preuve  suprême  du  droit.  Grotius.  —  38.  La  paix  privée  est  Incom¬ 
patible  avec  la  guerre  publique.  —  29.  Recours  légitime  A  la  guerre. 
—  30.  Guerre  offensive  et  guerre  défensive.  Vattel.  Grotius.  —  31. 
Déclaration  formelle  de  guerre.  Droit  de  l'Empire  Germanique  au. 
XII*  siècle.  Droit  de  l’Europe  au  XIV*  siècle.  —  32.  Déclaration  de 
guerre  par  des  hérauts  d’armes.  Proclamation  de  la  guerre  à  l’inté¬ 
rieur  par  des  hérauts.  L’Angleterre  n’a  pas  fait  de  déclaration  de 
guerre  par  héraut  depuis  le  règne  de  la  reine  Marie.  Dernière  décla¬ 
ration  de  guerre  par  liéraut  d’armes  en  1657,  à  Copenhague.  —  33. 
Déclarations  de  guerres  imprimées,  sous  le  règne  de  Charles  II. 
Manifestes  de  guerre  aux  nations  neutres. —34.  Rappel  des  envoyés 
résidant.  —  35.  L'usage  des  déclaration.s  formelles  de  guerre  est 
tombé  en  désuétude.  Dernière  déclaration  formelle  de  guerre  par 
la  Grande-Bretagne  en  1763.  Lettre  du  Lord  chancelier  Thurlow  en 
1778.  —  36.  Objet  des  proclamations  de  guerre  à  .'intérieur.  —  37. 
Objet  des  manifestes  aux  puissances  neutres.  —  38.  Opinion  de  M. 
Ilautefeuille  sur  la  nécessité  d'une  déclaration  de  guerre.  Etat  de 
guerre  de  fait.  Le  Texas  et  le  Mexique.  Opinion  de  Burlamaqui. 
Pratique  des  États-Unis  d’Amérique.  —  39.  Maintien  conditionnel 
du  status  ante  hélium.  —  40.  Une  déclaration  unilatérale  de  guerre 
autorise  des  hostilités  réciprotiues.  —  41.  Rappel  ou  renvoi  des  en¬ 
voyés  résidant.  Traités.  Ignorance  des  hostilités  de  la  part  des  neu¬ 
tres. 


SS.  —  Grotius,  au  commencement  de  sou  ouvrage,  défi¬ 
nit  la  guerre  ;  «  l'état  ou  la  condition  de  parties  soutenant 
une  contestation  par  la  force.  Sous  cette  large  acception 

*  Status  per  vim  certantium  quâ  taies  sunt.  De  jure  belli  et  paeis,  L.  L 
Ch.  1,  §  11. 
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du  mot  c(  guerre  »,  Grotius  comprend  toute  lutte  par  la 
force,  sans  en  exclure  même  les  combats  singuliers,  qu'il 
regarde  comme  une  forme  de  guerre  privée;  et  attendu 
qu’ils  sont  plus  anciens  que  les  guerres  publiques  et  d’une 


nature  commune,  il  est  d’avis  de  les  classer  sous  le  môme 
titre  général.  En  adoptant  cette  terminologie,  Grotius  re¬ 
connaît  que  le  mol  (juerre  avait  été,  antérieurement  à  son 
époque,  employé  pour  désigner  les  luttes  publiques  par  op' 
position  aux  luttes  privées  par  la  force,  et  il  en  donne  pour 
raison  que  l’espèce  [species)  la  plus  éminente  s'arroge  sou¬ 
vent  le  nom  du  genre  [gemis)  qui  en  dépend.  Il  explique  en 
môme  temps  qu’il  ne  comprend  pas  la  justice  dans  ia  défini¬ 
tion  qu’il  donne  de  la  guerre,  parce  que  l’objet  de  ses  étu¬ 
des  est  de  déterminer  si  une  guerre  peut  être  juste  et,  dans 
raffirmalive,  quelle  guerre  peut  être  qualifiée  de  juste  ;  il  a 
donc  été  obligé  d’établir  une  distinction  entre  le  terme  guerre 
et  la  question  qu'il  s’est  proposé  d’examiner  relativement 
au  môme  sujet. 


33.  —  Bynkershoek  trouve  imparfaite  la  définition  adop¬ 
tée  par  Grotius,  quoiqu’il  soit  d’accord  avec  lui  pour  con¬ 
sidérer  la  guerre  comme  étant  l’état  ou  la  condition  de  par¬ 
ties  en  dispute,  distinct  d’un  acte  de  dispute  ou  de  la  con¬ 
testation  môme.  II  propose  la  définition  suivante,  qu’il  es¬ 
time  être  plus  complète  :  «la  guerre  est  la  lutte, par  force  ou 
par  dol,  de  parties  indépendantes  revendiquant  leur  droit. 
«  Belliim  est  eortim,  gui  suac  potestalU  sunt^  juris  sui  perse- 
quendi  concertatîo  pervimveldohtm,^^^  En  adoptant  celte  dé¬ 
finition,  Byakershoek  admet  que  ia  guerre  peut  exister  entre 
les  individus  aussi  bien  qu’entre  les  Étals,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  les  individus  sont  indépendants  [stiæ potesla- 
tîs)^  c’est-à-dire  qu’ils  ne  reconnaissent  pas  de  supérieur  po¬ 
litique.  II  rejette  absolument  la  notion  de  la  guerre  privée 
comme  espèce  distincte  do  guerre,  même  en  théorie,  attendu 


•  ObservQtiones  jnris  pubiiçi,  L,  l,  Ch. 
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que  le  mot  privé  implique  un  corps  politique,  dont  les  par¬ 
ties  en  lutte  sont  respectivement  membres  et,  partant,  com¬ 
me  telles,  ne  sont  pas  iridcpemlaiites  {mæ  potestaiis).  La 
guerre,  selon  Bynkershoek,  ne  saurait  proprement  se  dire 
que  des  luttes  par  force  ou  par  dol  engagées  entre  des  par¬ 
ties  qui  ne  reconnaissent  pas  de  supérieur  politique,  et  qui 
par  conséquent  ne  peuvent  avoir  recours  à  un  juge  commun, 
en  d'autres  termes  entre  des  corps  politiques  indépendants; 
car  rindividu  qui  vit  en  étal  d’isolement  est  une  personne 
idéale,  dont  la  contre-partie  ne  sc  trouve  pas  dans  la  vie 
réelle.  Bynkershoek  ajoute  que  l'objet  de  toute  guerre  est  la 
poursuite  du  droit  par  la  voie  do  la  défense  ou  de  la  satis¬ 
faction  personnelle  ;  et  sous  ce  rapport  sa  définition  est 
d’accord  avec  l’idée  plus  complète  de  la  guerre,  dont  Gro¬ 
tius  a  donné  un  simple  aperçu  dans  son  chapitre  prélimi¬ 
naire,  lorsqu’il  dit  qu’aucune  guerre  no  devrait  être  entre¬ 
prise  que  pour  obtenir  justice,  et  qu’une  fois  qu’elle  l’a  été, 
elle  ne  devrait  pas  être  poussée  au  delà  des  limites  du  droit 
et  de  la  bonne  foi.  * 

S4.  —  La  différence  la  plus  importante  entre  les  défini¬ 
tions  respectivement  adoptées  par  Grotius  et  Bynkersliock 
consiste  en  ce  que  ce  dernier  limite  l’application  du  mot 
guerre  à  la  lutte  de  parties  indépendantes  ou  maîtresses 
d’elles-mêmcs  {suæ  potestaiis).  Envisagée  au  point  de  vue 
des  droits  et  des  obligations,  la  guerre  en  confère  certains, 
non  seulement  aux  nations  belligérantes  mêmes,  mais  aussi 
à  d’autres  nations  qui  ne  prennent  point  part  au  con¬ 
flit,  mais  sont  dites  être  du  parti  |n entre,  neulrarum  pat- 
tium.  L’état  de  guerre,  lorsqu’il  existe  entre  deux  nations, 
donne  à  ces  nations,  comme  belligérants,  des  droits  spé¬ 
ciaux,  qu’elles  n’ont  pas  pendant  l'état  de  paix,  relative¬ 
ment  l’une  à  l’autre  ainsi  qu’aux  autres  nations.  C’est  pour¬ 
quoi  il  semblerait  déraisonnable  de  prétendre  que  tandis 


*  Prolegomenay  §  26. 
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que  deux  communautés  politiques  indépcndanles  sont  en 
paix  Tune  avec  l’autre  et  avec  foutes  les  autres  communau¬ 
tés  politiques  indépendantes,  des  individus  faisant  partie  de 
ces  deux  communautés  puissent  être  en  guerre  entre  eux 
et  créer  ainsi  aux  communautés  auxquelles  ils  appartien¬ 
nent  respectivement  des  obligations  et  des  droits  spéciaux 
atîectanl  à  la  fois  les  rapports  mutuels  de  ces  communau¬ 
tés  et  leurs  rapports  avec  les  autres  communautés  politi¬ 
ques  en  dehors  des  relations  générales  de  paix  existant 
parmi  les  communautés  etles-mêmes.  La  guerre,  en  tant  que 
source  do  droits  spéciaux  entre  tes  parties  belligérantes 
ainsi  qu’entre  les  parties  belligérantes  et  les  neutres,  ne 
doit  donc  pas  être  confondue  avec  la  guerre  dans  le  sens 
plus  étendu  dans  lequel  Grotius  emploie  ce  terme  au  com¬ 
mencement  de  son  ouvrage,  c’est-à-dire  comme  indiquant 
toute  sorte  de  lutte  par  la  force,  par  op|)Ositiou  avec  la  pro¬ 
cédure  judiciaire.  «  Sans  doute  »,  dit  Grotius,  «  la  liberté  de 
la  guerre  privée,  qui  existait  avant  l’établissement  des  tri¬ 
bunaux  judiciaires,  a  été  de  beaucoup  restreinte  ;  cependant 
il  y  a  des  cas  où  cette  liberté  existe  encore,  par  exemple 
partout  où  les  tribunaux  judiciaires  manquent;  car  la  loi, 
qui  défend  à  une  personne  de  faire  valoir  son  droit  par  toute 
autre  voie  que  la  procédure  judiciaire,  doit  être  équitable¬ 
ment  comprise  comme  s’appliquant  uniquement  aux  cas 
dans  lesquels  il  y  a  accès  à  un  tribunal  judiciaire.  »  Or  un 
tribunal  judiciaire  peut  manquer  momentanément  ou  d'une 
manière  permanente.  Il  fait  défaut  momentanément  dans 
loules  les  occasions  où  l’on  ne  peut  attendre  l’intervention 
d’un  juge  sans  qu’il  en  résulte  un  certain  danger  ou  une 
certaine  perte  ;  il  fait  défaut  d’une  manière  permanente, 
soit  de  droit,  dejtire^  comme  lorsqu’une  personne  se  trouve 
dans  un  endroit  inoccupé,  tel  que,  par  exemple,  la  haute 
mer,  un  désert,  une  île  inhabitée  ou  tout  autre  lieu  où  il 
n’y  a  point  de  société  civile  établie;  soit  de  fait,  de  factOy 
comme  lorsque  les  membres  d’une  société  civile  ne  veulent 
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pas  se  soumettre  au  juge,  ou  lorsque  le  juge  refuse  ouver¬ 
tement  (le  prendre  connaissance  de  l’objet  du  litige.  ‘ 

Dans  tous  ces  cas  Grotius  est  d’avis  que  la  liberté  de  la 
guerre  privée  existe  encore.  II  n’est  pas  nécessaire  de  re- 
chercher;,  en  effet,  si  entre  les  cas  où  des  individus,  en  l'ab¬ 
sence  d’un  tribunal  judiciaire,  réclament  leur  droit,  par  la 
force  et  les  cas  où  une  communauté  politique  revendique 
son  droit  par  la  force  il  existe  une  analogie  de  nature  à  au¬ 


toriser  Grotius  à  classer  ces  divers  cas  sous  le  même  litre 


générique.  Il  suflira  de  ne  point  perdre  de  vue  le  sens  le 
plus  étendu  dans  lequel  Grotius  emploie  le  mot  guerre  et 
de  se  rappeler  que  les  idées  que  ce  terme  exprime  dans  son 
système  correspoiidont  à  ccl  emploi  plus  étendu  du  mot. 
Cette  circonstance  explique  pourquoi  les  conclusions  de 
Grotius  ditlerent  parfois  de  celles  d’autres  écrivains,  qui 
limitent  le  sens  du  mot  guerre  à  la  lutte  de  communautés 
qui  ne  reconnaissent  point  de  supérieur  politique. 


S5.  —  Grotius,  en  soutenant  la  liberté  de  la  guerre  pri¬ 
vée  et  en  clierchant  à  la  soumettre  à  des  règles  analogues 
à  celles  qui  doivent  régir  la  guerre  publique,  était  peut-tMre 
en  progrès  sur  l’usage  de  son  temps,  qu’il  réprouve,  avec 
une  aversion  très  prononcée  comme  «  un  abus  licencieux 
de  faire  la  guerre,  duquel  rougiraient  môme  des  nations 
barbares  ;  car  on  avait  recours  aux  armes  pour  les  plus  lé¬ 
gers  motifs  ou  sans  raison  aucune,  cl,  une  fois  les  bostüités 
engagées,  il  n’y  avait  plus  aucun  respect  du  droit,  divin  ou 
humain,  absolument  comme  si  ou  laissait  les  gens  libres  de 
commettre  toute  sorte  de  crimes  sans  gêne.»  Mais  la  société 
universelle  des  nations  a  heureusement  fait  des  progrès 
considérables  depuis  le  siècle  de  Grotius,  cl  dans  l’inter¬ 
valle  bien  dos  choses  qui  répugnaient  à  sa  véritable  nature 
oui  été  lentement,  mais  définitivement  éliminées  de  ses 
usages.  S’il  peut  encore  arriver  par  hasard  que  des  indivi- 

*  Dt  jure  belli  etpacis,  L.  I,  Ch.  3,  §  11, 
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(lus,  aliii  d’empeclier  qu’un  tort  ou  une  perte  grave  leur 
soit  causé  par  d’autres,  n’aient  d’autre  ressource  que  d’em¬ 
ployer  la  force,  ce  recours  à  la  force  n’est  pas  censé  créer 
un  état  de  guerre  entre  les  parties  elles-mêmes,  ou  entre 
les  communautés  politiques  indépenclaiites  auxquelles  ces 
individus  appartiennent.  Il  faut  que  les  actes  des  individus 
soient  autorisés  par  le  pouvoir  souverain  des  Etats  dont  ils 
sont  sujets  ou  citoyens,  avant  de  pouvoir  être  considéré.s 
comme  créant  l'état  de  guerre.  C’est  en  vain  que  des  com¬ 
munautés  politiques  indépendantes  conviendraient  de  régler 
par  (les  discussions  amiables  tous  les  démêlés  entre  leurs 
membres  respectifs,  si  les  individus  étaient  libres  de  dé¬ 
battre  entre  eux  leurs  droit.s  réciproque.s  par  la  force.  La 
guerre,  dans  le  sons  où  ses  droits  et  ses  obligations  rentrent 
dans  le  domaine  du  droit  public,  ii’a  donc  point  lieu  entre 
les  personnes  privées  :  «  Bellum  est  armorinn  publicontm 
jiista  contcJitio.  »  *  L’emploi  de  la  force  pour  la  revendica¬ 
tion  du  droit  sur  le  ternloirc  d’une  nation  peut  être  un  acte 
légitime  de  la  part  des  individus,  s’il  csl  sanctionné  par  les 
lois  qui  régissent  ce  territoire  ;  mais  s’il  ne  l’est  pas,  c’est 
une  atlcinle  portée  à  la  paix  de  la  nation  à  laquelle  le  terri- 
toirc  appartient  et  punissable  par  l’autorité  souveraine  de 
l’État,  sans  que  la  paix  des  autres  nations  en  soit  en  rien 
Ironblée.  Par  contre,  l’emploi  de  la  force  pour  la  revendi¬ 
cation  (lu  droit  dans  un  endroit  qui  n’appartient  exclusive¬ 
ment  à  aucune  nation,  mais  auquel  toutes  les  nations  ont  un 
droit  égal  d’accès,  n’est  un  acte  légitime  de  la  part  des  indi¬ 
vidus  qu’aillant  qu’il  est  autorisé  par  le  droit  commun  des 
gens;  car  aucune  nation  ne  peut  prétendre  au  droit  de  met¬ 
tre  ses  lois  territoriales  à  exécution,  à  rexcliision  de  toutes 
les  autres  lois,  dans  uu  lieu  sur  lequel  elle  n’a  pas  un  droit 
exclusif  de  souveraineté. 

Par  conséquent,  dans  un  lieu  qui  est  pubîici  jitns  (de 
droit  public),  l’emploi  de  la  forcé  par  des  personnes  privées, 


*  Albéric  Gentil,  de  pire  belU,  L.  I,  Cli.  11* 
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s’il  n’est  pas  autorisé  par  le  droit  public  des  gens,  est  une 
atteinte  à  la  paix  générale,  justiciable  de  toutes  les- nations. 
Pour  que  l’emploi  de  la  force  par  les  individus  au  delà  des 
limites  du  territoire  de  leur  nation  s’appuie  sur  le  droit  pu¬ 
blic,  il  faut  que  leurs  actes  soient  revêtus  d’un  certain  ca¬ 
ractère  public,  qui  ne  peut  leur  être  conféré  que  par  l’auto- 
rite  de  l’Etat  dont  ils  sont  cilovens.  Sous  la  sanction  de  cette 
autorité,  le  recours  de  la  force  par  des  personnes  privées 
peut  être  justement  regardé  comme  Pacte  de  la  nation  elle- 
même,  et  les  parties  contre  lesquelles  la  force  est  alors 
exercée  ont  le  droit  de  Pcnvlsairer  comme  un  acte  des'uerre, 
contre  lequel  elles  peuvent  réagir  à  leur  gré,  conformement 
aux  règles  qui  régissent  les  conflits  des  nations  par  les 
armes- 

36.  —  La  guerre  peut  donc  être  regardée  comme  un  état 
alternatif  des  relations  internationales,  qui  remplace  les 
rapports  de  la  paix  toutes  les  fois  que  les  nations  revendi¬ 
quent  leur  droit  parla  force. Il  est  impossible,  au  milieu  des 
rapports  compliqués  de  la  société  internationale,  que  des 
différends  ne  s’élèvent  pas  entre  les  nations  sur  des  ques- 
lion.s  de  droit;  et  chaque  fois  qu’un  semblable  différend 
surgit,  la  question  particulière  de  droit  qui  en  forme  la 
base  doit  être  tranchée  en  faveur  de  l’une  ou  de  Paiitre  na¬ 
tion,  pour  que  la  controverse  soit  apaisée  et  que  l’échange 
des  bons  ofticcs,  but  vérilablc  de  la  société  internationale, 
soit  repris  entre  elles.  Dans  toulcs  les  sociétés  civiles,  il  a 
été  établi  des  tribunaux,  devant  lesquels  les  contcslatioiis 
survenant  entre  les  citoyens  en  tant  qu’individus,  relative¬ 
ment  à  leurs  droits  respectifs,  peuvent  être  soumises  à  l’ar¬ 
bitrage  de  la  raison;  et  .si  celui  qu’un  tel  tribunal  a  jugé 
être  Pauleur  d’un  tort  n  on  donne  pas  par  suite  réparation, 
il  y  est  contraint  par  les  forces  réunies  de  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  société  civile  à  laquelle  il  appartient,  c’est-à-dire 
par  le  pouvoir  souverain  de  la  société  civile,  en  raison  de  la 
concentration  dans  la  personne  d’un  chef  supi  èmc  de  l’au- 

Tw.  —  U.  6 
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loritd  qui  dirige  l’actioiii  de  ces  forces.  Alais,  en  ce  qui  re¬ 
garde  les  obligations  de  la  société  naturelle,  dont  l’obser- 

1^ 

vatiori  est  surveillée  par  l'aulonté  souveraine  d’un  Etat 
dans  le  cas  de  la  société  civile,  bien  qu’elles  s’imposent  éga¬ 
lement  dans  la  société  internationale,  l’accomplissenicnl 
n'en  peut  être  commandé  par  une  autorité  suprême  ana¬ 
logue.  Quand  une  question  de  droit  est  en  litige  entre  des 
natioiLS,  il  n’existe  point  de  chef  suprême  à  qui  soit  confiée 
la  direction  des  forces  réunies  de  toutes  les  nations,  et  qui 
soit,  par  suite,  en  état  de  faire  exécuter  la  décision  d’un 
tribunal  auquel  la  question  serait  iléférée.  Mais  les  diiïé- 
rends,  que  la  contestation  de  droit  fait  tiailre,  suspendent 
nécessairement  les  relations  pacilique.s  des  nations  ;  car  les 
nations,  par  l'apporl  à  leurs  relations,  sont  sur  le  pied  de 
l'égalité,  cl  aucune  d’elles  ne  .saurait  coiiliniier  d’cnlrctciiir 
des  relations  avec  une  autre  sous  le  coup  de  finégalité 
qu'impliquerait  la  soumission  volontaire  à  un  tort;  il  s’en¬ 
suit  donc  que  la  société  internationale  exige  que  toute 
question  de  droit  entre  les  nations  se  règle  de  manière  à 
ne  pas  déroger  à  l’égalité  qui  existe  entre  les  natioti.s.  En 
l’absence  de  tous  les  autres  moyens  de  règlement,  chaque 
nation  appelle  le  concours  des  forces  réunies  de  tous  scs 
membres,  et  tâche  de  faire  valoir  ce  qu’elle  prétend  être  son 
droit,  en  usant  de  cos  forces  contre  rofTenseiir.  Ainsi  c’est 
par  nécessité,  quand  elle  ne  peut  obtenir  ju.stice  par  la  voie 
judiciaire,  qu’une  nation  entreprend  la  guerre.  «  Ex  ?ieces~ 
sitate  introdiicfum  hélium,  fjuæ  est  quia  inter  summos  prin¬ 
cipes  populosque  liheros  judicium  civile  et  inermis  discep- 
tatio  esse  non  potest,  qui  judicem  sciHcet  noJi  habent  et  supe^ 
riorem  ;  undc  mentoque  sunijni  su>U,et  puhUcorum  appella- 
lionern  merentur  sotiy  cum  minores  omnes  loco  privatorurn 
censeantur.  »  ‘ 

’  Aibério.  Gentil,  de  jure  belli.  Comment.  I,  qui  dit  plus  loir»  ;  «  Et  kinc 
fit  ut  helluni  7ion  sil  ubi  ea  cessât  nécessitas  ad  Martein  iudicem  recur- 
rendi;  cessât  aufem  semper,  si  principes  inferiores  prælianfur  aut  poputt 
subditi;  imo  crimen  læsx  inajeslaiis palruntt  si  bellum  gerunt.  i 
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3*7.  —  Lord  Bacon  *  a  adoplé  un  mode  analogue  d’envi¬ 
sager  la  nature  de  ce  qu’on  appelle  précisément  la  guerre, 
lorsqu’il  dit  que  les  guerres  sont  «les  suprêmes  épreuves 
du  droit,  ou  les  princes  et  les  Etals,  qui  ne  reconnaissent 
pas  de  supérieurs  sur  terre,  s’en  remettent  à  la  justice  (le 
Dieu  pour  le  règlement  de  leurs  contestations  par  la  déci¬ 
sion  qu’il  plaira  au  Tout-Puissant  de  rendre  en  faveur  de 
l’une  ou  de  l’autre  partie.  Et  comme  dans  la  marc  lie  des 
procès  particuliers  entre  les  hommes  privés  tout  doit  être 
ordonné  suivant  les  règles  dos  lois  civiles,  de  même  dans 
les  opérations  de  la  guerre  rien  ne  doit  se  faire  contraire¬ 
ment  au  droit  de  la  nature  et  au  droit  de  l'honneur.  »  En' 
d’aulrcs  termes,  on  ne  doit  dans  la  guerre  rien  tenter  qui 
soit  contraire  aux  usages  des  nations  civilisées  ou  à  la  bonne 
foi.  Il  existe  en  matière  de  guerre  une  pratique  des  nations, 
à  laquelle  toutes  sont  lennes  de  se  conformer:^  c’est  là  un 
axiome  admis  parles  tribunaux  qui  connaissent  spéciale¬ 
ment  des  incidents  de  la  vie  internationale  en  temps  de 
guerre,  «r  Admettons  «,  dit  Grotius,  «  que  les  lois  doivent 
rester  muettes  au  milieu  du  bruit  des  armes,  pourvu  qu’il  ne 
s’agisse  que  de  ces  lois  qui  sont  civiles  et  jmliciaires  et  pro¬ 
pres  aux  temps  de  guerre,  mais  non  de  celles  qui  sont  d’o¬ 
bligation  perpétuelle  et  s’adaptent  également  à  tous  les 
temps;  car  Dion  de  Prnse  dit  avec  beaucoup  de  justesse 
«  qu’entre  ennemis  les  lois  écrites,  c’est-à-dire  les  lois  civi¬ 
les,  sont  sans  force;  mais  les  lois  non  écrites,  c’csl-à-dire 
les  lois  dictées  par  la  nature,  ou  établies  par  le  consente¬ 
ment  des  nations,  conservent  leur  vigueur. 

I 

■ 

S8.  —  La  guerre  privée  étant  donc  incompatible  avec  la 
paix  publique,  il  s’ensuit  que  la  paix  privée  l’est  également. 
On  peut  définir  la  paix  un  état  de  choses  dans  lequel  les 
hommes  règlent  par  la  raison  leurs  dilTéronds  concernant 

’  Observations  on  a  Lihel.  Tome  V,  p.  384,  Basil  Montagues  édit. 

*  The  Hurtige  Hane,  3,  Ch.  Rob.  p.  326. 

*  De  jure  belli  et  pacis,  prolegomena  |  27, 
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tics  questions  de  droit. Ce  serait  une  erreur  de  supposer  que 
l’absence  de  toute  contestation  de  droit  soit  le  caractère 
vraiment  distinctif  de  cet  élat  des  relations  internationales 
auquel  on  donne  le  nom  de  paix, par  opposition  à  la  guerre. 
Des  différends  concernant  le  droit  mutuel  doivent  s’élever 
dans  les  phases  les  plus  élémentaires  de  la  société  humaine; 
car  la  condition  fondamenlale  de  la  société  naturelle,  c’est 
que  chaque  membre  d’une  communauté  fasse  pour  les  au¬ 
tres  tout  ce  que  leur  bion-ôlrc  réclame  et  qu’il  lui  est  possi¬ 
ble  de  faire  sans  négliger  les  devoirs  qu’il  a  envers  lui- 
même,  Le  droit  social  consiste  donc  dans  le  juste  équilibre 
des  devoirs  entre  riiomme  et  son  prochain,  c’est-à-dire  en¬ 
tre  les  hommes  viv'ant  en  société.  Quand  des  hommes  s’u¬ 
nissent  pour  former  une  société  civile,  l'équilibre  des  de¬ 
voirs  entre  l’homme  et  son  prochain,  lorsqu’ils  sont  en  dif¬ 
férend  au  sujet  de  leurs  obligations  rcspectiv^es,  se  constate 
par  la  discussion  devant  une  tierce  partie,  autorisée  par  le 
pouvoir  souverain  de  la  communauté  civile  à  trancher  tous 
les  différends  entre  ses  membres,  et  à  invoquer  l’aide  do  la 
communauté  tout  entière  pour  mettre  sa  décision  à  c.xécii- 
tion.  Cependant,  quand  des  nations  s’unissent  pour  former 
une  société  internationale,  l’équilibre  de  leurs  devoirs  mu¬ 
tuels,  lorsque  naît  entre  elles  un  différend  à  cet  égard,  ne 
peut  s’effectuer  par  la  discussion  devant  un  juge  commun  ; 
car  la  communauté  des  nations  n'a  jamais  encore  consenti 
à  autoriser  un  tribunal  international  à  vider  ces  différends 
et  à  invoquer  l’aide  de  toute  la  communauté  pour  faire  exé¬ 
cuter  ses  décisions.  En  l’absence  d’un  juge  commun  ou  d’un 
arbitre  entre  les  membres  des  différentes  nations,  le  citoyen 
d’une  nation  qui  s’estime  lésé  injustement  par  la  conduite 
d’un  citoyen  d’une  autre  nation  n’a  d’autre  ressource  que 
d’invoquer  l’aide  de  sa  nation  entière  pour  obtenir  l’équili- 
bre  des  devoirs  entre  lui  et  son  offenseur.  Le  seul  mode 
possible  d’y  parvenir  contre  le  gré  de  l’offenseur  est  de  met¬ 
tre  en  mouvement  contre  la  nation  même  dont  l’offenseur 
est  membre  les  forces  réunies  de  tous  les  membres  de  la 
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communauté  politique  à  laquelle  appartient  la  partie  lésée, 
alla  tle  contraindre  l’autre  nation  à  exercer  son  autorité  sou¬ 
veraine  sur  rolTenseur  de  manière  à  le  forcer  à  donner  ré¬ 
paration.  C’est  l’exercice  dans  ce  but  des  forces  réunies  de 
Ions  les  membres  d’une  communauté  politique  indépen¬ 
dante  qu’on  appelle,  à  proprement  dire,  la  g'uerre  dans  le 
sens  juridique  du  mot.  »  Cum  smt  duo  généra  decertandi^ 
unum  per  dhcnptationem,  aller um  per  mm^  cumque  illud 
proprhim  sit  hominîs^  hoc  beUuarum,  coîifugiendum  est 
ad  posterhis^  si  uli  non  lîcet  superiore.  Quare  suscipienda 
quidem  bel  la  simt  ob  eam  causam  ut  sine  injuria  in  pace  vi~ 
vatur,»^  Il  est  du  devoir  éminent  de  toute  communauté 
politique  indépendante  de  protéger  scs  membres  contre 
tout  tort  qui  puisse  les  atteindre  du  fait  d’autres  membres 
de  la  même  communauté,  ou  des  membres  des  autres  com- 
muuaulés;  et  comme  c’est  un  principe  de  droit  politique 
qu’aucun  citoyen  ne  peut  se  tenir  à  l’écart  ni  prétendre  res¬ 
ter  neutre  —  neidrarutn  partiwn  —  eu  cas  de  troubles  ci¬ 
vils,  de  même,  par  im  raisonnement  semblable,  il  est  admis 
comme  un  axiome  de  droit  international  qu’aucun  membre 
d’une  communauté  politique  indépendante  ne  peut  demeu¬ 
rer  eu  paix  avec  aucun  membre  d’une  antre  communauté 
politique  indépendante,  loisqne  ces  communautés  sont  en 
guerre.  En  se  tenant  à  l’écart  lorsque  les  forces  réunies  de 
tous  les  membres  d’une  conininnauté  polilique  doivent  être 
mises  en  mouvement  contre  les  membres  d’nne  autre  com  - 
munauté  polilique,  l’individu,  en  sa  qualité  de  citoyen,  tra¬ 
hirait  un  des  devoirs  primordiaux  de  la  société  civile,  qui 
est  coüstiluée  en  forme  d’Étal  dans  rintenlion  expresse  que 
l’autorité  souveraine  ordonne,  aux  moments  et  aux  lieux 
qu’il  convient,  la  coopération  de  tous  ses  sujets  à  l’œuvre 
de  rassistancc  et  de  la  défense  mutuelles. 


L’appel  aux  forces  réunies  de  tous  les  membres 


<  Cic.Oyf.,  L.T,  Ch.  XI. 
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friinc  communauté  poliliifue  pour  faire  rcrulre  justice  à  un 
de  scs  membres  par  un  membre  d’une  autre  communauté 
politique,  en  d’autres  termes  le  recours  à  la  guerre,  ne  de¬ 
vient  légitime  que  quand  il  devient  nécessaire,*  et  il  ne  de¬ 
vient  nécessaire  qn’après  l’échec  d’une  tentative  de  négocia¬ 
tions  amiables,  ou  lorsqu’on  a  la  certitude  morale  de  Tina- 
iiité  ou  du  danger  d’une  semblable  tentative.  D’après  le 
droit  fécial  des  RomatiLS,  aucune  guerre  n’était  juste  qui 
n’avait  pas  été  précédée  d’imo  demande  formelle  de  répara¬ 
tion,  ou  d’une  déclaration  et  d’une  proclamation  de  guerre. 
({  Ex  qiio  intellifji potestii^illum  belhmi  essejustnm  nisi qttod 
mit  rebus  repetitis  geratur^  aut  denuntiaimn  ante  s^t  et  in^ 
diction.  ^  Une  nation  peut  avec  juste  cause  avoir  recours  à 
la  guerre  afin  d’obtenir  réparation  d’une  injure  reçue  ou 
des  garanties  contre  dos  menaces  d’injure  ;  en  d’autres  ter¬ 
mes,  une  nation  peut  légitimement  faire  la  guerre  à  une 
autre  nation  qui  a  violé  ou  menacé  de  violer  ses  droits, 
Mais  si  une  nation  prend  les  armes  sans  avoir  reçu  d’in¬ 
jure  ou  en  être  menacée,  elle  recourt  à  la  force  sans  cause 
légitime.  Lorsqu’une  injure  a  été  faite  à  une  nation,  il  est 
juste  qu’il  lui  en  soit  donné  réparation,  si  l’injure  est  de  na- 
liireà  être  réparée;  et  dans  le  cas  où  le  mal  est  irréparable, 
il  est  juste  que  la  nation  lésée  reçoive  une  compensation  et 
prenne  en  outre  scs  sûretés  pour  empêcher  le  renouvelle¬ 
ment  de  l’injure.  De  plus,  s’il  y  a  menace  d’injure,  il  est 
juste  qu’une  nation  se  protège  et  prenne  ses  garanties 
pour  sa  sûreté  future.  De  là  naît  la  distinction  entre  les 
guerres  faites  pour  obtenir  réparation  d'une  injure  et  les 
guerres  entreprises  pour  prévenir  une  offense.  Quand  la 
guerre  a  pour  objet  d’obtenir  réparation  d’une  injure 
et  d’en  exiger  satisfaction,  on  la  nomme  guerre  otTensive  ; 
et  guerre  défensive, quand  elle  est  entreprise  pour  repousser 
une  attaque  effective  ou  une  menace  d'agression.  Ce  der- 

*  Jtistum  est  bellum  quibns  necessarium,  et  pia  arma  quibus  nuUa  nisi 
in  armis  relinqnitur  spes.  Livii  //ÛL,  L,  I.X,  Cli.  i. 

*  Cic.  0/r.,  L,  I,  Ch.  XI. 


LA  GUERRE  ET  SES  TRAITS  CARACTÉRISTIQUES.  53 

nier  goure  de  guerre,  toutefois,  n’est  pas  nécessairement 
une  guerre  juste  ;  car  si  une  nation,  qui  entreprend  une 
guerre  oifensive,  a  la  justice  de  son  coté,  son  adversaire  n’a 
pas  droit  d’y  opposer  la  force  ;  or  dans  ce  cas  une  guerre 
défensive  sera  une  guerre  injuste,  car  c’est  un  acte  d’injus¬ 
tice  que  de  résister  k  une  personne  qui  aftirme  un  droit  lé¬ 
gitime.’  Mais  si  la  nation  qui  a  eu  tort  dans  le  principe  offre 
une  réparation  ou  une  satisfaction  raison nablë  et  que  l'autre 
ne  se  contente  pas  de  l’accepter,  la  balance  du  droit  penche 
en  faveur  de  celle  qui  a  offert  satisfaction,  et  une  guerre  dé¬ 
fensive  de  sa  part  devient  une  guerre  juste. 

30.  —  La  distinction  entre  laguerre  olîensivectla guerre 
défensive, dans  le  sens  où  ces  termes  sont  employés  par  Wolf 
et  Vatlel,  n’est  pas  sans  importance  pour  résoudre  la  question 
de  savoir  si  une  nation  peut  avoir  sans  avis  préalable  recours 
aux  armes  en  revendication  du  droit  contre  une  autre  nalimi. 
«  La  guerre  »,dit  Vattel,^  «  est  défensive  ou  offensive;  Celui 
qui  prend  les  armes  pour  repousser  un  ennemi  qui  l’alla- 
que  fait  une  guerre  défen.sivo.  Celui  qui  prend  les  armes  le 
premier  et  attaque  une  nation  qui  vivait  en  paix  avèc  lui 
fait  une  guerre  offensive.  L'objet  de  la  guerre  défensive  est 
simple  :  c’est  la  défense  de  soi-même;  celui  de  la  guerre 
offensive  varie  autant  que  les  diverses  affaires  des  nations  ; 
mais  en  général  il  se  rapporte  ou  à  la  poursuite  de  quelques 
droits  ou  à  la  sûreté.  » 

«  D’après  le  droit  de  la  nature  »,  dit  Grotius,  t  qu’il  s’a¬ 
gisse  de  repousser  la  force  par  la  force  ou  de  punir  celui  qui 
est  l’offeiiseur,  une  notificalloii  n’esl  pas  nécessaire  ».  Il  en 
est  cependant  autrement  dans  le  cas  de  la  guei  re  oifensive. 
«  Mais  souvent  »,  ajoute  Grotius,  «  lorsqu’une  cliose  doit 
être  prise  pour  une  autre,  ou  que  les  biens  d’un  débiteur 

’  Klüber,  §  235,  fonde  la  distinction  qu’il  fait  entre  une  g^uerre  défen¬ 
sive  et  une  guerre  oifensive  sur  la  circonstance  de  la  justice  ou  de  l’injus¬ 
tice  de  la  guerre. 

*  Droit  des  gem^  L.  HI,  Ch.  —  Wolf,  Jus gentium,  |  615. 
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doivent  être  saisis  pour  le  paiement  d’une  deltc,  une  de¬ 
mande  formelle  est  de  rij^iieur,  et  d’aulanl  plus  lorsque  la 
saisie  doit  frapper  les  biens  de  ceux  qui  sont  les  sujets  du 
débiteur,  afin  qu'il  soit  évddenl  que  nous  ne  pouvons  obtenir 
d'aucune  autre  manière  ce  qui  est  à  nous  ou  ce  qui  nous  est 
dû.  '  Car  ce  droit  de  saisie  n’est  pas  un  droit  primordial, 
mais  un  droit  secondaire  et  de  substitution.  El  de  même, 
avant  que  celui  qui  a  raulorité  suprême  soit  attaqué  pour  les 
dettes  ou  les  oiTenses  de  ses  sujets, il  faut  qu’intervienne  une 
demande  formelle  qui  le  mette  dans  son  tort, de  manière  qu’il 
puisse  être  avec  justice  jugé  être  la  cause  du  dommag^e  ou 
en  être  tenu  responsable,  »  Dans  tous  ces  cas,  afin  que  l’état 
de  g^uerre  produise  les  effets  particuliers  qui  lui  sont  inhé¬ 
rents,  une  déclaration  est  requise,  sinon  des  deux  parties, 
au  moins  de  Tune  d’elles,  comme  le  préliminaire  des  hosti¬ 
lités  réelles.  ®  L’usage  des  nations  paraît  avoir  été  d'accord 
avec  ropinion  de  Grotius  jusque  vers  le  milieu  du  XVII* 
siècle. 

31-  —  Le  mode  formel  de  déclarer  la  guerre,  tel  qu’il 
avait  été  établi  en  Europe  au  XID  siècle,  consistait  en  des 
lettres  de  défi,  ®  revêtues  du  sceau  de  l’autorité  souveraine 
qui  déclarait  la  guerre,  et  remises  par  un  messager  *  dans 

'  jVfl/urati  jure,  ubi  aut  vis  illata  arcetur^  aut  ab  eo  ipso  qui  deliquit 
pcena  deposcitur,  nnlla  requirttur  denunUatio.,.  At  quoties  pro  re  uuâ 
res  alia,  aut  pro  debito  rcs  débitons  invaditur,  7nutioque  tnagis  si  res 
eortim  qui  debüorî  subditi  sunt  occupare  qitis  velit,  interpellatio  requi- 
rilur,  quâ  constet  alto  modo  fieri  nequire  ut  nostrum  aut  nobis  debitum 
consequamur.  De  jure  b-  et  p.  L.  111,  Ch.  III,  §  VI,  t  et  2, 

*  Cieterum  jure  geulium  ad  effectus  ilios  peculiares  omnibus  casibus 
requiritur  denuniiaiio ,  nonulrinque,  sed  ab  altéra  partium.  Ibid. 

*  Litterae  diffîdalioüis.  Lettres  de  defTvance.  Ou  trouve  dans  le  Cûde.v 
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juris  gentium  de  Leibnitz  fp.  348)  une  très  ancienne  formule  d’une  lettre 
de  ce  genre,  en  l’an  1427,  dans  laquelle  Amédêe  duc  de  Savoie  annonce 
à  Philippe  duc  de  Milan  son  intention  ;  «  Cum  amicis  nostris  prostlire,ut 
dum  licet  valeamus,  Àltissimo  concedente,  compiraiis  vijuriis  obviare  ». 
La  réponse  du  duc  de  Milan  y  est  annexée, 

*  La  déclaration  de  guerre  do  roi  de  France  Charles  V  au  roi  Edouard 
III  d'Angleterre  fut  remise  par  un  valet  dp  la  maison  du  r^i  tj®  f  rance 
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les  mains  de  l’autorité  souveraine  contre  laquelle  !a  guerre 
était  déclarée.  Quelques  écrivains  ‘  ont  prétendu  que  \\i^ 
sage  de  déclarer  la  guerre  par  des  hérauts  et  des  poursui¬ 
vants  d’armes,  qui  prévalait  au  XV  et  au  XVI®  siècle,  pui¬ 
sait  son  origine  dans  la  magnanimité  de  riionnoiir  cheva¬ 
leresque  plutôt  que  dans  des  considérations  d’ordre  et  do 
justice,  et  ils  l’ont  regardé  comme  un  des  exemples  du  pro¬ 
grès  que  les  institutions  de  la  chevalerie  avaient  fait  faire 
au  droit  des  gens.  11  paraît  pi’obablo  cependant  que  la  cou¬ 
tume  même  de  déclarer  formellement  la  guerre,  comme  dé¬ 
marche  préliminaire  avant  de  pouvmir  recourir  aux  hosti¬ 
lités  ouvertes,  n’a  pas  pris  son  origine  dans  une  impulsion 
volontaire  de  mouvement  chevaleresque,  maïs  qu’elle  était 
une  tradition  de  l’ancien  droit  fécial  des  Romains, qui  avait 
survécu  à  la  fusion  des  inslilutions  romaines  et  des  institu¬ 
tions  barbares,  ou  qu’elle  était  fondée  sur  une  inslilutioii 
des  anciennes  tribus  germaines,®  et  avait  acquis  le  carac¬ 
tère  de  loi  dans  loiit  l’Empire  Germanique  des  Romains  du 
temps  de  l’empereur  Frédéric  Barberousse  {anno  1132- 
il90).  La  paix  de  l’Empire  {Land-l^'i'iede),  qui  fut  établie  paç 
une  constitution  de  cet  empereur  édictée  îi  la  diète  de 
remberg'  [anno  1187),  réservait  à  chacun  le  droit  de  se  faî^ 
justice  soi-même,  à  la  seule  condition  de  prévenir  son  ad¬ 
versaire  trois  jours  d’avance.  Le  but  principal  de  celte  con¬ 
stitution  était  d’arrêter  l’usage  des  guerres  privées  parmi  les 
princes  de  l’Empire  Germanique  et,  en  réglant  le  commen¬ 
cement  de  ces  guerresid’atlégerles  maux  qui  en  résultaient. 


entre  les  mains  du  roi  d'Angleterre,  dans  sa  ûliambre  du  Gonseü.  Ce 
souverain  exprima  sa  surprise  qu'un  messager  de  si  basse  classe  fût  le 
porteur  d'une  pareille  lettre,  et  il  fit  observer  qu'elle  aurait  dû  lui  ^tre 
envoyée  par  tm  prélat,  ou  un  vaillant  baron,  ou  un  dievalier  ;  tout  d’abord 
il  douta  de  son  autbenliclté  ;  mais,  après  en  avoir  examiné  le  sceau,  il 
reconnut  qu'il  était  véritable,  et  il  fit  des  préparatifs  de  guerre,  Froissart, 
Chroniques  I,  Cb.  250. 

>  Ward,  ou  fliclnw  of  udiions,  vol.  Il,  p.  2Û7. 

*  Turpiiim  in  Carolo  C.  17.  Talis  erai  inter  eo^  iiuiiUiliOt 

quod^  si  aUqiiis  treugam  datam  ante  diffutentiam  franyeret,  siatim  inter- 
ficcretur.  Ducange,  vo.v  diffioare. 
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Le  même  empereur  avait  été  assez  puissant,  à  la  diète  de 
Roncaglia  [afino  1 1 58) ,  pour  abroger  eiitiferement  le  droit  de 
g-uerre  privée  parmi  les  villes  et  les  nobles  du  royaume  d’I¬ 
talie  ;  et  il  était  si  fermement  résolu  de  maintenir,  comme 
une  mesure  essentielle  à  la  bonne  foi,  la  pratique  d’une  no- 
lilication  à  l’adversaire  avant  de  commencer  la  guerre,  * 
qu’il  envoya  un  messager  à  Saladiii  Grand  pour  lui  de¬ 
mander  satisfaction  des  injures  qu’il  avait  faites  aux  chré¬ 
tiens  et,  en  cas  de  refus,  pour  lui  déclarer  formellement  la 
guerre.  Nous  voyons  la  règle  de  donner  trois  jours  d’avance 
avis  des  hostilités  projetées  recommandée  d’une  manière 
encore  plus  péremptoire,  au  XIIP  siècle,  par  la  Bulle  d’or® 
do  l'empereur  Charles  IV  [anno  1356),  qui  réglementait  le 
mode  de  commencer  la  guerre  parmi  les  princes  allemands, 
dont  aucun  ne  devait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  en' 
vahir  son  voisin,  avant  de  l’en  avoir  prévenu  trois  jours  d’a¬ 
vance  ou  d’avoir  publiquement,  au  siège  de  sa  résidence 
habituelle,  en  présence  de  témoins  compétents,  notifié  son 
intention  de  faire  la  guerre  contre  lui.  D’après  ces  faits  et 
d’autres  analogues,  mentionnés  dans  les  Annales  françaises 
et  espagnoles,®  il  est  hors  de  doute  qu’au  XIV®  siècle  le  droit 
établi  de  l’Europe  prescrivait  qu’une  guerre  ollensive  ne 
[louvait  être  légitimement  commencée  sans  une  déclaration 
préalable  d'hostilités. 


3S,  - —  Dans  l’origine  la  déclaration  formelle  de  guerre 
avait  pour  but  do  notifier  à  son  adversaire  riiitention  de 

’  Et  (jida  Imperialis  Majeüas  neminem  dira  dcfeclionem  impetü,  sed 
hostibus  suis  belia  semper  indicU,  desUtnthts  ab  Imperatore  ad  Saladi- 
num  nimtius,  ut  vei  LlirisUanorum  universUati,  <}uatn  læsit,  satisfaciat 
in  plénum,  vel  diffidudutus  se  prœparel  ad  bdlum.  Àudor,  Hüt.  lliero- 
sotym.  anno  1177. 

*  C.  XVlll  De  difftdatiouibus. 

*  Dif/idamento  non  præccdenle  leyitûno  et  forati,  regiUariter  nutlus 
potest  in  Arrugonia  alium  damnilicare,  capere,  aut  occidere^  vel  castrum 
ejus  per  viin  ei  foriam  occitpare  :  alias  vicurrit  pasnam  tradiiionis, 
Mich.  del  Moliiio,  Hepertorium, 
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poursuivre  son  droil  par  la  force.  '  Mais  après  que  la  g-uerre 
fût  devenue  exclusivement  une  épreuve  de  droit  entre  les 
nations,  de  laquelle  les  princes  souverains  pouvaient  seuls 
prendre  Tinitialive,  et  dans  laquelle  toute  la  masse  de  leurs 
sujets  était  tenue  de  se  lever  en  armes  contre  la  nation  ad¬ 
verse,  il  devint  nécessaire  aux  princes  souverains  de  notifier 
par  une  proclamation  à  leurs  sujets  la  cessation  de  la  paix  et 
l’existence  de  l’élaL  du  guerre  avec  toutes  scs  conséquences 
légales.  Les  institutions  de  la  chevalerie  ont  sans  doute 
exercé  une  certaine  influence  sur  le  mode  de  déclarer  la 
guerre  à  l'étranger  et  de  la  proclamer  dans  l’i  ntérieur  de  son 
propre  pays,  ainsi  que  sur  les  formes  dans  lesquelles  ces  ac¬ 
tes  doivent  s’accomplir;  et  le  héraut  du  moyen  âge  est  venu 
remplir  des  fonctions  analogues  à  celles  qui  étaient  attribuées 
au  fécial  de  l’aucienne  Rome  comme  messager  de  paix  et  de 
guerre  ;  aussi  voyons-nous  que  le  mode  le  plus  solennel  de 
déclarer  la  guerre  au  X  V'^et  au  XVP  siècle  était  l’envoi  d’un 


héraut  d’armes.  Ainsi  le  roi  d'armes,  de  l'ordre  de  la  Jarre¬ 
tière,  fut  envoyé  par  le  roi  Edouard  IV  d’Angleterre  au  roi 
Louis  XI  de  France  avec  une  lettre  écrite  en  si  beau  langage 
et  style  qu’au  dire  de  Philippe  de  Commines,  elle  n’avait 
pu  être  écrite  par  une  main  anglaise.  *  Les  archives  du  Col¬ 
lège  des  hérauts  à  Londres  contiennent  de  nombreuses  men¬ 
tions  de  semblables  missions  conliées  au  roi  d'armes  de 
l’ordre  de  la  Jarretière,  ou  à  celui  au  titre  de  Clarencieux, 
ou  à  celui  au  titre  de  Norrov-  Toutefois  les  fonctions  du 
liéraut  ne  se  bornaient,  pas  à  la  lâche  de  déclarer  la  guerre  à 
l'étranger.  Le  commencement  de  la  guerre  était  générale¬ 
ment  proclamé  par  des  hérauts  d’armes,  au  nom  du  prince 
souverain,  à  ses  sujets.  Ainsi  nous  lisons  dans  Hollinshed, 
à  l’occasion  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  reine  Marie 


’  Sed  ut  juslum  hoc  significatu  bellum  sU,  non  sufjîcit  inter  summas 
ntringue  potestates  geri ;  sedoporlety  ni  audivimuStUl  cl  pubtice  decretum 
sit,  et  guidem  ita  decretum  publiée  nt  ejns  rei  significatio  ab  altéra  par-' 
tium  alteri  facla  sit.  Grotius,  L.  III,  c.  3,  5. 

*  ülémoircs  de  Philippe  de  Commines,  L.  IV,  Ch.  4. 
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d’Angleterre  contre  Henri  II  de  Franco  par  un  héraut  d’ar¬ 
mes,  que  la  guerre  fut  portée  à  la  connaissance  de  la  nation 
anglaise  par  une  proclamation  d’un  caractère  également  so¬ 
lennel.^  iV  cette  époque  (en  l’an  Iüü7)»,  écrit  le  chroniqueur,' 
«  quoiqu’il  répugnât  fort  au  roi  de  Franco  d’avoir  la  guerre 
avec  l’Angleterre,  la  reine,  se  mêlant,  contrairement  à  sa 
promesse,  à  la  querelle  de  son  mari,  envoya  un  défi  au  roi 
de  France  par  le  roi  d'armes  au  litre  de  Clareiicieux,  lequel, 
s’étant  rendu  en  la  ville  de  Reims,  où  se  trouvait  le  dit  roi, 
lui  déclara  la  guerre  le  7  juin,  qui  était  le  lundi  de  la  Pente¬ 
côte.  Le  même  jour,  le  roi  d’armes  de  l’ordre  de  la  Jarretière 
et  celui  au  titre  de  Xorroy,  accompagnés  d’autres  hérauts 
ainsi  que  du  lord  maire  et  de  plusieurs  aldermen  de  la  cité 
de  Londres,  au  son  des  trompettes  de  trois  cavaliers  qui  les 
précédaient,  proclamèrent  la  guerre  ouv^erte  contre  le  dit 
roi,  d’abord  dans  Ch  capside,  ensuite  dans  les  autres  quar¬ 
tiers  de  la  cité  où  pareilles  proclamations  ont  coutume  d’être 
faites  ;  les  shérifs  conliniièrenl  (Je  suivre  à  cheval  les  hérauts 
jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  fini,  quoique  le  lord  maire  les  eût 
quittés  à  Ch  capside  pour  aller  à  Saint  Pierre  entendre  la 
messe,  puis  à  Saint  Paul,  où  (selon  l’usage  d’alors)  il  se 
rendit  en  pr(Kession.  »  (iclte  relation  du  double  fait  d’une 
déclaration  de  guerre  à  l'étranger  et  d’une  pnjclamatioii  de 
guerre  dans  l’intérieur  du  pays  est  d'autant  plus  curieuse 
qu  elle  paraît  être  le  dernier  exemple  d’une  déclaration  de 
guerre  faite  par  un  souverain  anglais  par  l’entremise  d’un 
héraut  d’armes. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Elizabeth  d’Angleterre  il  n’y  eut 
pas  de  déclaration  de  guerre  à  l’occasion  de  l'expédition  de 
\ Armnda  espagnole,  quoiqu'après  cet  évènement  l’état  de 
guerre  e.xislât  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne.  De  même, 
sous  le  règne  de  Charles  I,  lord  Clarendon  ®  rapporte  que 
V’illiers  duc  de  liuckîngham  «  fit  la  guerre  à  la  France  sans 
aucune  apparence  de  raison,  ou  du  moins  sans  l’accomplis- 

'  Ilûllitished  Chroniclc&.  Vol.  IV,  p.  87. 

*  Ctare^ndon’s  llisiorif.  Vol.  1,  p.  71,  écl.  Oxford  i826. 
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semenl  de  la  formalild  d‘uiio  déclaration  au  nom  du  roi,  en 
contenant  le  motif,  la  provocation  et  le  but,  suivant  la  cou¬ 
tume  et  l’obligation  en  pareils  cas  ;  car  on  remarqua  que  le 
manifeste  était  publié  au  nom  du  duc,  comme  amiral  et  gé¬ 
néral  de  l'expédition  ». 

Cependant  l’usage  de  déclarer  la  guerre  par  un  héraut 
d’armes  n’était  pas  encore  tombé  entièrement  en  désuétude 
sur  le  continent  européen  au  commencement  du  XVIP  siècle; 
car  l'iiistorien  du  règne  de  Louis  XIV  nous  apprend  que 
Louis  XIII  observa  encore  l'ancienne  rè^le  et  envoya  un 

W 

héraut  d'armes  à  Bruxelles  en  pour  déclarer  ia  guerre 
à  l’Espagne.  '  Ce  fait  est  cité  par  plusieurs  écrivains  comme 
étant  le  dernier  exemple  connu  de  la  formalité  dont  il  s’agit  ; 
mais  il  paraît  qu'il  y  en  a  encore  eu  un  postérieur  :  celui  de 
la  Suède,  déclarant  la  guerre  au  Danemark  ^  en  l6o7  par 
un  héraut  d’armes  envoyé  à  Copenhague. 


—  D’un  passage  dos  «  Pleas  ofthe  Cro  wn  (Procès  de 
la  Couronne)  »  par  le  grand  juge  lïale,^  il  appert  que  sous 
le  règne  de  Charles  II  le  mode  solennel  de  déclarer  la  guerre 
alors  en  usage  consistait  dans  une  déclaration  imprimée, 
comme  celle  que  ce  monarque  publia  contre  les  Hollandais 
en  1671 .  L’établissement  d’ambassades  permanentes  résidant 
dans  les  capitales  de  l'Europe,  qui  date  du  ministère  du  car¬ 
dinal  de  Richelieu,  a  beaucoup  contribué  à  modilier  les  an¬ 
ciennes  formes  îles  relations  internationales,  surtout  par 
rapport  à  l’accomplissement  des  formalités  préliminaires  de 
guerre.  De  plus,  pendant  la  guerre  de  Trente  Ans,  le  droit 
des  gens  prit  un  développement  rapide  ;  car  les  conflits  ora¬ 
geux  résultant  de  l’iinion  des  antipathies  politiques  et  des 
haines  religieuses  engendrées  par  la  Réforme,  et  qui  au 
XVI®’"*  siècle  avaient  été  limités  à  diver-s  Etats  isolés,  hou- 


‘  Voltaire,  Siècle  de  Louis  .\7V,  Gh,  11. 

®  Marlens,  Précis,  L.  VTII,  §  267.  Hoiberg,  Danmarks  Rigsàag,  hisU 
Tome  III,  p,  241. 

®  pleas  ofthe  Crown,  I,  p.  162. 
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Icversèrenl  tout  le  sysleme  politique  île  l’Europe  au  XYII®”*** 
siècle,  et  les  puissances  du  nord  vinrenl  prendre  part  aux 
difTérendsdu  centre  et  du  midi  du  co nti tien L.  Aussi  laïïruerre. 

Q  ' 

cliaqne  fois  qu’elle  éclata,  eut-elle  des  conséquences  plus 
générales  ;  de  là  pour  les  nations,  à  la  veille  de  devenir 
belligérantes,  surgit  le  besoin  de  donner  avis  de  leur  in- 
tenliou  aux  antres  nations,  afin  que  celles-ci,  si  elles  ne  pre¬ 
naient  parti  pour  l’un  ou  l’aiiîre  des  belligérants,  pussent 
savoir  à  partir  de  quel  moment  elles  auraient  à  observer  les 
devoirs  de  la  neutralité.  Telle  est  l’origine  de  Tusage,  suivi 
par  les  nations  belligérautès,  ‘  d’adresser  des  rnanifesles 
aux  autres  nations  pour  leur  faire  connaître  le  fait  de  leur 
prise  d'armes.  (îrotius  en  parle  comme  d’une  pratique  déjà 
établie  de  son  temps,  et  Vatlel  pense  qu’une  puissance  bel¬ 
ligérante  doit  aviser  de  sa  déclaration  de  gueri'c  les  puis¬ 
sances  neutres  par  un  manifeste,  pour  éviter  toutes  les  dif¬ 
ficultés  qui  pourraient  surgir  autrement  de  ce  que  les  sujets 
de  ces  puissances  portassent  à  un  belligérant  des  provisions 
ayant  nature  de  contrebande  de  guerre  ^  ét  exposées  au  ris¬ 
que  d’être  confisquées,  si  elles  venaient  à  être  capturées  par 
l’autre  belligéraiiL 

34.  —  il  est  d’usage  qu’une  nation  qui  se  voit  dans  la 
nécessité  de  faire  la  guerre  à  nue  autre  avertisse  celle-ci, 
-par  l’entremise  de  son  envoyé  résident,  du  sentiment  qu’elle 
a  d’une  injure  qui  lui  a  été  faite,  ou  d'un  droit  qui  lui  a  été 
dénié,  et  rappelle  sa  mission  résidente,  si  sati.sfaclioo  ne 
lui  est  pas  otTcrle.  Cependant  celle  démarche,  bien  qu’elle 
puisse  simplifier  la  cessation  des  relations  amicales,  ne  cons¬ 
titue  pas  nécessairement  l’étal  de  guerre  entre  deux  nations. * 
Une  nation  peut  même  aller  plus  loin  et  autoriser  des  repré- 

‘  Et  has  ob  causas  soient  a  bellum  gerentibus  puhlicæ  signi^cationes 
/ieri  adalios  populos,  tum  ut  de  jure  causse,  tum  etiam  ut  de  spe  probabili 
juris  exegueudi apparcat.  Grotius.  L.  lit,  Ch.  1,5  V.  4. 

*  Liv.  lit,  Ch.  tt,  §  04. 

®  .-Gnsi  la  France  et  la  Granrle-Bretagne  rappelèrent  leurs  envoy  és  di¬ 
plomatiques  de  .\aples  en  lâot);  mais  la  guerre  ne  s’ensuivit  pas. 


LA  GUERRE  ET  SES  TRAITS  OARACTIîKtSTlQUES. 


61 


sailles  contre  une  autre  nation  ;  et  si  aucune  démarche  n’est 

a 

faite  de  ruii  ou  de  l’autre  côté,  les  personnes  et  les  biens 
saisis  par  voie  de  représailles  peuvent  être  retenus  en  g-aran- 
tie  de  la  satisfaction  réclamée,  sans  qu’il  en  résulte  néces¬ 
sairement  la  guerre.  Ainsi,  en  1739,  l'Espagne  n’ayant  pas 
payé  une  certaine  somme  d’argent  dans  un  délai  fixé  par 
un  traité  entre  la  couronne  d'Espagne  et  celle  d’Angleterre, 
le  roi  d'Angleterre  délivra  des  lettres  de  marque  et  de  repré¬ 
sailles  contre  l'Espagne,  et  M.  Keene,  ministre  anglais  à 
Madrid,  recul  l’ordre  de  déclarer  à  la  cour  d'Espagne  que 
son  maître,  quoiqu’il  eût  permis  à  ses  sujets  d’exercer  des 
représailles,  n’avait  pas  entendu  rompre  la  paix,  et  que 
celte  permission  serait  révoquée  aussitôt  que  Sa  Majesté 
Catholique  serait  disposée  à  donner  la  satisfaction  qui  lui 
avait  été  si  jiislemenl  demandée.  Or,  Sa  Majesté  Catholique 
ayant  ordonné  de  saisir  et  de  séqucslrer  tous  les  navires 
anglais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  l’Espagne,  le  roi 
d'Angleterre  ne  voulut  plus  garder  de  mesure  avec  Elle  et 
lui  déclara  la  guerre.*  Dans  un  cas  comme  celui-là,  le  droit 
que  deux  nations  ont  d’exercer  des  hoslililés  entre  elles 
était  acquis  à  l’Aiigleterre  du  moment  môme  qu’un  traité 
était  violé  par  l’Espague  ;  mais  l’exercice  de  ce  droit  avait 
été  suspendu.®  Le  caractère  des  actes  de  représailles  conti¬ 
nua  d’èire  ambigu  jusqu’à  ce  que  la  guerre  fût  déclarée, 
La  déclaration  de  guerre  produisit  aussitôt  refîet  rétroactif 
de  donner  à  la  violation  primitive  d’un  traité  un  caractère 
incontestable  d’iiosliliié,  et  les  biens  saisis  par  voie  de  re¬ 
présailles  devinrent  sujets  à  condamnation  comme  propriété 
d’ennemis  ab  initia.^ 


*  SmoUelVa  Ilhtory  of  Eny  laud^  Vol.  III,  p.  27. 

*  D’une  lettre  adressée  par  le  Lord  chancelier  Thiirlow  à  l'avocat  géné¬ 
ral  du  roi  le  21  décembre  1778,  et  dont  une  copie  manuscrite  est  en  îa 
possession  de  l’auteur,  il  appert  qu’il  y  avait  eu  six  déclarations  de  guerre 
faites  parle  roi  d’Angleterre  depuis  la  révolution  de  1688, savoir:  le  7  mai 
1689,  contre  la  France;  le  4  mai  i702,  contre  la  France  et  l’Kspagne  ;  le 
I6  décembre  1718,  contre  l’Espagne;  le  19  octobre  17.89,  contre  t’Espa- 
gue;  le  17  mal  1750,  contre  la  France;  le  2  mai  1762,  contre  l’Espagne, 

®  C’est  d’après  ce  principe  que  FAngleterre  refusa  de  rendre  à  la 
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35.  —  On  peut  considérer  comme  étant  la  pratique  éta¬ 
blie  des  nations  européennes  depuis  la  paix  de  Paris  en 
17G3  do  se  dispenser  d’une  déclaration  formelle  de  guerre 
entre  les  parties,  et  d’attribuer  toutes  les  conséquences  lé¬ 
gitimes  de  la  guerre  à  un  état  d’hostilités  dûment  reconnu 
et  explicitement  dénoncé  par  un  manifeste  ou  un  document 
d’Elat  publié  à  rintéricur  du  pays.  La  dernière  fois  que 
l’Angle  terre  a  eu  recours  l'i  une  déclaration  formelle  de 
guerre,  ce  fut  le  2  janvier  1762,  lorsqu’elle  déclara  la  guerre 
à  l’Espagne  et  par  celle  déclaration  permit  et  enjoignit  à 
tous  les  sujets  du  roi  de  faire  et  d’exécuter  des  actes  d’hos¬ 
tilité  contre  ic  roi  d’Espagne,  scs  vassaux  et  ses  sujets  ;  en 
même  temps  elle  avertissait  aussi  toutes  autres  personnes, 
à  quelque  nation  qu’elles  appartinssent,  de  ne  transporter 
ou  porter  des  soldats,  des  armes,  de  la  poudre,  des  mu¬ 
nitions  ou  d'autres  articles  de  contrebande  sur  aucun  des 
territoires  ou  aucune  des  dépendances  du  roi  d’Espagne. 
Lors  de  la  guerre,  qui  suivit  immédiatement  après,  entre 
rAnglclcrrc  et  la  France  en  1778,  ie  premier  acte  public  du 
gouvernement  anglais  fut  de  rappeler  son  ambassadeur  de 
Paris  et  île  mettre  l^cmbargo  sur  tous  les  navires  français 
qui  SC  trouvaient  dans  des  ports  anglais, dès  qu'on  eut  reçu 
de  l’ambassadeur  français  à  Londres  la  déclaration  par 
écrit'  que  le  roi  de  Fiance  avait  conclu  un  traité  d’amitié  et 
de  commerce  avec  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord, 
«  comme  un  corps  d’Etats  en  pleine  possession  de  leur  in¬ 
dépendance  depuis  le  4  juillet  1776  »,  et  qu’il  était  prêt  à 
soutenir  d’une  manière  efTective  les  droits  qu’il  tenait  de 


France,  à  la  pai.\  de  Paris,  en  1763,  les  prises  faites  par  ses  tloltes  avant 
la  déclaration  de  1750, en  faisant  valoir  que  le  droit  d’iioslililés  ne  résulte 
pas  d’une  déclaration  formelle  de  guerre,  mais  des  hostilités  que  l'agres¬ 
seur  a  d'abord  exercées.  registerf  anno,  1760,  p.  263. 

‘  Celte  déclaration  du  t5  mars  1778  fut  remise  par  le  marquis  de  Noail- 
les,  ambassadeur  dj  France  à  Londres,  à  Lord  Weymoutli,  secrétaire  d’E¬ 
tat  pour  les  affaires  étrangères  en  Angleterre.  Elle  se  trouve  dans  les 
«  Nouvelles  causes  célèbres  du  droit  des  gens  »,  par  le  baron  Cti.  de 
Martens,  Tome  I,  p.  406 
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son  traité  et  Tlionneur  de  son  drapeau.  La  France  rappela 
sur  le  champ  son  ambassadeur  de  la  cour  de  Saint  James;  et 
la  flotte  française  de  la  Méditerranée  avant  fait  voile  pour 

^  «fi 

l’Amérique  du  Nord,  une  série  d’engagements  eut  lieu  entre 
des  navires  français  et  des  navires  anglais,  qiioiqu’aucune 
déclaration  de  guerre  n’eût  ôté  publiée  de  part  on  d’autre. 
Sur  ces  entrefaites  la  flotte  anglaise  de  la  Manche,  sous  les 
ordres  de  l’amiral  Keppel,  eut  une  rencontre  avec  quelques 
frégates  françaises,  et  les  deux  nations  en  vinrent  a  la  guerre 
ouverte.  L’origine  de  cette  guen’e  était  jusqu’à  un  certain 
point  exceptionnelle  :  c’était  le  premier  exemple  d’nne  puis¬ 
sance  établie  reconnaissant  formeilomcnl  rindépendancedes 
sujets  révoltés  d’une  autre  puissance  établie  avec  laquelle  elle 
était  en  paix,  cl  déclarant  en  même  temps  avoir  conclu  un 
traité  de  commerce  et  d’amitié  avec  eux  et  être  déterminée 
à  protéger  ses  propres  sujets  d’une  manière  eficclive  dans 
leur  jouissance  des  privilèges  que  leur  assurait  ce  traité. 
L’Angleterre,  dans  ces  circonstances,  con.sidéra  que  la  con¬ 
duite  du  roi  de  France  n’était  pas  seulement  un  acte  d’a¬ 
gression  contre  elle,  mais  une  violation  du  droit  des  gens  ; 
et  qu’en  conséquence  elle  avait  droit,  en  revaiiclie,  de  s’em¬ 
parer  des  navires  français  sans  qu’il  fût  nécessaire  de  dé¬ 
clarer  formcllcmonl  la  guerre  à  la  France.  Le  gouverne¬ 
ment  anglais  ne  se  décida  à  agir  qu 'après  mûres  délibéra¬ 
tions  :  c’est  ce  qui  ressort  d’une  lettre  du  Lord  cliancelier 
Thurlow/  dans  laquelle  il  dit  à  propos  des  précédents  d’une 
déclaraiîon  de  guerre  :  «  Je  trouve  qu  on  a  élevé  des  doutes 
sur  la  question  de  savoir  s’il  est  correct  de  faire  une  prise 
ou  de  la  condamner  comme  conlisquée,  et  encore  plus  de 
la  partager  aux  capteurs,  avant  une  déclaration  de  guerre. 
Enfin  on  soutient  que  les  biens  des  nations  non  déclarées 
ennemies  peuvent  tout  au  plus  être  pris  par  voie  de  repré- 


'  [jettre  du  Lord  chancelier  Thurlow  à  PliUîp ,Stcplieiis,  esq.,  secré¬ 
taire  de  l'Amirauté,  datée  du  12  août  1778,  dont  copie  existe  dans  un  vo¬ 
lume  de  manuscrits  en  possession  de  l’auteur,  et  apparlenaut  autrefois  à 
sir  James  Marriott,  avocat  général  du  roi. 

Tw. -IL  7 
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sailles  et  détenus  seulement  en  garantie  de  la  satisfaction 
demandée.  On  rapporte  que  c’est  ce  qui  s’est  fait  en  17o4  et 
qu’aucune  prise  ne  fut  positivement  condamnée  ou  partagée 
avant  la  déclaration  de  guerre  à  cette  époque.  On  dit  qu’une 
déclaration  est  nécessaire  pour  ce  que  les  écrivains  appellent 
une  guerre  solennelle;  mais  l’usage  des  nations  dans  tous 
les  temps  a  été  de  commencer  les  hostilités  autrement.  Ici 
le  roi  a  eu  coutume  de  faire,  en  matière  de  euerre  contre 
les  nations  étrangères,  ce  que  peut  faire  l’autorité  suprême 
de  toute  autre  nation,  (l’est  pourquoi,  si  vous  pouviez,  sans 
vous  déranger,  ordonner  des  recherches,  je  serais  extrême¬ 
ment  iieureux  de  connaître  la  ligne  de  conduite  qui  a  été 
suivie  parliculièremenl  depuis  la  révolution  relativement  à 
ce  sujet,  c’est-à-dire  à  l’envoi  aux  navires  du  roi  d’ordres  de 
faire  des  prises,  à  la  remise  de  commissions  à  des  corsaires, 
de  lettres  de  marque  et  de  représailles,  à  la  proclamation 
de  pareilles  mesures,  au  partage  des  prises  aux  capteurs, 
antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre.  » 


36.  —  L’objet  d’une  proclamation  de  guerre,  dans  le 
sens  dans  lequel  ce  terme  est  employé  pour  signifier  l’an¬ 
nonce  publique  des  hostilités  de  la  part  d’une  puissance  sou¬ 
veraine  pour  l’information  et  rinstructiori  de  ses  sujets,  par 
opposition  à  la  notification  directe  des  hostilités  faites  à 
l’État  contre  lequel  la  guerre  est  engagée,  c’est  de  lixer  la 
date  à  partir  de  laquelle  des  devoirs  spéciaux  incombent  aux 
sujets  de  la  puissance  belligérante  à  Fégard  de  rennemi. 
Ap  rès  que  la  guerre  est  proclamée,  aucunes  relations  pacir 
tiques  de  quelque  nature  que  ce  soit  ne  peuvent  être  entrete¬ 
nues  entre  les  sujets  respectifs  des  puissances  belligérantes, 
si  ce  n’est  en  vertu  de  licence  ou  de  convention.  Tout  com¬ 
merce  est  suspendu,  aucun  contrat  n’est  légal,  aucune 
créance  n’est,  exigible,  aucun  procès  ne  peut  être  soutenu 
par  ou  contre  un  ennemi  devant  les  tribunaux  municipaux 
de  Tun  ou  de  l’autre  État.  «  Ex  natura  belli  commtreia 
inter  hostes  cessare  non  est  dubitandiun  »  :  dit  Bynkers- 
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hoek/ct  Valiii  en  parle  comme  d'un  point  hors  de  contesla- 
tion  en  son  temps. Mais  il  n’y  a  pas  nécessité  absolue  qu’une 
proclamation  de  guerre  ait  eu  lieu  pour  établir  la  qualité  lé¬ 
gale  d’ennemi  étranger  contre  un  sujet  d’une  autre  puissance. 
Sous  le  règne  de  la  reine  Klizabeth  on  regarda  comme  suf¬ 
fisant  de  constater  que  l'état  de  guerre  existait  de  fait  entre 
la  couronne  d’Angleterre  et  celle  d’Espagne  et  que  les  Es¬ 
pagnols  étaient  actuellement  ennemis  de  la  Reine,  pour  ren¬ 
dre  un  sujet  espagnol  incapable  de  poursuivre  un  sujet  an¬ 
glais  pour  dette  devant  un  tribunal  anglais.  De  même  en 
France  un  tribunal  d’une  juridiction  compétente  décida,  le 
13  mai  1757,  qu'il  y  avait  élat  de  guerre  entre  la  France  et 
l’Angleterre  le  29  octobre  1755,  en  raison  des  actes  d'hosti¬ 
lité  commis  par  des  croiseurs  anglais  contre  des  navires 
français,  quoique  la  guerre  n’eût  pas  été  déclarée  par  l'An¬ 
gleterre  avant  le  17  mai  175(j.  *  De  même  encore,  la  guerre 

r 

entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Mexique  en  1846  com¬ 
mença  par  un  conflit  de  troupes  armées  sur  le  territoire 
en  litige,  et  sans  déclaration  de  l’une  ou  de  l’autre  part  ;  et 
le  Congrès  des  Etats-Unis  passa  un  acte  qui  réconnut  sub¬ 
séquemment  l'existence  de  la  guerre.  ®  Un  état  de  guerre 
peut  ainsi  exister  entre  deux  pays  à  Fégard  dos  obligations 
et  des  droits  mutuels  des  citoyens  de  chaque  pays  eu  relation 
les  uns  avec  les  autres,  sans  une  proclamation  ou  apparence 
de  proclamation,  ou  sans  tout  antre  document  public  de  na¬ 
ture  à  en  constater  le  commencement. 

3*7.  —  On  a  fait  observer  que  le  droit  d’hostilUés  entre 
deux  nations  belligérantes  ne  résulte  pas  d’une  déclaration 
formelle  de  guerre,  mais  de  Tagression  d^uue  nation  contre 
l’indépendance  de  l'autre.  D’autre  part,  l'obligation  de  la 

neutralité  entre  les  belligérants  respectifs  et  les  autres  na- 

•« 

'  Quæst.  jur,  publtci^  Lîv.  I,  Ch.  It. 

*  Hale’s  Pleas  of  ike  Crown,  I,  p,  162,  —  Valin,  Commentaire  sur  t*or- 
donnance  de  la  marine,  Liv.  lll,  Tit.  VI,  §  3,  p.  457,  éd.  1829, 

*  Halteck’s  International  law,  San  Francisco,  1861,  p.  354. 
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lions  ne  prend  naissance  que  lorsqu’il  y  a  noliricalioii  do  l’un 
ou  l’autre  des  belligérants  qu’il  est  en  guerre  avec  son  ad¬ 
versaire.  Une  nation  est  tenue  de  porter  Èi  la  connaissance 
des  autres  nations  avec  lesquelles  elle  est  en  rapports  d’ami¬ 
tié  le  fait  qu'elle  est  obligée  de  prendre  les  armes  pour  sou¬ 
tenir  scs  droits  contre  une  autre  nation,  afin  que  ces  nations 
puissent  prendre  des  mesures  pour  prévenir  leurs  citoyens 
d'observer  les  devoirs  de  la  neutralité.  Dans  ce  but,  les  puis¬ 
sances  belligérantes  publient  ordinairement,  au  commence- 
nienl  de  la  guerre,  des  manifestes  exposant  les  motifs  pour 
lesquels  elles  se  croient  justifiées  de  prendre  les  armes. 
A  P  rès  qu'un  manifeste,  qui  implique  toujours,  s’il  ne  la  con¬ 
tient  pas  en  termes  précis,  une  déclaration  de  guerre,  a  été 
mis  eu  circulation  par  les  envoyés  diplomatiques  de  l’État 
belligérant  prÎ3S  lescours  des  différentes  puissances  neutres, 
les  sujets  de  ces  puissances  n’ont  plus  la  faculté  de  prétexter 
l’ignorance  de  l’état  de  guerre  entre  les  belligérants.  Un  ma¬ 
nifeste  peut  être  regardé  comme  un  appel  ou  une  protesta¬ 
tion  adressée  par  une  nation  lésée  ‘  à  la  communauté  des 
nations. Elle  doit  exposer  dans  un  langage  digne  la  cause  de 
sa  plainte  et  les  efforts  tentés  pour  obtenir  réparation  ;  elle 
doit  parler  avec  certaine  réserve  des  offenses  qu’elle  a  éprou¬ 
vées,  et  avec  certaine  modération  de  la  satisfaction  qu’elle 
réclame.  Elle  doit  rapporter  les  faits  sans  partialité  ni  ani¬ 
mosité  et  énoncer  les  principes  de  droit  public  sur  lesquels 
elle  s’appuie  pour  soutenii'  la  justice  de  sa  cause.  Elle  doit 
s’exprimer  avec  respect  au  sujet  de  .son  adversaire,  attendu 
qu'il  est  son  égal  ;  et  elle  doit  éviter  d’aigrir  le  différend  par 
des  expressions  offensantes.  En  un  mot,  elle  doit  avouer  lé 
regret  qu’elle  a  de  voir  d’anciens  amis  devenir  dos  adversaî- 


‘  Un  «  exposé  ries  motifs  »  ou  un  «  mémoire  justificatif  »,  selon  le  cas, 
est  quelquefois  publié  ;  mais  c’est  un  document  tout  à  biit  distinct  d*iin 
manifeste.  Le  gouvernement  français,  en  1779,  publia,  sous  le  premier 
titre,  un  document  auquel  le  gouvernement  anglais  fit  une  réponse,  sous 
le  second  titre,  due  à  la  plume  de  riiistorien  Gibbon.*  On  les  trouve  dans 
les  Nouvelles  causes  célèbres  du  droit  des  gens,  de  Ch.  de  Marteus,  I, 
p.  425  et  436. 
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res  temporaires,  et  exprimer  l’espoir  d’une  réconciliation 
sincère  après  le  règlement  du  différend.  «  Los  héros  d’Ho¬ 
mère  »,  dit  Valtel,  «  s’appelaient  les  uns  les  autres  avant  la 
bataille  «  chiens  et  ivrognes  ».  Les  Empereurs  et  les  Papes 
au  moyen  âge  se  traitaient  avec  aussi  peu  de  délicatesse.  Or 
nous  pouvons  féliciter  notre  siècle  de  plus  d’aménité  et  d’hu¬ 
manité  dans  ses  manières,  et  ne  pas  qualifier  de  vaine  poli¬ 
tesse  ces  ménagements,  qui  ont  des  suites  bien  réelles  et 
substantielles.  * 


1 1 


—  Parmi  les  publicistes  modernes,  M.  Hautefeiiille® 
est  seul  à  soutenir  que  la  guerre  n’est  commencée  régu^ 
Hérement  à  l’égard  de  la  nation  adverse  qu’après  une  dé¬ 
claration  directe  de  guerre,  quoiqu’elle  puisse  être  com¬ 
mencée  réguHèrement  après  la  notification  diplomatique  du 

manifeste  à  l’égard  des  nations  qui  ne  prennent  point  part 

■ 

aux  boslîlilés.  Il  admet  que  Vatlel  et  de  Raynoval,  qui  ont 
soutenu  la  nécessité  d’une  déclaration  en  opposition  aux 
doctrines  moins  rigides  do  Bynkershoek,  de  Kliiber  et  de 
de  Marlens,  accordent  que  la  notification  diplomatique  d’un 
manifeste  équivaut  eu  effet  à  une  déclaration  directe  dé 
guerre  ;  mais  il  persiste  à  penser  que  la  guerre,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  une  guerre  marilime,  a  besoin  d’être  légalisée 
par  une  déclaration  spéciale  faite  à  l’adversaire.  Examinons 
pour  un  moment  k  quelles  conclusions  aboutit  ce  raisonne¬ 
ment.  Si  le  caractère  de  tous  les  actes  commis  avant  une  dé¬ 
claration  de  guerre  doivent  se  mesurer  selon  le  même  crité¬ 
rium  qui  s’applique  à  l’état  de  paix,  alors  tous  les  actes  com¬ 
mis  en  pareilles  circonstances  sur  la  haute  mer  seront  des 
actes  de  piraterie,  et  ceux  qui  les  ont  commis  peuvent  être 
traités  comme  hosies  httmani  c/eueris;  mais  jamais  cour  d’a¬ 
mirauté  d’aucun  pays  n’a  osé  décider  que  les  actes  de  parties 
qui  sont  belligérantes  de  facto  avant  une  déclaration  de 


*  Valtel,  111,  I  65. 

*  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres^  Tit.  Ill,  Ch.  1,  §  11, 
p.  139.  éJ.  1858. 


68  CHAPITRE  II.  —  LA  GUERRE  ET  SES  TRAITS  CARACTÉRISTIQUES. 

guerro  sont  des  actes  de  piraterie.  De  plus,  là  où  il  y  a  entre 
les  parties  un  étal  de  guerre  de  /«cio, qui  ne  peut  être  précédé 
d’une  déclaration,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  extrême 
d’une  guerre  civile,  où  une  fraction  de  la  nation  a  établi  un 
gouvernement  distinct  et  séparé,  rexistence  de  l’état  de 
guerre,  dans  de  semblables  circonstances,  est  de  nécessité 
reconnu  par  les  puissances  étrangères,  quoiqu’elles  n’aient 
pas  reconnu  l’indépendance  politique  du  nouveau  gouverne¬ 
ment;  et  les  tribunaux  étrangers,  en  appliquant  le  droit  des 
gens,  ont  uniformément  traité  chaque  partie  comme  un 
belligérant,  relativement  à  tous  les  actes  qu’elle  affirme 
avoir  été  faits  jure  belli.  Ainsi  l’existence  de  la  guerre 
civile  entre  le  peuple  du  Texas  et  les  autorités  et  le  peuple 
des  autres  États  Mexicains  fut  reconnu  par  le  président  des 
Etats-Unis  au  mois  de  novembre  i83o.  Bientôt  après,  avis 
officiel  fut  donné  au  gouvernement  mexicain  de  ce  fait  et 
de  rintention  du  président  de  mainleiiîr  la  neutralité  des 
Etats-Unis  ;  et  quand  la  goélette  armée  Invincible,  navi¬ 
guant  sous  le  pavillon  de  la  République  nouvellement  cons¬ 
tituée  du  Texas,  captura, dams  le  mois  d’avril  1836,  le  brick 
américain  Packet,  sous  le  prétexte  qu’il  était  chargé  d’ime 
cargaison  de  contrebande  de  guerre  destinée  à  l’usage  de 
l’armée  mexicaine,  rattorney  général  des  États-Unis  aver¬ 
tit  formellement  le  Président  que  l’accusation  de  piraterie 
contre  l'équipage  de  la  goélette  texienne  ne  pouvait  être 
soutenue.  ‘ 

Par  contre  Burlamaqui  '^  prétend  avec  plus  de  raison, 
à  l’égard  du  but  réel  de  la  déclaration  de  guerre  et  de  la 
pratique  positive  des  nations,  que  «  les  formalités  observées 
par  les  différentes  nations  dans  les  déclarations  de  guerre 
sont  arbitraires.  Peu  importe  quelle  soit  la  forme  de  la  dé¬ 
claration,  pourvu  que  le  souverain  adverse  ne  l’ignore  pas  », 
Ainsi,  comme,  suivant  la  constitution  des  Etats-Unis  d’A¬ 
mérique,  il  appartient  au  pouvoir  législatif,  et  non  au  gou- 


’  Opinions  of  the  attoimeys  general  ofthe  United  States,  vol.  II,  p.  i066. 
*  Droit  naturel,  pt.  IV,  Ch.  4. 
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vernemeiil  exécutif,  Je  déclarer  la  guerre,  une  guerre  ne 
peut  être  commencée  régulièrement  par  l’Union  fédérale 
sans  un  acte  du  congrès.  L’a  J  option  d’un  acte  de  ce  genre 
par  le  congrès  est  ou  conséquence  consnlérée  par  les  États- 
Unis  comme  un  avis  oflîcieî  adressé  formellement  k  tout  le 
monde  et  ayant  droit  au  même  respect  international  qu’une 
déclaration  de  guei're  ou  un  manifeste,  dont  la  notification 
rentre  dans  les  attributions  propres  du  gouvernement  exé¬ 
cutif  d’un  Étal  monarchique.  C'est  pourquoi  les  Etats-Unis, 
en  1812,  ‘  commeiicèrcnl  les  hostilités  actives  contre  la 
Grande-Bretagne,  aussitôt^  que  l’acte  du  Congrès  eut  été 
volé,  sans  attendre  qu’on  eût  coiiiniuniqué  une  notification 
de  ses  intentions  au  gouvernement  anglais,  et  sans  avoir 
publié  un  manifeste  exposant  les  motifs  de  commencer  la 
guerre. 

39.  —  Il  importe  sans  doute  qu’il  e4xiste  une  limite  bien 
définie  pour  marquer  le  commencement  de  l’état  de  guerre 
entre  deux  nations,  de  manière  que  les  actes  qui  doivent 
être  considérés  comme  les  effets  de  la  guerre  puissent  être 
facilement  distingués  de  ceux  que  chaque  nation  a  te  droit 
de  regarder  comme  des  injures,  pour  lesquelles  une  répa¬ 
ration  puisse  être  demandée  lors  du  règlement  des  condi¬ 
tions  de  paix.  Mais  il  n’est  pas  toujours  aisé,  en  fait,  de 
tracer  celte  ligne  de  démarcation.  Tant  qu’îl  était  d’usage 
qu’une  nation  fît  une  déclaration  formelle  de  guerre  avant 
de  commencer  les  hostilités  actives,  rien  ii’était  plus  facile 
que  de  tracer  une  limite  entre  les  actes  antérieurs  et  ceux 
postérieurs  à  la  déclaration  de  guerre  ;  et  il  était  parfois 
d’usage  de  stipuler  dans  les  traités  de  paix  la  restitution  de 
toutes  les  places  et  de  routes  les  propriétés  saisies  avant  la 
déclaration  de  guerre.  *  On  satisferait,  en  pareil  cas,  aux 
conditions  du  statîis  ante  bellurn  en  retournant  à  l'étal  de 

4.  » 

*  Kent’s  CommentaHes,  vol.  ï,§55. 

*  Ante  denuntiationetn  Traité  d’Utrecht  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l’Espagne,  en  t713.  Art,  8.  Schmauss,  Corp.  jur.  gent.  acad.  p.  1421. 


to  CHAPITRE  H.  —  T.A  GUERRE  ET  SES  TRAITS  CARACTÉRISTIQUES, 

possession  antérieur  à  la  déclaration  de  guerre  ;  mais  dans 
le  cas  où  les  nations  se  seraient  livrées  à  des  hostilités  acti¬ 
ves  avant  que  rime  ou  Taulre  eût  fait  une  déclaration  for¬ 
melle  de  guerre,  le  statm  ante  bellitm  ne  serait  pas  assuré 
par  la  slipuiatiou  que  les  choses  doivent  être  replacées  dans 
Pétai  où  elles  étaient  avant  que  la  guerre  eût  été  déclarée. 
Ainsi  l’on  peut  dire  que  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  qui  se  termina  par  la  paix  d’Aix-la-Chapelle, 
commença  par  la  bataille  de  Dctlingen,  livrée  le  26  juin 
1743  entre  Parmée  française  et  l’armée  anglaise,  cette  der- 

^  O  ^ 

nière  conimaiidéc  par  le  roi  en  personne,  ou  du  moins  par 
le  combat  naval  du  9  février  1744,  dans  les  parages  de  Tou¬ 
lon,  entre  la  flotte  anglaise  et  les  flottes  réunies  de  France 
et  d’Espagne.  Cependant  aucune  déclaration  de  guerre -ne 
fut  faite  avant  le  20  mars  1744  parla  France,  ni  avant  le  29 
du  même  mois  par  l’Angleterre,  qui  à  cette  date  publia  une 
contre-déclaration  de  guerre.  Nous  voyons  en  conséquence 
qu’il  fut  stipulé  dans  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  (18  octobre 
1748)  *  que  u  toutes  les  conquêtes  faites  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  prHente  c/uen'B  ^  seront  re.stiluées  aussi  bien 
en  Europe  qu’aux  Indes  orientales  et  occidentales,  dans 
l’état  on  elles  sont  à  présent  ».  Aux  termes  d’un  pareil'  ar¬ 
rangement,  l’une  et  Pautre  partie  ne  pourraient  satisfaire 
aux  conditions  du  statits  ante  beîlum  qu’en  abandonnant 
chacune  toutes  leurs  conquêtes. 


40.  —  Quand  une  nation  déclare  la  guerre  à  une  autre, 
dit  Grotius,  la  déclaration  devient  réciproque.  ®  C’est  d'a¬ 
près  ce  principe  que  lord  Stowell  émit  l'opinion  qu'une  dé¬ 
claration  de  guerre  de  la  Suède  contre  la  Grande-Bretagne 
n’était  pas  un  simple  défi  de  la  part  de  la  première  de  ces 


'  Wenck.  Codex  jur.  genl.,  vol.  II,  p.  325, 

*  Valle)  a  commis  une  méprise  en  parlant  de  cette  disposition  du  traité 
d’Aix-la-Chapelle  comme  si  elle  se  rapportait  à  toutes  les  prises  faites 
avaut  la  dédaraiion  de  guerre.  L.  III,  S  oG, 

III,  Ch.  ni,§  VH,  2. 
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puissaiices  à  accepler  ou  à  refuser  par  l  aulre,  mais  qu’elle 
servait  à  prouver  rexislence  il  hoslililés  positives  au  moins 
d’un  côté;  et  meltait  aussi' l’autre  partie  en  état  de  guerre, 
quoiqu’elle  pût  juger  convenable  de  se  tenir  seulement  sur 
la  défensive.  ‘  Il  s’est  présenté  des  cas  où  une  démonstra¬ 
tion  hostile  a  été  estimée  équivaloir  à  une  déclaration  vir¬ 
tuelle  do  guerre  et  suffire  pour  justifier  le  recours  aux  ar¬ 
mes  sans  une  déclaration  formelle  de  guerre. 

Tel  paraît  avoir  été  le  mode  employé  pour  jastiiier  la 
destruction  de  la  Hotte  espagnole, à  Passaro,le  11  août  1718, 
par  la  flotte  anglaise,  commandée  par  l’ami ral  Byng.  L’am¬ 
bassadeur  anglais  à  Madridavait  préalablement  averti  le  pre¬ 
mier  ministre  d’Espagne,  le  cardinal  Alheroni,  que  s’il  ne 
renonçait  pas  à  sa  menace  d’envahir  la  Sicile,  l’Aiiglelerre 
s’opposerait  à  l’Espagne  de  tout  sou  pouvoir  ;  et  il  lui  avait 
communiqué  les  ordres  que  ramiral  anglais  avait  reçus 
pour  mettre  empêchement  et  obstacle  à  l’invasion. En  réponse 
le  cardinal  envoya  une  note  disant  que  ramiral  anglais  pou¬ 
vait  exécuter  les  ordres  qu’il  avait  reçus  du  roi  son  maître. 
Dans  ce  cas,  si  ramiral  anglai.s  avait  attendu  que  son  gou¬ 
vernement  eût  publié  une  déclaration  formelle  do  guerre, 
l’Espagne  aurait  été  mise  k  même  de  ruiner  l’allié  que  la 
flotte  anglaise  avait  mission  de  protéger.  L’urgence  des  cir¬ 
constances  justifiait  donc  une  action  immédiate;  et  la  ré¬ 
ponse  même  d’Alberoni,  acceptant  rallernative,  pouvait 
être  regardée  comme  une  déclaration  virtuelle  de  guerre. 
La  guerre  avait  en  elï’et  commencé  k  dater  de  la  bataille 
de  Passaro,  bien  que  l’Angleterre  ti’cùl  déclaré  formelle¬ 
ment  la  guerre  à  l’Espagne  que  le  17  décembre  1718  ;  mais 
quand  le  traité  de  Madrid  du  31  juin  1721  fut  négocié,  *  on 
stipula  que  tous  les  navires  etle.s  objets  saisis  par  l’Espagne 
ou  par  r. Vu glc terre,  soit  avant,  soit  après  la  déclaration  de 
guerre,  seraient  reslitiiés. 

’  Tlie  *  Eliza  Aime  •>  I.  Dodsoa,  2t7.  «i  Th&  iVanade  t  Ch,  Robin¬ 
son,  3  p.  554. 

-  i>chmaus«,  Corpus  jur,  genL  ucademieum,  p,  21-43. 
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41,  —  Le  rappel  ou  le  renvoi  d’un  envoyé  résident  est 
considéré  gfénéraleinenl  comme  équivalant  à  une  déclaration 
de  guerre,  quoiqu’on  rencontre  de  temps  à  autre  des  cas  où 
les  relations  amicales  ont  été  suspendues  par  cet  événement, 
sans  que  la  guerre  on  soit  résultée.  Dans  certains  traités  de 
commerce  on  a  introduit  une  clause  portant  que  la  rupture 
des  relations  paciliques  ne  sera  censée  avoir  lieu  qu’après 
le  rappel  ou  le  renvoi  des  envoyés  ou  des  ministres  respec¬ 
tifs  des  parties  contractantes.  Pareille  disposition  se  trouve 
dans  le  traité  do  Rio  de  Janeiro  *  entre  la  Ciraiide- Bretagne 
et  le  Portugal:  dans  le  traité  de  Rio  de  Janeiro  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Brésil,*  et  dans  les  traités  conclus 
entre  le  Brésil  et  la  France  en  1826,  entre  le  Brésil  et  la 
Prusse  en  1827,  et  outre  le  Brésil  et  le  Danemark  en  1828. 
Voici  lu  teneur  de  la  clause  insérée  dans  ces  traités  :  »  S’il 
survenait  un  malentendu,  une  atteinte  à  l’amitié,  ou  une 
rupture  entre  les  deux  couronnes  (ce  dont  Dieu  nous 
garde!),  la  rupture  ne  serait  censée  exister  qu’après  le  rap¬ 
pel  ou  le  départ  de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs.  » 
C’est  là  un  arrangement  très  sage  et  très  raisonnahle,  dont 
l’adoption  générale  préviendrait  toute  difficulté  et  toute  con¬ 
testation  relativement  à  la  date  exacte  du  commencement 
juridique  de  la  guerre.  Comme  la  guerre  met  fin  à  tous  les 
rapports  amicaux  entre  les  sujets  des  puissances  fiolUgéraii- 
les  et  abroge  ou  suspend  tous  les  engagements  contractés 
antérieurement  par  traités,  il  semble  raisonnable  que  son 
commencement  juridique  soit  signalé  par  la  cessation  for¬ 
melle  des  rapports  d’amitié  entre  les  gouvernements.  En 
l’absence  d’arrangements  conventionnels  spéciaux  à  ce  su¬ 
jet,  la  règle  générale  à  l’égard  des  belligérants  paraît  être 
que  l’état  de  guerre  peut  exister  entre  eux  sans  déclaration 
de  guerre  de  part  ou  d’autre.  Il  peut  coinniencer  avec  les 


‘  Traité  de  commente  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  19  fé¬ 
vrier  1816,  .\rt.  XXXI,  Marlens,  N.  R.,  lit,  p.  213. 

*  Traité  du  17  août  1827,  Martens,  N,  R,,  Vit,  p.  479. 
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liostilités  rauluellcs,*  el  les  conséquences  légitimes  de  la 
guerre  ont  cours  à  partir  du  commencement  immédiat  de 
ces  hostilités.  Mais  à  l’ésard  des  autres  nations,  les  devoirs 
de  la  neutralité  ne  leur  sont  imposés  qu’après  que  rélat  de 
guerre  entre  les  belligérants  leur  a  été  annoncé  officielle¬ 
ment,  ou  qu'elles  ont  acquis  autrement  la  connaissance  po¬ 
sitive  de  son  existence.  La  guerre  peut  exister  d’une  façon 
notoire,*  et  dans  ce  cas  une  puissance  neutre  n’est  pas  libre 
de  refuser  d’en  reconnaître  rexistence.  D’autre  part,  si  une 
tierce  nation  ignore  de  bonne  foi  rexistence  de  la  guerre  en¬ 
tre  deux  autres  nations,  dans  ce  cas  il  n’existe  aucun  motif 
fondé  pour  exiger  d'elle  l’accomplissement  des  devoirs,  que 
le  droit  des  gens  attache  au  caractère  neutre  ;  car  elle  n’a 
pas  conscience  d’avoir  occasion  d’agir  .sous  ce  caractère. 
C’est  en  pareille  ignorance  boiia  fide  de  l’existence  de  la 
guerre  entre  la  Grande-Bretagne  el  la  France  que  deux  na¬ 
vires  espagnols  résistèrent  à  l’exercice  du  droit  de  visite  et 
de  recherche  par  un  croiseur  anglais.  ’  Malgré  celte  résis¬ 
tance  de  leur  part,  résistance  qui  est  en  soi  une  offense 
d’une  nature  odieuse,  lord  Slowell  ordonna  de  relâcher  les 
navires  espagnols,  par  la  raison  que  leurs  capitaines  n’a¬ 
vaient  pas  conscience  d’avoir  des  devoirs  de  neutralité  à 
remplir. 

’  Sir  W.  Scott,  In  the  «  Elizn  Anne  »,  1,  Dudson,  p,  247. 

*  Ln  yuextra  Seiiora  de  la  Caridad,  4,  Whealon,  p.  497. 

*  Le  San  Juan  Daiitisla  et  la  Purissima  Concepeion,  Ch.  5, Ch.  Robin¬ 
son,  34, 
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42.  Effet  de  la  guerre  sur  les  individus.  ~  43,  Citoyens  nationaux  oc 
naissance  et  citoyens  adoptifs.  —  44.  Prohibition  de  rapports  avec 
l’ennemî  ;  rappel  des  nationaux  de  naissance.  —  45.  Commission 
autorisant  des  actes  d'hostilité.  —46,  Les  sujets  ennemis  sur  le  ter^ 
ritoire  d’un  belligérant.  —  47.  Traités  de  commerce  ;  la  propriété 
ennemie  sur  le  territoire  d’un  belligérant;  adoucissement  de' la  pra¬ 
tique  dans  les  temps  modernes.  —  4S.  Obligation  de  bonne  foi.  — 
49.  Pratif|ue  anciennede  l’embargo  provisoire.  — 50.  Sujets  ennemis 
résidant  sur  le  territoire  d'un  belligérant.  —  51.  Sujets  ennemis  in 
transilui  détention  de  sujets  anglais  en  France  par  le  Premier 
Consul  en  1803.  —  52.  Pratirjue  moderne  de  ne  pas  détenir  les  sujets 
ennemis.  —  53.  Dettes  dues  aux  sujets  ennemis.  — 54.  Opinions  du 
juge  Story.  —  55.  Opinions  du  chancelier  Kent,  de  Vattel  et  de  Byn- 
kershoek,—  5C.  Jugement  de  Lord  Kllenborough  dans  l’affaire  WoltT 
contre  Oxholm  ;  opinion  de  Wheaton.  —  57.  Sus[)ension  des  engage¬ 
ments  de  commerce,  —  58.  Dettes  dues  a  un  souverain  ennemi.  Con¬ 
duite  delà  Prusse  relativement  à  l'emprunt  silésien.  Conduite  de  la 
Grande-Bretagne  relativement  à  l’emprunt  russo-hollandais.  — 59. 
Embargo  delà  propriété  ennemie  à  Ilot  dans  les  ports  d'un  belligé¬ 
rant.  ~  CO.  Conduite  des  puissances  alliées  au  commencement  de  la 
guerre  contre  la  Russie  en  1854.  Réciprocité  russe.  —  61.  Propriétés 
immobilières  des  sujets  ennemis  sur  le  territoire  d'un  belligérant. 


43.  —  Une  déclaration  solennelle  de  guerre  {di ffidatio) 
a  la  signilicatioii  d’une  renonciation, de  la  part  du  souverain 
qui  a  déclaré  la  giiciTo,  à  toute  obligation  internationale 
envers  le  souverain  contre  lequid  la  guerre  est  déclarée,  de 
sorte  qu’aucune  relation  pacifique  de  quelque  nature  qu’elle 
soit  ne  puisse  désormais  être  onlreteiiue  entre  eux,  si  ce 
n’esl  d’après  une  convention  expresse.  L’e.xistence  d’hosti¬ 
lités  réciproques  de  nature  à  constituer  de  facto  un  état  de 
guerre  entre  deux  puissances  souveraines  entraîne  des  con- 
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séquences  analogues  en  interrompant  tous  les  rapports  pa¬ 
cifiques  entre  les  communautés  politiques  sur  lesquelles 
ces  puissances  exercent  la  souveraineté,  et  en  constituant 
tous  les  iïulividus  membres  de  l’iine  de  ces  nations  comme 
autant  d'ennemis  des  individus  membres  de  l’autre  nation. 
Comme  une  guerre  privée  est  incompatible  avec  la  paix  pu¬ 
blique,  de  même  une  paix  privée  ne  peut  coexister  avec  la 
guerre  publique.  »  Autrefois  jb,  dit  Vatlel,  «  et  surtout  dans 
les  petits  États,  des  que  la  guerre  se  déclarait, tout  devenait 
soldat,  le  peuple  entier  prenait  les  armes  et  faisait  la  guerre. 
Bientôt  on  fit  un  choix,  on  forma  des  armées  de  gens  d'é- 
lite,  et  le  reste  du  peuple  se  tint  à  ses  occupalioiis  ordinai¬ 
res.  Aujourd’hui  l’usage  des  troupes  réglées  s’est  établi 
presque  partout,  et  principalement  dans  les  grands  États. 
La  puissance  publique  lève  des  soldats,  les  distribue  en  dif¬ 
férents  corps  sous  raulorilé  des  chefs  et  d’autres  officiers, 
et  les  entrelfenl  aussi  longtemps  qu’elle  le  trouve  à  propos. 
Puisque  tout  citoyen  ou  sujet  est  obligé  de  servir  l'Etat,  le 
souverain  est  en  droit  d’enrôler  qui  il  lui  plaît  dans  le  be¬ 
soin.  ))‘  C’est  pourquoi,  comme  tous  les  membres  d’une 
communauté  politique  sont  également  obligés  de  servir  et 
de  défendre  l’Étal,  autant  que  chaciin  d’eux  en  est  capable, 
aucun  individu  n’est  exempté  par  le  droit  des  gens  de  pren¬ 
dre  les  armes  pour  la  défense  de  la  communauté.  Toutefois 
chaque  communauté  est  libre  de  s’organiser  de  la  manière 
qu’elle  le  juge  le  plus  convenable  pour  sa  défense  en  temps 
de  guerre.  Il  en  résulte  que  l’obligalioii  pour  tout  individu, 
membre  d’une  communauté  politique,  de  prendre  une  part 
active  à  toute  guerre  dans  laquelle  la  communauté  est  enga¬ 
gée, dépend  de  la  loi  constitutionnelle  de  cette  communauté. 
Chez  quelques  nations  il  y  a  obligation  légale  pour  tous  les 
citoyens  au  dessous  d’un  certain  âge  de  servir  l’État  sous 
les  armes,  et  le  sort  décide  sur  lesquels  doit  peser  la  charge 
efiéclive  du  service  militaire.  Chez  d’autres  nations  la  pro- 

*  Vatlel,  Droit  des  gens,  L.  III,  |  9. 
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fession  des  armes  est  volontaire,  comme  la  profession  des 
lettres,  avec  celte  différence  cependant  que  la  nation  se 
charg'c  de  payer  ceux  de  ses  citoyens  qui  veulent  bien  s’en¬ 
rôler  dans  l’armée  permanente,  attendu  qu’il  est  juste  que 
ceux  qui  ne  servent  pas  paient  leurs  défenseurs.  On  a  vu 
aussi  des  nations  se  contenter  d’exempter  leurs  propres  ci¬ 
toyens  du  service  militaire  actif  et  conlicr  leur  défense  à  une 
armée  régulière  formée  d’étrangers, qui  les  servaient  moyen¬ 
nant  paiement.  Tels  étaient  les  régiments  suisses  au  service 
de  l’Espagne  et  du  royaume  de  Naples,  ainsi  que  les  régi¬ 
ments  irlandais  au  service  de  1  Empereur,  et  les  régiments 
écossais  au  service  de  la  Suède  et  de  la  France.  Mais,  dans 
tous  les  cas  de  cette  espèce, si  un  soldai  d'origine  élratigère 
prend  du  service  dans  l’armée  permanenle  d’une  nation,  il 
devient,  pour  la  durée  de  son  service,  membre  de  fait  de  la 
nation  pour  tout  ce  qui  concerne  la  guerrc.Ptîrsoiine  n’a  droit 
de  s’opposer  à  ce  qu’il  prenne  ainsi  du  service* si  ce  n’est  le 
prince  souverain  auquel  il  doit  un  service  semblable  en 
vertu  de  son  allégeance  comme  sujet  national  de  naissance; 
et  s’il  entre  au  service  militaire  d'une  puissance  étran¬ 
gère  sans  le  consentement  de  son  souverain,  il  enfreint 
certainement  les  lois  de  son  pays  natal, et  il  peut  encourir  la 
perle  de  son  droit  de  jouir  des  privilèges  de  citoyen,  lorsqu'il 
retournera  dans  ce  pays.  D’après  le  droit  des  gens,  il  est 
permis  à  tout  homme  libre  de  se  joindre  à  telle  société  qu’il 
lui  plaît  et  où  il  trouve  son  avantage,’  de  faire  cause  com¬ 
mune  avec  elle  et  d’épouser  ses  querelles;  mais  il  faut  que 
ces  actes  soient  des  actes  volontaires  de  sa  part. 

Si  donc  une  personne  quitte  volontairement  son  pays 
natal  pour  aller  se  mettre  en  service  d’un  prince  étranger, 
il  n’y  a  pas  violation  du  droit  des  gens,  si  ce  prince  l'engage 
à  son  service  sans  le  consentement  préalable  du  souve¬ 
rain  auquel  l’engagé  doit  allégeance  de  naissance.  Mais  il  y 
aurait  violation  du  droit  des  gens,  si  une  puissance  étran- 


*  Valtel,  L,  111,  §  t3. 
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gère  enrôlait  des  soldats  sur  le  territoire  d’un  autre  Èlat 
sans  la  permission  du  souverain  de  cet  Etat  ;  et  si  à  aucune 
époque  une  puissance  étrangère  s’esL  rendue  coupable  d’un 
pareil  acte,  col  acte  a  été  considéré  comme  une  cause  suffi¬ 
sante  de  déclaration  de  guerre  contre  cette  puissance,  à 
moins  qu'elle  n’ait  fait  réparation  convetiable  de  roffcnse. 

43.  —  Quand  deux  nations  sont  en  guerre,  tous  les 
membres  de  1  une  sont  les  ennemis  de  Eautre.  (Jette  règle 
d'association  collective  s’applique  aux  citoyens  d’adoption, 
aussi  bien  qu’aux  nalionaiix  de  naissance.  «  Sans  doute», 
dit  Grotius,  «  tous  les  sujets  du  souverain  dont  on  a  reçu 
une  offense,  et  qui  sont  ses  sujets  poui-  une  cause  perma¬ 
nente,  sont  passibles  de  la  loi  des  représailles,  qu’ils  soient 
nationaux  nés  ou  purement  citoyens.  »  ‘  La  même  règle 
s’applique  aus.si  à  toutes  les  personnes  qui  viennent  résider 
dans  le  pays  d’une  puissance  belligérante  avec  connaissance 
de  l’existence  de  la  guerre,  ainsi  qu’à  toutes  celles  qui  sont 
venues  dans  le  pays  avant  la  guerre  et  continuent  d’y  rési¬ 
der  apres  le  commencement  des  hostilités  plus  longtemps 
qu’il  n’est  nécessaire  pour  régler  cotiv'^enablement  leur  dé¬ 
part.  «  Sans  doute  », ajoute  Grotius,^  «  les  étrangers  qui  vien¬ 
nent  dans  un  pays  ennemi  après  que  la  guerre  a  commencé 
et  que  l’existence  en  est  notoire  peuvent  être  traités  comme 
dos  ennemis,  et  ceux  qui  y  étaient  allés  avant  que  la  guerre 
eût  commencé  peuvent  être,  d’après  le  droit  des  gens,  con¬ 
sidérés  comme  des  ennemis  après  rcîxpiratioii  d’un  délai 
modéré  pendant  lequel  ils  auraient  dû  en  partir.  »  Toutes 
ces  personnes  sont  de  facto  sujets  du  souverain  ennemi, 
puisqu’elles  rési<lout  sur  son  territoire,  et  elles  adhèrent  à 
rennenii  tant  qu’elles  demeurent  sur  sou  territoire.  Mais, si 
elles  sortent  du  territoire  ennemi  dans  rinlention  de  l’aban¬ 
donner  et  de  reprendre  une  résidence  permanente  dans  le 

‘  De  jure  belti  et  pneis,  Liv.  lit.  Ch.  2,  §  VU,  2. 

*  De  jure  beili  et  pacis,  Liv.  lit.  Ch.  4,  VI  et  Vit. 
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pays  (le  leur  origine,  elles  dcpoiiilleiil  le  caractère  ennemi 
du  moment  même  qu’elles  quitlent  le  territoire  ennemi. 
Cependant  il  en  est  autrement  dos  sujets  de  naissance  d’un 
souverain  ennemi  ;  ils  peuvent  être  traités  en  ennemis  par 
les  autres  belligérants  partout  où  ceu,\'-ci  les  rencontrent,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  sur  un  territoire  neutre,  car  dans  ce 
cas  le  souverain  neutre  a  la  prérogative  d'empêcher  qu’on 
leur  fasse  violence.  Le  souverain  neutre  a  le  droit  d’in¬ 
sister  pour  que  toutes  les  personnes  .se  trouvant  dans  ses 
possessions,  qui  poiirraienl  avoir  des  dilTérends  à  régler, 
les  règlent  devant  ses  tribunaux  par  la  voie  judiciaire  et  non 
par  la  violence.  Ainsi  le  poêle  fait  dire  Èi  Démophoon,  par¬ 
lant  à  l’ambassade nr  d’Eiu  ysthée  :  «  Retourne  à  Argos,  et 
rapporte  à  Eurystbée  ce  que  lu  as  entendu  ;  ajoute  que  s’il  a 
quelque  grief  contre  ces  él rangers,  il  obtiendra  justice; 
mais  n’espère  pas  les  emmener  jamais  d'ici.  » 


—  Il  est  d’usage  que  le  gouvernoraoiit  d'un  pays,  au 
commencement  d’une  guerre,  publie  un  édit  ou  une  procla¬ 
mation,  par  laquelle  il  notilic  à  ses  sujets  la  ligne  de  con¬ 
duite  particulière  qu’ils  ont  à  suivre  à  l’égard  de  l'ennemi. 
Ces  édits,  pour  la  plupart,  on!  rapport  au  commerce  et  aux 
relations  personnelles  d’un  caractère  amical,  qu’on  a  cou¬ 
tume  d’interdire,  à  moins  qu’elles  ne  se  continuent  en 
vertu  de  licences  ou  de  cartels  spéciaux.  Un  souverain  bel¬ 
ligérant,  au  commencemenl  de  la  guerre,  a  aussi  la  faculté 
de  rappeler  tous  scs  sujets  de  naissance  qui  peuvent  être  au 
service  de  reniicmi,  ou  (rime  puissance  neutre,  afin  qu’ils 
puissent  partager  le  devoir  de  défendre  leur  pays  natal. 
Des  édits  de  ces  deux  genres,  appelés  édicta  inhiôiioi'ia 
(édits  proliibitifs)  cl  édicta  avocatoriai^édils  de  rap  pel),  ^  fu¬ 
rent  publiés  par  l’empereur  romain  des  Allemands  en  1792 


*  litiripiée.  Les  25 1 ,  252. 

-  Le  droit  de  rappeler  ies  citoyens  d'un  territoire  étranB;er  {jus  avo 
candi  cives  ex  aiieno  terrîtorio)  a  été  discuté  par  divers  écrivains  cités 
dans  Kamplz,  Nette  Literatur  des  VdlkerrechtSf  §  277. 
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cl  en  1793;*  et  l’on  a  conservé  dans  le  Codex  Augu$teu& 
Saxonicm  Electoralis^  2310-2307,^  une  longue  série  d'édits 
de  la  dernière  catégorie  embrassant  une  période  d’un  siècle 
et  demi  (1548  à  1704).  La  pratique  la  plus  usuelle  de  notre 
temps  est  qu’un  prince  souverain  ne  rappelle  pas  scs  sujets 
de  naissance  qui  résident  dans  le  pays  ennemi  au  commen¬ 
cement  de  la  guerre  ;  mais  qu’il  les  laisse  libres  de  rester  à 
leur  gré  dans  leur  pays  d’adoption,  au  risque,  toutefois,  du 
danger  d’ètrc  regardés  et  traités  comme  des  ennemis  pen¬ 
dant  tout  le  temps  que  lu  guerre  peut  durer. 


—  Quand  une  nation  prend  les  armes  contre  une 
autre  nation,  elle  se  déclare,  à  partir  de  ce  moment,  l'en- 
nemi  de  tous  les  individus  membres  de  cette  dernière,  et 
les  autorise  à  la  traiter  comme  telle.  C’est  pourquoi,  au 
point  de  vue  du  droit  naturel  des  gens,  il  semblerait  que, 
aussitôt  que  deux  nations  se  font  la  guerre,  tous  les  sujets 
de  Tune  peuvent  faire  des  actes  d’Iioslilîté  contre  les  sujets 
de  l’autre  et  leur  causer  tous  les  «lominages  autorisés  parta 
pratique  des  nalîons  contre  les  ennemis.  Les  anciennes  dé¬ 
clarations  de  guerre  étaient  rédigées  dans  im  langage  du 
caractère  le  plus  général  :  il  y  était  recommandé  à  Ions  les 
sujets  du  souverain  belligérant  d’altaquei*' rennemi,  de 
coimr  sus  aux  ennemis.  Mais  l’usage  plus  humain  des 
Etats  chrétiens  de  l’Europe  a  limité  le  devoir  d’enl repren¬ 
dre  des  hostilités  actives  contre  rennemi  à  des  fonction- 

r 

naircs  de  l'Etat  commissionnés  à  cel  elTel,  et  aux  soldais 
ou  aux  marins  servant  sous  leurs  ordres.  «  La  nécessité 
d’un  ordre  particulier  »,  dit  VatIcI,  «  est  .si  bien  établie  que 
lors  meme  que  la  guerre  est  déclarée  entre  deux  nations,  si 
des  paysans  commettent  d’eux- mêmes  quelques  hostilités, 
l’ennemi  les  traite  sans  ménagement,  et  les  fait  pendre, 
comme  il  ferait  des  voleurs  ou  dos  brigands.  Il  en  est  de 


*  De  Martens,  §  269. 
î  Klüber,  |  240. 

®  Droit  des  gens^  L.  îll,  §  226. 
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même  (le  ceux  qui  vont  eu  course  sur  mer  :  une  commis¬ 
sion  de  leur  prince  ou  de  l’amiral  peut  seule  les  assurer, 
s’ils  sont  pris,  d’être  traités  comme  des  prisonniers  faits 
dans  une  guerre  en  foi’mc.  » 

jNous  voyons  par  conséquent  que  la  rédaction  des  décla¬ 
rations  modernes  de  guerre  a  été  moditiée  dans  le  sens 
d’une  pratique  plus  liumaine.  ‘  Ainsi  la  dernière  déclaration 
formelle  de  guerre  par  la  Grande-Bretagne  contre  l’Espa¬ 
gne,  publiée  le  2  janvier  I7t»2,  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  Nous  désirons  et  requérons  nos  généraux  et  les  comman¬ 
dants  de  nos  forces,  nos  commissaires  chargés  d’exercer  les 
fonctions  de  notre  grand  amiral  de  la  Grande  Bretagne,  nos 
lient enanls  de  nos  divers  comtés,  les  gouverneurs  do  nos 
forts  cl  de  nos  garnisons,  et  tous  les  autres  oflîcicrs  et  sol¬ 
dats  sous  leurs  ordres  sur  mer  et  sur  terre,  de  faire  et  d’exé¬ 


cuter  Ions  actes  d’hostilité  en  poursuite  de  la  présente  guerre 
contre  le  roi  d'Espagne,  ses  vassaux  et  scs  sujets  et  de  s’op¬ 
poser  à  leurs  tentatives,  désirant  cl  requérant  tous  nos  su¬ 
jets  de  prendre  connaissance  des  présentes,  et  leur  défen¬ 
dant  strictement  d’cnlrclenir  aucune  correspondance  ou 
communication  avec  le  dit  roi  d’Espagne  ou  ses  sujets  ». 
Vatlci  pense  que,  «  lorsque  rancicnne  formule  est  conser¬ 
vée  dans  les  déclarations  de  guerre  modernes,  la  coutume 
doit  en  guider  l’interprétation.  L’ordre  général  inséré  dans 
ces  déclarations  autorise,  à  lu  vérité,  et  oblige  même  tous 
les  sujets,  de  quelque  qualité  qu’ils  soient,  à  arrêter  les 
personnes  et  les  choses  appartenant  à  l’ennemi,  quand  elles 
tombent  entre  leurs  mains  ;  mais  il  ne  les  invite  point  à  en¬ 
treprendre  aucune  expédition  olfensive  sans  commission 
ou  sans  ordre  particulier  ». 


46.  —  Une  fois  que  les  hostilités  ont  commencé,  les  en¬ 
nemis  sont  exposés  à  se  voir  arrêtés  personnellement  et  à 


’  Martens,  ?r4cn^  §  271.  Klüber,  §  246. 

*  Droit  des  (jern^  L-.  JH,  §  227.  llefïler,  ^  124.  Ed.  1857. 
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avoir  leurs  biens  confisqués,  s'ils  se  trouvent  sur  le  terri¬ 
toire  d’une  puissance  belligérante. 

Le  droit  romain  contenait  des  prescriptions  extrêmement 
dures  à  cet  égard  ;  car  nous  voyons  qu’on  considérait  com¬ 
me  une  loi  établie,  du  temps  de  l’Empereur  Justinien,  ‘  que 
les  citoyens  d’un  pays  qui  s’en  étaient  allés  dans  un  autre 
pays  en  temps  de  paix  devenaient  esclaves,  si  la  guerre 
venait  à  éclater  entre  les  deux  pays  et  s'ils  étaient  arrêtés 
sur  le  territoire  ennemi.  «  Eu  droit  strict  »,  écrit  le  chance¬ 
lier  Kent,  «  un  État  a  le  droit  de  traiter  en  ennemis  les 
personnes  et  lesbiens  qui  se  trouvent  ainsi  en  son  pouvoir, 
de  confisquer  les  biens  et  de  détenir  les  personnes  comme 
prisonniers  de  guerre,  »  *  Grotius  est  d’avis  que  ces  per¬ 
sonnes  ne  peuvent  être  détenues  comme  prisonniers  de 
guerre  que  jusqu’à  la  fin  des  hostilités,  par  la  raison  qu’il 
est  légitime  d’affaiblir  la  puissance  de  l’ennemi  en  détenant 
ses  sujets  tant  que  la  giioiTc  continue;  mais  dès  que  les 
hostilités  ont  cessé,  rien  ne  s’oppose  raisonnablement  à  ce 
qu’ils  soient  rais  en  liberté,  puisqu’on  ne  peut  leur  repro¬ 
cher  d’avoir  fait  aucun  mal.  ®  Bynkcrshoek,  tout  en  recon¬ 
naissant  à  une  puissance  belligérante  le  droit  d’arrêter  et 
de  détenir  les  sujets  ennemis  qui  peuvent  se  trouver  sur 
son  territoire  au  comniLMicement  de  la  guerre,  dit  que  ce 
droit  était  rarement  exercé  de  son  temps  :  «  Captura  au- 
tem^  quamvis  apiid  Romanos  etiam  exercita  sit  adversîts 

•  Dig.  XLIX,  üb,  XV,  §  i2,'Verum  în  pace  qui  perveuerunt  ad  altéras, 
si  belium  subito  exarsissef,  eorum  servi  efficiuntur,  apud  quosjam  liosies 
suo  fado  deprehendiintur. 

*  Kent's  Coinmentaries,  L.  I,  |  56. 

®  In  pace  postliminium,  nüi  aliter  convenerit^  est  his  qui  non  virtute 
bcllica  superati,  sed  falo  .suo  deprehensi  sunt,  ut  qui,  cum  beliu77i  subito 
exarsit,  apud  kostes  repet'iuntur.  L.  111,  C.  9,  §  IV,  ï.  ~  At  de  his  qui 
belloexorto  deprehensi  erant,  dici  idem  no>\  polerat,  nam  in  illis  nuHum 
injuriæ  consilium  fiîiqi  polerat,  Ta^nen  ad  minuemias  hostium  vires  reti- 
neri  eos  manente  bello  non  iniquum  videbatur;  belio  aufem  composilo 
nifiü  obtendi  poterat,  guomînus  dirnitterentur,  Itaque  consensum  in  hoc 
est, ut  taies  in  pace  semper  Ubertatem  obtincrent,  ut  confessiojie  partium 
innocentes.  Jbid.^  ^  IV,  3. 
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eos  qm  Umporç  belli  exoriunth  in  alterhis  imper io  invenie- 
ban(n}\  hodie  qiiamvis  exercer!  /J05S?V,  raro  fame/i  exerce- 
tur.  »>‘  Byiikershoek  j>ense  que  la  mansuétufle  à  l'égard  de 
sujets  ennemis  en  de  pareilles  circonstances  est  une  conces¬ 
sion  faite  à  rhuiuanilé,  à  moins  qu'elle  ii’ail  été  l’objet  d’une 
.stipulation  expresse  dans  des  traités;  et  que  toutes  les  fois 
qu’un  traité,  par  une  stipulation  spéciale,  assure  aux  sujets 
d’une  puissance  belligérante  un  intervalle  de  temps  suffi¬ 
sant  pour  leur  permettre  de  se  retirer  cl  de  mettre  leur  per¬ 
sonne  et  leurs  biens  en  sûreté  hors  du  territoire  ennemi,  ils 
pourront  être  de  droit  faits  prisonniers  de  guerre  et  leurs 
l)iens  confisqués,  s’ils  ne  se  sont  pas  retirés  du  lerriloirc 
ennemi  dans  !c  délai  fixé  par  le  traité. 

47.  —  D'antre  part,  des  écrivains  éminents  ont  soutenu 
que  tous  ces  traités  qui  contiennent  des  stipulations  accor¬ 
dant,  après  le  commencement  de  la  guerre,  un  délai  raison¬ 
nable  aux  sujets  dame  puissance  belligérante  pour  se  reti¬ 
rer,  personne  et  biens,  du  territoire  ennemi,  ne  sont  qu’au- 
tant  d’affirmations  du  droit  commun  ou  du  droit  public  eu¬ 
ropéen.  Ainsi,  en  commentant  divers  traités  de  commerce 
modernes  cl,  entre  autres,  le  traité  conclu  enti'C  la  France 
et  les  États-Unis  d’Amérique  te  S  février  1778,  par  lequel 
il  est  stipulé  que  dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  entre 
les  deux  nations,  un  délai  do  six  mois  après  la  déclaration 
de  guerre  serait  accordé  aux  commerçants  de  l’imc  et  l’au- 
Irc  nation,  dans  les  villes  elles  endroits  où  ils  habiteraient, 
pour  ramasser  et  transporter  leurs  marchandises,  et  que  si 
dans  l'intervalle  ils  éprouvaient  quelque  tort  ou  quelque 
injure  de  la  pari  des  citoyens  ou  des  sujets  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  parties  contractantes,  il  leur  serait  fait  pleine  et 
entière  satisfaction.  ®  Emérigon  fait  observer  «  que  de  sem- 


‘  Quæat.  jnr.  'publici,  L.  I,  Cli.  lU 

*  .Martens,  Piemeil,  I  t,  p.  596.  «  Afin  de  promouvoir  d’autant  mieux  le 
commerce  des  deux  côtés,  il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  la  guerre 
Burvîendraîl  entre  les  dcii-v  nutioiis  susdites,  il  sera  accordé  six  mois 
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blables  trailés  ne  sont  rien  tle  plus  que  la  const^cralion  du 
droit  commun.  «  En  eflet  »,  dît-il,  «  celui  qui,  se  reposant  sur 
la  foi  publique,  vient  chez  nous  faire  du  commerce,  ou  pour 
une  autre  cause  légitime,  ne  doit  pas  être  traité  en  ennemi, 
simplement  parce  que  la  guerre  éclate  entre  sa  nation  et  la 
nôtre.  »  Vattel  s’exprime  dans  le  même  sens  :  «  Le  souve¬ 
rain, qui  déclare  la  guerre,  no  peut  retenir  les  sujets  de  l’en¬ 
nemi  qui  se  trouvent  dans  ses  Etals  au  moment  de  la  dé¬ 
claration,  non  plus  que  leurs  effets.  Ils  sont  venus  chez  lui 
sur  la  foi  publique  en  leur  permettant  d’entrer  dans  ses 
terres  et  d’y  séjourner;  il  leur  a  promis  tacitement  toute  li¬ 
berté  et  toute  sûreté  pour  le  retour.  II  doit  donc  leur  mar¬ 
quer  un  temps  convenable  pour  se  retirer  avec  leurs  efTots, 
et  s’ils  restent  au  delà  du  terme  proscrit,  il  est  en  droit  de 
les  traiter  en  ennemis,  toutefois  eu  ennemis  désarmés.  Mais 


s’ils  sont  retenus  par  un  empêchement  insurmontable,  par 
une  maladie,  il  faut  nécessairement,  et  pour  les  mêmes  rai¬ 
sons,  leur  accorder  un  juste  délai.  Loin  de  manquer  à  ce 
devoir,  aujourd’hui  on  donne  plus  encore  à  riuimanilé,  et 
très  souvent  on  accorde  aux  étrangers,  sujets  de  l’Elat  au¬ 


quel  on  déclare  la  guerre,  tout  le  temps  de  mettre  ordre  à 
leurs  affaires.  Cela  se  pratique  surtout  envers  les  négo¬ 
ciants,  et  l’on  a  soin  aussi  d’y  pourvoir  dans  les  traités  de 
commerce.  Le  roi  d'.\nglelerrc  a  fait  plus  que  cela  dans  sa 
dernière  déclaration  de  guerre  contre  la  Erance  :  il  a  ordonné 
que  tous  les  Français  qui  sc  trouvaient  dans  ses  Etals  pour¬ 
raient  y  demeurer  avec  une  entière  sûreté  pour  leurs  effets, 


pourvu  qu’ils  s’y  comportassent  comme  ils  le  devaient.  »  ‘ 
Les  observations  de  Vallel  sont  égalemeul  applicables  à  la 
déclaration  formelle  de  guerre,  qui  suivit  immédiateiiicTil, 


après  la  déclaration  de  guerre  aux  miirchands  dans  les  villes  ou  cités 
qu’ils  habitent,  pour  l'assembler  et  transporter  leurs  marchandises.  » 
Art.  XX.  —  De  Clercq,  Traités  de  la  Frume.  t,  XV,  p.  101  et  suiv, 

*  Droit  lies  geas^  L,  Ilï,  §  03.  —  V'atlel  publia  son  ouvrage  en  1753  ; 
par  conséquent  il  tait  allusion  à  la  déciaratiou  de  guerre  de  r.Angtelerre 
contre  la  France  du  17  mai  1750, 
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faite  par  l’Angleterre  à  l’Espagne  le  2  janvier  1762,  et  dont 
le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  ;  «  Et,  attendu  qu’il 
peut  se  faire  que  plusieurs  sujets  du  roi  d’Espagne  demeu¬ 
rent  dans  notre  royaume,  nous  déclarons  par  ces  présentes 
que  noire  royale  intention  est  que  tous  les  sujets  espagnols, 
qui  se  comporteront  comme  ils  le  doivent  envers  nous,  se¬ 
ront  sauvegardés  quant  à  leur  personne  et  à  leurs  effets. 

<48.  —  Si  les  observations  d’Emérigon  et  de  Vattel  se 
bornent  aux  sujets  de  naissance  do  rennenii  qui  se  sont  éta¬ 
blis  pour  faire  du  commerce  dans  le  pays  d’une  puissance 
belligérante  avant  que  la  guerre  éclate,  il  y  a  beaucoup  à 
dire  eu  favenr  de  leur  opinion  que  ces  personnes  ne  peuvent 
être  traitées  tout  de  suite  en  ennemis  par  la  puissance  belli¬ 
gérante,  eu  égard  au  respect  dû  à  la  bonne  foi.  Il  existe 
une  ditlerence  manifeste  entre  elles  et  les  nationaux  de 
naissance  sujets  de  reniiemi  qu!  se  trouvent  dans  les  limi¬ 
tes  de  la  juridiction  de  la  puissance  belligérante,  au  com¬ 
mencement  de  la  guerre,  par  hasard, comme  voyageant  pour 
affaires  de  commerce  ou  par  plaisir.  Un  étranger  qui  a  établi 
une  maison  de  commerce  dans  le  pays  d’une  puissance  bel¬ 
ligérante,  a  donné,  pour  ainsi  dire,  la  garantie  de  sa  bonne 
conduite  et  contribue  par  son  industrie  cl  ses  capitaux  à  ac¬ 
croître  la  prospérité  du  pays  qu’il  habile,  aussi  bien  que  les 
citoyens  nés  dans  ce  pays.  Le  gouveniemenl  du  pays,  de 
son  côté,  en  lui  permettant  de  s’établir  sous  sa  juridiction 
à  côté  de  ses  sujets  de  naissance,  doit  être  censé  lui  avoir 
accordé  sa  protection  en  qualité  de  citoyen  d’adoption, 
comme  à  ses  sujets  de  naissance.  11  est  donc  évident  que  les 
relations  personnelles  de  cet  individu  à  l’égard  du  souverain 
du  pays  où  il  s’est  établi  dilfèreiit  essentieliement  des  rela¬ 
tions  personnelles  des  étrangers  de  passage  —  i/i  transi  tu  ; 

’  Cette  déclaration  de  guerre  contre  TEspagne  est  reproduite  dans 
toute  sa  teneur  dans  l’Appendice  de  l’édition  qu’a  publiée  le  docleuri 
Pralt  des  «  ^otes  du  juge  Story  les  principes  et  la  pratique  des  cours 
de  prises  ».  Londres,  1854, 
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et  qu’entre  lui  et  le  souverain  existe  une  convention  tacite, 
en  vertu  de  laquelle,  tant  qu'il  obéit  aux  lois  du  souverain, 
celui-ci  lui  accorde  sa  protection  ;  mais  ses  relations  de  droit 
strict  {stricti /«m)à  l'égard  du  souverain  du  pays  où  il  s’est 
établi  sont  déterminées  parles  lois  territoriales,  desquelles 
il  était  tenu  de  s’informer  lorsqu’il  s’est  établi  tout  d'abord 
dans  le  pays.  Les  lois  territoriales  de  chaque  pays,  pour  la 
plupart,  prescriv-^ent,  par  exemple,  certaines  conditions  aux¬ 
quelles  un  étranger  peut  devenir  sujet  ou  citoyen  naturalisé, 
et,  comme  tel,  jouir  dans  l’intérieur  du  territoire  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  privilèges  d’un  sujet  de  naissance 
en  temps  de  guerre  aussi  bien  qu'on  temps  de  paix.  Mais  si 
un  étranger,  résidant  sur  le  territoire  d’une  nation  particu¬ 
lière,  n’a  pas  été  naliiraiisé  conformément  aux  prescriptions 
des  lois  territoriales  de  cette  nation,  son  état  personnel  — 
pe7'sonal  status  —  conlîiiue  d’être  celui  d’un  étranger,  et  si 
la  guerre  survient  entre  son  pays  natal  et  le  pays  où  il  s’esl 
établi,  sa  relation  à  l'égard  de  ce  dernier  pays  sera  celle  d’un 
étranger  ennemi.  Dans  de  pareilles  circonstances  une  puis¬ 
sance  indépendante  est,  dans  l’exercice  de  son  droit  strict^ 
autorisée,  en  cas  de  guerre,  a  lui  ordonner,  ainsi  qu’aux 
autres  étrangers  ennemis,  de  quitter  ses  possessions,  quoi¬ 
qu'il  puisse  s’y  être  établi  bona (idc  pour  y  faire  du  commerce 
et  y  avoir  ac<|uis  un  domicile  commercial  selon  le  droit  des 
gens.  Mais,  en  exerçant  son  droit  strict,  un  souverain  belli¬ 
gérant  doit  observer  la  bonne  foi  envers  ces  personnes  et 
leur  accorder  un  délai  raisonnable  pour  rassembler  et  trans¬ 
porter  leurs  marchaudises  et  leurs  elfets.Il  serait  tout  à  fait 
incompatible  avec  la  bonne  foi  de  les  traiter  d’une  manière 
sommaire  comme  des  ennemis,  à  moins  que  la  sûreté  publi¬ 
que  ne  l’exigeât  impérieusement,  comme,  par  exemple,  si 
ces  personnes  étaient  liguées  avec  l'eniiemi  et  se  prépa¬ 
raient  à  prêter  la  main  à  une  armée  d’îuvasion.  Dans  ce  cas 
il  y  aurait  mauvaise  foi  de  leur  part,  et  le  souverain  du  pays 
pourrait  incontinent,  en  toute  bonne  foi  de  sa  part,  exercer 
son  droit  extrême  de  belligérant  contre  elles. 


Sû 
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—  On  peut  affirmer  qu’une  pratique,  établie  depuis 
longtemps  chez  les  puissances  chrétiennes  de  l’Europe,  et 
de  laquelle  ce  serait  un  acte  immoral  de  la  part  de  l’une 
d’elles  de  sc  dé[>arlir  sans  avis  préalable,  prescrit  de  s’abs¬ 
tenir  de  saisir  les  effets  des  commerçants  étrangers, qui  rési¬ 
dent  sur  leur  territoire  pour  y  faire  du  commerce,  au  mo¬ 
ment  où  la  guerre  éclate.  Une  des  clauses  de  la  grande 
Cliarlc  du  roi  Jean  (io  juin  1215)  portait  que  «  tous  les  com¬ 
merçants  (à  moins  d’interdiction  publique  préalable)  pour- 
roiil  avoir  uu  sauf-conduit  pour  sortir  d’AngleteiTe,  y  venir, 
séjourner  et  voyager  afin  d’exercer  le  commerce,  sans  payer 
d'impôt  déraisonnable,  si  ce  n’est  en  temps  de  guerre  ;  et 
que  si  la  guerre  vient  à  éclater  avec  leur  nation,  ils  seront 
arrêtés  (s’ils  sont  en  Angleterre)  sans  atteinte  à.  leur  per¬ 
sonne  ou  à  leurs  marcliandises,  jusqu’à  ce  que  le  roi  ou  son 
grand  justicier  ait  appris  la  niaiiière  dont  les  commerçants 
anglais  sont  traités  dans  le  pays  ennemi  ;  et  si  les  commer¬ 
çants  anglais  y  sont  en  sûreté,  alors  les  çommerçants  enne¬ 
mis  jouiront  de  la  même  sûreté.  ?>‘II  paraîtrait  aussi  qu’aii- 
trefois  en  Angleterre  l’usage  était  de  mettre  l*embargo  sur 
les  commerçants  ennemis  au  commencement  de  la  guerre 
et  de  les  relâcher  ensuite  moyennant  l'observation  de  con¬ 
ditions  de  réciprocité.  Tel  fut  également  l’usage  des  na¬ 
tions  Scandinaves  ;  ^  et  un  passage  de  Matthieu  Paris  sem¬ 
ble  indiquer  que  l’ancienne  pratique  des  rois  de  France 
n’étail  pas  de  saisir  la  personne  ou  les  marchandises  des 
commerçants  ennemis  résidant  dans  leurs  Etats  au  moment 
où  une  guerre  éclatait  ;  car  il  blâme  cotnmo  contraire  au  de¬ 
voir  cl  dérogeant  à  l'antique  dignité  du  royaume  la  conduite 
de  Louis  IX  de  France,  qui,  en  1242,  avait  fait  arrêter,  au 
commencement  de  la  guerre,  la  personne  et  les  marchandi¬ 
ses  des  commerçants  anglais  qui  faisaient  du  commerce 
dans  le  royaume.  Henri  UI  d’Angleterre,  en  apprenant  la 
sévérité  du  roi  de  France,  usa  immédiatement  de  représail- 


’  Ulackslotte's  Charters,  p.  XIII.  Stubb's  Sdect  Charters,  p, 
*  Sfiernhiibk,  de  jure  Sueonnm ,  1^.  TU,  Ch,  L 
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les  contre  la  personne  des  commerçants  français  résidant  en 
Angleterre.  ’ 

Quel  qu’ait  été  l'usage  en  France  au  XIII®  siècle,  il  est 
probable  que  les  intérêts  du  commerce  international  n’a¬ 
vaient  pas  à  cette  époque  fait  naître  une  règle  fixe  chez  les 
nations  ;  mais,  au  milieu  du  XIV®  siècle  (année  1334),  nous 
trouvons  dans  les  lois  de  l’AngleteiTC  une  disposition  ex¬ 
presse  prescrivant  que  les  commerçants  étiangers  résidant 
en  Angleterre,  ^  au  moment  où  une  guerre  éclatait,  devaient 
recevoir  par  proclamation,  quarante  jours  à  l'avance,  l'avis 
d’avoir  à  sortir  du  royaume  avec  leurs  marchandises  ;  et  si 
par  raison  d’accident  ils  en  étaient  empêchés,  un  nouveau 
délaide  40  jours  devait  leur  être  accordé  pour  emporter  leurs 
marchandises,  avec  liberté  de  les  vendre.  L’exemple  de 
l’AugleleiTe  en  la  matière  fut  bientôt  après  suivi  par  le  roi 
de  France  Charles  Y,  qui  publia  une  ordonnance  déclarant 
que  les  commerçants  étrangers  faisant  du  commerce  en 
France  au  moment  d’une  déclaration  de  guerre  n'auraient 
rien  h  craindre,  car  iis  auraient  la  faculté  do  s'en  aller  libre¬ 
ment  avec  leurs  effets.  * 


SO.  — ‘Au  XV®  siècle  l’importance  du  conimerce  interna¬ 
tional  commença  à  èlre  généralement  appréciée  par  les  gou¬ 
vernements,  d’autant  plus  que  la  Confédération  des  Villes 
Hanséatiques  donna  une  grande  inlluence  politique  aux  in¬ 
térêts  mercantiles,  et  nous  voyons,  en  1483,  le  roi  de  France 
Louis  XI  conclure  avec  ces  villes  un  traité  aux  termes 
duquel  les  commerçants  de  la  Confédération  Ilanséatiqno 

*  Rex  Francomm  mercntonim  Angltm  cot'pora  eum  suis  bonis,  per  re- 
gnum  negoUantium,  seens  guam  demil^  capi  [eraliter  imperavil^  lœdens 
enormiter  in  hoc.  fado  anlignam  dignilatem.  Cum  autem  hujus 

protervilalis  infamia  «urcs  et  cor  regis  Angli^  tetigisset,  jussii  simUiter 
ni  per  regnum  Anglornm  mcrcatores  regni  Galiiæ  subirent  merifo  talio- 
nem.  Malt.  Paris,  Chron.  Majora.  Ao  12 12,  Tom,  IV,  p.  198.  Lonr)., 
1877. 

>  Statutc  of Staples,  27,  Edouard  lit.  Ch.  17. 

®  Hènaull.  Abrégtt  chronologigue  de  l*Hisforre  de  France,  L.  I,  p.  388t 
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(levaient  être  libres  de  demeui'er  dans  les  possessions  fran¬ 
çaises  pendant  nn  an  aprÎ3S  le  commoneemeiit  d*unc  guerre, 
avec  pi'oteclion  de  leur  personne  et  de  leurs  marchandises. 
Dans  le  siècle  snivaiil  on  en  viul  à  stipuler  ordinairement 
dans  les  traités  de  commerce  qu’un  délai,  variant  de  trois 
mois  à  deux  ans,  ‘  devait  être  accordé  aux  sujets  des  parties 
conlraclanles,  après  une  déclaralion  de  guerre,  pour  sortir 
du  pays  eimeini  et  en  emporter  en  sûreté  leurs  marchandi¬ 
ses  et  leurs  clTets.  G’esl  principalement  la  France  qui  paraît 
avoir  pris  Tinilialive  «le  la  négociation  des  traités  de  ce 
genre.  *  Ainsi  nous  voyons  se  conclure,  en  1062,  entre  la 
France  et  les  Etats-déiiéranx  des  Provinces-Llnies  un  traité, 
suivant  lequel  uu  délai  de  six  mois  était  accordé  aux  sujets 
de  Fuue  ou  l’autre  partie  contractante,  dans  le  cas  où  une 
guerre  surviendrait  entre  elles,  pour  sortir  du  pays  ennemi 
avec  leurs  marchandises  et  leurs  elTets.  Un  traité  dans  des 
termes  analogues  fut  conclu  peu  de  temps  après  (31  juillet 
1667)  entre  rAiiglelerre  et  les  Étals-Généraux.  Lorsque  de 
semblables  eng'ageinenls  n’avaient  pas  été  contractés  par  des 
traités,  tout  ce  que  la  bonne  foi  pouvait  exiger,  c’était  qu’un 
délai  raisonnable  fût  accordé  aux  mai’cliands  pour  sortir 
d’un  pays  ennemi.  Aussi  lisons-nous  que  Louis  XIV,  roi  de 
France,  en  déclarant  la  guerre  à  l’Angleterre  le  26  janvier 
1666^  quoiqu’il  ne  se  bit  engagé  par  aucun  traité  avec  cette 
puissance  à  accorder  un  délai  fixe  aux  commercants  anglais 
pour  sortir  de  scs  Etats,  publia  néanmoins,  le  -1®'  février 
1666,  une  proclamation  exposant  que  sa  déclaration  de 
guerre  ii’était  pas  destinée  à  agir  contre  les  individus  de  la 
nation  anglaise  qui  résidaient  en  France  avec  des  intentions 
pacifiques,  mais  qu’ils  pouvaient  se  retirer  en  sûreté  avec 

‘  Dumotil,  Corps  diptomatique,  L,  Ut,  p,  23. 

*  Dans  le  traité  entre  le  Porlug^al  et  les  Rtals-Gétiéraux  (G  août  1660), 
il  est  stipulé  «  que  les  sujets  de  l’une  ou  de  l'autre  puissance,  si  la  guerre 
venait  à  éclater  entre  elles,  auraient  deux  ans  pour  emporter  leurs  mar¬ 
chandises  ».  La  longueur  de  ce  délai  s’explique  par  cette  circonstance, 
que  rune  des  parties  cûiitraelantes  ou  même  toutes  les  deux  avaient  des 
colonies  ou  des  dépendances  aux  Indes  orientales  ou  occidentales. 
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leurs  marchandises  et  leurs  effets  dans  les  trois  mois  :  et  que 
les  individus  qui  s’élaieut  fait  naturaliser  conserveraient  le 
droit  de  rester  en  France  comme  sujets  français.  Il  ressort 
d’une  longue  série  de  précédents,  trop  nombreux  pour  être 
cités  en  détail,  que  l’obligation  d’observer  la  bonne  foi  à 
l’égard  des  étrangers  résidant  sur  leur  territoire  a  été  recon¬ 
nue  par  la  pratique  des  puissances  belligérantes,  comme 
restreignant  dans  une  certaine  mesure  l’exercice  comme 
belligérants,  de  leur  droit  suprême  —  summmn  jus  —  d'ar¬ 
rêter,  de  détenir  ces  étrangers  comme  ennemis  au  commen¬ 
cement  de  laguen'O.  Cependant  on  agit  autrement  à  l’égard 
des  éti'angers  de  passage  —  in  transitu  — ,  qui  se  trouvent 
accidentellement  sur  le  territoire  d’une  puissance  belligé¬ 
rante  au  moment  où  la  guerre  commence  contre  le  souverain 
auquel  ils  doivent  obéissance.  Entre  ces  personnes  et  le  gou¬ 
vernement  du  pays  où  elles  se  trouvent  par  hasard,  il  n’y  a 
pas  d’engagement lacile, comme  il  en  existe  relativement  aux 
étrangers  auxquels  ce  gouvernement  a  permis,  conformé¬ 
ment  à  ses  lois,  do  s’établir  sur  son  territoire  pour  y  faire 
du  commerce  sur  le  même  pied  que  ses  sujets  de  naissance. 


—  L’oxorcico  du  summutn  jus  d’un  belligérant  à 
l’égard  des  sujets  ennemis  de  passage  n’est  pas  tombé  abso¬ 
lument  en  «iésuétude,  quoi(|n’on  puisse  regarder  comme  une 
affaire  de  convenance  naturelle  entre  lus  puissances  belligé¬ 
rantes  de  s’abstenir  d’arrêter  et  de  détenir  comme  prison¬ 
niers  les  sujets  ennemis,  quels  qn’iîs  soiiMit,  qui  se  trouvent 
accidentellement  dans  leurs  Etats  respectifs  au  début  de  la 
guerre,  s’ils  se  conduisent  (rtine  façon  irrépréhensible.  Une 
excejdion  remarquable  à  l'observation  de  ces  convenances 
eut  lieu  au  commencement  de  la  guerre  entre  rAuglelcrre 
et  la  France  en  i8():î  ;  alors  le  Premier  Consul  publia  un 
ordre  prescrivant  que  «  tous  les  Anglais  de  l’àge  de  18  à  tiO 
ans,  pu  tenant  une  commission  de  Sa  Majesté  Britannique, 
qui  sont  à  présent  en  Franco,  soient  constitués  prisonniers 
de  guerre,  pour  répondre  des  citoyens  de  la  République  qui 
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ont  j)u  être  arrêtés  et  faits  prisonniers  par  les  vaisseaux  ou 
les  sujets  de  sa  Majesté  Britannifjuo  antérieurement  à  une 
déclaration  de  g^uerre.  »  Cet  ordre  portait  la  date  du  22  mai 
1802  ;  il  était  cejisé  avoir  pour  liase  un  rapport  reçu  le  même 
jour  du  Préfet  maritime  de  Brest,  annonçant  que  «  deux  fré¬ 
gates  anglaises  avaient  pris  deux  navires  marchands  français 
dans  la  haie  d’Audierne  sans  déclaration  préalable  de  guerre 
et  en  violation  manifeslc  du  droit  des  gens,  h  II  paraît  que 
l’ambassadeiir  anglais,  par  ordre  do  son  gouvernement,  avait 
demandé  ses  passeports  et  quitté  Paris  le  12  mai;  le  gouver¬ 
nement  anglais  avait  délivré  de.s  lettres  de  marque  et  de  re¬ 
présailles  le  16,  et  Sa  Majesté  Britannique  avait  envoyé  un 
message  an  parlement  le  18  ;  d’autre  part,  l'ambassadeur 
français  était  parti  de  Douvres  le  18  mai,  et  le  20  le  Pre¬ 
mier  (Consul  avait  envoyé  au  Sénat  un  message,  annonçant 
que  les  négociations  avec  la  Gramlc-Brctagnc  étaient  rom¬ 
pues  et  que  la  Fraure  était  prête  à  combattre,  si  elle  était 
attaquée.  ^  On  ne  peut  guère  contester  que  dans  ces  circons¬ 
tances  la  capture  des  navires  marchands  français  par  les  fré¬ 
gates  anglaises,  qui  eut  lieu  le  20  mai,  fût  un  acte  do  guerre 
légilimemeiit  commencée.  Il  est  clair  aussi  que  le  commen¬ 
cement  des  liostililés  effectives  sans  déclaraliou  formelle  de 
guerre  de  rune  ou  de  raulre  part  était  médité  par  le  gouver¬ 
nement  français  ;  car  le  ministre  de  la  marine  de  Fl  ‘ance 

kji  7 

avait  délivré  des  lettres  de  marque  contre  la  Grande-Breta¬ 
gne  ^  le  21  mai,  avant  que  le  gouvernement  français  ont 


‘  H  Les  iiégücialious  sodt  iiilerrompiies,  et  nous  soniiiies  prêts  ù  com¬ 
battre,  si  nous  sommes  attaqués  ».  .Ves^tiffe  dii  Se'iiaif  30  floréal  an  Xt 
(20  mai  I803j,  —  C(>rrc’.ym>(Iattce  tic  Na/ioidoti,  T.  VI IT,  p.  320. 

®  Il  existe  une  lettre  tlu  21  mai  1803,  adressée  au  c on Ire-amîral  Decrès, 
ministre  de  la  marine  et  du  commerce  par  le  Premier  Consul,  qui  lui  en¬ 
joint  d'envoyer  24  lettres  de  marques  à  divers  officiers  généraux  Irançais 
pour  qu’ils  les  distribuent.  Les  lettres  devaient  être  envoyées  en  blanc, 
afin  qu’on  ne  perdit  point  de  tenips  pour  faire  tout  le  tort  possible  au 
commerce  anglais.  —  «  Ces  lettres  seront  données  en  blanc,  pour  qu’ils 
puissent  être  à  même  de  profiter  de  toutes  les  occasions,  et  de  ne  perdre 
aucun  moment  pour  faire  au  commerce  anglais  tout  le  tort  possible  ».  — 

de  Xapoldoti,  T.  VIH,  p.  321. 
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reçu  la  nouvelle  do  la  capture  des  navires  français  par  les 
frégates  anglaises.  Sans  doute  la  Grande-Bretagne  avait,  par 
sa  propre  conduite,  fait  naître  l’état  de  guerre  entre  les  deux 
nations  le  20  mai,  et  le  Premier  Consul  était  autorisé  à  user 
du  droit  de  puissance  belligérante  à  l’égard  des  sujets  an¬ 
glais  après  la  capture  des  navires  marebands  français,  mais 
non  pas  en  ayant  recours  à  des  représailles  extraordinaires, 
comme  celles  qu’il  ordonna  (rexercer  dans  toute  rétendue 
de  laRépublique  Italienne,  ‘ainsi  que  dans  toute  la  France, 
d’autant  plus  que  l'acte  du  gouvernement  anglais  ti 'impliquait 
ni  dans  la  forme  ni  an  fond  aucune  dcrogalioii  à  la  ju-atique 
observée  dans  les  guerres  antérieures  entre  la  Grande-Bre¬ 
tagne  et  la  France.  ’  M.  Tliicrs  ^  a  prétendu  que  le  Premier 
Consul  avait  eu  dès  le  principe  rinlentioii  de  faire  arrêter 
tous  les  Anglais  iiidistinctcmenl,  mais  qu’il  avait  cédé  aux 
remontrances  pressantes  du  ministre  Cambacérès  et  modifié 
son  dessein  primitif  de  façon  à  ordonner  seulement  l'arrcs- 
Uilion  des  sujets  anglais  servant  dans  la  mÜice  '  ou  Icnant 


'  «  Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se  trouveront  dans  la  Ré- 
publique  Italienne  seront  confisquées  au  profit  de  la  République,  et  tous 
les  Anglais  qui  s' v  trouveront  seront  arrêtes  et  constitués  prisonniers  de 
ffuerre  ».  Lettre  du  Premier  Consul  au  citoyen  Marescalchi,  minisUe  des 
aiïaires  étrangères  de  la  République  Italienne,  2  prairial  an  XI  (22  mai 
1803).  —  Correspomlancc  (te  !\^apolêoii,  T.  VIII,  p.  322. 

-  Madame  la  duchesse  d'Abranlès,  dans  ses  Mémoires  de  yapoléon 
(T.  \T,  p.  405)  raconte  les  détails  de  l’entrevue  du  Premier  Consul  avec 
son  mari,  le  général  Junot,  alors  que  le  Premier  Consul  ordonna  au  général 
de  faire  arrêter  tous  les  Anglais  sans  exception.  Le  général  fît  des  objec¬ 
tions  au  Premier  Consul  en  lui  signalant  qu'il  y  avait  parmi  eux  des 
femmes  et  des  enfants,  des  vieillards  et  des  commerçants,  et  que  beau¬ 
coup  étaient  restés  à  Paris,  se  fiant  aux  assurances  expresses,  que  leur 
avait  données  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qu'ils  seraient  en  par¬ 
faite  sûreté. 


^  Histoire  du  CousnUit  et  de  l'Empire,  T.  !V,  p.  3i8, 

*  La  duchesse  d’Abrantes  rapporte  que  Xapoléon  céda  aux  remon¬ 
trances  de  Cambacérès,  au  point  de  permettre  que  les  -Anglais,  qui  étaient 
arrêtés,  fussent  libres  sur  parole  dans  les  villes  où  ils  étaient  internés 
comme  prisonniers  ;  et  lorsque  Junot,  par  sa  physionomie,  exprima  son 
étonnement  d’entendre  Napoléon  déclarer  qu'il  voulait  user  de  son  droit 
contre  eux  comme  prisonniers  de  guerre,  le  Premier  Consul  s'écria  : 
«  Oui,  prisonniers  de  guerre.  Ne  font-ils  pas  partie  des  milices  du 
royaume  ?»  —  Mémoires  de  Madame  la  dvekesse  d\ibrantès,  p.  410. 
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quel«jae  commission  du  gouvernement  anglais.  Mais  cette 
version  de  M.  Tliier.s  n’csl  pas  d'accon!  iivuc  le  texte  de  l’or¬ 
dre  môme,  ou  avec  les  faits  qni  en  ont  accompagné  Texécu- 
Iron  ;  car  lesoj'dros,  rédigés  de  la  main  du  Premier  Consul, 
et  qu  on  trouve  parmi  les  pièces  pnl»liée.s  de  sa  correspon¬ 
dance,  prescrivaient  d'arrêter  tons  les  sujets  anglais  sans 
distinction,  et  10,000  sujets  anglais  de  toutes  classes  indis- 
lincleiïieni  furent  arrêtés  ou  retenus  prisonniers  ;  plusieurs 
même  furent  jetés  en  prison  et  ne  furent  mis  en  liberté  que 
lorsque  les  armées  alliées  entrèrent  en  France  en  1814.  La 
conduite  du  [M'ernicr  Consul  en  cette  occasion  doit  être  regar¬ 
dée  comme  faisant  entièrement  exception  à  la  pratique  mo¬ 
derne  des  nations.  Des  représailles  pour  la  capture  des  na¬ 
vires  fran(;ais  étaient  te  prétexte  apparent  des  mesures  qu’il 
avait  ordonnées;  mais  en  réalité  elles  étaient  inspirées  par 
les  rapports  exagérés,  sinon  faux,  de  la  police  française,  ac¬ 
cusant  les  sujets  anglais  qu’on  avait  laissé  demeurer  à  Paris 
de  comploter  contre  le  Premier  Consul.  ‘  Ün  jurisconsulte 
américain, en  commentant  l’ordonnance  du  Premier  Consul, 
fait  observer  que  la  loi  du  talion  pourrait  à  peine  réclamer 
ou  même  jusliiier  le  recours  à  des  moyens  si  extraordinaires 
et  SI  odieux,  quoique  dans  les  limites  extrcines  fixées  par  les 
anciennes  règles  de  la  guerre,  qui  étaient  plus  rigou¬ 


reuses. 
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5S.  —  «  Quoique, dit  Ivlübei',Ie  droit  naturel  des  gens  ne 
nous  défende  pas  d’employer  la  force  contre  les  sujets  d’un 
souverain  ennemi  partout  où  ils  puissent  se  trouvei’,  l’u¬ 
sage  de  la  guerre,  tel  qu’il  est  établi  en  Europe,  restreint 
l’exercice  de  ce  droit  naturel  à  l’égard  de  ces  sujets,  qui  ne 
peuvent  être  regardés  personnellement  comme  ayant  pris 
part  à  l’ofTense  qui  a  fait  naître  la  guerre,  ni  comme  prenant 
part  aux  hostilités.  »  C’est  pourquoi  il  est  très  rare  que  des 

'  Mémoires  de  Madame  la  duchesse  d’Abrantês,  voi.  1,  p.  406. 

*  Halleck’s  /jiferïMifiofiaf  law,  p.  362. 
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mesures  de  rigueur  soient  employées  contre  celle  dernière 
classe  de  sujels  ennemis  au  delà  de  ce  qu’exigent  les  néces¬ 
sités  de  la  guerre  pour  les  empêcher  de  se  ranger  du  côté 
de  l’ennemi  et  d'augmenter  ses  forces  actives.  Conformé¬ 
ment  à  ces  principes,  on  permet  aux  sujets  d’un  souverain 
devenu  ennemi  de  retourner  librement  dans  leur  pays  après 
un  certain  (iélai  ;  et  quelquefois  une  pulssaucc  belligérante 
les  laisse  demeurer  sur  son  territoire  sans  les  molester  en 
rien.  *  Heiïter  écrit,  dans  le  même  sens,«  qu’aux  sujets  en¬ 
nemis  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d'une  pnissuiice  bel¬ 
ligérante  au  commencement  do  la  guerre,  on  doit  accorder 
un  délai  convenable  pour  lequilter.  Néanmoins  des  circons¬ 
tances  peuvent  reniire  nécessaire  de  les  séquestrer  provi- 
soîremeiil  aliii  de  les  empêcher  de  communiquer  à  leurs 
compatriotes  les  plans  du  belligérant.  »  *  Lord  Stowel!,  on 
commentant  rindiieiice  (jue  Tusage  des  nations  a  exercée 
sur  le  droit  naturel  des  belligérants  et  les  modifications 
qu'il  y  a  apportées,  fait  remarquer  t  qu’en  principe  géné¬ 
ral  strict  il  est  licite  de  détruire  son  ennemi,  et  les  principes 
généraux  stricts  ne  font  pas  grande  dilîérence  quant  à  la 
manière  dont  on  y  parvient  ;  mais  le  droit  conventionnel  de 
l'iiumanité,  qui  se  manifeste  dans  la  pratique  de  ces  prin¬ 
cipes,  établit  une  distinction  et  permet  certains  modes  de 
destruction,  tandis  qu'il  en  prohibe  d'autres  ;  or  le  belli¬ 
gérant  est  tenu  de  se  borner  aux  modes  que  la  pratique 
commune  de  l’iiumanité  a  déjà  employés,  et  d’abandonner 
ceux  que  celle  même  pratique  n’a  pas  introduits  dans 
rexercice  ordinaire  des  hostilités,  bien  qu’ils  soient  jusli- 
fiés  par  les  principes  et  le  but  de  la  guerre.  *  »  On  peut  dire 
également  que  l'exercice  du  droit  d’une  puissance  belligé¬ 
rante, au  commenceiuenl  de  la  guerre, d’arrêter  comme  pri¬ 
sonniers  de  guerre  tous  les  sujets  ennemis  qui  se  trouvent 
sur  son  territoire,  quoiqu’il  ait  pu  être  dans  les  temps  an- 

’  Klüber,  ^  246,  247. 

s  HelTier,  §  126,  IL 

*  The  Fladoyetif  1,  Ch.  Hub.,  p.  140. 
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ci ens  conforme  <à  la  pratique  (les  nations,  comme  une  res¬ 
triction  (lu  droit  naturel  du  belligérant  de  mettre  ses  enne¬ 
mis  à  mort,  a  subi  encore  une  plus  large  restriction,  grâce 
au  développtnnent  des  relations  des  nations  on  temps  de 
paix  ;  et  (juc  ce  droit  ne  saurait  être  aujourd’hui  exercé  par 
une  puissance  belligéraMle  sans  une  (HÜcuse  dérogation  à 
une  pratique  moins  rigoureuse,  à  laquelle  tous  les  belligé¬ 
rants  sont  de  bonne  foi  obligés  de  se  conformer. 


—  L’eixercicc  du  droit  frune  puissance  b(dligérantc 
(le  saisir  et  de  confisquer  les  biens  de  rennenii  trouvés  sur 
son  territoire  au  commencement  de  la  guerre  a  subi  aussi 
une  modilicalioM  considérable  ;  car  il  n'est  pas  d’usage  de 
saisir  et  de  confisquer  lesbiens  de  l'ennemi  qui  sc  trouvent 
à  terre,  ni  les  dettes  contractées  par  la  puissance  belligé¬ 
rante  ou  par  ses  sujets  avec  rennemi  avant  que  la  guerre 
ait  éclaté.  «  La  raison  ne  fait  point  de  distinction  entre  les 
dettes  contractées  sous  la  foi  des  lois  et  la  [u-opriété  acquise 
dans  le  cours  dos  opérations  de  commerce  ;  et  i|uoique,  en 
pratique,  les  navires  avec  leurs  chargemenls,  qui  se  trou¬ 
vent  dans  un  port  au  moment  de  lu  déclaration  de  laguei’re, 
puissent  être  saisis,  on  ne  croît  pas  que  Tiisagc  moderne 
sanctionnerait  la  saisie  des  biens  d’un  ennemi,  lesquels  se 
trouvent  à  terre  et  ont  été  ac(juis  pendant  la  paix  dans  le 
cours  de  son  commerce.  »  Tel  est  le  langage  d'un  juriscon¬ 
sulte  américain  des  plus  éminents,  le  grand  juge  Mars- 
bail.  ‘ 


—  Le  juge  Slory,  par  contre, semble  combattre  l’idée 
que  rexcrcice  du  droit  de  saisie  et  do  confiscation  ait  été  mo- 
(lilié  par  Tusage,  quoiqu’il  admetle  que  l’exception  faite  par 
Val  tel,  savoir  :  que  le  soiiveraiii  qui  déclare  la  guerre  ne 
peut  retenir  ni  la  personne  ni  les  clTets  des  sujets  de  ren¬ 
nemi  qui  SC  trouvent  dans  scs  Étals  au  moment  de  la  décla- 

’  Brosvn  contre  les  KLals*Uni?,  8.  Cranch,  p,  123.  Jugements  de  la 
Cour  suprCme  des  Étals-L'nîs. 
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ration,  parce  qu’ils  sont  venus  chez  lui  sur  la  foi  publique  »  ‘ 
soit  très  raisonnable  en  soi,  en  tant  que  limitée  aux  effets 
(les  personnes  qui  se  trouvent  dans  le  pays.  Mais,  même 
dans  ces  limites,  dit-il,  elle  ne  paraît  pas  être  observée  dans 
la  pratique;  et  Bynkershoek  est  une  autorité  dans  le  sens 
contraire.  ^  Mais  le  juge  Slory,  en  voulant  appuyer  par  des 
exemples  l’exercice  du  droit  d’hostilité,  en  pa¬ 

reilles  matières,  ne  cite  pas  d’autres  cas  que  ceux  de  l’ein- 
bargo  mis  sur  des  navires  et  des  chargements  ennemis 
trouvés  à  flot  dans  les  ports  d’un  belligérant  au  conimen- 
cementde  la  guerre,  et  de  leur  coriüscation  définitive  comme 
prises  de  guerre.  «  Quant  au  droit  d’un  État  de  saisir  les 
navires  et  les  chargements  qui  se  trouvent  dans  ses  ports 
au  moment  où  éclate  la  guerre,  je  ne  le  vois  »,  dit-il, 
«  nié  par  aucune  des  autorités  considérées  à  juste  titre 
comme  ayant  le  plus  de  poids  ;  c’est  pourquoi  je  pense  que 
la  règle  du  droit  des  gens  est  que  dans  tous  les  cas  cet  exer¬ 
cice  d’autorité  est  iégilime  et  dépend  du  sage  arbitre  du  sou¬ 
verain,  H  On  voit  donc  que  le  juge  Story,  dans  la  pratique, 
ne  soutient  pas  autre  chose  que  l’cxcrcice  limité  du  droit 
d’hostilité  à  l’égard  de  la  propriétii  ennemie  trouvée  à  ilôt 
dans  les  ports  de  la  nation  belligérante  au  commencement 
de  la  guerre  ;  or  tous  les  jurisconsultes  s’accordent  à  re¬ 
connaître  l’exercice  de  ce  droit  comme  parfaitement  légi¬ 
time  sous  la  juridiction  de  l’Amirauté.  Mais  quand  le  juge 
Story  va  plus  loin  et  émet  l’avis  qu’une  puissance  bell  igé- 
ranle  peut  légitimement  autoriser  la  confiscation  de  la  pro¬ 
priété  ennemie  partout  où  le  droit  des  gens,  rigoureusement 
appliqué,  en  justifie  la  saisie,  et  que,  quelque  odieux  que 
cela  soit  jugé  dans  les  temps  modernes,  une  puissance  bel¬ 
ligérante  a  le  droit  de  confisquer  toutes  les  créances  dues 
par  ses  sujets  ù  ceux  de  rennemi,  il  devient  nécessaire  d’é¬ 
tablir  une  distinction  entre  rexislencc  d’un  droit  que  la  ri- 

*  Vatlel,  Droit  des  sieHS,  Livv  IH,  Ch.  IV,  §  63. 

*  Bynkershoek,  Qmsi,  jîtr.  pub,^  Liv.  î,  Ch,  II,  III,  VII. 

Tw.  —  II.  9 
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giieur  du  droit  des  gens  attache  au  pouvoir  souverain  de 

r 

tout  Etat  indépendant,  et  Texercicc  de  ce  droit  tel  qu’il  est 
régi  par  l’usage  des  nations.  Le  gouvernement  exécutif  de 
tout  Etat  belligérant  peu!  invoquer  le  droit  naturel  pour 
justilier  la  confiscation  de  la  propriété  ennemie,  sous  quel¬ 
que  forme  que  ce  soit„  s'il  la  trouve  dans  un  endroit  où  elle 
est  soumise  >i  sa  souveraineté  ;  cependant  il  peut  exister 
une  restriction  imposée  par  l'usage  des  nations  à  l’exercice 
par  un  Etat  belligérant  de  son  droit  extrême  de  souveraineté 
dans  certains  cas,  restriction  que  cet  Etat  ne  peut  transgres¬ 
ser  sans  faillira  la  bonne  foi. 


Les  règles  de  droit,  que  les  tribunaux  sont  tenus  d'appli¬ 
quer,  ne  sont  pas  toujours  identiques  avec  les  règles  de  con¬ 
duite,  que  les  nations  sont  obligées  d’observer  dans  leurs 
rapports  les  unes  avec  les  autres.  Les  fonctions  du  corps 


judiciaire  dans  tous  les  Etals  sont  définies  par  l’autorité 
souveraine  de  l’Etat,  relativement  à  la  loi  qu’il  est  appelé 
à  appliquer;  de  même  les  tribunaux  judiciaires  peuvent 
être  ainsi  limités  et  contrôlés  dans  leur  compétence  par  le 
pouvoir  exécutif  ;  or  il  n’appartient  pas  au  corps  judiciaire 
de  critiquer  ou  de  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  l’Etat,  si 
celui-ci  l’a  autorisé  ù  appliquer  le  st/mmtfm  jus  des  belli¬ 
gérants.  Mais  entre  nations  la  bonne  foi  doit  être  respectée, 
au  sacrifice  du  droit  absolu  ;  et  s’il  était  incompatible  avec 


la  bonne  foi  internationale  qu’un  Etat  exerçât  le 
jii$  de  belligérant  en  certaines  matières,  il  serait  contraire 
au  droit  des  gens  moderne  qu'un  Etat  autorisât  ses  tribu¬ 
naux  à  appliquer  le  summum  jus  de  belligérant  en  ces  ma¬ 
tières.  Le  juge  Slory  semble  être  d’opinion  que  les  nations 
étrangères, avec  lesquelles  il  n’existe  pas  de  traité  contraire, 
pourraient  seulement  se  plaindre  d’un  pareil  acte  comme 
étant  une  violation  des  usages  politiques  modernes  ;  mais 
ce  sujet  paraît  reposer  sur  des  bases  plus  solides  que  celles 
de  la  simple  politique.  Le  juge  Slory  pense,  et  sous  ce  rap¬ 
port  Il  est  d’accord  avec  tous  les  jurisconsultes,  que  si  une 
nation  stipule,  dans  un  traité  de  commerce  avec  une  autre, 


COMMENCEMENT  DE  LA  GUERRE. 


97 


que,  dans  le  cas  où  la  g'ucrre  viendrait  à  éclater  entre 
elles,  elles  s'abstiendraient  mutuellement  d’exercer  leur 
droit  extrême  de  belligérants  en  cei’laines  matières,  l’une  de 
ces  nations  aurait  un  juste  motif  de  plainte,  si  l’autre  ne  con¬ 
formait  pas  sa  conduite  aux  stipulations  du  traité  ;  mais,  en 
soutenant  cette  opinion,  le  juge  Storv  concède  rensemblede 
la  question  et  maintient  l’obligation  de  bonne  foi,  au  sacri¬ 
fice  du  droit  absolu  ;  car  la  guerre  fait  cesser,  ou  du  moins 
suspend  les  obligations  des  traités  de  commerce  particuliè¬ 
rement,  et,  après  que  la  guerre  a  éclaté,  il  ne  reste  d’autre 
obligation  que  celle  de  la  bonne  foi  pour  entraver rexercice 
de  la  part  des  nations  de  tous  les  droits  auxquels  l’élat  de 
guerre  donne  naissance.  Des  stipulations  de  traités  en  pa¬ 
reilles  matières  servent  uniquement  à  donner  une  plus 
grande  précision  aux  obligations  de  bonne  foi  ;  mais  elles 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  créer  ces  engagements  qui  peu¬ 
vent  naître  et  être  également  obligatoires  sans  qu'il  soit  au¬ 
cunement  besoin  de  les  formuler  par  écrit.  *  Un  contrat 
spécial  de  fait  diffère  seulement  d’un  contrat  tacite  ou  im¬ 
plicite  comme  mode  de  preuve,  * 

B5,  —  Le  droit  d’une  puissance  belligérante  de  confis¬ 
quer  les  dettes  contractées  par  elle-même  ou  par  ses  sujets 
en  temps  de  paix  avec  des  individus  que  la  déclaration  de 
guerre  a  revêtus  tout  à  coup  du  caractère  ennemi,  repose  en 
grande  partie  sur  le  même  principe  que  le  droit  de  confis¬ 
quer  la  propriété  des  sujets  ennemis,  qui  se  trouve  dans  le 
pays  d’un  belligérant  au  commencement  de  la  guerre.  Le 
chancelier  Kent,  de  sou  côté,  considère  l’objection  au  droit 
de  confiscation  en  cas  de  créances  comme  beaucoup  plus 

’  L’afîaîre  Brown  contre  les  Et^-Xînfs  (8.  Grandi,  p,  121)  était  un 
appel  à.  la  Cour  suprême  des  EtatsÆnis  d’un,  jugement  rendu  par  le  juge 
Story  à  la  Cour  de  circuit  du  Mi^sachusetts.  The  1,  Gallisoii, 

p.  136.  •  î 

*  Chie f  justice  Er le,  in  Kennedy  v.  Brown.  Queen’s  Bench,janv,  16, 
1863.  .■/ 
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forte  que  l’objccliou  ati  droiL  de  coniiscatioii  de  fa  propriété 
tangible  de  rennemi.  On  peut  admcllre  que  si  le  droit  ex¬ 
trême  de  belligérant  doit  s’exercer  contre  rennemi,  celui-ci 
est,  en  droit  strict,  absolument  à  la  merci  de  son  adver¬ 
saire  ;  et  rou  ne  peut  poser  à  l’exercice  du  summwn  jus 
d’autres  limites  que  colles  que  peut  dicter  la  compassion 
pour  le  vaincu.  Mais  ce  n’est  pas  dans  cet  esprit  que  la  guerre 
se  poursuit  entre  les  nations  chrétiennes.  Les  meilleurs  et 
les  plus  sages  des  homnie.s  d’Etat,  dont  la  tâche  a  été  plus 
spécialement  de  régler  les  rapports  mutuels  des  peuples,  se 
sont  constamment  eiïorcés  de  mitiger  l’exercice  du  droit 
d’hostilité  entre  les  nations  ;  et  quelles  qu’aient  été  les 
restrictions  que,  grâce  à  leur  influence,  la  pratique  des  na¬ 
tions  ait  imposées  à  l’exercice  du  summum  jus,  les  nations, 
prises  isolément,  ne  peuvent  en  faire  revivre  roxcrcice  sans 
violer  la  bonne  foi,  Vattcl,  qui  considère  que  le  summum 
du  belligérant  justifie  la  confiscation  de  créances  dues 
à  son  adversaire,  dit  :  «  Aujourd’hui  l'avanlageet  la  sûreté 
du  commerce  ont  engagé  tous  les  souverains  do  l’Europe  à 
se  relâcher  de  cette  rigueur.  Et  dès  que  cet  usage  est  gé¬ 
néralement  reçu,  celui  qui  y  donnerait  atteinte  blesserait  ia 
foi  publique  ;  car  les  étrangers  ne  se  sont  fiés  à  ses  sujets 
que  dans  la  ferme  persuasion  que  l’usage  général  serait  ob¬ 
servé.  »  *  Bynkershoek  est  le  seul  jurisconsulte  éminent 
qui  regarde,  comme  matière  de  droit  commun  la  confisca¬ 
tion  par  un  souverain  belligérant,  au  commencement  de  la 
guerre,  des  créances  dues  par  lui  ou  par  ses  sujets  à  l’en- 
nemi.  On  trouve  toutefois  dans  Grotius  et  Pufendorf  des 
passages  fréquemment  cités  comme  s’accordant  avec  la  ma¬ 
nière  de  voir  do  Bynkersboek  ;  mais,  si  on  les  examine  avec 
soin,  on  s’aperçoit  que  ces  passages  louchent  à  un  autre 
sujet,  savoir:  le  droit  d’un  belligérant,  qui  est  en  posses¬ 
sion  du  pays  ennemi  par  droit  de  conquête,  de  s’approprier 
les  créances  ducs  par  des  nations  neutres  à  l’ennemi  qu’il 


*  Droit  des  (jens,  Liv.  III,  Ch.  V,  §  77. 
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a  conquis,  ainsi  que  la  proju’iélé  tangible  de  cet  ennemi. 
L’exemple  donné  par  ces  deux  écrivains  est  celui  d’Alexan¬ 
dre  le  Grand,  qui,  après  être  devenu  par  conquête  maître 
de  la  ville  et  de  l’État  de  Thèbes,  fit  remise  aux  Thessa- 
liens  d'une  créance  qu'ils  devaient  aux  Tliébains.  Dans  ce 
cas  le  vainqueur  se  considérait  comme  ayant,  par  droit  de 
conquête,  succédé  à  l’Elat  vaincu  dans  son  droit  d’exiger  la 
créance  qui  lui  était  due  par  les  Thessaliens  ou  d’en  faire 
remise  ;  or  Grotius  prétend  que  cette  transaction  était  bien 
fondée  en  droit  en  raison  de  la  conquête  et  de  la  soumission 
absolues  de  la  ville  et  de  l’Etat  de  Thèbes  :  «  Nam  gtii  do- 
minus  est  personarumy  idem  et  renim  est,,  et  juris  omnisquod 
personæ  compeiit,  »  ‘  Mais  une  cliose  est  de  prétendre  au 
domaine  sur  des  droits  incorporels  annexes  à  des  objets  cor¬ 
porels,  tels  que  des  villes  ou  des  pays,  pour  le  motif  que  ces 
objets  corporels  sont  mis  en  noire  possession  par  la  con¬ 
quête  ;  et  autre  chose  est  d’y  prétendre  sur  des  droits  incor¬ 
porels  appartenant  à  des  personnes,  surtout  quand  ces  per¬ 
sonnes  n^ont  pas  été  faites  prisonnières. 


—  C’est  un  point  de  droit  bien  compris  que  si  un 
sujet  d’un  État  est  pris  par  un  ennemi,  ses  biens,  qui  u’ont 
pas  été  pris  avec  lui,  ne  sont  pas  acquis  par  le  vainqueur, 
mais  échoient  à  celui  qui  aurait  été  son  héritier  légitime, 
s’il  était  mort  de  mort  naturelle.^  «  Gomment  donc  »,  de¬ 
mande  Lord  Ellenborough,  v  lesbiens  appartenant  à  une 
personne  qui  n’a  pas  été  faite  prisonnière  peuvent-ils  être 
acquis  légalement  par  un  ennemi,  qui  n’esl  conquérant  ni 
par  rapport  à  la  personne  ni  par  rapport  à  la  chose?  » 

Lord  Ellenborough,  quand  il  eut  l’occasion  de  faire  l’ob¬ 
servation  qui  précède,  rendait  jugement,  à  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine,  ^  en  1817,  dans  un  procès  intenté  par  un  sujet 

*  Liv,  III,  Gh.  VlII,  lit.  IV^,  I  2.  Qui  jwis itte/ m »*,  non  pôssidel  sîbi, 
nee  iti  potestate  habett  qui  non  est  suæ  potestatis, 
s  Pufendorf,  Liv.  VllI,  Ch.  VI,  %  i9. 

®  VVollT,  V.  Oxholm  ;  6,  Maule  et  Selwyn,  p.  92. 
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anglais  conlre  un  siijal  danois  à  propos  d'une  créance  que 
ce  deriiiLM'  prélenduil  avoir  été  confisquée  par  le  gouverne- 
menl  du  Danemark  en  vertu  d'une  ordonnance  publiée  au 
conimencenient  de  la  guerre  avec  la  Graiidc-Ilretagne  eu 
1807.  Lord  Elleidjorough  dit  que  la  Cour  n’avait  pu  décou¬ 
vrir  qu’il  y  CLil  jamais  une  époque  où  ce  fût  l’usage  général 
des  nations  de  confisquer  les  créances;  que,  bien  que  Byn- 
kersboek  eût  cité  plusieurs  cas  de  confiscation  de  ce  genre 
au  XVP  et  au  XVlh  siècle,  et  qu'il  existât  une  décision 
isolée,  rendue  vers  le  milieu  du  XVP  siècle  par  un  tribu¬ 
nal  de  Paris  contre  un  flamand,  qui  poursuivait  un  fran¬ 
çais  en  recouvrement  «ruiie  créance  dont  il  avait  versé  le 
montant  an  Trésor  français  en  obéissance  d’un  décret  fran¬ 
çais  pendant  la  guerre  entre  les  deux  nations,  on  ne  pou¬ 
vait  trouver  dans  l’espace  4le  plus  d’un  siècle  un  seul  exem¬ 
ple  d’une  confiscation  de  ce  genre,  tandis  que  le  droit  n’é¬ 
tait  pas  reconnu  par  Grotius  et  était  combattu  par  Pufendorf 
et  d'autres  publicistes.  Lonl  Elleiiborougli  décida  en  consé¬ 
quence  que, comme  l’ordonnance  danoise  n’était  pas  confor¬ 
me  à  l'usage  des  nations, la  Pour  n’était  pas  obligée  d’en  tenir 
compte.  Lord  Alvanley,  <lans  raffaire  Furtado  contre  Rogers 
(3  Bosanquet  et  Piiller,  p.  191),  s’c.xprimc  ainsi  :  «  Relati¬ 
vement  à  rargument  que  tous  les  contrats  faits  avec  l’en¬ 
nemi  échoient  pendant  la  guerre  au  profil  du  roi,  qui  peut 
exiger  le  paiement  des  créances  dues  par  ses  sujets  à  l’é¬ 
tranger  ennemi,  nous  ne  pensons  pas  que  cet  argument  soit 
d'une  grande  valeur.  Ce  mode  d’agir  n’a  jamais  été  adopté, 
et  il  n’est  pas  probable  qu’il  le  soit  jamais,  tant  à  cause  des 
difficultés  qu’il  présente,  que  par  la  répugnance  qu’il  y  a  à 
mettre  en  vigueur  la  prérogative.  »  Il  est  à  remarquer  que 
Bynkerslioek  même‘  reconnaît  que  de  son  temps  on  avait 
des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  les  droits  incorporels 
d’un  ennemi  pouvaient  être  confisqués  par  un  belligérant  ; 

*  De  tncorporalihus  tumeji,  ut  sunt  aeftones  et  eredüa,  dubitart  vüleo 
et  duhitaese  r/uôi  et  atûjuandQ  contradixisse  uosiros  ordines.  Quirst.  jur, 
publici,  Liv.  I,  Ch.  Vil, 
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et  il  cilG  l’exemple  des  ,États-Ciéiiéraiix  refusant,  le  6  juillet 
1673,  d’obéir  à  une  ordonnance  du  roi  de  France,  qui  con¬ 
fisquait  certaines  créances  dues  par  des  sujets  français  à  des 
sujets  des  États- Généraux.  Le  jug^e  Slory  n’esl  donc  pas 
slrictenieul  justifié  d'affirmer  que  jusqu’en  rannée  1737*  on 
peut  considérer  comme  étant  l’opinion  dos  jurisconsultes  : 
que  le  droit  d’un  belligérant  de  confisquer  les  créances  ducs 
à  son  ennemi  au  commencement  de  la  guerre  était  incontes¬ 
table.  Cet  éminent  jurisconsulte,  dans  l’un  ni  l’autre  de  ses 
jugements  que  nous  venons  de  mentionner^  *  ne  tient  aucun 
compte  de  la  décision  de  la  Cour  du  Banc  du  roi,  séant  à 
Westminster,  dans  l’atTaire  Wolff  contre  Oxholm.  Par  con¬ 
tre  le  Chancelier  Kent  se  réfère  à  ce  jugement  dans  une 
note,  et  reconnaît  que  toute  la  force  du  raisonnement,  ainsi 
que  l’opinion  des  auteurs  modernes  qui  font  autorité,  re¬ 
pousse  la  prétention  de  la  part  d’un  souverain  belligérant 
au  droit  de  confisquer  les  créances  et  les  fonds  des  sujets 
de  l’ennemi  pendant  la  guerre.  «  Ce  droit  h,  ajoute-t-il, 
«  était  reconnu  par  les  ('ours  américaines  comme  un  droit 
stricto  jure  réglé  et  défini,  quoiqu’en  môme  temps  on  consi¬ 
dérât  que  l’usage  général  était  de  s’abstenir  de  saisir  et  de 
confisquer  les  dettes  et  les  créances  ;  nous  devons  donc  po¬ 
ser  comme  principe  de  droit  public,  dans  la  mesure  com¬ 
prise  et  admise  par  les  plus  hautes  autorités  judiciaires  des 
États-Unis,  qu’il  reste  à  la  discrétion  du  pouvoir  législatif 
des  Etats-Unis  de  décider,  par  une  loi  spéciale  à  cet  effet, 
la  confiscation  des  dettes  contraclées  par  nos  citoyens  et 
dues  à  l’ennemi  ;  mais,  comme  le  fait  observer  la  même 
autorité,  ce  droit  est  contraire  à  l’usage  général  ;  il  peut 
donc  être  regardé  comme  un  droit  sans  fondement  et  impo- 


^  Le  juge  Story  adopte  l’année  17tî7  comme  étant  ta  date  de  la  publi¬ 
cation  de  l’ouvrage  de  Bynkershoek,  Qurntiones  juris  publici;  mais 
Whealon  fait  justement  remarquer  que  Bynkershoek  ne  mentionne  aucun 
précédent  plus  récent  que  l’anuée  tGG7,  70  aus  avant  la  publication  de 
son  livre. 

*  The  Emulons,  I,  Gallison,  p.  563,  Brotvn  d,  the  United  States,  8. 
Cranch.j  p.  121. 
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litiquc,  coiulamné  par  ia  conscience  et  le  jug^einent  éclairé 
des  temps  modernes.  j>  *  Wheatoii*  révoque  en  doute  la 
solidité  de  la  décision  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  dans 
l’afTaire  WollT  contre  Oxholm  ;  mai.s  il  reconnaît  que  le  droit 
n’existe  que  théoriquement  et  n’est  que  rarement  ou  jamais 
exercé  praliquement.  Emérigon,  Klüber,  CliUty,  Manning" 
et  Pliillimore  s’accordent  à  soutenir  que  le  droit  des  gens 
moilenie  répudie  la  confiscation  des  créances  dues  à  l’en¬ 
nemi  au  commencement  de  la  guerre  ;  et  il  est  hors  de  con¬ 
testation  que  si  une  autorité  souveraine  exerçait  aujour¬ 
d’hui  le  droit  extrême  du  belligérant  de  confisquer  les 
créances  dues  par  ses  sujets  aux  sujets  ennemis,  les  autres 
nations  seraient  justifiées  par  les  usages  modernes  à  refuser 
de  rccoiinaitre  cette  façon  d’éluder  les  contrats  en  ce  qui 
regarde  leurs  sujets  respectifs. 


—  Quoi  qu’il  en  soit,  la  guerre,  tout  en  ne  pouvant 
pas  affranchir  les  parties  des  obligations  d’un  contrat  qui 
était  valide  dans  l’origine,  suspend,  jusqu’au  rétablissement 
de  la  paix,  les  poursuites  qu’en  entraînerait  la  non-observa¬ 
tion.  C’est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avec 
quelque  autorité  sur  le  droit  des  gens, et  c’est  aussi  une  règle 
des  ordoiiiiances  maritimes  de  toutes  les  grandes  puissances 
de  l’Europe  :  que  la  guerre  met  fin  à  tout  commerce  entre 
les  sujets  des  puissances  belligérantes  en  conflit  ;  et  celte 
doctrine  est  conforme  à  l'usage  universel  et  immémorial  des 
nations  civilisées.  C’est  pourquoi  tous  les  contrats  faits  avec 
rennemi  pendant  la  guerre  sont  légalement  nuis,  c’est-à-dire 
que  les  cours  judiciaires  n’y  donnent  point  suite  exécutoire  ; 
mais  la  même  nécessité,  qui  interdit  à  un  belligérant  d'ac¬ 
corder  à  ses  sujets  la  faculté  de  passer  des  contrats  avec 
l'ennemi  pendant  la  guerre,  l’autorise  à  défendre  à  ses  sujets 
d'accomplir  leurs  contrats  faits  avant  la  guerre,  jusqu’à  ce 
que  la  nécessité  d'affaiblir  rennemi  en  inlérceptant  ses  ap- 


*  CommentarieSf  T.  ï,  p.  65. 

®  Eléments,  p.  IV,  Ch.  I,  |  12, 
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provisionriemeiits  n’ail  plus  de  raison  d’être  par  suite  de  la 
cessation  (le  lag^uerre.  «  C’est  iiuprincipe  de  droit»^  dit  Lord 
Stowell,*  (f  que  peridaut  l’étal  deg'uerre  il  existe  une  incapa¬ 
cité  absolue  de  poursuivre  l’exécution  d’un  contrat  par  un 
appel  aux  tribunaux  d’un  pays  de  la  part  des  habitants  de 
l’autre  pays. D’après  la  législation  de  presque  tous  les  États, 
le  caractère  d’étranger  ennemi  implique  en  soi  l’incapacité 
d’ester  en  justice  ou  de  soutenir,  selon  le  langage  desjuris- 
tes  de  droit  civil,  le  rôle  de  demandeur  ou  de  défendeur, 
persona  standi  in  Jtidido.  Le  droit  particulier  de  notre  pays 
fait  une  application  rigoureuse  de  ce  principe.  Le  même 
principe  est  reçu  dans  nos  cours  du  droit  des  gens  :  ces  cours 
sont  si  foncièrement  des  tribunaux  anglais  que  quiconque 
est  sujet  de  l’ennemi  ne  peut  y  avoir  recours, à  moins  d’ètre 
dans  des  circonstances  particulières,  qui  pour  le  cas,/?ro  hac 
vice,  enlèvent  à  l’individu  le  caractère  d’ennemi,  comme  si, 
par  exemple,  il  se  présentait  porteur  d’un  drapeau  de  trêve, 
d’un  cartel,  d’une  passe  ou  d’un  sauf-conduit,  ou  de  quelque 
autre  acte  émanant  d’une  autorité  publique,  qui  le  mit  sous 
la  paix  du  Roi  pro  hac  vice  ;  mais  autrement  il  est  entière¬ 
ment  hors  la  loi,  exlex.  Or  le  droit  de  l'étranger  de  faire 
exécuter  un  contrat,  qui  est  suspendu  tant  qu’il  est  un  étran¬ 
ger  ennemi,  revit  dès  que  le  même  individu  reprend  le  ca¬ 
ractère  d’étranger  ami.  Telle  est  la  doctrine  soutenue  par  les 
cours  anglaises  de  droit  et  d’équité.  Le  lord  chancelier 
Ëldon,  *  en  admcttanL  un  étranger  ennemi  à  faire  valoir 
une  créance  contre  la  faillite  d’un  négociant  anglais,  dit  ; 
«  S’il  s’étail  agi  d’une  créance  provenant  d’un  contrat  passé 
avec  un  étranger  ennemi  pendant  la  guerre,  la  réclamation 
ne  pourrait  pas  être  soutenue, parce  que  le  contrat  serait  nul  ; 
mais  si  les  deux  nations  étaient  en  paix  à  la  date  du  contrat, 
quoique  le  créancier  n’cùt  [ui  en  poursuivre  re.’iécution 
depuis  que  la  guerre  existe,  cependant,  comme  le  contrat 
était  valide  dans  l’origine,  le  droit  revivrait  lors  du  réta- 


^  The  I,  Robinson,  p.  20i. 

*  Ex  parte  Bommaker^  13,  Vesey’s  Reports,  p.  71, 
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blissemcnl  de  la  paix.  Il  serait  donc  contraire  à  la  justice 
de  coufisquor  ce  dividende.  Quoique  le  di'oit  de  recouvre¬ 
ment  soit  suspendu,  ce  n’esl  pas  une  raison  pour  que  les 
fonds  soient  «  partagés  entre  les  créanciers  »,  «  Telles  sont 
aussi  JJ,  dit  \Vheatoii,‘  «  la  jurisprudence  et  la  pratique  des 
Elals-Uiiis.  Les  dettes  dues  par  les  citoyens  américains  aux 
sujets  atiglais  avant  ia  guerre  de  la  révolu  lion, et  non  efîec- 
livement  conlisquées,  ont  été  juridiquement  considérées 
comme  ravivées,  en  même  temps  que  le  droit  d’en  poursui¬ 
vre  le  recouvrement,  à  la  restauration  de  la  paix  entre  les 
deux  pays.  » 


—  Le  droit  de  confisquer  les  créances  publiques 
(]*un  Etal,  si  la  guerre  éclate  entre  cet  Etat  et  le  pays  dont 
ses  créanciers  sont  les  sujets,  mérite  d’être  étudié  séparé¬ 
ment.  La  <|üestion  fut  soulevée  pour  la  première  fois, 
comme  une  grande  question  de  droit  public,  à  Foccasion 
de  la  séquestration  par  le  roi  de  Prusse,  par  voie  de  rétor¬ 
sion  pour  la  prise  de  navires  prussiens  par  des  croiseurs 
anglais,  d’un  ceidain  capital  que  Sa  Majesté  s’élait  engagée 
à  rembourser  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  eu  vertu 
des  traités  de  Breslau  {Il  juin  1742/®  et  de  Dresde  (23  dé¬ 
cembre  1743),^  dans  le  but  d’indeiiiniser  ses  propres  sujets 
à  l’aide  de  ce  capital.  Aux  termes  de  cos  traités,  le  roi  de 
Prusse  avait  pris  à  l’égard  de  l’impératrice  Marie-  Th  érèse  - 
reng'agement  de  payer  une  somme  de  j)lus  d’un  million, 
prêtée  par  des  sujets  anglais  à  rempereur  Charles  VI,  sur 
J’hypotlièquo  des  duchés  de  Silésie,  qui  ôtaient  cédés 
par  ces  traités  à  la  Ihnsse  et  dont  la  possession  était  ga¬ 
rantie  à  la  Prusse  par  la  Graiide-Brolagne  aux  termes  du 
traité  de  Dresde.  La  condition, moyennant  laquelle  la  Prusse 
s’élail  engagée  à  acqniüer  ia  dette  contractée  par  l’Empe¬ 
reur,  consistait  dans  la  cession  des  duchés  de  Silésie  ;  or  la 


'  Eléments,  Part.  IV,  Ch.t,  §  lâ. 

*  Wenck,  Codex  jur.  (/ent.,  I,  p.  739. 

*  Ibùi.,  II,  p,  195. 
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Prusse  était  en  possession  de  ces  cliicliés  à  l’époque  où  le 
roi  se  proposa  de  confisquer  loiites  les  créances  dues  à 
des  sujets  anglais.  Mais  ce  souveialii  s’était  chargé  de 
payer  l’argent  selon  le  contrat^  et  les  jurisconsultes  an¬ 
glais,  dans  la  mémorable  réplique*  présentée -par  le  duc 
de  Newcastle  en  réponse  au  mémoire  de  M.  Michell  au 
nom  de  Sa  Alajeslô  prussienne, prétendirent  que  feu  i’Empe- 
rcur  n’aurait  pu  saisir  l’argent  à  titre  de  représailles,  ou 
même  en  cas  de  guerre  ouverte  entre  les  deux  nations, 
parce  qu’il  avait  engagé  sa  foi  à  payer  la  somme  sans  délai, 
sursis, déduction  ou  diminution  quLdconque.((  11  ne  sera  pas 
facile  »,  disaient-ils,  «  de  trouver  un  exemple  d’une  per¬ 
sonne  qui  ait  jugé  à  propos  de  faire  d’une  dette  duo  par  elle- 
même  à  des  particuliers  l’objet  de  représailles.  La  coiitiaiice 
existe  que  cela  ne  se  fera  pas  :  un  particulier  prête  de  l’ar¬ 
gent  à  un  prince  sur  la  foi  d’un  engagement  d'honneur, 
parqe  qu’un  prince  ne  peut  être  contraint,  comme  les  autres 
hommes,  par  voie  de  poursuites  devant  nue  cour  de  jus¬ 
tice.  L’Angleterre,  la  France  et  l’Espagne  observent  si  scru¬ 
puleusement  cette  foi  publique  que,  môme  pendant  la 
guerre,  elles  n’ont  pas  laissé  rechercher  si  une  partie  des 
créances  publiques  étaient  dues  aux  sujets  de  l’ennemi,  bien 
qu’il  fût  certain  qu’un  grand  nombre  d'Anglais  avaient  de 
l’argent  placé  dans  les  fonds  français,  et  que  beaucoup  de 
Français  avaient  placé  leur  argent  dans  les  nôtres.  »  Vattei, 
écrivant  presque  immédiatement  après  la  publication  do 
la  réplique  atigiaise,  dit  :  «  L’Etal  ne  touche  pas  môme  aux 
sommes  qu’il  doit  aux  ennemis  ;  partout  les  fonds  conÜés  an 
public  sont  exempts  de  confiscation  et  de  saisie  en  cas  do 


‘  Cette  réplique,  qui  avait  été  rédigée  par  sir  George  Lee, juge  delà 
Cour  de  la  Prérogative  de  Canlerbury,  le  doeteur  Paul,  avocat  général 
de  Sa  Majesté,  sir  Dudley  Ryder,  attorney  général,  et  .M.  Murray,  solici- 
tor  général,  a  été  jugée  par“  Valtel  iLiv.“ll,  Ch.  VU,  §  84,  éd.  1758) 
comme  étant  un  excellent  morceau  de  droit  des  gens,  et  par  Montes¬ 
quieu  {LeUre$  persanes^  Lîv.  XIV)  comme  «  une  réponse  sans  réplique  ». 
On  la  retrouve  dans  les  CaUectanm  jui'idka,  Londres  1792,  vol.  1,  p.  [29, 
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g^iierrc.  »  ‘  Il  est  évident  (ju’il  serait  contraire  à  la  justice  na- 
lurellej  qu'un  Etat  recueillît  le  liéiiélice  d’un  emprunt  dont 
il  relient  la  possession,  et  refusât  en  môme  temps  de  payer 
l’équivalent,  au  paiement  duquel  il  a  engagé  sa  foi  quand 
il  a  accepté  le  bénélice.  Le  cas  n^est  pas  le  même  lorsqu’un 
Etal  s’est  engagé  à  accorder  aux  sujets  d'une  puissance 
amie  une  faveur,  dont  la  durée  peut  être  raisonnablement 
considérée  comme  dépendant  de  la  continuation  de  rela¬ 
tions  amicales  entre  les  deux  Etals. 

Le  paiement  de  la  moitié  de  l’emprunt  russo-hollandais 
est  un  exemple  d’une  obligation  contractée  par  la  Grande- 
Bretagne  pour  U  U  équivalent  permanent,  moyennant  lequel 
la  Hollande  consentait  que  la  Grande-Bretagne  gardât  cer¬ 
taines  colonies  et  dépendances  hollandaises,  dont  elle  était 
en  possession  à  la  fin  de  la  guerre  en  1814.  La  Grande-Bre¬ 
tagne  ju’it  sur  elle  de  payer  la  moitié  d’un  certain  emprunt 
contracté  en  Hollande  par  la  Russie  pendant  la  guerre.  Il 
fut  en  outre  exposé,  à  l’article  o  de  la  couveiilion  de  Lon¬ 
dres®  du  19  mai  1815>  a  qu’il  était  entendu  et  convenu  en¬ 
tre  les  liantes  parties  contractantes  (la  Grande-Bretagne, 
les  Pays-Bas  et  la  Russie)  que  les  paiements  de  la  part  du 
roi  des  Pays-Bas  et  du  roi  de  la  Gramlc-Bretagne  (paie¬ 
ments  d'un  intérêt  annuel  de  o  pour  dÜÜ  et  en  même  temps 
d’un  fonds  d’amortissement  de  1  pour  100)  cesseraient  et 
prendraient  lin,  si  la  possession  et  la  souveraineté  des  Pro¬ 
vinces  Belges  venaient  jamais  à  être  détachées  ou  séparées 
des  domaines  du  roi  des  Pays-Bas  à  une  époque  antérieure 
à  la  liquidation  complète  de  reinprunl  ;  il  était  aussi  en¬ 
tendu  et  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes 
que  les  paiemeuls  de  la  part  de  Leurs  Majestés  le  roi  des 
Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  ne  seraient  pas  interrompus  dans  le  cas  où  une 
guerre  éclaterait  outre  quelques-unes  des  trois  hautes  par¬ 
ties  coulraclantcs,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l’Empe- 


•  Liv.  111,  Ch.  V,  I  77. 

*  Martens,  xY.  /t.>  If,  p.  290. 
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reur  de  toutes  les  Russics  étant  formellenionl  obligé  à  l’é¬ 
gard  de  scs  créanciers  par  un  arrangement  semblable.  » 
Lors  de  la  séparation  des  l’rovincos  Belges  du  royaume  de 
Hollande  en  1831,  la  Grande-Bretagne  conclut  avec  la  Rus¬ 
sie  une  nouvelle  convention,  stipulant  que,  bien  que  fût 
survenu  révénement  qui,  selon  Vd  letlre  de  la  convention  de 
1815,  relevait  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  la  Hollande, 
de  Tobligation  de  continuera  payer  sa  pari  do  i’enipruiit, la 
Grande-Bretagne  était  encore  tenue,  selon  V esprit  de  cette 
convention,  qui  avait  été  conclue  par  elle  en  considération 
des  arrangements  généraux  du  congrès  de  Vienne;,  d’adhé¬ 
rer  à  ses  engagements.  En  conséquence  il  fut  signé  à  Lon¬ 
dres,  le  16  novembre  1831,  '  entre  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne  une  nouvelle  convention,  par  laquelle  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  s'engageait  à  recommander  an  parlement 
anglais  de  lui  fournir  les  moyens  de  continuer  les  paiements 
stipulés  dans  la  convention  du  19  mai  1815,  conformément 
au  mode  et  jusqu’à  la  liquidation  de  la  somme  qui  y  sont 
proscrits  :  quoiqu’une  guerre  ouverte  eût  éclaté  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  en  1854,  la  Grande-Bretagne 
ne  faillit  jamais  à  sa  bonne  foi  au  sujet  de  l'entente  entre 
elle  et  les  deux  autres  puissances,  telle  qu’elle  avait  été  éta¬ 
blie  au  cinquième  article  de  la  convention;  et  les  intérêts 
et  les  acomptes  de  l'emprunt  ont  été  votés  régulièrement 
sans  la  moindre  interruption  par  le  parlement  et  payés 
par  le  gouvernement  anglais  aux  agents  du  gouvernement 
russe.  De  plus,  quand  lord  Dudley  Stuart,  au  mois  d’août 
1854,  pendant  la  guerre  avec  la  Russie,  fit,  à  la  Chambre 
des  Communes,  la  motion  que  la  Grande-Bretagne  renonçât 
à  son  obligation  de  faire  d’autres  paiements  de  l’emprunt, 
sous  le  prétexte  que  la  Russie  avait  violé  les  arrangements 
généraux  du  congrès  de  Vienne,  la  motion  fui  rejetée,  pour 
ce  motif,  entre  autres,  que  «  la  Grande-Bretagne,  étant  en 
guerre  avec  la  Russie,  était  tenue,  par  souci  de  l’honneur 


‘  .Marteris,  iV.  ft.,  ÎX,  p.  542,  îlertslet,  Trmlics^  [V,  p.  367, 
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national,  de  se  niontrer  plus  que  jamais  Jalouse  de  ne  pas 
fournir  le  plus  léger  grief  à  racciisation  :  qu'elle  désirait 
répudier  les  dettes  juslemonl  contractées  avec  la  puissance 
qui  élait  pour  le  moment  son  ennemie.  » 

—  La  pratique  de  .saisir  et  de  confisquer  les  navires 
et  les  cliargomciils  dos  sujels  ennemis  qui  peuvent  se  trou¬ 
ver  dans  les  ports  d’un  îielligérant  au  commencement  de  la 
guerre  est  une  tradition  de  îa  juridiction  de  i’Ainlraiilé  exer¬ 
cée  en  commun  par  les  nations  sur  tous  les  navires  et  leurs 
chargements  qui  peuvent  être  dans  les  criques  et  les  havres 
accessibles  aux  eaux  de  la  marée.  Le  juge  Story,  en  discu¬ 
tant  le  droit  de  confisquer  ta  propriété  ennemie,  fait  une 
distinction  entre  ta  propriété  qui  peut  être  portée  sur  l’eau 
cl  celle  qui  est  à  terre,  et  il  incline  à  penser  que  tandis  que 
la  première  est  passible,  comme  prise  de  guerre,  de  la  juri¬ 
diction  de  l’Amirauté,  la  seconde,  si  toutefois  elle  est  sus¬ 
ceptible  de  saisie  et  de  condamnation  par  les  tribiiiiaux  de 
la  puissance  belligérante,  doit  donner  lien  à  des  procédures 
judiciaires  selon  le  mode  applicable  aux  confiscations  muni¬ 
cipales.  ‘ 

Il  semblerait  que  rAmiranté,  qui  est  une  institution  du 
droit  des  gens,  exerce  une  juridiction  originelle  exclusive 
de  toutes  les  autres  judicaturcs  eu  matière  de  prises  ; 
qu’elle  a  de  temps  immémorial  exercé  sa  juridiction  de 
prise  sur  les  navires  et  leurs  chargements  qui  sont  à  flot 
dans  les  ports  et  les  havres,  ainsi  que  sur  ceux  qui  peuvent 
être  sur  la  liante  mer,  et  que  les  tribunaux  municipaux, 
dans  la  compétence  qui  leur  est  propre,  n’ont  pas  à  exami¬ 
ner  la  question,  qui  a  été  tranchée  par  l’AmiraLilé,  de  vali¬ 
dité  ou  d’invalidité  de  la  prise.  *  D’après  le  droit  des  gens, 
la  propriété  qui  est  à  Ilot  sur  les  eaux  de  la  marée  dans  un 
port  ou  un  havre  n’est  pas  assujettie  aux  lois  municipales 
de  l’État  de  la  même  façon  exclusive  que  la  propriété 

^  Brown  V.  the  Unt'led  States,  8,  Cranch,  Reports,  139. 

s  f^e  Caux  v.  Eden,  Douglas,  Reports,  p.  614. 
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qui  SC  trouve  à  terre.  N’étant  «loue  pas  assujettie  au  con¬ 
trôle  exclusif  fin  souverain  territorial,  clic  n’est  pas  sous 
sa  protection  d’une  manière  aussi  absolue  que  la  pro¬ 
priété  qui  est  à  terre  ;  et  les  nations  ne  se  sont  pas  accoutu¬ 
mées  à  reg-arder  comme  un  acte  de  mauvaise  foi  la  saisie 
par  un  souverain  belligérant,  au  commencement  de  la 
guerre,  de  tous  les  navires  ennemis  qui  sont  à  Ilot  dans  scs 

ports.  La  distinction  entre  la  juridiction  concurrente^  que 

« 

toutes  les  nations  exercent  sur  les  navires  et  les  charge¬ 
ments  portés  à  flot  par  le  flux  et  le  reflux  de  la  marée,  et  la 
juridiction  exclusive^  que  chaque  nation  exerce  séparément 
sur  toutes  les  personnes  et  les  choses  débarquées  sur 
son  sol,  peut  servir  à  expliquer  à  certains  égards  la  dill’é- 
rence  du  traitement  que  la  propriété  ennemie  à  flot  a 
subie  dans  la  pratique  au  commencement  de  la  guerre,  en 
contraste  avec  la  propriété  ennemie  débarquée  et  restée  à 
terre.  La  circonstance  que  le  jugement  de  toutes  les  saisies 
de  navires  et  de  cbargcmenls  capturés  étant  à  flot,  comme 
prises  de  guerre,  ressortit  à  la  juridiction  de  l’ Amirauté, 
est  une  preuve  de  la  liante  antiquité  de  la  pratique  des  sai¬ 
sies  de  ce  genre.  Le  maintien  de  cette  pratique  devient  do 
plus  en  plus  contestable,  car  il  ne  se  concilie  guère  avec 
la  bonne  foi,  qui  est  la  base  du  développement  des  relations 
commerciales  des  nations  entre  elles. 

eo.  —  C’est  pourquoi  nous  voyons  que  lorsque  la  guerre 
éclata  avec  la  Russie  en  18S4,  en  ordonnant  démettre  l’em¬ 
bargo  sur  tous  les  navires  russes  <jui  entreraient  dorénavant 
dans  une  rade,  un  port  ou  un  havre  anglais,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  désirant  diminuer  autant  que  possible  les 
maux  de  la  guerre,  enjoignit,  par  un  ordre  portant  la  même 
date,  *  «qu'il  serait  accordé  aux  navires  marchands  russes, 
se  trouvant  dans  des  ports  ou  des  endroits  quelconques  si- 

’  Ordres  en  Conseil  du  29  mars  1853,  publiés  dans  le  second  supplé¬ 
ment  de  Londoïi-Gnzette  du  29  mars  1854.  Britisk  and  foreign  States 
papei's,  vol.  46,  p.  39. 
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tués  dans  les  possessions  de  Sa  Majeslé,  un  d(?Iai  de  six  se¬ 
maines  [>our  embarquer  leurs  chargements  et  quitter  ces 
ports  et  ces  endroits;  et,  de  plus,  qu’ils  no  seraient  pas  mo¬ 
lestés,  s’ils  étaient  rencontrés  on  mer  par  des  croiseurs  an¬ 
glais.  »  La  Grande-Bretagne  modéra  encore  davantage 
l’exercice  du  droit  de  belligérant,  en  ordonnant  que  «  à 
tout  navire  russe,  qui  aurait  fait  voile  d’un  port  étranger, 
avant  la  date  de  l’ordre  de  Sa  Majesle,  pour  un  port  ou  uii 
endroit  situé  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté,  il  serait 
permis  d’entrer  dans  ce  port  ou  cet  endroit,  dV  débarquer 
son  chargcnieiU  ol  ensuite  de  partir  sur  le  champ  sans  être 
molesté;  et  que  si  ce  navire  était  rencontré  en  mer  par  un 
croiseur  anglais,  il  lui  serait  permis  de  continuer  son  voyage 
vers  un  port  non  bloqué.  »  L’Empereur  des  Français  usa 
de  la  même  mansuétude  à  l’égard  des  négociants  russes  fai¬ 
sant  du  commerce  dans  les  possessions  françaises  ;  et  l’Em¬ 
pereur  de  tontes  les  Ilussics,  par  réciprocité  du  traitement 
que  les  sujets  russes  avaient  é[)rouvé  dans  les  ports  d’An¬ 
gleterre  et  de  France,  proclama  la  mên>e  tolérance  à  l’égard 
des  négociants  anglais  et  français  faisant  le  commerce  dans 
les  ports  de  l’Empire  russe,  La  conduite  des  puissances  bel¬ 
ligérantes  cil  celle  occasion  marque  une  époque  dans  la 
pratique  des  nations  touchant  l’exercice  du  droit  de  belli- 
gcraiil  à  l’ouverture  immédiate  des  hostilités.  Dans  les  trai¬ 
tés  de  commerce'  qui  existaient  entre  la  Russie,  la  Grande-' 
Bretagne  et  la  France,  oii  ne  trouve  point  de  stipulations 
prescrivant  de  traiter  avec  indulgence  les  négociants  enne- 
niis  lorsqu’une  guerre  éclate.  C’est  donc  sous  l’inspiration 
de  la  bonne  foi  que  la  Grande-Brelagnc  et  la  France  ont,  en 
celte  occasion,  donné  l’exemple  de  renoncer  à  rexercice  du 
droit  des  belligérants  de  saisir  et  de  confisquer  les  navires 
et  les  chargements  des  sujets  ennemis  se  trouvant  dans 
leurs  ports  au  commencement  d’une  guerre.  II  faut  observer 

*  Traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  (1  i  janv. 
1843).  Martens,  .V.  H,  gèn,,  V.  p.  8.  Traité  de  commerce  entre  la  Russie 
et  la  France  (IG  septembre  1845).  Martens,  jV.  R.  gén.,  IX,  p.  335i 
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cepeiiflant  que  îa  guerre,  que  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  se  considéraient  alors  comme  conlrainlcs  de  déclarer 
à  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  n’était  pas  une  guerre 
entreprise  afin  d’obtenir  réparation  de  torts  causés  aux  su¬ 
jets  de  l’une  ou  de  Fautrc  de  ces  puissances,  mais  pour  la 
protection  des  possessions  do  leur  allié,  le  Sultan  de  l’Em¬ 
pire  Ottoman,  contre  les  empiètements  et  l'agression  non 
provoquée  de  l’Empereur  de  toutes  les  Russies.  Ce  ii’était 
donc  pas  une  guerre  où  les  représailles  contre  les  propriétés 
des  russes  eussent  été  justiciables,  selon  la  pratique  des  na¬ 
tions,  av^ant  que  la  guerre  eût  commencé.  C’est  pourquoi  le 
précédent  ne  s’applique  pas  aux  cas  où  il  y  a  eu  refus  de 
réparation  pour  des  offenses  reçues,  et  où,  d’après  la  prati¬ 
que  des  nations,  les  sujets  de  TElat  qui  a  commis  roffense 
envers  ceux  d’un  autre  Etat  sont  passibles  de  la  saisie  et  de 
la  confiscation  de  leurs  navires  et  de  leurs  cliargements 
pour  le  dédommagement  des  parties  offensées  avant  la  dé¬ 
claration  de  guerre. 

61.  —  Relativement  aux  propriétés  immobilières,  telles 
que  terres  et  maisons,  Bynkershoek,  ‘  qui  est  le  plus  vigou¬ 
reux  défenseur  du  droit  des  belligérants,  tout  en  déclarant 
qu’une  puissance  belligérante  a  droit,  en  principe  général, 
de  confisquer  toutes  les  propriétés  réelles  qu’un  sujet  en¬ 
nemi  possède  sur  son  territoire,  admet  que  l’usage  dans 
toute  l’Europe  a  été  d’en  séquestrer  les  revenus  seulement 
pendant  la  guerre  et  de  réinstaller  le  propriétaire  dans  son 
bien  lors  du  rétablissement  de  la  paix.  A  l’appui  de  cette 
opinion,  ValleP  dit  que  «  celui  qui  déclare  la  guerre  ne 
confisque  point  les  biens  isnmeubles  possédés  dans  son 
pays  par  des  sujets  de  son  ennemi.  Eu  leur  permellant  d’ac¬ 
quérir  et  de  posséder  ces  biens-là,  il  les  a  reçus  à  cet  égard 
au  nombre  de  ses  sujets.  Mais  on  peut  mettre  les  revenus 
en  séquestre,  afin  qu’ils  ne  soient  pas  transportés  chez  l’en- 
nemi.  » 

*  Bynkershoek,  Quœst.  jur.  Liv,  I,  Ch.  VII. 

*  Droit  des  fjenst  Liv,  III,  Ch,  V,  |  76. 
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62.  Droit  général  des  belligérants  contre  la  propriété  ennemie-  —  63. 
Régies  de  Texert-ice  de  ce  droit.  —  64.  Droit  sur  le  territoire  en¬ 
nemi.  Tons  les  biens  mobiliers  qui  s'y  trouvent  sont  butin  de  guerre. 
— ■  65.  Destruction  des  munitions  et  des  vivres  militaires.  Dévasta¬ 
tion  des  récoltes.  «  66.  Propriétés  immobilières  des  sujets  ennemis. 
Domaine  national  d’un  ennemi.  —  67.  Papiers  d'Ètat  et  archives  pu¬ 
bliques.  —  68.  Biblioihè<|ues  publiques  et  musées.  Restitution  en 
1815  des  œuvres  d’art  renfermées  dans  les  galeries  du  Louvre-  Opi¬ 
nion  du  duc  de  Wellington.Opinion  de  Wbeaton. Décision  d’iine  cour 
anglaise  de  prises.  —  69.  Destruction  du  Capitole  de  Washington, 
en  1814,  sous  prétexte  de  représailles.  —  70.  Propriétés  à  flot  dans 
un  port  ennemi.  Distinction  entre  le  butin  de  guerre  et  Jes  prises  de 
guerre.  —  71.  Cour  de  chevalerie.  Juridiction  de  la  Haute  Cour  de 
r.\niiranté  étendue  dans  certains  cas  au  butin  de  guerre, 

63.  —  La  guerre  étant  une  contestation  soutenue  au 
moyen  de  la  force  dans  le  but  d’obtenir  réparation  d’une 
ofiense  qu’on  a  reçue  ou  île  prévenir  une  oiTense  dont  on 
est  menacé,  toute  nation  qui  poursuit  une  guerre  juste  a  le 
droit  de  s’emparer  de  la  propriété  de  son  ennemi,  soit  à  ti¬ 
tre  de  satisfaction  pour  l’ofTense  éprouvée,  soit  à  titre  de 
sûreté  contre  une  otîcnse  à  venir.  «  Par  la  loi  naturelle  »,  dit 
Grotius,*  ff  nous  acquérons  dans  une  guerre  JiLste  des  choses 
qui  équivalent  à  ce  qui  nous  est  dû  et  que  nous  ne  pour¬ 
rions  obtenir  de  toute  autre  manière,  ou  des  choses  qui  font 
éprouver  à  ceux  qui  nous  ont  offensés  une  perte,  qui  rentre 
dans  les  limites  équitables  du  châtiment.  »  «  L’Etat  »,  dit 


*  Liv.  III,  g  1. 
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Vattel/  «  qui  prenrl  les  armes  pour  un  juste  sujet  a  an  dou¬ 
ble  droit  contre  son  ennemi  :  1*  le  droit  de  se  mettre  en  pos¬ 
session  de  ce  qui  lui  appartient  et  que  l’ennemi  lui  refuse  ; 
à  quoi  il  faut  ajouter  les  dépenses  faites  à  cette  fin,  les  frais 
de  la  guerre  et  la  réparation  des  dommages  ;  car  s’il  était 
obligé  de  supporter  ces  frais  et  ces  pertes,  il  n’obtiendrait 
point  en  entier  ce  qui  est  à  lui  ou  ce  qui  lui  est  dû  ;  2"  il  a 
le  droit  d’affaiblir  Fennemi  pour  le  mettre  hors  d’état  de  sou¬ 
tenir  une  injuste  violence,  le  droit  de  lui  ôter  les  moyens  de 
résister.  De  là  naissent,  comme  de  leur  principe,  tous  les 
droits  de  la  guerre  sur  les  choses  qui  appartiennent  à  l’en¬ 
nemi.  En  certaines  occasions,  le  droit  de  le  punir  produit 
de  nouveaux  droits  sur  les  choses  qui  lui  appartiennent, 
comme  il  en  donne  sur  sa  personne.  » 

63.  —  C’est  pourquoi  il  est  légitime  pour  une  puissance 
belligérante  de  s’approprier  les  biens  de  son  adversaire  dans 
la  proportion  nécessaire  pour  se  procurer  une  réparation 
raisonnable  des  offenses  qu’elle  a  reçues,  et  une  garantie  rai¬ 
sonnable  contre  les  offenses  ultérieures.  Le  droit  de  garan¬ 
tie  autorise  en  outre  un  belligérant  à  faire  subir  une  perle  à 
son  ennemi,  dans  le  but  de  le  châtier  de  son  injustice  ou  de 
sa  violence, et  en  même  temps  de  créer  un  exemple  propre  à 
détourner  les  autres  actes  semblables  d'injustice  ou  de  vio¬ 
lence.  A  cet  effet  l’ennemi  peut  être  légitimement  dépouillé 
de  ses  possessions,  ou  de  toute  autre  chose  de  nature  â  lui 
donner  la  force  ou  les  capacités  de  faire  la  guerre.  Mais 
toute  guerre  ne  comporte  pas  de  justes  raisons  pour  infliger 
un  châtiment  à  l’ennemi.  Dans  les  cas  où  il  va  doute,  cha- 
que  partie  est  de  bonne  foi  et  sincère  dans  ses  prétentions. 
Les  armes  de  chaque  partie  doivent  être  considérées  égale¬ 
ment  comme  légitimes  tant  que  la  contestation  n’est  pas 
tranchée  ;  et  après  que  la  cause  a  été  décidée  par  le  sort  de 
la  guerre  contre  l’une  des  parties,  si  la  partie  vaincue  a  ob- 


*  Droit  desgenSf  Liv,  IIl.  g  160. 
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serve  la  motléralion  dans  la  poursuite  de  ce  qu’elle  soute¬ 
nait.  être  son  droit,  elle  mérite  de  la  compassion  plutôt  que 
du  ressentiment  de  la  part  du  vainqueur.  Aussi  la  seule  cir¬ 
constance  qui  justifie  un  belligérant  de  punir  un  ennemi 
vaincu,  c’est  ou  l’injustice  flagrante  que  celui-ci  a  commise 
en  prenant  les  armes,  ou  sa  dérogation  à  la  pratique  reçue 
des  nations  pour  faire  la  guerre.  «  La  guerre  en  forme  doit 
Aire  regardée, quant  à  ses  elTets,  juste  de  part  et  d’autre  ;  et 
les  droits  fondés  sur  l’état  de  guerre  ne  dépendent  point, ex¬ 
térieurement  et  parmi  les  hommes,  de  la  justice  de  la  cause, 
mais  de  la  légitimité  des  moyens  en  eux-memes,  »  '  Si  donc 


un  belligérant  observe  toutes  les  règles  de  la  guerre  en 
forme,  son  adversaire  n’est  pas  reçu  à  se  plaindre  de  lui, 
comme  d’un  infracteur  du  droit  des  gens  dans  la  manière 
dont  il  a  conduit  la  guerre.  L’un  et  raulrc  belligérant  ont 
d’égales  prétentions  au  bon  droit  ;  cliaque  partie,  lorsqu’ap- 
pel  a  été  fait  aux  armes,  ii’a  d’autre  ressource  que  la  vic¬ 
toire  ou  lin  accommodement.  Cependant,  dans  tous  les  cas, 
si  lin  ennemi  ii’a  pas  de  prétexte  plausible  pour  prendre  les 
armes,  ou  s’il  opère  sa  résistance  de  manière  à  enfreindre  la 
pratique  des  nations,  il  se  rend  passible  de  cbâliment  ;  mais 
même  alors  le  vainqueur  ne  doit  pas  lui  infliger  un  cbêli- 
ment  qui  dépasse  les  exigences  de  sa  propre  sûreté  ou  du 
salut  général.  Cicéron  ^  condamne  la  conduite  de  ses  con¬ 
citoyens,  lorsqu’ils  détruisirent  Corinthe  pour  venger  les 
indignités  commises  à  l’égard  des  envoyés  romains,  d’au¬ 
tant  plus  que  Rome  était  en  état  de  défendre  la  dignité  de 
ses  ambassadeurs  sans  avoir  recours  à  une  mesure  de  celte 


extrême  rigueur,  ® 


64.  —  Comme  le  but  de  la  guerre  est  d’engendrer  une 
paix  juste,  une  nation  est  justifiée  d’envahir  le  territoire  de 
l’ennemi,  de  s'emparer  de  ses  biens,  de  ses  villes,  de  ses  pro- 


'  VftlteJ,  Liv.  iri,  §  190. 

*  Cîc.  De  O f fiais,  Liv.  I,  Ch.  Xt. 

»  Grotius,  Liv.  Ht,  Cli.  XII,  S  II, 
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viiices  pour  l'amener  à  des  conditions  raisonnables  et  le  con¬ 
traindre  à  accepter  une  paix  équitable  et  solide.  *  A  cet  effet 
une  nation  belligérante  peut  s’emparer  des  propriétés  de 
l’ennemi  dans  une  proportion  excédant  de  beaucoup  ce  qui 
serait  un  juste  dédommagement  du  tort,  qu’elle  a  pu  éprou¬ 
ver,  dans  l’intention  de  restituer  le  surplus  par  le  traité  de 
paix. 

Une  nation  belligérante,  en  s’emparant  des  propriétés  de 
rennemi,  acquiert  la  possession  des  droits  inhérents  à  ces 
propriétés  ;  par  exemple,  si  une  nation  belligérante  s’em¬ 
pare  d’un  territoire  ennemi, elle  prend  possession  non  seule¬ 
ment  du  sol  et  des  biens  mobiliers  qui  se  trouvent  dessus, 
mais  aussi  de  la  souveraineté  sur  ce  territoire,  et  elle  peut 
exercer  celte  souveraineté  tant  quelle  demeure  en  posses¬ 
sion  du  lerriloire. 

Quant  aux  biens  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  ennemi, 
tous  les  objets  mobiliers  appartenant  aux  sujets  ennemis 
sont  butin  de  guerre  et  passent  avec  le  territoire  en  la  pos¬ 
session  du  belligérant  ;  car  les  propriétaires  actuels  de  ces 
biens  ne  sauraient, en  tant  qu’individiis,être  séparés  du  corps 
de  la  nation  ennemie,  et  les  capteurs  actuels,  en  opérant 
la  capture,  agissent  comme  mandataires  d’une  nation  belli¬ 
gérante.  La  règle  qui  régit  toutes  les  captures  est  énoncée 
[»ar  la  maxime  :  Parla  bello  cedant  reipublicæ.^  «  Comme  on 
appelle  )),dit  Yatlel,*  «  les  villes  et  les  terres  prises 

sur  l'erjuemi,  toutes  les  choses  mobiles  qu’on  lui  enlève  for¬ 
ment  le  Naturellement  ce  butin  n’appartient  pas  moins 
que  les  conquêtes  au  souverain  qui  fait  la  guerre  ;  car  lui 
seul  a  des  prétentions  à  la  cliarge  de  l’ennemi,  qui  l’autori- 
senl  à  s’emparer  de  ses  biens  et  à  se  les  approprier.  Ses 
soldats  et  même  ses  auxiliaires  ne  sont  que  des  instruments 
dans  sa  main  pour  faire  valoir  son  droit  ».  En  conséquence 
tous  les  biens  mobiliers  d’un  ennemi  vaincu  sont  de  droit 

*  Vattel,  Liv.  III,  §  163^. 

2  The  Eisehe^  5.  Ch.  Robmson,  p.  t81. 

Liv.  IH,  I  !65,  Kluber,  §  253. 
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strict  à.  la  merci  du  vainqueur  ;  mais,  dans  la  pratique,  ce 
droit  strict  n’esl  exercé  par  le  vainqueur  que  dans  le  cas  où 
le  droit  de  résistance  a  été  soutenu  jusqu’à  l’extrême  par  la 
partie  vaincue,  comme,  par  exemple,  quand  une  ville,  assié¬ 
gée  et  formollomenl  sommée  de  se  rendre  à  conditions, 
le  refuse  et  est  ensuite  prise  d’assaut.  En  pareil  cas  le  vain¬ 
queur  est,  par  la  résistance  extrême  de  l’adversaire,  jus¬ 
tifié  d’exercer  son  droit  extrême  de  conquête  et  de  saisir 
comme  butin  de  guerre  tous  les  biens  mobiliers  de  l’en- 
nemi.  Il  est  d’usage,  en  effet,  que  le  souverain,  ou  l’autorité 
qui  représente  le  pouvoir  souverain  de  la  nation,  accorde  à 
son  armée  une  part  du  butin  pris  ilans  cos  occasions.  Tou¬ 
tefois  le  mode  de  partager  ce  butin  à  l’armée  dépend  du  bon 
plaisir  du  pouvoir  souverain.  ‘  Dans  certains  cas  la  coutume 
est  d’abandonner  la  totalité  du  butin  aux  troupes  qui  l’on 
pris,  comme,  par  exemple,  lorsque  ce  butin  est  le  résulta 
immédiat  d’une  bataille  rangée,  ou  lorsqu’une  ville  ou  un 
camp  fortilié  a  été  pris  d’assaut  ;  alors  on  laisse  les  capteurs 
réels  recueillir  librement  les  dépouilles  de  leur  victoire. 
Dans  d’autres  cas,  ou  le  butin  est  le  résuital  final  de  toute 
une  campagne,  il  est  d’usage  que  le  pouvoir  souverain  le 
distribue  à  toutes  les  divisioiLs  de  l’armée  qui  ont  pris  part 
aux  opérations  générales  de  la  campagne.  ^ 

Aujourd’hui,  d’ailleurs,  lorsque  l’ennemi  s’est  rendu  à 
conditions, la  pratique  des  nations  chrétiennes  n’est  pas  que 
le  pouvoir  souverain  saisisse  ou  conlisque,  comme  butin  de 
guerre, la  propriété  privée  des  citoyens  pris  individuellement, 
mais  qu’il  se  contente  de  s’emparer  de  tous  lesbiens  publics 
de  la  nation  ennemie  qui  sont  d’une  nature  mobilière,  tels 
que  bijoux,  trésor,  instruments  de  guerre  ou  munitions 
militaires  ;  ou  bien  que,  dans  le  cas  où  il  prétend  faire  va¬ 
loir  son  droit  de  conquête  sur  tous  les  biens  privés  des  ci¬ 
toyens  ennemis,  il  se  borne  à  leur  imposer  une  contribution 
en  argent  ou  en  provisions,  moyennant  laquelle  leurs  biens 

'  Grotius,  Lir.  III,  Ch.  VI,  §  13.  Vattel,  III,  Ch.  IX,  §  164. 

*  Tkearmyof  the  Deccan,  2,  Koapp's  reports,  p.  114. 
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effectifs  sont  garantis  du  pillage.  Mais  le  commandant  d’une 
armée  victorieuse  doit,  en  pareilles  circonstances,  être  mo¬ 
déré  dans  ses  demandes  de  contributions,  s^’il  veut  échapper 
au  reproche  d’inhumanité  et  de  cupidité.  ‘ 

65.  —  L’exercice  du  droit  naturel  du  belligérant  de  ra¬ 
vager  le  territoire  ennemi,  sauf  les  cas  où  la  conduite  de 
l’ennemi  a  mérité  un  châtiment  spécial,  est  régi  par  la 
maxime  :  qu’il  n’y  a  de  permis  contre  un  ennemi  que  ce  qui 
est  nécessaire  ;  et  rien  n’est  nécessaire  qui  ne  tend  point  à 
procurer  la  victoire  et  à  amener  la  fin  de  la  guerre.  Aussi 
tout  dommage  causé  à  reunemi  sans  que  le  belligérant  en 
retire  un  avantage  correspondant  est  un  abus, que  ce  belligé¬ 
rant  fait  de  son  droit  naturel.  Ainsi  un  belligérant  a,  certes, 
le  droit  d’eiilaver  àTennemi  tous  les  biens  qui  peuvent  l’aider 
à  mieux  poursuivre  les  hostilités,  et  <le  les  détruire,  s’il  ne 
peut  commodément  les  emporter.  Un  belligérant,  par  exem¬ 
ple, peut  détruire  toutes  les  provisions  et  le  fourrage  qu’il  ne 
peut  emporter,  et  même  détruire  les  récoltes  sur  pied,  dans 
le  but  de  priver  son  ennemi  de  moyens  immédiats  de  sub¬ 
sistance  et  de  le  contraindre  ainsi  à  se  rendre.  Mais  un  bel- 

■ 

ligéranl  ne  saurait  se  justifier  de  couper  les  oliviers  et  d’ar¬ 
racher  les  vignes  ;  car  c’est  désoler  un  pays  pour  nombre 
d’années,  sans  que  le  belligérant  puisse  en  tirer  aucun  avan¬ 
tage  correspondant.  ®  Quand  les  armées  françaises  mirent  à 
feu  et  à  sang  le  Palatinat  en  1674  et  une  seconde  fois  en 
1689,  il  s’éleva  dans  toute  l’Europe  un  cri  général  d’indigna¬ 
tion  contre  cette  manière  de  faire  la  guerre  ;  et  lorsque  le 
ministre  de  France,  Louvois,  prétendit  que  le  but  qu’il  se 
proposait  était  de  couvrir  la'frontière  française  contre  l’in¬ 
vasion  de  rennemi,  l’avantage  que  la  France  retirait  de  cet 
acte  fut  généralement  considéré  comme  hors  de  proportion 
avec  les  souffrances  qu'ü  avait  causées,  et,  par  conséquent, 
l’acte  lui-même  comme  injustiliable.  Un  prince  belligérant 

‘  Vattel,  Liv.  III,  1 165. 

*  Vatlel,  Liv.  III,  1 166, 
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qui,  de  notre  temps,  sans  nécessité,  mettrait  à  feu  et  à  sang 
le  pays  ennemi  et  le  rendrait  inhabitable  pour  le  faire  servir 
(le  barrière  contre  la  marche  de  l'ennemi,  sérail  justement 
regardé  comme  un  moderne  Attila.  La  nécessité  de  la  guerre 
a  parfois  justifié  des  princes  d'avoir  dévasté  leurs  propres 
provinces,  afin  d'élever  une  barrière  contre  reiinemi,  qu'ils 
ne  pouvaient  espérer  tenir  autrement  en  échec.  Pierre-IC’ 
Grand,  par  exemple,  ravagea  plus  de  80  lieues  de  pays  dans 
son  propre  empire  dans  le  dessein  d’arrêter  la  marche  des 
troupes  de  Charles  XII  de  Suède.  La  disette  et  les  fatigues 
épuisèrent  les  Suédois  à  mesure  qu’ils  s'avancaient,  et  la 
victoire  de  Pullawa  gagnée  par  le  Czar  fut  le  résultat  de  ce 
sacrifice.  Il  peut  donc  survenir  des  cas  où  la  nécessité  justi’ 
fie  de  pareilles  extrémités  en  pays  ennemi  ;  mais  ces  cas 
sont  rares  et  peuvent  être  regardés  comme  exceptionnels. 

66.  —  Quant  à  la  propriété  immobilière  des  sujets  en¬ 
nemis,  il  fut  un  temps  où  les  terres  des  sujets  ennemis 
étaient  confisquées  par  le  vainqueur,  de  même  que  le  droit 
du  vainqueur  sur  la  personne  d’un  prisonnier  de  guerre 
était  absolu  et  illimité.  ‘  Mais  le  droit  du  vainqueur  do  se 
servir  de  ses  prisonniers  de  guerre  comme  d’esclaves  a  cessé 
de  s’exercer  depuis  le  milieu  du  xwf  siècle  ;  ^  et  l’on  peut 
dire  qu’il  est  d’usage  spécial  chez  les  puissances  chrétiennes, 
depuis  le  traité  de  Munster  du  30  janvier  1648,  *  de  rendre 
la  liberté  à  tous  les  prisonniers  à  la  fin  d’une  guerre  sans 
rançon.  ‘  De  même,  la  propriété  foncière  et  mobilière  des 

'  VaUel,  Liv.  III,  |§  139,  152. 

*  Au  commencement  du  xviie  siècle,  nous  trouvons  des  traités  de  paix 
dans  lesquels  il  était  stipulé  que  les  prisonniers  de  guerre  ne  devaient  pas 
être  envoyés  aux  galères. 

*  Dumont.  Traités,  T,  VI,  part.  I,  p.  43'i. 

*  Le  traité  d’Amiens  de  1802,  conclu  entre  la  Grande-Bretagne,  d’une 
part,  et  la  F’rance  et  la  République  Batave,  de  l’autre,  renrermail  une 
clause  spéciale  portant  que  les  prisonniers  des  deu.'c  côtés  seraient  relâ¬ 
chés  sans  rançon.  Cette  clause  était  peut-être  rendue  nécessaire  par  la 
conclusion  antérieure  d'un  cartel  coucernant  la  rançon  des  prisonniers 
à  des  prix  fixes,  payables  en  espèces.  —  V.  De  Clercq,  Jraités  de  la 
France,  T.  ï,  p.  484. 
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individus  privés  est, en  général, de  par  le  droit  des  gens  po¬ 
sitif,  exemple  de  confiscation  par  vm  ennemi  victorieux.  ‘ 
D’autre  part,  une  nation  victorieuse  entre  en  possession  des 
droits  publics  de  la  nation  vaincue,  cl  ie  domaine  national 
ainsi  que  le  trésor  national  peuvent  passer  aux  mains  du 
vainqueur.  ^  Celui-ci  peut  disposer  du  domaine  national  au 
risque  de  Tacquéreur,  dans  le  cas  où  la  nation  vaincue  re¬ 
couvrerait  la  possession  de  scs  domaines;  car  cc  irosl  que 
par  un  traité  de  paix  ou  par  l’entière  soumission  et  l’extinc¬ 
tion  de  la  nation  vaincue  que  se  consomme  l'acquisition  de 
son  domaine  public  par  le  vainqueur,  et  que  le  droit  de 
propriétédece  dernier  devient  parfait.  Une  puis.sance  neutre 
ne  peut  légalement  entrer  dans  un  pays  conquis  et  l’acheter 
tant  que  la  guerre  continue  ;  car  il  est  incompatible  avec  la 
neutralité  de  fournir  de  l’argent  à  un  belligérant  victorieux 
pour  le  mettre  en  état  de  prolonger  la  guerre  ;  et  si  le  neutre 
prenait  possession  de  son  acquisition  et  voulait  la  conserver 
au  détriment  de  .son  propriétaire  d’origine,  il  aiderait  l'ad¬ 
versaire  de  celui-ci.  Ainsi  le  roi  de  Prusse  devint  l’alfié  des 
ennemis  de  la  Suède  en  recevant,  par  le  traité  de  Scliwodt 
du  6  octobre  1713,  des  mains  du  roi  de  Pologne  et  du 
czar  de  Russie,  “  Stetlin,  que  ces  princes  avaient  pris  sur 
les  Suédois,  et  en  consentant  à  le  garder  à  titre  de  séques¬ 
tre  jusqu’à  la  conclusion  de  la  paix.  La  conduite  du  roi  de 
Prusse,  qui  ne  se  conciliait  pas  avec  une  juste  noulralité, 
l’entraîna,  peu  après  qu’il  eût  pris  possession  de  Stetlin, 
dans  des  hostilités  avec  la  Suède.  Mais,  lorsqu’une  nation 
vaincue,  par  le  traité  définitif  de  paix,  cède  un  pays  au  con¬ 
quérant,  elle  abandonne  tous  ses  droits  de  possession,  et  le 
nouvel  occupant  a  sur  ce  pays  un  litre  imprescriptible,  qu’il 
peut  transférer  à  un  tiers.  Une  nation  victorieuse,  en  ac¬ 
quérant  la  souveraineté  de  facto  sur  un  pays  d’où  elle  a 

'  Maoning,  Îaiw  of  Nattons,  Ch.  VIII,  p.  162. 

*  Vattel,  Liv.  Ill,  Ch,  XII,  §  200.  Martens,  Précis,  §  280.  Klüber, 

§  256,  Wheaton,  Pt.  IV,  Ch.  XII,  §  5. 

^  Vattel,  Liv.  III,  ^  198.  SchœlL  llistoirë  abréaêc  des  traités  de  paix, 
T.  IV,  p,  213. 
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chassé  son  adversaire,  n’acquiert  pas  d’autres  droits  que 
ceux  qu’y  posséflait  le  souverain  expulsé  ;  et,  de  par  le  droit 
de  la  guerre,  il  succède* à  cej>  drois  tels  qu'ils  existent  avec 
leurs  limitations  et  leurs  [iiodifications.  Aussi,  dans  les  trai¬ 
tés  de  paix  par  lesquels  un  territoire  occupé  par  une  nation 
victorieuse  lui  est  formellement  cédé,  est-il  d’usage  que  la 
puissance  vaincue  stipule  que  les  habitants  conserveront 
toutes  leurs  libertés  et  leurs  immunités;  et  comme  ces  li¬ 
bertés  et  ces  immunités  sont  des  créations  de  droit  civil, 


on  stipule  assez  ordinairement  que  les  lois  civiles  du  peuple 
conquis  seront  maintenues,  sous  réserve  de  la  faculté  lais¬ 
sée  au  vainqueur  de  mettre  en  vigueur  sou  propre  droit  cri¬ 
minel.  Ainsi,  quand  la  colonie  hollandaise  de  la  ville  du  Gap 
de  Bonne-Espérance  se  rendit  à  la  Hotte  anglaise  on  179o, 
il  fut  stipulé, entre  autres  articles  de  la  capitulation,  que  les 
lois  hollandaises  continueraient  de  fournir  les  règles  d’inter¬ 
prétation  de  tous  les  contrats  et  de  toutes  les  obligations  ci¬ 
viles, en  d’autres  termes  que  les  droits  de  propriété  des  habi¬ 
tants  seraient  réglés  par  les  mêmes  lois  que  précédemment. 


G'7,  —  Il  est  une  catégorie  de  biens  mobiliers  apparte¬ 
nant  à  l'ennemi  qui  est  exempte  de  capture  et  de  confisca¬ 
tion  par  une  puissance  belligérante.  Ce  sont  les  papiers 
d’Etat,  les  archives  publiques,  les  documeuls  judiciaires  et 
légaux,  les  litres  de  propriétés  foncières,  etc.  Ces  biens 


sont  regardés  comme  inhérents  à  la  souveraineté  du  pays 
et  transférables  avec  elle;  ils  sont  en  quelque  sorte  un  ac¬ 
cessoire  du  domaine  national.  Lorsqu'une  nation  belligé¬ 
rante  s’empare  d’un  pays  ennemi, elle  séquestre  les  revenus 
du  domaine  immobilier  ;  mais  elle  ne  peut  légitimement 
aliéner  le  doiiiaiiie  niéme.  C’est  seulement  quand  la  paix  a 
été  conclue  et  quand  le  titre  du  vainqueur  a  été  reconnu  par 
le  vaincu,  que  le  domaine  public  passe  à  la  disposition  ab¬ 
solue  du  vainqueur.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  objets 
mobiliers  qui  appartiennent  au  gouvernement  d’nn  pays  et 
sur  lesquels  le  souverain  exerce,  pour  les  fins  du  gouver- 
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noment^  un  entior  contnMe  ;  ils  sont  à  la  disposition  abso¬ 
lue  du  vainqueur  pour  faire  fonctionner  le  gouvernement, 
tant  qu’il  est  en  possession  du  pays;  niais  dans  la  pratique 
ils  ne  sont  pas  butin  de  guerre.  Ils  sont  de  la  nature  de 
preuves  publiques  ou  de  titres  de  droits  ;  et  comme,  dans 
le  cas  des  créances  privées,  le  simple  fait  par  !e  vainqueur 
de  s’emparer  des  pièces  se  rapportant  à  des  droits  incorpo¬ 
rels  ne  lui  confère  pas  la  possession  des  droits  eux- mêmes, 
de  même  la  possession  de  documents  publics  est  une  pos¬ 
session  sans  fruit  pour  le  vainqueur,  car  ses  droits,  comme 
découlant  delà  force  des  armes,  sont  simplement  ceux  d'une 
possession  de  fait.  L'n  belligérant  qui  permettrait  à  ses 
troupes  de  piller  ou  de  détruire  les  archives  de  la  nation 
ennemie,  ou  qui  capturerait  et  emporterait  comme' butin 
de  guerre  les  papiers  d'Etat  ou  les  documents  judiciaires 
et  légaux,  ferait  la  guerre  d'une  manière  nullement  sanc¬ 
tionnée  par  la  pratique  moderne  des  nations.  Le  pillage  et 
la  destruction  des  archives  publiques  ne  peuvent  être  d’au¬ 
cun  profit  pour  un  belligérant  ou  seconder  en  rien  les  vé¬ 
ritables  fins  de  la  guerre.  Au  contraire,  ce  pillage  et  cette 
destruction  sont  de  nature  à  exaspérer  la  nation  ennemie, 
comme  étant  une  offense  inutile  qu’on  lui  fait  ;  en  outre, 
la  perle  de  documents  publics,  qui  forment  les  bases  et  les 
preuves  des  propriétés  privées,  peut  causer  un  tort  infini  à 
des  personnes  innocentes.  Par  la  même  raison,  le  belligé¬ 
rant  qui,  contraint  d’évacuer  un  pays  ennemi,  en  emporte¬ 
rait  les  archives  publiques  et  tenterait  de  les  détacher  de  la 
souveraineté  à  laquelle  elles  appartiennent,  commettrait  un 
acte  de  barbarie  insensé. 

es,  —  Relativement  aux  bibliothèques  publiques  et  aux 
collections  d'œuvres  d’art,  telles  que  tableaux,  statues  et 
autres  formes  de  sculpture,  les  publicistes  ne  partagciiL  pas 
tous  l’avis  :  que  la  pratique  des  nations  interdit  au  belligé¬ 
rant  la  faculté  de  les  saisir  et  de  les  emporter  comme  butin 
de  guerre.  Tous  les  écrivainsjurisconsultes  s’accordent  bien 
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à  recoiinaîlre  que  détruire  arbitrai  renie  ni  ces  objets,  ce  se¬ 
rait  violer  les  iisag-es  modernes  de  la  guerre  ;  '  mais  ils  ne 
sont  pas  unanimes  à  admettre  qu’il  soit  incompatible  avec 
les  nsag'es  do  la  guerre  d’emporter  ces  objets  comme  butin. 
Les  armées  françaises,  dans  les  guenes  qui  ont  suivi  la  ré¬ 
volution  de  1781),  ont  enlevé  tous  les  chefs  d’œuvre  de  goût 
et  (le  génie  qu'elles  ont  trouvés  en  Italie,  en  Hollande  et 
dans  d’autres  pays  ennemis,  cl  qui  étaient  de  nature  mobi¬ 
lière.  Dans  quelques  cas  elles  se  les  ont  procurés  au  moyen 
de  contributions  forcées,  et  dans  d’antres  par  des  conven- 

m 

lions  expresses  avec  les  Elals  vaincus.  Lors  de  leur  entrée 
victorieuse  à  Paris  en  1815,  les  puissances  alliées  ont  trouvé 
ces  trésors  de  l'art  réunis  dans  les  diverses  galeries  du  Lou¬ 
vre  et  des  autres  musées,  ])  résulte  d’une  note  remise  parle 
vicomte  de  Castlereagh  aux  minisires  des  puissances  alliées, 
et  inséiéc  aux  protocoles  de  Paris  du  11  septembre  1815, 
que  le  Pape,  le  grand-duc  de  Toscane,  le  roi  des  Pays-Bas 
et  d’autres  souverains  «  réclamèrent,  par  l’intervention  des 
hautes  puissances  alliées,  la  reslilution  des  statues,  des  ta¬ 
bleaux  et  des  autres  œuvres  d’art  dont  leurs  Étals  respectifs 
avaient  été  successivement  et  systématiquement  dépouillés 
par  le  ci-devant  gouvernement  révolutionnaire  de  France, 
conlrairemenl  à  tous  les  principes  de  la  justice  et  aux  usa¬ 
ges  de  la  guerre  moderne.  »  ®  A  cette  occasion  lord  Caslle- 
reagb,  au  nom  de  la  Grande-Brolagne,  exprima  l’opinion 
(|ue  les  œuvres  d’aiT  ont  été  invariablement  respectées  par 
les  conquérants  modernes  comme  étant  inséparables  des 
pays  dont  chacune  d'elles  est  la  propriété  ;  et  que  les  arra¬ 
cher  des  territoires,  auxquels  elles  appailiennent  était  un 
acte  blilmaldc  de  la  part  de  la  nation  qui  avait  adopté  un  pa¬ 
reil  principe  de  guerre.  l*ar  contre,  les  commissaii’es  fran¬ 
çais,  qui  conclurent  la  convention  militaire  aux  termes  de 
laquelle  les  alliés  prirent  possession  de  Paris,  paraissent 


'  Kent,  Commentaries,  vol,  I,  p,  93.  Kluber,  §  253.  Vattel,  Liv.  III, 
§  168. 

*  Martens,  Noupeatt  RecueilfT,  II,  p.  632, 
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avoir  été  d’avis  que  les  alliés  pouvaient  justcmcnl  prélentlrc 
exercer,  comme  belligérants,  leur  droit  de  dépouiller  les  ga¬ 
leries  de  Paris  de  leurs  richesses  de  la  même  manière  que 
les  armées  françaises  avaient  exercé  leur  droit  de  spoliation 
dans  les  pays  qu’elles  avaient  envahis  ;  car  ils  proposèrent 
d'insérer  dans  la  convention  un  article  qui  assurerait  à  la 
France  les  trésors  de  Part  qu’elle  avait  amassés.  Mais  le 
prince  Blucher  ne  voulut  pas  y  consentir  au  nom  de  la 
Prusse,  et  le  duc  de  Wellington  le  rejeta  dans  l’intérêt  des 
autres  puissances.  Le  duc  de  AVellington  fut  d'opitiioji  «  que 
les  alliés,  ayant  justement  en  leur  pouvoir  les  objets  ren¬ 
fermés  dans  le  musée,  ne  pouvaient  faire  autrement  que  de 
les  restituer  aux  pays  d'où,  contrairement  aux  usages  qui 
régissent  la  guerre  chez  les  nations  civilisées,  ils  avaient 
été  enlevés  pendant  la  période  désastreuse  de  la  révolution 
française  et  de  la  tyrannie  do  Bonaparte.  Les  puissances 
alliées  se  conformèrent  à  cette  manière  d’envisager  les 
droits  de  la  gnciTC,  et  leur  conduite  peut  être  regardée 
comme  l’affirmation  pratique  de  leur  part  du  principe:  que 
les  collections  publiques  d’œuvres  d’art,  selon  les  usages 
modernes  des  nations  civilisées,  ne  sont  pas  du  butin  de 
guerre.  Les  auteurs  américains  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
public  ne  sont  pas  enlièremenl  d’accord  avec  les  publicis¬ 
tes  européens  à  ce  sujet.  AVbeaton  n’émet  aucune  opinion 
arrêtée;  il  se  contente  de  citer  un  discours  prononcé  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  20  février  1815,  par  sir  Samuel 
Romilly,  qui  exprime  son  méconlcnlernent  à  l’égard  de  la 
conduite  des  puissances  alliées  en  1815,  ^  laquelle  ne  lui 
semblait  pas  absolument  conforme  à  la  justice.  Toutefois  les 
observations  de  Wbeaton  tendent  en  faveur  d’une  prati¬ 
que  moins  rigoureuse.^  Le  général  Halleck,  de  son  côté, 

’  Dépêche  rlu  duc  rie  Wellington  au  vicomte  de  Casllcreagli.  Paris, 
23  septembre  1815.  Marlens,  N.  R.,  M,  p.  642. 

-  Wheaton,  EhmentHy  Pari.  l\q  Cli. 

^  Hansard's  Parliamentary  debates,  fév.  20,  I8l5.  Life  o/  Romilly, 
vol.  II,  p.  404  Halleck,  International  law.  Ch,  XIX,  §  lO. 
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soutient  qu’un  juge  impartial,  après  avoir  mûrement  exa¬ 
miné  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  la  formation  et  à 
la  spoliation  du  riche  musée  du  Louvre,  doit  conclure  que 
de  telles  œuvres  d’art  sont  de  légitimes  trophées  de  la 
guerre,  ou  bien  que  la  conduite  des  puissances  alliées  en 
181o  a  été  une  violation  directe  du  droit  des  gens.  Il  est, 
dit-il,  impossible  d’éviter  Tune  ou  l’autre  de  ces  conclusions. 
Quoi  qu’il  en  soit,  une  cour  de  prises  anglaise,  dans  un  cas 
où  étaient  en  jeu  des  intérêts  américains,  a  appliqué  le 
droit  des  gens  dans  le  même  sens  libéral  que  Lord  Castle- 
reagh  avait  e.xprimé  la  pensée  du  gouvernement  anglais. 
Pendant  la  guerre  de  1812,  une  collection  de  gravures 
et  de  tableaux  italiens  ayant  été  capturés  par  un  navire 
anglais  dans  leur  trajet  d’Italie  aux  Etats-Unis,  le  savant 
juge  Sir  Alexander  Croke,  ‘  de  la  cour  de  la  vice-amirauté 
d’Halifax,  les  lit  rendre  h.  l’Académie  des  Arts  de  Philadel¬ 
phie,  «  par  la  raison  que  les  arts  et  les  sciences  sont  recon¬ 
nus  chez  toutes  les  nations  civilisées  comme  faisant  excep¬ 
tion  aux  droits  rigoureux  de  la  guerre  et  ayant  droit  d’être 
favorisés  et  protégés  :  ils  sont  considérés  non  comme  le 

{le  bien  particulier)  de  telle  ou  telle  nation,  mais 
comme  la  propriété  du  genre  humain  tout  entier,  et  comme 
appartenant  aux  intérêts  communs  de  toute  l'espèce  ;  par  la 
raison  aussi  que  la  restitution  de  ce  genre  de  propriété  à 
ceux  qui  le  réclamaient  serait  conforme  au  droit  des  gens, 
tel  qu’il  est  pratiqué  par  tous  les  pays  civilisés.  » 

69.  —  Les  usages  modernes  de  la  guerre  exemptent 
d’une  destruction  arbitraire  les  édilices  publics  qui  font 
honneur  à  la  société  humaine  et  n’accroissent  pus  la  force 
de  l’ennemi ,  tels  que  les  édilices  religieux,  les  monuments 
publics,  les  dépôts  d'art  cl  de  science,  les  hôpitaux  et  les 
établissements  de  charité,  en  un  mot  toutes  les  construc¬ 
tions  publiques  consacrées  e.xclusivGment  à  des  usages  ci- 

‘  The  marquis  de  Somerueles.  Steioart’s  mee-admiralty  reporlSt  p,  482 

(April,  21,  1813). 
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vils.^  Ï1  peuL  survenir  des  cas  où  la  destruclion  de  ces  bâti¬ 
ments  soit  le  résultat  accidentel  ou  nécessaire  des  ope¬ 
rations  militaires.  Mais  c’est  rhabitude,  même  dans  les 
opérations  de  siège,  que  Tassiégeant  évite  de  diriger  le 
feu  de  son  artillerie  contre  les  églises  et  les  hôpitaux  de  la 
ville  assiégée.  Chez  les  nations  payeuiies  les  choses  quali¬ 
fiées  de  sacrées  —  res  sacræ  —  n’étaient  pas  exemptées  de 
capture  et  de  confiscation  ;  mais  la  lutteentre  les  adorateurs 
des  divinités  du  paganisme  était  censée  impliquer  un  con¬ 
flit  entre  ces  divinités  elles-mêmes  ;  ou  dans  les  cas  où  les 
parties  belligérantes  adoraient  les  mêmes  dieux  en  commun, 
les  dieux  étaient  censés  avoir  abandonné  les  temples  de  la 
nation  vaincue  au  moment  où  la  victoire  se  déclarait  en  fa¬ 
veur  de  la  partie  adverse.  Cicéron  définit  exactement  le  sen¬ 
timent  du  monde  payen,  quand  il  dit  que  «  la  victoire  a 
rendu  profanes  foules  les  choses  sacrées  des  Syraciisains.»® 
Mais  de  nos  jours  un  ennemi  chrétien  respecte  également 
les  mosquées  des  sectateurs  de  Mahomet  et  les  temples  des 
adorateurs  de  Bouddha  comme  des  édifices  religieux,  aussi 
bien  que  les  édihees  de  ceux  qui  croient  au  Cfirist,  qu’il 
adore  lui-même.  Il  en  est  de  meme  relalivoment  aux  édifi¬ 
ces  publics  d’un  caractère  civil  ;  si  les  usages  modernes  en 
ont  sanctionné  la  destruction  sans  nécessité,  ç’a  été  par  voie 
de  rétorsion  vindicative  ou  de  représailles.  Ainsi,  lorsque 
les  forces  anglaises,  en  1814,  détruisirent  le  Capitole,  la 
maison  du  Président  et  d’autres  édifices  publics  à  Washing¬ 
ton,  l’amiral  anglais,  pour  justifier  un  pareil  acte,  invoqua 
le  motif  de  représailles  par  réciprocité  des  dévastations 
elfrénées  auxquelles  les  troupes  des  Etats-Unis  s’étaient 
livrées  dans  le  Haut  Cana-la.  La  correspondance  entre  le 
secrétaire  M.  Monroe®  cl  l’amiral  Cochrane  à  ce  sujet  est 
intéressante  et  instructive  ;  car  elle  montre  que  des  deux 

•  Vittel,  Liv.  III,  ^  168.  Grotius,  Liv.  III,  Ch.  XII,  §  II,  3. 

*  Cic,  Orat.  lîi  Verrenty  4. 

®  American  State  papers^  T.  III,  p.  693,  694,  ElementSt 

Part.  IV,  Ch.  II,  g  6. 
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eûtes  on  considérait  île  scnihlcdilcs  actes  comme  anormaux 
et  impliquant  une  dérogation  à  la  pratique  ordinaire  de  la 
guerre  chez  les  nations  civilisées.  Il  est  ii  regretter  que  la 
Grande-Bretagne  ait  en  cette  occasion  usé  de  représailles  en 
nalitre  ;  car  la  loi  du  talion  n’est  pas  la  règle  de  la  guerre 
moderne  ;  et  si  riino  des  parties  belligérantes  s’est  mise 
dans  son  tort  en  ayant  recours  à  dos  mesures  exceptionnel¬ 
les,  l’équilibre  ne  peut  se  rélablir  légitimement  par  le  re¬ 
cours  à  des  mesures  identiques  et  par  la  perpétration  d’une 
faute  analogue  de  la  part  de  l’adversaire.  Lorsque  le  prince 
Bluclier,  lors  de  rentrée  des  puissances  alliées  dans  Paris, 
proposa  do  faire  sauter  le  pont  d’Iéna  et  de  renverser  la 
colonne  d’Austerlitz,  il  voulait  user  de  représailles  contre 
la  nation  française  pour  les  actes  excessifs  de  deslruclion 
et  de  dévastation  qiPelle  avait  fait  soulfrir  à  la  nation  prtis- 
siemic  ;  mais  les  puissances  alliées  curent  la  sagesse  et  la 
prudence  de  résister  à  ce  désir.  L’empereur  François 
d’Autriche  a  donné  l’exemple  d’une  conduite  plus  sensée 
à  propos  de  l’Arc  de  Triomphe  du  Simplon,  que  l’Empe¬ 
reur  Napoléon  avait  fait  élever  à  Milan  en  commémoration 
de  ses  victoires  sur  les  Aulrichiens.  L’histoire  de  ces  vic¬ 
toires  était  reproduite  dans  nne  série  de  bas-reliefs,  dont  le 
dernier  représentait  Napoléon  dictant  la  paix  à  l’empereur 
d’Autriche  à  Vienne.  L’empereur  François  ordonna  de  com¬ 
pléter  la  série  historique  des  bas-reliefs  ;  et  maintenant 
sur  l’arc  de  triomphe,  en  face  du  bas-relief  représentant 
l’empereur  Napoléon  dictant  la  pai.x  au.x  Autrichiens  à 
Vienne,  on  en  voit  un  qui  représente  l’abdication  de  Napo¬ 
léon  à  Fontainebleau,  laquelle  a  eu  lieu  plus  tard. 


—  11  existe  une  sorte  de  propriété  mobilière  appar¬ 
tenant  à  reimomi,  qui  invariablement,  qu’elle  soit  de  na¬ 
ture  privée  ou  do  nature  publique,  est  traitée  comme  butin 
de  guerre,  si  ou  la  trouve  sur  le  territoire  ennemi.  Quelle 
que  soit  la  modération  dont  le  belligérant  victorieux  use  à 
l’égard  des  propriétés  privées  sur  terre,  il  exerce  jusqu’à 
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Vextrème  limite  le  droit  de  saisie  et  de  conliscation  contre 
les  navires  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  ports  ennemis. 
Pour  expliquer  l'exercice  de  ce  droit  extrême  du  belligérant 
à  cet  égard,  M.  Ilautefeuiile  fait  observer  que  les  mai  ins 
sont  la  partie  la  plus  robuste  et  la  plus  courageuse  de  la  po¬ 
pulation  d’un  pays,  et  que  les  navires  sont  de  nature  à  de¬ 
venir  des  instruments  do  guerre  ou  du  moins  à  servir  aux 
Uns  de  la  guerre  ;  aussi  la  capture  et  la  destruction  de  ce 
genre  de  propriété  tendent-elles  direclemeul  à  alï'aiblir  la 
force  militaire  de  renriemi  et  à  le  réduire  à  la  nécessité  de 
faire  la  paix  ;  ce  serait  donc  un  acte  d’humanité  contesta 
ble  que  d’en  prohiber  la  destruction,  tieperulant  la  même 
raison  no  saurait  être  invmquée  avec  autant  de  force  pour 
Justiiier  la  capture  et  la  confiscation  des  chargements,  i|ui 
se  trouvent  à  flot  dans  les  ports  et  sont  la  propriété  de 
citoyens  privés.  Quant  à  la  diflereticc  qu'on  observe  ainsi 
dans  lacoiidiiile  des  belligérants  conlisquant  les  propriétés 
privées  qui  sont  à  flot, taudis  qu’ils  épargnent  les  propriétés 
privées  des  sujets  ennemis  sur  terre,  on  peut  en  chercher 
l’explication  dans  le  fait  que  la  propriété  à  flot  est,  au  mo¬ 
ment  de  la  capture,  employée  eilectivcmont  à  favoriser  le 
commerce  et  la  navigation  de  ronnemi,  justement  regardés 
comme  les  sources  et  les  iiistriimcnis  de  sa  force  navale, 
dont  la  destruction  ne  peut  se  consommer  d’une  façon  effi¬ 
cace  que  par  la  caplurc  et  la  confiscation  de  ce  genre  de  pro¬ 
priété  privée,  allendii  que  l’État  s’engage  rarement, si  même 
il  le  fait  jamais,  dans  des  entreprises  de  commerce.  ‘  C'est 
par  des  considérations  analogues  qu’un  chargement  appar¬ 
tenant  à  des  ennemis  et  trouvé  à  flot  dans  le  port  d’une  na¬ 
tion  belligérante  au  moment  où  la  guerre  éclate  est  confis- 
cable  jure  helii,  tandis  que  la  propriété  ennemie  sur  terre 
n^est  pas,  d'après  les  usages  modernes,  susceptible  de  con¬ 
fiscation. 


*  Whealon,  Ekminis,  Part.  !V,  Ch.  II.  §  7. 
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•71.  —  La  propriété  Giinemie  capturée  sur  terre,  et  pro¬ 
prement  dite  diiim  de  guerre,  est  soumise  à  la  compétence 
d’une  autorité  juridique  ditrérenlc  de  celle  qui  décide  toutes 
les  questions  de  captures  sur  mer,  proprement  dites  prises 
de  guerre.  Le  jugement  de  celles-ci  ressortit  aux  cours  de 
rAmiraulé,  en  vertu  de  la  juridiction  exercée  dans  les  an¬ 
ciens  temps  par  le  graml  amiral  de  la  flotte,  tandis  que  la 
connaissance  de  celles-là  appartient  à  la  branche  de  la  ju¬ 
ridiction  militaire  qu’exerce  le  commandant  en  chef  d’une 
armée  en  campagne.  Les  cours  de  l’Amirauté,  selon  l’usage 
des  gens,  ne  se  mêlent  pas  de  questions  de  butin.  Dans  les 
premiers  temps,  en  Angleterre,  les  causes  concernant  le 
butin  élaieiU  jugées  à  la  Cour  de  Chevalerie,  par  devant  le 
connétable  et  le  maréchal  du  roi.  Lord  Haie  *  fait  remarquer 
qu’en  matières  civiles  hors  de  la  compétence  du  droit  com¬ 
mun,  la  juridiction  militaire  continue  d’être  en  vigueur  aussi 
bien  après  que  durant  la  guerre  ;  car  cette  partie  de  la  juri¬ 
diction  du  connétable  et  du  maréchal  est  encore  maintenue, 
nonobstant  la  lin  de  la  guerre,  en  ce  qui  regarde  le  droit 
de  captivité  et  de  butin,  les  engagements  militaires,  etc. 
C’est  pourquoi  nous  voyons  la  Cour  de  Chevalerie  juger 
des  questions  relatives  aux  marchandises  capturées  au-delà 
des  mers,  aux  prisonniers,  aux  otages,  aux  rançons,  etc.  ; 
et  le  statut  13  Uîchard  U  c.  2,  en  limitant  la  juridiction  de 
cette  cour  aux  choses  et  aux  engagements  so  rapportant  à 
la  guerre,  qui  ne  peuvent  être  jugés  selon  le  droit  commun, 
a  prescrit  que  sa  procédure  serait  régie  par  les  lois  et  les 
coutumes  de  la  guerre.  Ap  rès  l’abolition  des  fonctions  de 
grand  connétable  d’Angleterre  dans  la  treizième  année  du 
règne  de  Henri  VIÏI,  on  contesta  la  juridiction  de  la  Cour 
de  Chevalerie  en  faisant  valoir  que  le  comte  maréchal  seul 
n’était  pas  compétent  pour  tenir  la  cour  ;  et  il  paraît  que 
cette  juridiction  a  fini  par  tomber  en  désuétude.  ®  La  der- 


'  De  præroga/iva  reff/s,  Ch.  XII,  §  3.  Croraplon,  On  fhe  jw'isdictio» 
of  Courts.  Rymer,  Fœd.,  Vllt,  p.  21 1  et  423. 

*  Lindo  V.  Hodney,  1  Douglas,  p.  5ü3.  The  army  of  the  Deccan,  2, 
Knapp,  p.  14Ù. 
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nièrc  affaire  qui  y  ait  été  jugée  a  été  celle  de  sir  Henry  BluiU 
en  1737.  '  L’usage  moderne  eu  Anglelerro  relativement  an 
partage  du  butin  de  guerre  consiste  en  ce  que  la  Couronne 
défère  les  réclamations  de  ceux  qui  demandent  à  y  partici¬ 
per  aux  Lords  de  la  Trésorerie,  lesquels,  d’après  l’avis  des 
jurisconsultes  de  la  Couronne,  établissent  un  projet  de  ré¬ 
partition  à  soumettre  à  l’approbation  et  à  la  sanction  de  la 
Couronne  elle-même,  *  vu  que  tous  les  acquêts  de  la  guerre 
appartiennent  de  droit  à  la  Couronne,  parta  hello  cediint 
reipîiblicæ.  ’  Un  statut,  passé  en  1840,  ^  étend  lajuridiction 
de  la  Haute  Cour  do  l’Amirauté  d’Angleterre  à  toutes  les 
affaires  et  les  questions  concernant  le  butin  de  guerre  ou 
son  partage,  lesquelles  il  plaira  à  la  Couronne,  de  l'avis  du 
Conseil  privé,  de  déférer  au  jugement  de  cette  cour;  et 
dans  toutes  les  affaires  la  cour  doit  procéder  comme  dans 
les  cas  de  prises  do  guerre,  et  son  jugement  doit  être  obli¬ 
gatoire  à  Cégard  de  toutes  les  parties  qu’il  concerne,  La 
Haute  Cour  de  l’Aniirautc  peut  donc,  en  vertu  de  ce  statut, 
exercer  dans  les  affaires  de  butin  une  juridiction  séparée 
de  celle  qu’elle  exerce  dans  les  questions  de  prises,  mais 
analogue  à  cette  dernière,  sauf  la  différence  que,  tandis  que 
la  Cour  a  une  juridiction  établie  par  la  coutume  sur  toutes 
les  questions  de  prises  maritimes,  elle  ne  peut  exercer  la 
juridiction  que  lui  confère  le  statut  que  sur  celles  des  ques¬ 
tions  de  butin  qu'il  plaît  à  la  Couronne,  sur  l’avis  du  Con¬ 
seil  privé,  de  déférer  à  son  jugement. 

*  Sir  H,  lilunt’s  case,  i ,  Atkyiis,  p.  296. 

*  The  army  of  the  Deccanf  2,  Koapp,  p.  106.  BiieDOS-Aires,  1,  Dodson, 
p.  28.  Elphinstone  v,  Bedreechund,  1,  Knapp.,  p.  360. 

®  The  Êlsebe,  5  Ch.  Rob,,  p.  181. 

*  3  and  4,  Vîcl.,  CiuGS.  g  22. 
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72.  Les  rapports  niarilimcs  des  nations  entre  elles  soumis  à  des  règles 
spéciales  en  temps  de  guerre.— 73.  iîut  de  la  guerre  La  propriétéenné- 
mie  sur  la  liaule  mer.  Institution  de-s  fonctions  d'amiral.  —  74.  Éta¬ 
blissement  de  la  juridiction  internationale  derAmiraiité.— 75. Ordre, 
reconnu  par  les  traités,  des  procédures  concernant  les  prises.  —  76. 
Les  Jugements  de  la  mer.  Les  Coutumes  de  la  mer.  —  77.  La 
règle  générale  parmi  !e.s  nations  jusqu’àn  milieu  du  XI V‘  siècle  a  été 
de  distinguer  le  navdre  d’avec  le  cliargement.  Règlement  du  roi  de 
P'rance  François  !*'■  en  1543.  —  78.  Edit  de  1584.  Doctrine  française 
de  l'infection  hostile.  Ordonnance  de  la  marine  de  168 1 .  Ordonnance 
espagnole  de  1718  concernant  la  course.  Réglement  françai.s de  1778. 
lièglements  des  tribunaux  de  prises  français  jusqu’en  1854.  Sir  Wil¬ 
liam  Grant,  —  79.  Règle  des  États-Unis  d'Amérique,  Wbealon.  I.c 
chancelier  Kent.  Rynkershoek.  —  80,  Le  fret  des  marchandises  en¬ 
nemies  capturées  payable  par  les  capteurs  aux  armateurs  de  navires 
neutres.  Mesure  du  fret.  —  81.  Le  Grand  Pensionnaire  de  Will,  fon¬ 
dateur  de  la  doctrine  ;  »  Navires  libres,  marchandises  libres».  Traité 
de  Paris  de  1G4C.  Traités  de  la  Hollande  avec  l'Espagne  et  lé  Portu¬ 
gal.  Traités  de  la  Grande-Bretagne  avec  le  Portugal  et  les  États-Gé¬ 
néraux.  Traités  d’Utrecht  de  1713,  Neutralité  armée  de  1780.  —  8L 
Quatre  systèmes  de  droit  maritime  concernant  les  prises.  Système 
naturel  du  Comulal  delà  iner.—SS.  Système  français,  d’après  le¬ 
quel  le  navire  et  la  cargaison  s’infectent  l'iin  l’autre.  —  84.  Système 
hollandais,  selon  lequel  la  cargaison  suit  le  caractère  du  navire.  — 
85.  Système  du  Congrès  de  Paris,  tel  qu’il  est  inséré  dans  sa  déclara¬ 
tion  du  16  avril  1856,  et  d'après  lequel  le  pavillon  neutre  couvre  la 
cargaison.  —  86.  Adhésion  k  ce  système  de  toutes  les  puissances  eu- 
ropéennes,  excepté  l’Espagne.  1,’Espagne  et  le  Mexique  ont  adopté, 
comme  faisant  partie  de  leur  législation  respective,  les  principes  ren¬ 
fermés  dans  les  trois  derniers  articles  de  la  déclaration.  Les  États- 
Unis  ont  déclaré  h  ur  intention  d’ob-erver  les  trois  derniers  articles. 
Adhésion  des  Etats  de  l’Amérique  du  Sud  à  la  déclaration  de  Paris. 
Protocole  n"  24,  annexé  à  cette  déclaration.  —  87.  Théorie  territo¬ 
riale  de  Ilubner,  Doctrine  de  Kluber  et  de  Martens.  —  88.  Objec¬ 
tions  de  Bynkershoek  et  de  Namprcdi.  —  89.  Réfuiation  par  Man¬ 
ning  de  la  tliéorie  de  Ilubner  —  90.  Le  passe-port,  véritable  crité¬ 
rium  du  caractère  national  d’un  navire.  Lettre  de  mer.  Elle  clé  ter- 
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mine  d’une  façon  concluante  le  caractère  national  d’un  navire  mar* 
chand.  —  91.  Droit  de  visite  et  de  recherche,  appartenant  aux 
belligérants.  Cas  du  convoi  suédois.  Vattel,  Le  chancelier  Kent, 
Convention  des  puissances  de  la  Baltifjue  en  18Ü1.  Wiieaton.  —  O.J. 
Droit  d’approche.  —  93.  Règlement  du  droit  de  visite  et  de  recher 
che.  Règle  de  la  semonce  par  un  coup  de  canon.  Oi>inion  de  Lam 
predi.  Opinion  du  juge  Story.  Le  général  llalleck.  Sir  Robert  Philli' 
more.  HefTter.  —  94.  Traité  des  Pyrénées.  Pratique  des  nations 
relativement  aux  papiers  des  navires.  Contrat  du  constructeur  ou 
acte  de  vente.  Certificat  d'enregistrement,  s’il  en  est  requis  un  par  les 
lois  municipales.  Papiers  nécessaires  concernant  le  chargement,  lla- 
nifeste  du  navire  et  connaissements.  Gharie-partie.  L’absence  de 
papiers  de  bord  on  de  papiers  concernant  le  chargement  justifie,  la 
détention  d’un  naviri  jmur  enr|uête.  — 95,  Droit  de  détention. — 
96.  Un  navire  marchand  neutre  nepeut  pas  naviguer  sous  convoi.  Le 
chancelier  Kent.  Whealon  .  —  97,  Un  marchand  neutre,  suivant  le 
jugement  des  cours  anglaises  de  prises,  ne  peut  pas  embarquer  ses 
marchandises  sur  un  navire  armé  ennemi.  Les  cours  de  prises  des 
États-Unis  sont  ù  ce  sujet  en  conflit  avec  les  cours  anglaises  de 
prises. 


73.  —  La  haute  mer  n'esl  pas  susceptible  d’être  réduite 
en  la  possession  d’une  nation  cl  ne  peut  par  conséquent  de¬ 
venir  une  parlie  du  territoire  d’iitie  nation.  Il  n’existe  donc 
point  d'objeclion  juritliquo  mtione  loci  à  ce  qu’une  nation 
poursuive  librement  son  droit  par  la  force  contre  une  autre 
nation  sur  la  haute  mer.  D’autre  part,  toutes  les  nations  ont 
droit  à  se  servir  librement  de  la  liante  mer  pour  s'y  livrer  à 
une  navigation  inofTensive  ;  et  aucune  nation  ne  peut  pré¬ 
tendre  avec  raison  poursuivre  son  droit  par  la  force  contre 
une  autre  nation  sur  la  haute  mer,  de  manière  à  v  entraver 
la  navigation  inolïensive  d’autres  nations  qui  ne  .sont  pas 
parties  à  la  lutte.  II  est  clair  cependant  que,  lorsque  deux 
nations  poursuivent  par  la  force  leur  droit  l’une  contre  l’au¬ 
tre,  leurs  relations  comme  belligérants  diffèrent  essentiel¬ 
lement  des  rapports  de  nations  qui  sont  en  paix  entre  elles; 
et  pour  que  la  navigation  des  autres  naliorus  sur  la  haute 
mer  à  ce  niomeiil  là  ait  nu  caractère  inoffensif,  il  faut 
qu’elle  s’elTecluc  de  façon  à  ne  nuire  en  rien  à  la  lutte  de 
l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants.  L’est  pourquoi  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  les  nations  peuvent  naviguer  d’une 
façon  inofTensive  sur  la  haute  mer  eu  temps  de  guerre  difîè- 
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rent  matériellement  des  conditions  dans  lesquelles  elles 
peuvent  le  faire  en  temps  de  paix  ;  et  bien  qu’il  n  y  ait  pas 
contradiction  de  principe  entre  ces  conditions,  la  raison  de 
la  chose  même  nous  enseigne  que  les  relations  maritimes 
des  nations  en  temps  de  guerre  doivent  être  régies  par  des 
règles  diflêrentes  de  celles  qui  sont  en  vigueur  en  temps  de 
paix. 

*73,  —  Le  but  primordial  de  la  guerre  étant  la  réparation 
de  dommages,  la  guerre,  dans  la  plupart  des  cas^  implique 
des  représailles  contre  la  pi'opriété  de  reniienii.  Mais  la 
guerre  diffère  des  représailles  en  ce  que  la  faculté  d'exercer 
les  représailles  peut  s’accorder  contre  les  navires  et  les  mar¬ 
chandises  de  rennemi  ad  daînni  dati  rnodum  et  damnornm 
conseqiiendorttm  catisa  ;  et  que  toutes  les  représailles,  par 
opposition  à  la  guerre,  doivent  cesser  du  moment  qu’on  a 
obtenu  pleine  satisfaction  ;  la  guerre,  au  contraire,  peut, 
outre  la  réparation,  avoir  en  vue  la  punition  de  l’injustice  on 
de  la  violence  et  le  dessein  de  s’assurer  une  garantie  contre 
le  renouvellement  de  l’ofTense,  en  dépouillant  l’ennemi  d’une 
partie  do  ses  biens  ou  de  ses  possessions.  La  guerre  peut 
aussi  être  entreprise  pour  empêcher  qu’on  commette  l'injus- 
lice  ou  la  violence;  et  dans  ce  cas  il  n’y  a  pas  lieu  à  dos  re¬ 
présailles  proprement  dites;  mais  le  hcllîgéranl  peut  user 
du  droit  naturel  d’enlever  à  son  ennemi  tout  ce  qui  contri¬ 
bue  ù  accroître  sa  force  et  à  lui  procurer  ie  moyen  de  com¬ 
mettre  riiijuslice  ou  la  violence.  Tous  les  helligérants  s’ef¬ 
forcent  d’atteindre  ce  but  de  la  manière  qui  leur  convient  le 
mieux:  et  cliaqiio  fois  qu’une  occasion  se  présente,  ils  s’em¬ 
parent  (les  biens  de  retinomi  et  les  confisquent  pour  leur 
propre  usage,  affaiblissant  ainsi  la  capacité  de  cet  ennemi 
de  poursuivre  la  guerre,  tandis  qu’ils  s’assurent  en  même 
temps  à  eux-mêmes  un  dédommagement  des  pertes  et  des 
dépenses  que  la  guerre  leur  a  contées.  ‘  Les  biens  mobiliers, 


'  Vûltel,  L.  Ilf,  §  IGl. 
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ainsi  que  les  maisons  et  les  lerres  d’une  nation  ennemie, 
sont  donc  passibles  d’être  pris  par  un  belligérant  et  con- 
üsqués  pour  son  usage,  non  pas  simplement  lorsqu’ils  sont 
sur  le  territoire  ennemi,  mais  lorsqu’on  les  trouve  sur  la 
haute  mer,  où  le  belligérant  ne  rencontre  aucun  empê¬ 
chement  juridique  ralione.  loà  de  s’emparer  de  la  propriété 
de  son  ennemi  dans  un  lieu  qui  n’est  le  territoire  de  per¬ 
sonne.  Si  donc  un  croiseur  belligérant  rencontre  un  navire 
marchand  sur  la  haute  mer  et  que  ce  bâtiment  on  son 
chargement  appartienne  à  un  ennemi,  il  est  conforme  à 
l’objet  primordial  de  toute  guerre  que  le  belligérant  se 
fasse  justice  lui-même  en  s’emparant  de  la  propriété  de 
son  ennemi  cl  en  la  convertissant  à  son  propre  usage.  La 
propriété  ainsi  enlevée  par  un  belligérant  à  un  ennemi 
en  haute  mer  est  qualifiée  de  prhe  de  guerre,  tandis  que 
les  effets  enlevés  à  l’ennemi  sur  terre  sont  dits  butin  de 
guerre.  ‘  Il  ne  peut  surgir  aucune  difficulté  juridique  lors¬ 
que  la  propriété  de  l'ennemi  trouvée  sur  la  liaute  mer  n’est 
pas  mêlée  avec  la  propriété  d’un  neutre;  mais  s’il  s’a¬ 
git  d’un  navire  et  de  son  chargement,  il  peut  arriver  que  le 
navire  même  soit  la  propriété  de  plusieurs  armateurs,  dont 
un  ou  plusieurs  sont  les  sujets  d’une  puissance  neutre; 
ou  le  navire  peut  être  la  propriété  d’un  négociant  neutre,  et 
le  chargement  celle  d’un  ennemi  ;  ou  bien  encore  le  bâti¬ 
ment  peut  être  propriété  ennemie,  et  le  chargement  pro¬ 
priété  neutre  ;  ou  le  chargement  peut  appartenir  en  partie  à 
un  ennemi  et  en  partie  à  un  neutre.  Lorsque  des  biens  mo¬ 
biliers  se  trouvent  sur  le  territoire  ennemi,  le  locm  in  quo 
détermine  le  droit  du  belligérant  d’en  prendre  possession  ; 
car  toute  chose  qui  est  sur  le  territoire  ennemi  est  prima 
fade  une  dépendance  de  ce  territoire  :  Quicquid  est  in  ter- 
ritorio  est  de  territorio  ;  mais  comme  la  haute  mer  ne  peut 
devenir  le  territoire  d'aucune  nation,  aucune  règle  sembla- 

^  Le  mot  français  butin  est  supposé  être  un  diminutif  du  mot  bute  du 
dialecte  bas-allemand.  —  Dictionnaire  de  Trévoux. 


134 


CHAWTIŒ  V.  —  DROITS  D  UN  BELLIGÉRANT. 


b  le  ne  saurait  déterminer  le  droit  d’un  belligérant  de  s’em¬ 
parer  d‘un  navire  ou  de  son  cliargeinent  sur  la  haute  mer, 
et  le  caractère  de  la  propriété  devient  ainsi  la  justification 
de  ce  qu’elle  est  saisissable  par  le  belligérant  pour  se  récu¬ 
pérer  de  ses  préjudices  et  de  scs  dépenses,  en  même  temps 
qu’elle  atteste  le  droit  qu’il  a  de  s’en  emparer. 


74.  —  Si  l’on  remonte  jusqu’à  la  législation  ancienne  de 
la  mer,  nous  trouvons  une  distinction  juridique  établie  en¬ 
tre  les  navires  armés  et  les  navires  marchands.  Un  navire 
armé  pouvait  simplement  naviguer  sur  la  haute  mer  ou  être 
en  course.  S’il  était  en  course,  il  était  occiipé  à  exercer  des 
représailles  ou  à  faire  la  guerre,  l’expression  employée 
dans  l’origine  dans  les  lettres  de  marque  étant  la  même  que 
dans  l’ancien  formulaire  des  déclarations  de  guerre,  lequel 
enjoint  à  tons  les  sujets  de  courir  sua  à  fermemi.  Mais  cette 
expression  avait  été  empruntée  à  un  état  de  choses  encore 
plus  reculé,  au  temps  on  la  police  sur  la  haute  mer  était 
faite  et  entretenue  par  des  associations  volontaires  de  com¬ 
merçants,  Dans  l’étal  de  sauvage  anarchie  auquel  la  naviga¬ 
tion  de  la  haute  mer  fut  exposée  après  la  destruction  de 
rempirc  romain,  lorsque  les  corsaiics  normands  infestaient 
la  Mer  du  JNord  et  la  Baltique  et  que  les  Sarrasins  et  les 
Grecs  couvraient  la  Méditerranée  de  navires  se  livrant  à  la 
piraterie,  tons  les  hâliments  marchands  naviguant  sur  la 
haute  mer  avec  un  chargement  de  quelque  valeur  cou¬ 
raient  risque  d’être  pillés.  G’était  en  vain  que  le  com¬ 
merçant  pillé  adressait  sa  plainte  au  souverain  du  pays 
où  les  navires  dos  pirates  avaient  été  armés:  le  souve¬ 
rain  était  ou  trop  faible  pour  faire  justice  des  criminels, 
on  do  connivence  avec  eux  C’est  pourquoi  les  commer¬ 
cants  furent  obligés  de  s’associer  entre  eux  pour  assurer 
leur  mutuelle  protection:  et  leurs  navires  naviguaient  par 
Hottes,  dont  le  chef  était  choisi  à  l’élection  el  portait  le 
nom  d’amiral,  La  règle  de  ces  associations  était,  en  premier 
lieu,  la  défense  mutuelle,  et,  en  second  lieu,  la  participation 
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CH  commun  à  toutes  les  prises  qui  pouvaient  être  faites 
dans  la  pratique  de  cette  défense  mutuelle.  Chaque  navire 
faisant  partie  d’une  flotte  était  tenu  d’obéir  à  l’amiral  non 
seulement  comme  commandant  dans  les  batailles,  mais 
aussi  comme  juge  dans  le  partage  des  prises  faites  sur  l’en¬ 
nemi.  Les  usages  de  ces  associations  dans  leurs  expéditions 
contre  les  pirates —  car  elles  organisaient  parfois  des  flottes 
de  navires  armés  tout  exprès  pour  courir  sus  aux  pirates 
[per  la  g iierr a  de!  corso)  —  finirent  peu  à  peu  par  devenir  les 
usages  des  nations  dans  leurs  opérations  de  guerre  sur  la 
haute  mer.  Voici  commentée  résultat  paraît  s’être  produit  : 
des  princes  indépendants  ne  répugnaient  pas  à  enrôler  à 
leur  service  les  flottes  armées  de  ces  associations  volontai¬ 
res,  lorsque  l’occasion  se  présentait  d’attaquer  un  ennemi 
sur  mer,  ou  que  la  nécessite  surgissait  de  se  défendre  contre 
une  attaque  par  mer.  Ainsi  il  existait  k  Pise  une  association 
commerciale  appelée  les  Ümili,  qui  était  constituée  sur  le 
modèle  d’un  Etat  indépendant  ‘  et  faisait  la  guerre  et  des 
conquêtes  avec  une  marine  militaire  lui  appartenant.  Elle 
prêta  son  aide  puissante  aux  princes  de  l’Autriche  en  1188 
et  en  retour  obtint  d’eux  des  privilèges  spéciaux  pour  la 
Compagnie.  '  Mais,  en  acceptant  les  services  des  flottes  ar¬ 
mées  de  celte  association  de  commerçants  et  d’autres  du 


même  genre,  les  princes  souverains  jugèrent  k  la  fois  néces¬ 
saire  et  convenable  de  les  laisser  observer  les  rèsrles  aux- 

O 

quelles  elles  étaient  accoutumées  à  se  conformer  dans  les 
opérations  des  expéditions  maritimes  qu’elles  faisaient 
pour  leur  propre  compte,  et  plus  parliculièremenl  celles  de 
ces  règles  qui  étaient  basées  pour  la  plupart  sur  les  princi¬ 
pes  du  droit  naturel  :  c'est  ainsi  que  les  usages  maritimes 


'  La  Compagnie  anglaise  des  Indes  Orientales  a  été,  dans  les  temps  mo¬ 
dernes,  un  exemple  frappant  d'une  association  volontaire  de  commerçants 
exerçant,  entre  autres  attributions  d'un  Ktal  indépendant,  le  droit  de 
faire  la  guerre  et  k  paix, 

-  Muratori,  Antiq.  haï.  tneilii  æii»,  ïoine  II,  col. 910  et  seq.  —  Pardes¬ 
sus,  Tome  H,  Introduction,  p.  127. 
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île  ces  associations  île  commerçants  ont  été  peu  à  peu 
sanctionnés  par  les  diverses  nations,  et  sont  devenus  le 
droit  coutumier  de  la  mer. 


75.  —  La  nécessité  de  la  continuation  par  ces  associa¬ 
tions  volontaires  de  commerçants  de  faire  la  police  sur  la 
haute  mer  à  l’aide  de  flolles  armées,  équipées  à  leurs  frais 
et  soumises  à  une  juridiction  d'amirauté  qui  leur  était  pro¬ 
pre,  a  cessé  peu  à  peu,  à  mesure  que  les  princes  souverains 
se  sont  imposé  le  devoir  d'exercer  eux-mêmes  une  juridic¬ 
tion  suprême  d'amirauté,  qui,  dans  le  cours  du  XIH®"*®  siè¬ 
cle,  huit  par  être  considérée  chez  les  principaux  Étals  de 
rEurope  comme  une  prérogative  du  pouvoir  souverain.  Au 
XIVèm«  siècle  nous  voyons  naître  la  coutume  que  les  prin¬ 
ces  souverains  interdisent  à  leurs  sujets  de  se  faire  justice 
eux-mêmes  sur  la  haute  mer,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été 
préalablement  accordé  des  lettres  de  marque  et  de  repré¬ 
sailles;  et  au  XV®">®  siècle  on  peut  dire  que  c’était  une  loi 
désormais  établie  entre  les  nations  qu’un  croiseur  armé  de¬ 
vait  être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  lettres  patentes 
revêtues  du  sceau  d’un  prince  souverain  et  sous  forme  de 
commission,  pour  être  autorisé  à  exercer  le  droit  de  faire 
des  représailles  ou  la  guerre.  Les  conditions  auxquelles  de¬ 
vaient  s’accorder  ces  lettres  de  représailles  et  ces  commis¬ 
sions  pour  faire  la  guerre  prescrivaient  que  tout  ce  qui  se¬ 
rait  pris  parle  croiseur  armé  serait  soumis  à  un  jugement 
public  de  la  Cour  de  l’Amirauté  :  ainsi  la  Cour  de  l’Amirauté 
est  devenue  une  cour  interuaLioiiale  des  prises,  et  les  règles 
qui  avaient  été  adoptées  pour  le  règlement  des  guerres  ma¬ 
ritimes  pendant  qu’elles  étaienl  pratiquées  par  les  associa¬ 
tions  volontaires  de  commercants  sous  le  contrôle  d’un 


amiral  élu,  sont  devenues  les  règles  des  guerres  maritimes 
entre  les  nations  et  ont  formé  le  droit  que  les  hautes  cours 
d’amirauté  ont  appliqué  au  jugement  des  questions  relati¬ 
ves  aux  prises  opéi'ées  sur  la  haute  mer,  La  procédure  de 
CCS  cours  a  été  instituée  selon  les  meilleurs  modèles  fournis 


137 


DROITS  d’un  belligérant  SUR  LA  HAUTE  MER. 

par  le  droit  romain,  et  les  règlements  de  la  procédure  en 
matière  de  prises  au  XV®'"®  siècle  sont  identiques  à  la  prati¬ 
que  des  temps  modernes.  L’observation  d\in  système  uni¬ 
forme  chez  les  nations  a  été  confirmée  par  des  traités,  dont 
les  articles  avaient  un  caractère  de  déclarations;  au  nom¬ 
bre  de  ces  traités  celui  de  Boulogne,  ‘  conclu  entre  Char¬ 
les  VIII  de  France  et  Henri  VII  d’Angleterre  le  24  mai  1497, 
mérite  surtout  d’être  signalé,  comme  étant  un  exposé  com¬ 
plet  de  la  procédure  en  matière  de  prises  à  cette  époque,  “ 


76.  —  Une  des  plus  anciennes  collections  des  Coititaries 
f/e mer,  ^  est  renfermée  dans  le  livre  du  Consulat  de  la 
d/er,  compilation  faite  an  XIV®'"®  et  au  XV®"*®  siècle  pour 
l’usage  des  consuls  de  la  mer  à  Barcelone.  Les  Jn^emen/^  de 
la  mer,*  ou,  comme  on  les  nomme  plus  communément,  les 


*  Robinson,  Colledmea  wariümo,  p,  83.  —  Dumont,  Traités,  Tome 
III,  part.  1,  p,  376. 

"  Le  dixième  article  de  ce  traité  prescrU  que  les  tribunaux  municipaux 
seront  empêchés  d’entraver  la  libre  action  de  la  Cour  de  l’Amirauté  en  ma¬ 
tière  de  prises. 

^  Les  deux  plus  anciens  manuscrits  qu’on  connaisse  des  Coutumef^  de  la 
met'  sont  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris.  Us  sont  rédigés 
dans  rancierviie  langue  catalane,  et  la  première  partie  de  Tun  d'eux  est 
écrite  en  écriture  du  siècle  et  sur  du  papier  de  la  même  époque. 

Dans  le  second  des  deux  manuscrits  il  y  a  un  certifical,  attesté  par  le 
scribe  du  consulat  de  la  mer  de  Barcelone  et  en  cerlifianl  le  contenu.  La 
Biblioihêque  Xationalc  possède  aussi  le  seul  exemplaire  qu’on  connaisse 
de  Veditio  princeps  de  «  Lo  Libre  de  Consolât  del  Mar  «,  qui  est  aussi  en 
catalan  et  a  été  imprimé  à  Barcelone  en  t  î94.  Dans  l’introduction  du  Dlaclc 
bool:  of  fhe  Admirally  {Appendix,  vol.  III.  p.  34)  on  trouve  une  analyse 
complète  des  manuscrits  barcelonais  et  de  rctfiiw  princeps  de  1494, 

^  Les  deux  plus  anciens  manuscrits  qu’on  connaisse  des  Jugements  de 
la  mer  sont  conservés  dans  les  archives  de  rtiétel  de  ville  de  la  Cité  de 
Londres.  Ils  sont  en  langue  anglo-normande,  écrits  sur  parchemin  et  en 
écriture  du  commencement  du  XIVêm«  siècle.  Le  texte  de  ces  deux  ma¬ 
nuscrits  se  compose  de  vingt-quatre  articles,  identiques  aux  articles  des 
Lois  d'Oléron,  qui  font  partie  du  texte  du  /ilack  book  of  the  Admiraltif. 
Une  version  espagnole  de  ces  jugements,  sous  le  titre  de  «  Et  fiiero  de 
Layron  »,  existe  dans  un  manuscrit  dn  XV**»®  siècle,  conservé  à  la  Bi¬ 
bliothèque  de  TEscuriiil  en  Espagne  ;  on  y  voit  que  la  cinquième  partie 
des  siete  partidas  du  roi  .Alphonse  X  de  Castille,  achevée  en  1366,  a  été 
rédigée  sur  le  modèle  de  ces  jugements.  Plusieurs  auteurs  éminents,  in* 
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Jugements  croiéron^  sont  d’une  date  plus  reculéOj  car  on  en. 
trouve  des  traces  historiques  au  milieu  du  siècle,  si 

même  on  n’a  pas  la  certitude  historique  que  la  compilation 
on  a  été  faite  dans  la  dernière  partie  du  XÎl®™®  siècle. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Jugements  delà  mer  n’ont  Irait  qu’à 
des  matières  commerciales  en  temps  de  paix,  tandis  que  les 
Cott tûmes  de  la  mer  contiennent  plusieurs  cliapilres  traitant 
do  questions  entre  les  navires  armés  dos  helligérants  et  les 
navires  marchands  des  neutres,  ’  ainsi  que  de  questions 
soulevées  entre  les  propriétaires  des  navires  et  les  proprié¬ 
taires  des  chargements,  par  suite  de  l’exercice  des  droits  de 
la  guerre  par  des  lielligéranls  sur  la  haute  mer.  Ces  Coutu¬ 
mes  de  la  mer  formaient  une  branche  importante  du  droit 
que  les  consuls  de  la  mer  étaient  requis,  aux  termes  d’or¬ 
donnances  royales,  rendues  en  différentes  occasions  au  com- 

ik-  * 

nieiicemenl  du  XIV®“^®  siècle,  d’appliquer  dans  les  diverses 
cours  maritimes  étahlies  dans  les  possessions  des  rois  d’A¬ 
ragon;  elles  sont  d’une  plus  haute  ancienneté  que  le  Jlîüre 
du  Consulat  lui-méme,  dans  lequel  elles  nous  ont  été  trans¬ 
mises  jusqu’à  notre  époque,  de  même  exactement  que  les 

I 

Lois  d' Oléron  sont  d’une  plus  haute  ancienneté  que  le  Black 
book  of  the  Admiraltg^  dans  lequel  elles  sont  insérées.  L’ap¬ 
parition  dans  CCS  Coutumes  de  plusieurs  cha{ûlres  traitant 
de  questions  se  rattachant  aux  guerres  maritimes  s’expli¬ 
que  par  cette  double  considération:  d’abord,  que  le  système 


fluits  en  erreur  par  l’ouvrage  <le  Cleirae  sur  «  Les  us  et  coutumes  tle  la 
mer  *,  ont  confondu  les  anciens  Jugemctiis  de  la  mer  a  /ec  une  version  qui 
en  a  été  faîte  en  quaraiile-si.v  articles  et  a  été  publiée  pour  la  première 
fois  au  commenceinenl  du  XYI®”!®  siècle  par  t^ierre  üarcîe,  dit  Ferrande, 
dans  Le  Grant  lioidier  de  la  mer  ;  ce  Garcie  déclarait  lui-niéme  l’avoir  e.v- 
traite  «  du  très  utill  et  pmlUtable  Roolle  Dolayron  «  ;  et  c’est  par  suite  de 
cette  confusion  que  ces  auteurs  ont  erronément  attribué  aux  Jugements  de 
la  mer  une  origine  relativement  moderne  et  plus  récente  que  celle  du  LL 
tme  dît  consulat  de  la  mer, 

'  Ch.  23t.  D’un  navire  marchand  pris  par  un  navire  armé.  —  Ch.  213. 
Si  un  navire  marchand  rencontre  un  navire  ennemi.  —  Ch.  245.  D'un  na¬ 


vire  capturé  et  recaplurê,  Black  l/ook  of  the  Admiraltu.AnpendLv,  vol,  lit, 
p.  539,601,  61  i. 
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de  niainlenîr  la  paix  sur  la  haute  mer  contre  les  navires  de 
pirates  au  moyen  de  croiseurs  équipés  par  des  associations 
volontaires  de  commerçants  fut  en  premier  lien  organisé 
d’une  façon  efficace  dans  les  villes  maritimes  du  littoral  de 
la  Méditerranée  ;  ensuite,  qu’il  régnait  sur  les  eaux  de  la 
Méditerranée  un  état  de  guerre  permanent  entre  les  cliré- 
tiens  et  les  corsaires  sarrasins,  ‘  guerre  que  les  deux  parties 
avaient  jugé  convenable  de  sonmetlro  à  certaines  règles. 
Ainsi  Fauiicci  ®  mentionne  une  date,  remontant  jusqu’à  l'an 
'1  iOi  apres  J. -G.,  à  partir  de  laquelle  il  paraîtrait  que  le  droit 
de  visite  et  de  recherche  était  recoiimi  à  celle  époque  h  la 
fois  par  les  puissances  chrétiennes  et  les  puissances  maho- 
mélanes  comme  un  droit  de  belligérant  à  l’égard  des  neu¬ 
tres;  et  nous  voyons,  dans  les  chapitres  sur  les  corsaires  de 
guerre  insérés  dans  le  Livre  du  Consulat  immédiatement 
après  les  Coutumes  de  la  mer,  ainsi  que  dans  d’autres  lois 
maritimes  du  XIY®"*®  siècle,  des  règlements  formels  concer¬ 
nant  les  incidents  des  batailles  avec  les  Sar  1^181118  ennemis. 


'77.  —  Considérant  donc  les  Coutumes  de  la  mer 
comme  renfermant  les  traditions  de  la  jurisprudence  primi¬ 
tive  du  moyen  âge  rcdaüvemcnl  aux  droits  des  belligérants 
et  des  neutres  sur  la  haute  mer,  on  volt  que,  au  XIY®'"®  siè¬ 
cle,  afin  de  concilier  la  libre  action  d’un  belligérant  contre 
la  propriété  ennemie  avec  le  respect  dù  à  la  propriété  d’un 
sujet  neutre,  une  règle  avait  été  établie  d’après  laquelle  des 
marchandises  neutres,  quoique  chargées  à  bord  d’un  na- 
vii'c  ennemi,  n’élaicnl  pas  sujettes  à  confiscation  lors  de  la 
capture  du  navire;  et,  réciproquement,  iin  navire  neutre 


’  Le  mot  corsaire  a  été  dans  le  principe  appliqué  comme  dénomination 
générique  à  tout  navire  armé  pour  in  gaerra  det  corso.  Dans  les  derniers 
temps  l'application  en  a  été  limitée  aux  navires  se  livrant  à  la  guerre  de  ra¬ 
pine,  telle  qu’elle  était  pratiquée  par  les  corsaires  barbaresques  contre  tous 
les  commerçants  chrétiens. 

*  Il  est  fait  allusion  aux  documents  cités  par  Fanucci  dans  «  Pardes¬ 
sus,  Lois  marümes  »,  Tome  II.  tntroduction.  Les  chapitres  sur  les  cor¬ 
saires  de  guerre  sont  insérés  dans  le  Tome  V,  p.  396. 
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chargé  (le  marchandises  ennemies  devait  être  restitué  à  son 
propriétaire,  après  remise  de  son  chargement  au  belligé¬ 
rant  qui  l’avait  capturé.  Comme  le  but  primordial  de  la 
guerre  est  de  faire  œuvre  de  justice  réparatrice  en  exigeant 
une  compensation  pour  les  dommages  éprouvés,  le  mode 
qu’emploie  une  puissance  pour  obtenir  ce  résultat  consiste 
à  saisir  non  seulement  les  effets  de  celui  qui  a  directement 
causé  le  dommage,  s’ils  peuvent  être  rencontrés  sur  mer, 
mais  aussi  les  elTets  des  autres  sujets  du  prince  souverain, 
qui,  comme  tel,  doit  contrôler  laconduile  de  l’oifenseur  réel 
et  le  forcer  de  donner  réparation,  et  ensuite  à  les  sé¬ 
questrer  en  garantie  jusqu’à  ce  que  justice  soit  rendue,  ou 
à  les  confisquer  comme  équivalent  de  la  perte  qu’on  a  éprou¬ 
vée.  C’est  pourquoi  l’action  du  belligérant,  en  tant  qu^ellc 
concerne  la  saisie  des  navires  ‘  ou  de  leurs  chargements  sur 
la  haute  mer,  doit,  en  raison  et  en  justice,  se  borner  à  la 
propriété  ennemie,  11  n’y  a  donc  pas  lieu  de  s’étonner  de 
ce  que  le  droit  commun  de  la  mer  en  matière  de  prises  au 
XIV®'"*  siècle,  comme  il  ne  procédait  pas  des  principes 
(l’Empire, mais  avait  été  formulé  d’après  des  considérations 
de  justice  réparatrice,  était  si  bien  en  barmouie  avec  le 
droit  naturel  {suum  cuique)  que  la  propriété  neutre  était 
sacrée  sur  la  grande  roule  commune  des  nations,  tandis 
que  la  propriété  ennemie  était  de  bonne  prise  partout  où 
elle  se  trouvait.  On  peut  faire  remonter  la  reconnaissance 
de  ce  principe  jusqu’au  XIII®'"*  siècle,  attendu  qu’on  le  voit 
servir  de  base  à  un  pacte  entre  la  ville  de  Pise  et  la  ville 
d’Arles  en  l’an  1221 .  *  Dans  le  cours  du  siècle  suivant,  au¬ 
quel  on  peut  rapporter  la  compilation  des  Coutumes  de  la 
mei\  on  trouve  le  même  principe  inséré  dans  les  traités  que 
le  roi  d’Angleterre,  Édouard  111,  conclut,  d’une  part,  avec 
les  villes  maritimes  de  la  Biscaye  et  de  la  Castille  en  1351, 


'  Statut  de  Marseille,  L.  TI,  Ch.  30.  Ducange,  Glossanum,  vox  Lau 
dunif  qui  signifie  :  Jus  recipiendi  quod  suuitc  est^  atque  ob  îd  matrum  in- 
jiciendi  in  bona  vel  corpus  debitorù- 

*  Muratori,  AnLiquitates  ItalioB  mediiævi,  L.  IV,  col.  398. 
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et,  d’autre  part,  avec  les  villes  du  Portug'al  *  en  1333  ;  ainsi 
les  coutumes  de  la  mer  Méditerranée  finirent  par  se  répan¬ 
dre  jusque  chez  les  commerçants  cl  les  marins  des  mers  de 
l’Ouest  et  du  Nord.  Dans  le  siècle  suivant,  le  duché  de  Bour¬ 
gogne,  en  1406,  ®  la  ville  de  Gênes,  en  1462,  ®  le  duché  de 
Bretagne,  en  1468,  *  et  le  duché  d’Autriche,  en  1493,®  ad¬ 
mirent  formellement  le  même  système  de  législation  en  ma¬ 
tière  de  prises  dans  des  traités  conclus  avec  TAngleterrc; 
et  l’on  peut  dire  que  la  pratique  générale  des  nations  euro¬ 
péennes  au  XIV®”*®  siècle  était  uniforme  en  cette  matière,  et 
qu’elle  continua  de  l'être  jusque  vers  le  milieu  du  XVB"*® 
siècle,  alors  que  le  roi  François  I®'’  de  Franco,  évidemment 
dans  le  but  de  réprimer  les  fraudes  commises  sous  le  mas¬ 
que  de  la  neutralité,  ordonna  à  l’Amirauté  de  France,  par 
le  règlement  de  1343,  de  condamner  les  marchandises  d’un 
ami  trouvées  à  bord  d’un  navire  ennemi,  et  le  navire  d’un 
ami,  s’il  était  trouvé  chargé  de  marchandises  ennemies. 

■78.  —  La  pratique  suivie  par  la  France  depuis  le  rè¬ 
glement  de  1343  a  subi  des  Iluctualions.  Un  édit  de 
Henri  III,  de  1384,  a  établi  pour  les  cours  françaises  de 
prises  la  même  règle  qui  avait  été  promulguée  par  Fran¬ 
çois  I®'’,  basée  sur  le  principe  à"  infection  hostile  y  exprimé 
par  la  maxime  :  «  Robe  d’ennemi  confisque  celle  d’ami  ». 
Pour  justifier  cette  maxime,  le  célèbre  jurisconsulte  français 
Mornac  invoque  une  soi-disant  analogie  avec  une  disposi¬ 
tion  du  droit  civil  romain,  ®  aux  termes  de  laquelle  une  voi¬ 
lure  portant  des  objets  prohibés  était  susceptible  de  confis¬ 
cation  avec  les  objets  eux-mêmes.  Eu  1650,  on  s’était  tel¬ 
lement  relâché  de  la  doctrine  de  l’infection  hostile  que,  tan- 

’  Rymer,  Fmderüy  T.  III,  part,  t,  p.  71  et  88. 

*  IbîÂ.y  IV,  part.  I,  p.  3. 

*  Ibid.y  V,  part.  II,  p.  92. 

‘  Ibîd.y  V,  part,  11,  p,  161. 

®  Ibid.,  V,  part.  IV,  p.  85. 

*  Dominus  mtvis  si  ûlicüe  aliquid  in  navî  vel  ipse,  vel  vectores  impo- 
suerint,  navis  quoque  fisco  vindicatiir,  Dig.  L.  XXX IX,  lit.  IV,  ch.  2,  §  2, 
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dis  qu’on  pouvail  confisquer  la  propriété  ennemie,  les  effets 
des  amis  devaient  leur  être  rendus  ;  mais  la  fameuse  or¬ 
donnance  de  Louis  XIV  de  1081  *  fil  revivre  toute  la  rigueur 
des  règlements  antérieurs  de  15i3  et  de  4584.  L’Espagne, 
sous  le  sceptre  de  la  maison  de  Bourbon,  suivit  les  traces 
de  la  France,  et,  par  l’article  IX  de  son  Ordenanza  di 
Corso,  eu  1718,  adopta  les  dispositions  do  l’ordonnance  de 
Louis  XIV.  ®  Ce  n’est  qu'en  J7ii  qu’on  se  relâcha  un  peu 
do  la  rigueur  de  cette  ordonnance  à  la  suite  d^un  ordre  en 
conseil,  ®  prescriv'ant  que,  tandis  que  les  marchandises  en¬ 
nemies  seraient  confiscabtes  à  ]>ord  d’nn  navire  neutre,  le 
navire  lui -même  devait  être  rendu  à  ses  propriétaires  ;  mais 
cet  ordre,  dit  Val  in,  *  visait  seulement  des  traités  particu¬ 
liers  et  avait  uniquement  pour  but  {le  donner  suite  à  désen¬ 
gagements  pris  par  traités  avec  des  puissances  particulières. 
Lad  oclrinc  de  l’infection  hostile  fut  enfin  mise  de  coté  d’une 
façon  définitive  par  le  règlement  du  26  juillet  1778,  “  sui¬ 
vant  lequel,  tandis  que  les  navires  neutres  portant  de  la  con¬ 
trebande  de  guerre  destinée  à  rennemi  no  devaient  être 
confisqués  qu’à  moins  que  les  trois  quarts  de  leur  charge¬ 
ment  ne  fussent  de  la  contrebande,  il  était  défendu  aux  cor¬ 
saires  de  saisir  et  de  détenir  les  navires  neutres,  à  moins 
que  leur  destination  ne  fût  une  place  bloquée  ou  assiégée.® 
Le  conseil  des  prises  en  France  a  interprété  ce  règlement 
comme  impliquant  le  principe  de  navires  libres,  marchan¬ 
dises  libres  ;  cl  quoique  l’application  en  eût  été  suspendue 
pendant  un  court  espace  de  temps  par  la  loi  du  29  nivôse  de 


‘  Lebeau  Code  des  prises,  T.  I,  p.  80. 

“  D’Abreu,  Prises  marüimes,  CIi.  9,  §  1.3. 

®  Lebeau,  T.  I,  p,  471. 

*  V'alin,  Ordonn.  de  la  marine.  Liv.  lit,  lit.  IX,  art.  VIL 

®  Lebeau,  Code  des  prises,  T.  II,  p.  38.  —  Martens,  necueil, 
T.  IIl,  p.  19. 

Par  l'ordonnance  de  1780,  l'Espagne  cléelaraît  que  la  propriété  en¬ 
nemie  devait  être  enlevée  des  navires  neutres,  et  qu’on  devait  ensuite 
laisser  les  navires  s’en  aller  en  liberté,  tandis  que  le  fret  devait  être  payé 
sur  les  marchandises  qu'on  en  avait  enlevées. 
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l'an  YI  de  la  République,  '  aux  termes  île  laquelle  un  na¬ 
vire  était  considéré  avoir  un  caractère  ami  ou  hostile  selon 
que  le  charg-emeiit  à  bord  appartenait  à  un  ami  ou  à  un  en¬ 
nemi ,  il  fut  encore  une  fois  remis  en  vigueur  par  le  décret 
du  22  frimaire  de  l'an  VIH  de  la  République,'  et  ron  peut 
le  regarder  comme  ayant  été  la  loi  des  cours  de  prises  fran¬ 
çaises  jusqu'au  moment  où  éclata  la  guerre  contre  la  Rus¬ 
sie  en  1854.  Un  éminent  juge  anglais  (sir  William  Grant), 
en  prononçant  le  Jugement  dos  conseillers  en  cour  d'appel 
pour  les  causes  concernant  les  prises  de  180 1 ,  sur  une  ques¬ 
tion  accessoire  soulevée  dans  raftairc  d’nn  navire  qui  avait 
justifié  être  propriété  suédoise  (la  Suède  était  alors  neutre 
dans  la  guerre  entre  la  Grande-liretagne  et  la  France),  et 
qui  avait  été  confisqué  par  un  tribunal  français  de  Tlsle  de 
Franco  comme  propriété  ennemie  en  vertu  de  Tordou- 
nance  française  de  1778,  lit  observer,  à  propos  des  diverses 
ordonnances  françaises  en  matière  de  prises,  que,  lorsque 
Louis  XI V  avait  publié  sa  fameuse  ordonnance  do  1681 ,«  per¬ 
sonne  ne  pensait  qu’il  songeât  à  faire  une  loi  pour  l'Eu¬ 
rope,  simplement  parce  qu’il  réunissait  ensemble  et  résu¬ 
mait  sous  forme  d'une  ordonnance  les  principes  du  droit 
maritime,  tels  qu’ils  étaient  alors  compris  et  acceptés  en 
France.  Je  dis  «  tels  qu’ils  étaient  compris  en  France»,  car, 
bien  que  le  droit  des  gens  dût  être  le  même  dans  tous  les 
pays.  cependant,  comme  les  tribunaux  qui  appliquent  le 
droit  sont  tout  à  fait  indépendants  les  uns  des  autres,  il  est 
impossible  que  des  différences  n’ai  ont  pas  lieu  dans  la  ma¬ 
nière  d’interpréter  et  d'appliquer  ce  droit  dans  les  différents 
pays  qui  en  reconnaissent  l’autorité.  Quelque  tculativc  qu’on 
ait  faite,  on  no  supposait  pas,  à  l’époque  à  laquelle  il  était 
fait  allusion,  qu'un  Etat  pût  dicter  ou  altérer  le  droit  des 
gens;  mais  on  jugoaitcoiiveiiabic d’établir  certains  principes 


’  Lebeau,  Code  des  prises,  lit,  p.  -175.  L’état  des  navires,  en  co 
qui  coneerne  leur  caractère  de  neutre  on  d’ennemi,  sera  déterminé  par 
leur  cargaison. 

®  ibid,  p.  G15. 
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de  décision,  dans  le  but  à  la  fois  de  fournir  aux  tribunaux 
une  règle  uniforme  et  (ravcrür  les  neutres  de  la  nature  de 
celle  règle.  »  Le  même  juge,  en  commentant  l’application 
par  les  tribunaux  français  des  lois  concernant  les  prises 
selon  les  instriiclions  de  ces  ordonnances,  ajoute  «qu'ils  ne 
considéraient  pas  ces  ordonnances  comme  des  lois  positives 
obligatoires  pour  les  neutres;  mais  ils  s’y  référaient  corn  me 
établissant  des  présomptions  légitimes,  desquelles  ils  se 
croyaioiU  autorisés  à  déduire  la  conclusion,  à  laquelle  il  leur 
était  nécessaire  d’arriver  avant  d’avoir  droit  de  prononcer 
une  sentence  de  condamnation.  »  ‘ 


*79.  —  La  règle  du  Comitial  de  la  jl/era  été  explicitement 
incorporée  dans  la  jLirisprudence  des  Etats-Unis  et  la  Cour 
Suprême  a  déclaré  fjn’clle  était  uii  exposé  exact  de  Tusagc 
des  nations.  «  La  règle,  dit  le  grand  juge  Marshall,  que  les 
niarcbandiscs  ennemies  trouvées  à  bord  d’un  navire  ami 
sont  prise  de  guerre,  et  que  les  marchandises  amies  trouvées 
sur  un  navire  ennemi  doivent  être  restituées,  passe  pour 
faire  partie  du  droit  des  gens  primitif,  tel  qu’il  est  reconnu 

_  4 

généralement  et  peut-être  universellement.  Cette  règle  est 
fondée  sur  ce  principe  simple  et  intelligible:  que  la  guerre 
confère  le  plein  droit  de  capturer  les  biens  d’un  ennemi, mais 
ne  donne  pas  le  droit  de  capturer  les  biens  d’un  ami.  Dans 
l’exposé  pratique  de  ce  principe,  de  manière  à  en  former  la 
règle,  il  faut  nécessairement  admettre  la  double  doctrine 
que  le  pavillon  neutre  ne  constitue  pas  un  titre  de  protection 
pour  la  propriété  ennemie,  et  que  le  pavillon  belligérant  ne 
communique  point  un  caractère  hostile  à  la  propriété  neu¬ 
tre.  Le  caractère  de  la  propriété,  éliminé  distinctement  et 
séparément  d’autres  considérations,  ne  dépend  a  aucun  de¬ 
gré  du  caractère  du  véhicule  dans  lequel  elle  est  transpor¬ 
tée.  '  M.  Wbeatoii  parle  dans  le  même  sens  :  (f  Quel  que 
soit  le  véritable  principe  originaire  abstrait  du  droit  naturel 

‘  Marshall  on  Insurance,,  Vol.  I,  p.  423. 

*  The  MereidCf  9  Cranch’s  (\merimn)  fieports,  p,  418, 
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sur  ce  point,  il  n’est  pas  possible  de  nier  que  l’usage  con¬ 
stant  et  la  pratique  des  nations  belligérantes  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  ont  soumis  à  capture  et  à  condamnation 
comme  prise  de  guerre  les  marchandises  de  l’ennemi  trou¬ 
vées  sur  des  navires  neutres.  Cet  usage  constant  et  univer¬ 
sel  n’a  été  interronipu  que  par  des  stipulations  de  traités 
formant  une  loi  conventionnelle  temporaire  entre  les  parties 
signataires  de  ces  stipulations  ».  ‘Le  cliancelier  Kent 
affirme  pareillement  que  «  c’est  un  principe  bien  établi  du 
droit  des  gens  que  les  navires  neutres  ne  procurent  pas  un 
litre  de  protection  à  la  propriété  ennemie, et  qu’elle  peut  être 
saisie,  si  elle  est  trouvée  à  bord  d’un  bâtiment  neutre  au  delà 
de  la  limite  de  la  juridiction  neutre,  ®  «  C’est  aussi  un 
principe  du  droit  des  gens  relatif  aux  droits  des  neutres  :  que 
les  effets  des  neutres  trouvés  à  bord  des  navires  ennemis 
doivent  être  libres  ;  et  c’est  un  droit  aussi  entièrement  et 
aussi  fermement  éfabli  que  Vautre,  quoique,  comme  ce  der¬ 
nier,  on  y  apporte  de  fréquents  change mcnls  par  des  arran¬ 
gements  positifs.  Le  principe  se  trouve  dans  le  Comoialo 
del  Mai'Cy  ’  et  la  propriété  neutre  doit  être  restituée  sans 
aucune  compensation  pour  la  détention  et  les  autres  incon¬ 
vénients  se  ratlacbant  à  la  capture.  Les  anciennes  ordon¬ 
nances  françaises  de  1543,  de  1584  et  de  1681  déclaraient 
cette  propriété  de  bonne  prise,  et  Valin  ^  justifie  les  or¬ 
donnances  en  alléguant  que  le  neutre,  lorsqu’il  place  sa 
propriété  à  bord  d’un  navire  ennemi,  favorise  le  commerce 
de  l’ennemi  et  consent  à  partager  le  sort  du  navire.  Mais  il 
est  amplement  démontré,  et  d’une  manière  satisfaisante, 
par  l’opinion  unanime  des  auteurs  modernes  que  le  neutre 
a  le  droit  parfait  de  profiter  du  navire  de  son  ami  pour  trans- 

*  Elemenia  of  International  Law,  Part.  IV,  Cii.  3,  §  IQ. 

‘  Commenlarm  or  American  Iaiw,  T.  I,  |  12i. 

®  Le  chancelier  Kent  fait  allusion  à  la  traduction  italienne  du  Consulat 
de  /rt  il/cr. 

^  Comm.  sur  l'Ordonnance  de  la  Marine,  L.  Itl,  til,  IK.  Des  prises, 
art.  VIL 
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porter  sa  propriété;  et  HynUerslioek  a  consacré  un  chapitre 
entier  à  soulciur  la  justice  et  l'équité  de  ce  droit.  * 


80.  —  Le  droit  des  gens  comnuin,  qui  déclare  bonne 
prise  de  guerre  ia  propriété  enncniie  trouvée  sur  la  haute 
mer  à  bord  d’un  navire  ami,  prescrit  en  même  temps  que 
rarmaleur  du  navire  ami  ne  doit  éprouver  aucun  préjudice 
du  fait  qu’un  lielligéi’ant  se  fasse  justice  lui-même  en  con- 
lisquant  la  projiriété  <!c  son  ennemi.  Si  rarmaleur  d’un  na¬ 
vire  ami  est  sim|demcnt  cliargé  de  transporter  des  ell'ets  de 
reimemi  sur  la  haute  mer  et  ne  cherche  par  aucun  moven 
à  esquiver  ou  à  entraver  les  poi'qiiisilions  du  croiseur  lielli- 
gérant, dans  le  but  de  sousti-aire  le  chargement  àlacuplure, 
sa  conduite  n’est  pas  contraire  aux  régies  de  la  neufralilé  ; 
et  la  raison  indique  que  le  neutre,  qui  s’est  chargé  du  trans¬ 
port,  ne  doit,  dans  le  cas  de  la  confisciilion  du  chargement 
par  le  helligératil,  encourir  aucune  perle,  en  raison  du  fait 
que  le  voyage,  qui  à  son  début  était  parfaitement  inotTonsif, 
s’est  terminé’ prémaluréiiient  dans  rinlérèt  du  hclligéraiit. 
Si  donc  un  croiseur  belligérant  arrête  un  navire  marcluuul 
neutre  au  cours  de  son  trajet  sur  la  liante  nier  et  réclame 
que  le  chargement,  comme  étant  [iropriété  euneinie,  lui  soit 
remis, ou, .selon  le  cas, soit  conduit  dans  un  port, le  helligéraiit 
est  tenu  de  payer  à  l’armalcurdu  navire  neutre  un  fret  dans 
de  justes  proportions  pour  le  transport  du  cliargenicnt.  Le 
belligérant  n’a  aucun  motif  de  plainte  contre  l’armateur  du 
navire  neutre,  tant  que  celui-ci  lient  une  conduite  parfaite- 
nicnl  impartiale  ;  en  pareilles  circonstances  ses  droits 
comme  belligérant  ne  peuvent  être  exercés  que  contre  son 
ennemi  ;  et  s’il  s’empare  de  la  propriété  de  celui-ci  jure  belîi^ 
il  n’en  prend  pas  possession  dans  des  conditions  meilleures 
que  celles  auxquelles  rennemi  puisse  la  réclamer  Ini-rnèmc, 


*  Qaœüione^  jurU  puhîicL  lâv.  1,  Üh.  l  'j.  Uatione  comulia,  mn 
qui  viiieamcnr  non  iiceai  cauere  rcn  kosHka^  quamvh  in  navi  arnica  rc- 
periaa  ;  ùl  enim  cupio  quod  hostis  est,  quodque  jure  IfClii  victori  cadii  — 
Kenl's  Commenturks/l'  >  I,  p,  128. 
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c’est-à-dire  sous  la  responsabilllé  du  fret  à  payer  pour  elle. 
Cependant  il  a  été  fait  en  faveur  du  bellig'éraiil  la  disliuc- 
lion  qu’on  ne  lui  impose  pas  un  prix  déraisonnable  pour  un 
voyag’e  évidemment  aventureux,  quoique  ce  prix  pût  no  pas 
outrepasser  les  bornes  de  réqiiilé,  s’il  sc  réglait  entre  l'ar¬ 
mateur  du  navire  ennemi  et  celui  du  navire  neutre.  Des 
considérations  de  diverses  natures  peuvent  avoir  influencé 
les  parties  qui  ont  passé  le  contrat  d’affrètement  et  avoir 
rendu  la  convention  d’un  taux  de  fi'et  élevé  réelle  et  sincère 
entre  elles  ;  mais  le  fret,  on  tant  que  charge  imposée  aux 
capteurs  belligérants,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  ces  con¬ 
sidérations.  Le  capteur  est  tenu  en  otfet  de  payer  une  rému¬ 
nération  équitable  pour  le  transport  du  chargement  dont  il 
s’est  emparé,  en  vertu  du  droit  que  l'élat  de  guerre  lui  con¬ 
fère  contre  son  ennemi  ;  mais  la  charle-parlie  n'est  pas  tou¬ 
jours  prise  pour  mesure  des  obligations  du  capteur,  mémo 
lorsque  ce  document  ne  laisse  place  à  aucun  doute,  ni  pré¬ 
texte  il  aucune  impulalion  de  fraude.  Par  exemple,  te!  ou 
tel  commerce  peut  être  exposé  à  des  risques  et  périls  extra¬ 
ordinaires  en  raison  des  points  de  rapport  qu'il  a  avec  les 
événements  de  la  guerre  et  par  suite  de  l’activiléet  des  suc¬ 
cès  des  croiseurs  belligérants;  or  il  serait  déraisonnable  que 
le  capteur  fût  requis  de  remplir  un  engagement  de  payer  un 
prix  extraordinaire  pour  une  icnlative  dont  le  but  spécifique 
serait  d’encourager  l’armateur  du  navire  neutre  à  faire  tous 
ses  efîorts  pour  déjouer  la  vigiUince  du  capteur.  Le  taux  du 
fret  élalili  pour  le  transport  de  marchandises  semblables 
flans  les  circonstances  ordinaires  est  lu  base  d’après  laquelle 
doivent  s’évaluer  les  cngagenienls  du  capteur  belligérant 
envers  rarmatenr  du  navire  neutre.  ‘ 


81-  —  Le  droit  conventionnel  «le  l'Euro|)c,  jusqu  an 
commencement  du  XYIP"’“  siècle,  paraît  avoir  été,  presfjuc 
iüio  tenorc,  la  confirmation  de  la  règle  du  Consulat  de  la 

'  VaLlel,  Droit  des  (jens,  L.  Ht,  Cli.7,  §  llo,tlÜ,  —  TIw  Tivilling  Diffct, 
5,  Cl).  Robinson,  p.  R?. 
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Mer  ;  que  les  marchandisos  ennemies  U’ouvées  à  bord  d’un 
navire  neutre  sont  de  bonne  prise. C’est  au  Grand  Pension¬ 
naire  De  AVitt  qu’est  duo  l’introduction  du  principe  du  pa¬ 
villon  neutre  couvrant  le  chargement  ;  l’acte  par  lequel  cet 
homme  d’Etat  a  posé  les  fondements  de  la  nouvelle  doctrine 
dû  «  navire  libre,  marchandises  libres  »  a  été  le  traité  de 
Paris,  ’  conclu  le  18  avril  1(546  entre  la  Hollande  et  la 
France, aux  termes  duquel  Louis  XIV  consentit  à  ce  que  pen¬ 
dant  quatre  ans  les  navires  hollandais  cliarg’és  de  propriété 
ennemie,  qui  ne  serait  pas  de  la  contrebande  de  guerre,  se¬ 
raient,  avec  leurs  chargements,  exempts  de  capture.  Les  ter¬ 
mes  dans  lesquels  ce  traité  est  rédigé  sembleraient  appuyer  la 
signification  que  lui  prêtait  De  Witt  :  qu'il  stipulait  la  com¬ 
plète  liberté  du  commerce  de  transport  hollandais  ;  mais 
De  AVitl  trouva,  à  son  grand  étonnement,  que  les  Français 
interprétaient  le  traité  comme  stipulant  simplement  la  sus¬ 
pension  temporaire  de  l’ordonnance  du  roi  Henri  IH  de  1384, 
d’après  laquelle  les  marchandises  ennemies  faisant  partie 
du  chargement  d’un  navire  neutre  infectaient  le  reste  du 
chargement  elle  navire  même, dont  elles  entraînaient  la  con¬ 
damnation  à  litre  de  bonne  prise.  Dans  l’espace  de  quelques 
années  les  Hollandais  obtinrent  l’adliésion  de  l’Espagne,  en 
1650,  et  du  l’ortugal,  en  1661,  à  la  clause  que  les  marchan¬ 
dises  ennemies  trouvées  à  bord  d'un  navire  neutre  devaient 
être  libres,  tandis  que  les  marchandises  neutres  trouvées  à 
bord  d’un  navire  ennemi  devaient  èlre  do  bonne  prise.  En 
1662  {27  avril)  les  Hollandais  réussirent  à  engager  la  France 
à  conclure  im  traité  d’une  portée  identique  à  celle  des  traités 
qu’ils  avaient  précédemment  conclus  avec  l'Espagne  et  le 
Portugal.  Vers  la  même  époque  rAngleterre  avait  contracté 


’  Dumont,  Traités,  T.  VI,  Part,  I,  p.  342. 

*  Art.  1.  En  telle  sorte  que  les  navires  qui  Irafiqueront  avec  la  patente 
de  TAmiral  des  Provinces-Unies...,.  seront  libres  et  rendront  aussi  toute 
leur  charge  libre,  bien  qu1l  est  dedans  de  la  marchandise,  même  des 
grains  et  légumes  apparlenans  aux  ennemis,  sauf  et  excepté  toutefois  les 
marchandises  de  contrebande. 
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des  engagements  analogues  avec  le  Portugal  en  1651,  ‘  et 
en  1667  elle  accordait  le  même  privilège  aux  Hollandais 
comme  prix  d’nne  alliance  entre  tes  Etats-Généraux  et  l’An¬ 
gleterre  contre  la  France.  Ce  privilège  fut  renouvelé  Tannée 
suivante  à  Brécla,  et  une  autre  fois  encore  dans  le  traité  de 
commerce  conclu  à  Londres  en  1074  ;  ®  les  relations  entre 
la  Hollande  et  TAnglelerre  continuèrent  de  faire  ainsi  ex¬ 
ception  au  droit  commun  de  la  mer  jusqu’en  1756,  époque  à 
laquelle,  sur  le  refus  des  Etats-Généraux  de  remplir  certai¬ 
nes  stipulations  du  traité  de  1678,  l’Angleterre  déclara 
qu’elle  ne  reconnaîtrait  plus  le  privilège  accordé  par  les 
traités  en  faveur  des  Hollandais.  En  1667,  *  TAnglelerre 
adopta  le  principe  de  «  navire  libre,  marchandises  libres  » 
dans  un  traité  conclu  avec  TEspague,  et  en  1677  dans  un 
traité  conclu  avec  la  France.  Le  même  principe  fut  aussi  re¬ 
connu  dans  les  traités  d’Ulrecht,  eu  1713,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  les  Proviiices-Unies, 
TEspagnc  et  la  Grande-Bretagne,  TEspagne  et  les  Provin- 
ces-Unies.  Le  Danemark,  la  Suède  et  la  Russie  avaient  si¬ 
gné  séparément  avec  diverses  puissances,  antérieurement  à 
la  neutralité  armée  de  1780,  des  engagements  contractuels 
particuliers,  qui,  entre  autres  principes,  comprenaient  celui 
de  «  navire  libre,  marchandises  libres  »,  mais  non  le  prin¬ 
cipe  corrélatif  de  «  navire  ennemi,  marchandises  enne¬ 
mies  ».  La  Prusse,  de  son  côté,  avait  admis  Tun  et  l’autre 
principe  dans  un  traité  conclu  avec  la  Suède  en  1762,  cl  elle 
adhéra  h.  la  neutralité  armée  le  8  mai  1781.  L’Empereur  Ro¬ 
main  d’Allemagne  avait  également  reconnu  les  deu.x  princi¬ 
pes  dans  un  traité  conclu  avec  l’Espagne  en  1725  ;  *  et  le  10 
juillet  1781  il  signa  avec  la  Russie  un  traité  dans  lequel  il 
reconnut  le  principe  de  «navire  libre, marchandises  libres,  » 
Le  roi  des  Deux-Sicilcs  donna  son  adhésion  à  la  neutralité 

'  Dumont,  T.  \'I,  Part.  Il,  p.  8i. 

»  ik'd.,  T.  VIII,  Part.  I,  p.  49. 

^  Annuai  Begister.  A.  D.  1780,  p.  Cl, 

Dumont,  ï,  VlU,  Part,  II,  p.  115. 
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armée  le  10  février  1783  ;  mais  le  fonclioiuiemcnl  de  la  Cou- 
fédéi’ation  du  Aord  fui  suspendu  par  la  paix  générale  conclue 
la  même  année.  Lu  justesse  du  principe  que  (f  le  pavillon 
neutre  couvre  le  cliargemeiil  »  avait  ainsi  élé  reconnue  gé¬ 
néralement  parles  nations  de  l’Europe  antérieurement  aux 
guerres  de  la  première  révolulion  française;  depuis, plusieurs 
puissances  européennes  oui  signé  des  traités,  dans  lesquels 
elles  ont  affirmé  ce  principe,  non-seulement  avec  cLautres 

JT 

puissances  de  l’Europe,  mais  aussi  avec  les  Etats  Unis  d'A¬ 
mérique  et  avec  divers  Etats  indépendants  de  l'Amérique  du 
Sud.  En  attendant,  la  règle  du  Co?isulût  de  la  Mer  est  censée 

constituer  le  droit  commun  de  la  mer,  et  les  nations  s’v  sont 

1** 

coiifüi  inées,  lorsque  des  engagements  coiitracliiols  ‘  ne  les 
ont  pas  obligées  de  suivre  une  pratique  opposée. 


—  JJes  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue  il 
ressort  que  relativement  à  l’exercice  du  droit  de  belligérant 
sur  la  haute  mer,  trois  systèmes  distincts  de  jurisprudence 
ont  été  adoptés  à  diverses  reprises  par  certaines  nations  en 
particulier,  lesquels  s’écartent  du  système  du  moyen  ège, 
ou,  à  proprement  parler,  de  la  règle  du  Conmlat  de  la  Mei\ 
On  peut  dire  justement  que  ce  dernier  système  repose  sur 
des  principes  de  droit  naturel  et  s'est  recommandé  à  l’adop¬ 
tion  générale  parce  qu’il  est  conforme  à  cette  grande  maxime 
de  toute  justice  :  nsimm  cmqu€,^d  La  formule  qui  l’exprime 
peut  se  rédiger  ainsi  ; 


Aavii'C  ennemi,  marchandises  ennemies  ou  neutres. 

Aavire  neutre,  marchandises  iieulres  ou  ennemies. 

En  d’au  Ires  termes,  il  n’existe  pas  de  connexion  implicite 
entre  le  caractère  du  navire  et  celui  du  chargement  ;  et 
rexemptlon  de  capture  de  la  propriété  neutre, — que  celle  pro¬ 
priété  consiste  dans  le  navire  même  ou  dans  le  chargement 


*  Ou  trouve  dans  Manninfj's  Cotnmentarie>^  on  îhe  î^aw  of  nuttons 
(p.  224-280)  une  revue  très  complète  des  traités  concernant  le  principe  : 
«  navire  libre,  marchandises  libres.  » 
s  HefTter,  §  163,  éd.  J  857. 
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mis  à  bord  du  navire, — peut  se  concilier  avec  la  confiscation 
do  la  propriété  ennemie.  L’exercice  du  droit  do  prise  par  le 
lielligérant  est,  suivant  ce  système,  restreint  à  la  propriété 
ennemie  ;  cl  sur  la  haute  mer,  tandis  que  la  propriété  en¬ 
nemie,  sous  quoique  forme  qu  elle  soit,  est  de  bonne  prise, 
la  propriété  neutre,  sous  quelque  forme  qu’elle  soit,  a  droit 
de  passer  librement. 


83.  —  ffcst  la  France  qui  s’est  la  première  écartée  sys¬ 
tématiquement  de  la  règ-Ie  du  Comuht  de  la  Mer.  L’ordon¬ 
nance  de  Charles  V[,  du  17  décomlire  1400,  *  lapins  an¬ 
cienne  ordonnance  française  qui  existe,  défendait  à  l’Ami¬ 
ral  de  condamner  aucun  navire  ou  aucune  marcliandiso 
n’appartenant  pas  à  un  ennemi.  On  trouve  une  in  jonction 
analogue  dans  le  règlement  de  iol7  mais  le  règlement  de 
François  I"de  1543  ®  déclare  de  bouue  prise  le  navire  neu¬ 
tre  portant  des  marchandises  ennemies,  ainsi  que  les  mar¬ 
chandises  neutres  trouvées  à  bord  d’uii  navire  ennemi.  Ce 


règlement  procède  du  principe  que  «  la  propriété  ennemie  in¬ 
fecte  la  propriété  neutre  »,  et  la  formule  qui  l’exprime  peut 
se  rédiger  ainsi  : 

Navire  ennemi,  marchandises  ennemies. 

Mai'chaiulises  enMcmies,  navire  ennemi. 


Le  même  principe  c.st  affirmé  par  l’édil  de  Henri  III  de 
1584.*  Sir  LeoÜiie  Jenkins,  qui  écrivait  eu  1GG8,'  semble 
douter  que  ces  ordonnances  aient  jamais  été  appliquées  ]iar 
les  tribunaux  de  prises  français  :  dams  son  opinion,  la  pre¬ 
mière  publication  qui  en  avait  été  faite  n’avait  pour  but  que 


d’inspirer  de  la  crainte  —  in  terrorein  —  afin  de  mettre  un 
terme  aux  fraudes,  à  l’aide  desquelles,  sous  le  couvert  de  la 
neutralité^  on  cachait  des  intérêts  ennemis.  »  H  n’est  pas 


*  Lebeau,  Code  des  pj'ises^  T.  I,  p.  1. 

*  Ibid,,  p.  5. 

®  Ibid.,  p.  9. 

*  ibid.,  ï.  I,  p.  19. 

5  Life  ofSir  Lrofine  Jenkins.  vol.  H.  p.  720. 
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douteux  cepeiulanl  que  ce  principe  fut  inséré  dans  la  fa¬ 
meuse  Ordonnance  de  la  Marine  de  Louis  XIV  de  1681,  ‘ 
qui  constitua  la  règle  des  cours  de  l’Amirauté  française  jus¬ 
qu’en  17 H  ;  or  ces  cours  ne  se  relâchaient  de  la  rigueur  de 
cette  règle  que  dans  les  cas  où  la  France  avait,  par  des  trai¬ 
tés  particuliers,  pris  des  engagements  d’un  caractère  excep¬ 
tionnel. 


84,  —  La  seconde  dérogation  systématique  à  la  règle  du 
Cons  (dût  de  la  Mer  est  du  fait  des  Uollandais,  agissant  dans 
l’inlérèl  des  armateurs  de  navires  neutres,  mais  aux  dépens 
des  commerçants  neutres,  en  se  basant  sur  le  principe  que 
le  navire  et  son  chargement  n’ont  pas  des  intérêts  séparés,  i 
et  que  pour  trancher  la  question  de  savoir  si  le  chargement 
est  de  bonne  prise  ou  non,  on  doit  ne  tenir  compte  que  du 
caractère  hostile  ou  neutre  du  navire.  La  formule  qui 


exprime  cette  règle  peut  être  posée  comme  suit  : 

Navire  libre,  marcliatidises  libres. 

Navire  ennemi,  marchandises  ennemies. 

Selon  cette  règle  les  marchandises  neutres  trouvées  à 
bord  d’un  navire  ennemi  sont  de  bonne  prise,  tandis  que  les 
inarchaiidises  ennemies  à  bord  d’un  navire  neutre  sont 
exemptes  de  confiscation. Grotius  en  commentant  la  maxime: 
t<  navire  ennemi,  marchandises  ennemies >s  fait  observer 
fort  à  propos  que  «  pour  qu’une  chose  puisse  devenir  nôtre 
par  le  droit  de  la  guerre,  il  faut  qu’elle  ait  appartenu  à  l’en¬ 
nemi.  Les  choses  qui  sont  aux  mains  de  notre  ennemi, 
comme,  par  exemple,  dans  ses  villes  ou  sous  sa  proleclioii, 
mais  dont  les  possesseurs  ne  sont  ni  les  sujets  de  notre  en¬ 
nemi,  ni  animés  d’intentions  liostiles  envers  nous,  ne  peu¬ 
vent  être  acquises  parlaguerre.»®El  il  ajoute  :  «  C’est  pour¬ 
quoi  l’assertion  :  que  les  marchandises  trouvées  sur  les  na¬ 
vires  ennemis  doiv,ent  être  regardées  comme  propriété  en¬ 
nemie,  ne  doit  pas  être  acceptée  comme  une  règle  établie 


1  Lebeau,  T,  I,  p.  80. 

*  De  jure  belli  et  paeù,  L,  lU,  Ch.  VI,  Til,  V. 
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du  droit  des  gens,  mais  comme  rénonciation  d'une  certaine 
présomption,  qui  peut  être  repoussée  par  des  preuves  vala¬ 
bles  du  contraire  ;  il  en  a  été  jugé  ainsi  autrefois  par  im 
sénat  plénier,  lorsque  la  guerre  était  engagée  avec  les  Villes 
Ilanséatiques  en  1338,  et  ce  jugement  était  devonu  loi.  »  ‘ 


—  La  troisième  renonciation  systématique  à  la  règle 
du  Consulat  de  la  Mer  s’esl  accomplie  du  consentement  gé¬ 
néral  de  toutes  les  puissances  européennes,  excepté  l’Es¬ 
pagne.  Elle  a  pour  point  de  dépnrt  le  pi  iiicipe  affirmé  par 
la  neutralité  armée  des  puissances  riveraines  de  la  Mer 
Baltique  en  1780;^  il  y  est  déclaré  que  «  la  propriété  des 
sujets  des  puissances  belligérantes,  si  elle  était  trouvée  à 
bord  de  navires  neutres,  devait  être  libre,  à  l’exception  de  la 
contrebande  de  guerre  ;  mais  on  laisse  intacte  rimmunilé 
dont  la  marchandise  neutre  jouit  en  vertu  du  droit  des  gens 
commun,  quoiqu’elle  soit  trouvée  à  bord  d’un  navire  en¬ 
nemi.  La  déclaration  de  droit  maritime,  faîte  par  les  pléni¬ 
potentiaires  des  sept  puissances  assemblées  en  Congrès  à 
Paris  le  16  avril  1856, “  sanctionne  le  principe:  que  le  pavil¬ 
lon  neutre  couvre  Je  navire  et  son  chargement,  bien  que  le 
chargement  soit  propriété  ennemie,  pourvu  qu’il  no  soit 
pas  contrebande  de  guerre  :  «  Le  pavillon  neutre  couvre  la 
niarcliandisc  ennemie,  à  l’exception  de  la  contrebande  de 
guerre.»  Par  celte  déclaration  les  sept  puissances  se  sont 
obligées,  les  unes  envers  les  autres,  à  ne  pas  appliquer  la  rè¬ 
gle  du  Consulat  de  /''zJ/er, d’après  laquelle  la  propriété  enne¬ 
mie  est  do  bonne  prise,  si  elle  est  trouvée  a  bord  d’un  na¬ 
vire  neutre.  Rien,  toutefois,  dans  cet  écart  de  la  règle  du 
droit  commun,  n’est  contraire  au  droit  naturel.  La  doctrine 
de  «  navire  libre,  marcliamlises  libres  »,  prise  absolument 
et  détachée  de  la  doctrine  corrélative  de  «navire  ennemi, 
marchandises  ennemies  »j,  imp!i4|ue  nniquemenl  que  le  bel- 


'  Ibid.,  L.  ni;  Ch.  VI,  Til.  VI. 

’  Martens,  Ptecucil,  T.  III,  p.  158. 

*  Martens,  V.  U.  générait  T.  XV,  p.  792. 
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llgéraiit  a  ciiiisenti  à  reitoncor  £i  rexerclco  de  son  droit  na- 
turel  de  s’emparer  de  la  propiâété  de  son  eiinenii,  s  il  la 
trouve  li  bord  d’un  ïiaviro  iieiilrc.  D’autre  part,  la  déclara¬ 
tion  du  t'ougrès  de  Paris  a  affirmé  la  règle  du  Comulat  de 
lü  Mer  rclativemciit  à  rimmiiuité  do  la  propriété  neutre 
li'oiivée  à  bord  »rim  navire  ennemi,  pourvu  qu’elle  ne  soit 
pas  contrebande  de  guerre  ;  «  La  marcliandîse  neutre,  à 
rexceptioii  de  la  conlrebnude  de  guerre,  u’csl  pas  saisi s$a- 
blo  sous  pavillon  ennemi.  »  La  déclaration  de  Paris  peut 
donc  èlre  regardée  coin  me  un  pas  fait  en  avant  dans  une 
direction  tout  à  fait  salutaire,  n’impliquant  aucun  principe 
vicieux  en  contradiction  avec  le  droit  naturel.  Wbeaton,* 
antéri  ou  rement  à  la  déclaration  de  Paris,  avait  exposé  avec 
raison  que  le  principe  de»  navire  libre, marchandises  libres  » 
est  parfaitement  concilialile  avec  la  règle  du  Consulat  de  la 
Mer  déclarant  libres  les  marchand  isos  neutres,  quoique 
trouvées  à  bord  d’un  navire  ennemi.  IVrlant  de  la  stipula¬ 
tion  (pie  les  iiavirtîs  neutres  font  les  inarcliaiidises  neutres, 
il  fait  observer  que  c’est  là  une  concession  faite  [>ar  le  iielli- 
géraiiL  au  neutre,  laquelle  coidère  au  pavillon  neutre  une 
capacité  que  ne  lui  donne  pas  le  droit  des  gens  primitif.  Par 
contre  la  stipulation  qui  assujidlil  la  propriété  neutre  trou¬ 
vée  sur  le  navire  d’un  ennemi  à  confiscation  comme  prise  de 
guerre  est  une  concession  faite  par  le  neutre  au  belligéi‘anL 
et  enlève  au  neutre  un  privilège  qu’il  possédait  d’après  le 
droit  des  gens  ;  mais  ni  la  raison  ni  Pusage  ne  rendent  les 
deux  concessions  Lelloment  dissolublcs  qu’elles  ne  puissent 
exister  l’une  sans  raiitre,  ^ 


30,  —  li  est  dit  dans  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril 

1856, ^  que  les  principes  de  droit  maritime  adoptés  par  les 

'  Eléments  oj'  Inkrmitional  pt.  iV^Ch.  Itl,  ^  22,  sixième  édit., 

1 857. 

-  The  ^creide,  ‘J.  Cranch's  UepoHSj  p.  -410. 

^  V'oici  le  texte  de  la  déclaration  :  «  Considérant  (jue  le  droit  maritime 
en  temps  de  guerre  a  été  pendant  longtemps  l’objet  de  contestations  re- 
rettables; 
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puissances  qui  ont  pris  pari  ii  colle  ilécIciratloH,  ne  seraieiiL 
obligatoires  pour  aticiin  des  Etats  qui  irauronl  ])as  adhéré 
iï  la  déclaration  ;  el,  de  plus,  que  les  guuveniemciils  des 
États  qui  avaient  accédé  à  la  déclaration  la  porleroiil  à  la 
connaissance  des  Etals  (jui  n'avaient  pas  participé  au  Con¬ 
grès  de  Paris  et  les  inviteront  à  v  accéder.  Par  suite  de 

ï_>  tj 

celte  invitation,  toutes  les  puissances  de  rEurope,  excepté 
PEspagne,  ont  donné  leur  adhésion  aux  quatre  articles  do 
la  Déi'laralion.*  Parmi  les  Etats  de  riiémisphère  occidental, 


«  Ouo  l’incertitude  du  clruit  et  des  devoirs  eu  pareille  malière  duiîne 
lieu,  entre  les  neutres  elles  belligérants, à  des  divergences  d’opinion  qui 
peuvent  faire  naître  des  dil'ticultés  sérieuses  et  même  des  conflits  ; 

«  (ju’il  y  a  avantage  par  conséquent  à  établir  une  doctrine  uniforme 
sur  un  point  aussi  important  ; 

«  Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne  sau¬ 
raient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvememenls  sont  ani¬ 
més  qu’en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux  des 
principes  fixes  à  cet  égard; 

«  Dûment  autorisés,  les  susdits  pIônipoLentiaires  (de  la  Grande-Breta¬ 
gne,  de  l'Autrielie,  de  la  Prance,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar¬ 
daigne  et  delà  Turquie,  assemblés  en  Congrès  à  Paris  le  IC  avril  1856), 
sont  convenus  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but;  et, étant 
tombés  d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 


«  lo  La  course  est  et  demeure  abolie; 

«  2»  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marehanrlige  ennemie,  à  rexceplion 
de  la  contrebande  de  guerre  ; 

«  3o  La  marchandise  neutre,  à  rexceplion  de  la  contrebande  de  guerre 
iTcsl  pas  saisissablesous  pavillon  ennemi  ; 

«  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  elfectifs,  c’est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réelJernent  l'accès 
du  littoral  de  rennemi.  » 

Parliameiitarii  papers.  185ü, 

'  On  trouve  dans  Marleiis,  N.  il.  gén.t  T,  XVt,  p.  (îîl,  la  liste  des 
puissances  qui  avaient  accédé  à  la  déclaration  jusqu’en  1858  ;  mats  une 
liste  plus  complète  est  donnée  dans  les  instructions  envoyées  du  ministère 
des  atfaires  étrangères  d’Angleterre  parle  comle  Russell  à  Lord  Lyons,  à 
Wasliîngloo  ie  18  mai  1861,  et  qui  ont  été  soumises  au  Congrès  des 
Etats- Uni  s,  au  mois  de  novembre  suivant,  avec  le  message  du  Président,  et 
plus  Lard  présentées  aux  deux  Chambres  du  Parlement  en  1862,  comme 
documents  concernant  l’Amérique  du  Nord,  no  2,  p.  Ht.  Voici  celte  der¬ 
nière  liste  :  Bade,  Bavière,  Belgique,  Brême,  Brésil,  Duché  de  Brunsv/ick, 
Chili,  Confédération  Argentine,  Confédération  Germanique,  DaneraarH- 
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la  Confédération  Arg-online,  le  Brésil,  le  Chili,  .rÉquatcur, 
la  Nouvelle-Grenade,  le  Guatémala,  Haïti,  le  i*érou  et  l’U- 
ruguay  ont  donné  leur  adliésien  à  tous  les  articles.  Par  con¬ 
tre,  le  Mexique,  suivant  Texemple  de  l'Espagne,  a  notifié 
son  intention  d’adopter,  comme  partie  de  ses  propres  lois, 
les  principes  insérés  dans  les  trois  derniers  articles;  mais  il 
a  refusé  d’accéder  à  la  déclaration  meme,  à  cause  du  pre¬ 
mier  article,  qui  déclare  la  course  abolie.  Los  Etats-Unis 
ont  pareillement  déclaré  leur  intention  d'observer  les  trois 
derniers  articles,  et  ont  laissé  entrevoir  leur  disposition  à 
accéder  à  la  déclaration  même,  si  les  autres  puissances  corn 
sentaient  à  adopter  une  clause  additionnelle  portant  «  que 
la  propriété  privée  des  sujets  ou  citoyens  d’un  belligérant 
sur  la  haute  mer  serait  exemptée  do  saisie  par  les  navi¬ 
res  armés  publics  de  l'autre  belligérant,  à  moins  qu’elle  ne 
fût  de  la  contrebande.  »  Cette  proposition  est  appelée  quel¬ 
quefois  «  ramendement  Marcy  »,  parce  qu’elle  fui  faite  par 
M.Marcy,secrélaire  d’Etat  du  Président  Pierce.EIle  futrelirée 
lorsque  le  Président  Buchanan  cessa  d’ètre  en  fonctions  en 
1857.  Il  en  résulte  que  l’exercice  du  droit  de  belligérant  sur 
la  haute  mer  par  les  puissances  qui  ont  signé  la  déclaration 
de  Paris  est  régi,  à  l’égard  les  unes  des  autres,  par  les  prin¬ 
cipes  afiirmés  dans  cette  déclaration;  mais,  à  l’égard  des 
États-Unis  d’Amérique,  de  l’Espagne  cl  du  Mexique,  par  le 
droit  des  gens  commun,  à  moins  que  par  des  traités  pré¬ 
existants  des  engagements  contraires  ii’aient  été  pris  avec 
ces  puissances.  Les  plénipotentiaires  des  puissances  assem¬ 
blées  en  Congrès  à  l’aris,  le  jour  de  la  signature  de  la  dé- 


Deux-Siciles,  République  de  l'Equateur,  Etals  Romains,  Grèce,  Gualé- 
mala,  Ha'i'ti,  Hambourg,  Hanovre,  les  Deux  Messes,  Lubeck,  Mecklem- 
bourg-Strélitz,  .Mecklenibourg-ScJiwerin,  Nassau,  Oldenbourg,  Parme, 
Pays-Bas,  l’érou,  Porlugat,Suxe,  Saxe-Alten bourg. Saxe-Cobourg-Gotha, 
Saxe-Meiningen,  Saxe-Weinriar,  Suède,  Suisse,  Toscane,  Wurtemberg, 
Anhall-Dessau,  Alodène,  Nouvelle-Grenade,  Uruguay.  C’est  probablement 
la  même  Jisîe  qui  a  été  produite  par  le  gouvernement  frauçais  dans  un 
Mémorauduin  du  ministre  des  Alfaires  étrangères  en  date  du  12  juin 
1858. 


DROITS  D'UN'  belligérant  SUR  LA  HAUTE  MER. 


157 


claration,  ont,  dans  un  protocole  ‘  de  la  meme  date,  enre¬ 
gistré  leur  accord,  afin  que  ni  les  puissances  qui  ont  pris 
part  dans  l’origine  à  la  rédaction  de  la  déclaration,  ni  celles 
qui  y  auront  accédé  ne  puissent  à  l’avenir, relalivcmenl  à  l’ap¬ 
plication  du  droit  maritime  en  temps  de  guerre,  entrer  en 
aucun  arrangement  qui  ne  repose  à  la  fois  sur  les  quatre 
principes  objet  de  la  déclaration. 

87.  —  Ilühner,  dans  son  ouvrage  sur  la  saisie  des  navi¬ 
res  neutres,  publié  en  1759,  s’était  prononcé  pour  l’adop¬ 
tion  du  principe  de  «  navire  libre,  marcliandises  libres  >», 
concurremment  avec  le  maintien  de  la  règle  du  Comulat 
de  la  Mer  prescrivant  que  la  marchandise  neutre  doit  être 
exempte  de  capture,  quoique  trouvée  à  bord  d’un  navire  en¬ 
nemi.  Son  argumenten  faveur  du  premier  principe  reposait 
sur  deux  propositions,  savoir  :  que  les  navires  neutres  sont 
un  territoire  neutre*  sur  lequel  la  propriété  ennemie  est  sa¬ 
crée,  et  que  le  commerce  doit  être  pour  les  neutres  aussi 
libre  en  temps  de  guerre  qu’en  temps  de  paix,  attendu  que 
les  neutres  ne  sont  pas  parties  à  la  lutte.  Parlant  dans  le 
I  même  sens,  Klüber  ^  ctMartens^  donnent,  Tlui  et  l’aulre, 

I 

'  Protocole  n**  2'i  :  «  Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  et 
reconnaissant  qu’il  est  de  l’intérêt  commun  de  maintenir  l’indivisibilité 
i  des  quatre  principes  mentionnés  à  la  déclaration  signée  en  ce  jour,  MM. 
les  plénipotentiaires  conviennent  que  les  puissances  qui  l’ont  signée  ou 
celles  qui  y  auront  accédé  ne  pourront  entrer  à  l'avenir,  sur  l’application 
du  droit  maritime  en  temps  de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne  re- 
-  pose  à  la  fois  sur  les  quatre  principes  objet  de  la  dite  déclaration.Sur  une 
observation  faite  par  MM,  les  plénipotentiaires  de  la  Hussie,  le  Congrès 
,  reconnaît  que  la  présente  résolution,  ne  pouvant  avoir  d’effet  rétroactif, 
I  ne  saurait  invalider  les  conventions  antérieures.»  Martens,  /V,  lî.  Gthi., 
I  T.  XV,  p.  768. 

*  «  Ür  les  vaisseaux  neutres  sont  sans  eonlredtl  des  lieux  neutres  ; 
I  d’où  il  s'ensuit  que  quand  ils  seraient  incontestablement  chargés  pour  le 

compte  de  l’ennemi,  les  belligérants  n’ont  aucun  droit  de  les  inquiéter  au 
I  sujet  de  leurs  cargaisons,  puisqu’il  revient  au  même  d'enlever  des  effets 
*  d'un  navire  neutre  ou  de  les  enlever  sur  un  territoire  neutre.»  De  la  saisie 
‘  des  bâtiments  neutres,  ou  du  droit  qu’ont  les  nations  belligérantes  d’ar¬ 
rêter  les  navires  des  peuples  neutres.  La  Haye,  1750. 

:  *  Droit  des  (jem.  Part.  II,  Tit.  I,  Ch  ,  II,  |  299, 

*  Précis  du  droit  des  gensj  L.  Vtll,  Ch.  VII,  |  316, 
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]>our  fondemeul  au  principe  de  «  navires  libres,  marchandi¬ 
ses  libres  »  la  lerrilorîalilé  des  navires  marchands  sur  la 
haute  mer.t<  Sur  r<  >céan»,dil  le  premier  de  ces  ailleurs, «  tout 
navire  est  considéré  exlra-lerrilorial  par  rapport  à  loulcs 
les  nations  étrangères.  Un  navire  marchand  doit  être  re¬ 
garde  comme  une  colonie  flottante  de  l'État  duquel  il  dé¬ 
pend. l’ar  conséquent  aucune  puissance  holligéranlc  ne  doit 
se  permettre  de  visiter  un  navire  neutre,  ni  de  confisquer  les 
marchandises  ennemies  qui  sont  à  bord  de  ce  navire,  et, 
encore  moins,  de  s’approprier  le  navire  même,  sous  le  pré¬ 
texte  que  le  chargement  appartient  à  rennemi.  C’est  ce 
principe  qui  est  exprimé  par  la  maxime  de  droit  :  «  le  pa¬ 
villon  7ieHt}'e  convre  h  charfietnenl{die  neutrale  Flarpje  tleckt 
die  Wort'e) ;  Q\\  d'autres  termes,  le  navire  neutre  rend  le 
chargement  neutre.  11  en  est  de  même  dos  marchandises 
chargées  à  liord  d’ini  navire  ennemi,  qu’un  belligérant  n'a 
pas  plus  le  droit  de  conlisqiior  que  s’il  les  trouvait  sur  le 
territoire  continental  d’uii  ennemi.»  Martens,  envisageant 
les  choses  au  même  point  de  vue,  s’exprime  ainsi  :  »  11  n’y 
a  point  de  doute  qu’une  puissance  helliiréranlc  puisse  con¬ 
fisquer  les  navires  ennemis  avec  des  ciiargemenls  ennemis; 
mais,  puisque  laguerre  u’autorise  pas  les  hostilités  dans  un 
lieu  neutre, il  semblerait  qiicledroit  naliirel  nous  défende  de 
saisir  les  marchandises  ennemies  d’un  caractère  inofïcnsif 
trouvées  à  bord  d’un  navire  neutre  et,  bien  plus^  do  confis¬ 
quer  le  navire;  et  comme  la  guerre  ne  nous  autorise  pas  à 
nous  approprier  les  marchandises  des  sujets  d'un  Etal  avec 
lequel  nous  sommes  eu  paix,  quoiqu’elles  sc  trouvent  dans 
un  pays  ennemi,  il  nous  est  également  défendu  de  confis¬ 
quer  un  chai’gement  neutre  trouvé  sur  un  navire  ennemi; 
c’est  pourquoi  le  droit  naturel  suffit  pour  établir  le  principe 
i\\\Q  le  pavillon  protîaje  le  chargement  {fi'ey  Scliiff,  frey  G 
mais  «e  la  con/hy ne  jamais  {verfalletiesSchiff  machi 
verfallenesGnt).y>  «11  faut  ad mottre»,ajo ut e Martens, «qu'une 
opinion  contraire  au  premier  de  ces  principes,  savoir  :  que, 
selon  le  droit  des  gens,  on  doit  avoir  égard  à  la  propriété 
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du  chargement  pliilüt  qu’à  celle  du  navire,  n’a  pas  besoin 
d’arguments  spécieux  pour  la  soutenir,  et  que  la  simple 
théorie  ne  suffira  jamais  pour  mellrc  les  gens  d’accord  sur 
un  point  relativ’cment  auquel  leurs  intérêts  ne  sont  pas  les 
mômes.»  Des  deux  auteurs  qui  précèdent  Klüberest  le  plus 
logique  dans  scs  conclusions,  attendu  qu’il  refuse  à  un  bel¬ 
ligérant  tout  droit  de  visite  et  de  recherche,  qui  serait  une 
consc<iUcnce  nécessaire  do  la  reconnaissance  à  un  navire 
neutre  do  tous  les  privilèges  du  territoire  neutre.  Marions, 
de  son  côté,  ne.  réclame  l’immunité  accordée  par  le  droit 
naturel  en  faveur  du  chargement  à  bord  d’un  navire  neutre 
qu’à  condition  que  ce  cliargomeiit  soit  d’un  caractère  inof¬ 
fensif  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'inviolabilité  du  ter¬ 
ritoire  neutre  est  quelque  chose  d’absolu  et  se  communi¬ 
que  à  tout  ce  qui  s’y  trouve,  que  ce  soit  approprié  ou  non 
aux  usages  des  belligérants.  Martens  admet  aussi  que  le 
droit  de  visite  est  un  droit  naturel  des  belligérants,  par  la 
raison  que  le  pavillon  marchand  ucutre  ii’cst  pas  une  preuve 
suffisante  que  fe  navire  n’est  pas  un  hùlîmenl  ennemi  ; 
mais  rallribulioii  du  di-oit  de  visite  à  un  hellisréranl  ne  se 

O 

concilie  pas  avec  le  caractère  sacré  du  territoire  neutre, 
d’autant  plus  que  l’objet  do  la  visite  d’un  navire  marchand 
par  un  belligérant  est  d’inspecter  les  papiers  de  bord  et  de 
constater  par  examen  si  les  armateurs  du  navire  sont  amis 
ou  ennemis,  iiidépcndammcnl  de  la  question  de  savoir  si  le 
navire  navigue  légitimement  sous  un  pavillon  neutre. 


t 


—  Bynkorshoek  avait  devancé  la  théorie  lecritoriale 
de  llübner,  lorsqu’il  avait  discuté  le  droit  du  beltigérant 
de  s’emparer  de  marcbatidises  ennemies  à  bord  d’un  navire 
neutre;  cl  il  avait  démontré  rincompatibilité  de  celle  doc¬ 
trine  avec  le  droit  de  visite  attribué  au  belligérant.  <f  Ve//m 
afiimat/i^er/es  enieni^s  Uchum  me  amicam  newem  shte7*c  ut 
non  ex  fallaci  forte  apluslri^  sed  ex  ipsis  instrumentis'^  in 
nave  reperth  constet  navem  amicam  esse. Si  id  constet.,  dimit- 

'  Quæst,  jurls  publîci,  L.  1,  Ch.  XIV. 
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iam;  si  hostilmn  esse  comtitent^  occupaho.  Qtisd siliceat^îit 
Omni  jure  licet  et  perpétua  obsermtur,  licehitquofpteinstru- 
jnenla^  fjnæ  ad  merees  pertinent ^e.xcntere ,  etinde  discere  an 
fjuæ  hostrmn  bona  iji  7iaüi  iateaut,  et  si  îateant^  quid  in  ea 
jure  bidli  occupem.  yi  Lampredi,*  qui  écrivait  postérieure- 
nieiil  fl  l’apparition  de  l’ouvrage  de  ïlübncr,  répudie, 
comme  tout  à  fait  iiisoulcnalile,  la  fiction  du  navire  faisant 
partie  du  territoire  d’un  État.  «  En  effet  »,  dit-il,  «  il  n’est 
pas  vrai  de  dire  que  des  hommes  qui  naviguent  sur  la  haute 
mer,  c’est-à-dire  qui  se  trouvent  dans  un  lieu  qui  n’esl  sou¬ 
mis  à  la  juridiction  d’aucune  nation,  puissent  être  regardés 
comme  se  trouvant  sur  le  territoire  de  la  nation  dont  ils 
porlcnl  le  pavillon, coniTiio  lliihner  Ta  prétendu  erronément. 
Le  pavillon,  lorsqu’il  est  accompagné  de  papiers  de  bord, 
ne  sort  qu’à  faire  connaître  à  quelle  nation  appartiennent 
l’équipage  et  le  navire,  et  qu’ils  sont  partis  d’un  certain 
port  avec  permission  de  naviguer  sur  mer  et  de  hisser  le 
pavillon  qu’ils  portent.  Quant  aux  autres  personnes  qui  peu¬ 
vent  être  à  bord,  elles  n’ont  à  oliserver  d’autres  lois  que 
celles  de  la  justice  naturelle  cl  de  la  police  établie  par  l’aii' 
torité  souveraine  de  la  nation,  aussi  bien  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  à  bord,  que  pour  la  coudinle  à  tenir  à  l’égard 
dos  navires  qu^elles  peuvent  rencontrer  sur  la  mer. Deux  na¬ 
vires  qui  se  rencontrent  dans  de  telles  circonstances  ressem¬ 
blent  à  deux  voilures  se  roncontraut  par  hasard  dans  un 
lieu  désort,  qui  n’est  occupé  par  aucune  nation.  Il  serait 
tout  à  fait  aljsurdo  que  le  propriétaire  de  l’imc  do  ces  voi¬ 
tures  prétendît  que  sa  voiture  est  le  territoire  do  son  Etat, 
parce  qu’il  a  hissé  dessus  le  pavillon  de  cet  Etat.  La  préten¬ 
tion  d’une  voilure  de  nier  n’est  pas  moins  ridicule,  quand, 
après  avoir  bissé  le  pavillon  d’une  nation,  le  propriétaire  de 
la  vmilure  tlo mande  qu’on  la  regarde  comme  faisant  partie 
du  territoire  de  la  nation,  et  que,  comme  telle, elle  doit  être 
inviolable.  Les  individus  qui  sont  à  bord  d’un  navire  sur  la 

'  Du  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre,  traduit  par  J.  Peuchet, 
Paris,  anX  (1862),  p.  139,  Part.  ],g  10. 
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haute  mer  méritent  sans  aucun  doute  crêlrc  respectés  dans 
leur  personne,  et  ils  ne  doivent  être  ni  troublés  ni  arrêtés, 
non  parce  qu’ils  sont  sur  un  territoire,  mais  en  raison  du 
droit  naturel,  qui  les  constitue  libres  et  indépendants  de 
toute  autre  personne  que  leur  souverain  légitime.  Quoiqu’il 
soit  parfaitement  vrai  que  la  violence  et  l’injustice  exercées 
sur  la  haute  mer  contre  les  sujets  d'un  État  doivent  entraî¬ 
ner  leur  souverain  —  comme  cela  rcntraîne  de  fait  —  à 
demander  réparation  même  par  la  force  des  armes,  cepen¬ 
dant  le  souverain  n’agit  pas  ainsi  parce  que  son  territoire 
est  violé,  mais  bien  sous  l'empire  de  l’obligation  générale, 
qui  lui  est  imposée,  de  défendre  ses  sujets  contre  toute  vio¬ 
lence,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  d’obtenir  réparation 
des  dommages  qu'ils  ont  pu  éprouver.  » 

89,  —  Le  principe  de  la  territorialité  a  été  habilement 
traité  par  un  auteur  anglais.  «  11  reste  »,  dit  M.  Manning,  «  à 
examiner  une  autre  assertion,  que  font  hautement  valoir 
certains  écrivains,  qui  ont  prétendu  que  le  pavillon  neutre 
doit  protéger  les  marchandises  d’un  belligérant.  L’argu¬ 
ment  est  basé  sur  ce  fait  qu’un  belligérant  n’a  pas  le  droit 
de  capturer  la  propriété  de  son  ennemi,  lorsqu'elle  est  sur 
un  territoire  neutre.  On  allègue  qu’un  navire  est  une  partie 
du  territoire  de  l’Etat  auquel  il  appartient,  et  que  les  mar¬ 
chandises  à  bord  d’un  navire  neutre  sont  par  conséquent 
exemptes  de  saisie  aussi  bien  que  si  elles  étaient  réellement 
dans  le  pays  neutre  même. 

«  Alléguer  qu’un  navire  neutre  est  un  territoire  neutre, 
c’est  une  fiction  si  manifeste  qu’il  semble  surprenant  qu'on 
diiL  jamais  s’y  arrêter  comme  à  une  assertion  soutenable, 
surtout  lorsqu’on  n’a  qu’un  seul  argument  à  présenter  à 
l’appui  de  cette  territorialité  <les  navires  en  mer.  La  juridic¬ 
tion  <le  l’État  auquel  appartient  un  navire  s’étend  jusqu’à  la 
connaissance  des  actes  commis  sur  ce  navire  en  mer,  et 
Von  soutient  que  cette  continuation  de  juridiction  prouve 
qu’un  navire  en  mer  fait  partie  du  territoire  auquel  il  appar- 
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tient.  Colle  flériuclion  paraîC  on  premier  lien^  forcée  et 
lro|)  raflinée  pour  pouvoir  servir  tic  base  à  ime  conclu- 
.siori  sérieuse  ;  bien  plus,  elle  renferme  <Ics  corUradic- 
lions  dans  scs  propres  lermcs.  Un  navire,  disenl  ceux  nui 
avanconl  cetio  proposition,  esl  une  parüc  de  l’Etal  auquel  il 
appartient,  comme  le  démontre  évidemment  le  tait  qu’eu 
mer  il  est  soumis  à  la  jnridiclion  de  cet  État.  Or  aucune 
nation  n’a  juridiction  sur  le  territoire  (Uuiic  autre  nation; 
mais  du  moment  qu'un  navire  marcliand  entre  dans  le  port 
d’un  Étal  auquel  il  n’appar  lient  pas,  il  passe  sous  la  juridic¬ 
tion  de  ce  dernier  État.  Cela  démontre  qu’un  navire  niar- 
cliand  ne  saurait  être  considérée  comme  faisant  partie  du 
territoire  d'un  Etat,  car  s’il  possède  à  certain  moment  ce 
caractère,  il  doit  le  posséder  en  tout  temps.  Le  fait  qu’un 
navire  en  mer  esl  soumis  à  la  juridiction  de  l’État  sous  le 
pavillon  duquel  il  navigue,  est  une  règle  très  rai.soriiiable  et 
avantageuse;  s’ils  n’élaicnt  pas  as.sujeltisà  la  juridiction  de 
leur  État,  envers  qui  les  équipages  des  navires  en  mer  se¬ 
raient-ils  responsables?  et  s’ils  u’élaicnt  justiciables  d'au¬ 
cun  tribunal,  la  mer  serait  un  lieu  où  tous  les  crimes  pour¬ 
raient  se  commettre  inipnnémoiit.  Mais  il  csldiflicile  de  s'i¬ 
maginer  comment  on  peut  de  là  déduire  la  conséquence 
qu’un  navire  fait  partie  du  leiTiloire  de  sou  État.  La  fiction 
est  coniplètemonl  détruite  par  la  réfutation  que  nous  venons 
d'en  faire  ;  mais  d’autres  raisons  se  réunissent  pour  faire 
voir  le  peu  de  consistance  qn’a  cette  assertion.  Si  un  navire 
fait  partie  du  territoire  de  l'Etat  dont  ses  armateurs  sont 
citoyens,  on  ne  saurait  permettre  d’enlever  de  son  bord  de 
la  contrebande  de  guerre  à  destination  d'un  ennemi,  pui.s- 
que  pareille  capture  ne  serait  pas  permise, si  les  marchandi¬ 
ses  de  contrebande  se  trouvaient  sur  un  terri loiro  neutre. 
Autre  objection  :  si  des  navires  neutres  transportent  les 
soldats  de  notre  ennemi,  il  ne  serait  jias  permis  de  les  faire 
prisonniers,  puisque  nous  ne  devons  pas’altaquor  le  terri¬ 
toire  neutre. Ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  arguments  ne  sont  d’au¬ 
cune  valeur,  ou  ils  n’aboulissenl  qu’à  l’absurde  —  reductio 
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ad  absHrdnm.  Poui*  échapper  à  la  contradiction,  il  faut  nier 
le  droit  de  recherche  et  île  saisie  des  marchandises  de  con¬ 
trebande,  si  l’on  revendique  sur  colciTain  le  droit  de  proté¬ 
ger  les  marchandises  enneniies.  »  ‘  M.  Manning-  aurait  pu 
pousser  pins  loin  encore  cet  exposé  des  coiiséquences  néces¬ 
saires  de  la  théorie  territoriale;  il  aurait  pu  ajoiitei'  qu’on 
doit  nier  aussi  le  droit  deblocns,  si  les  navires  neutres  par¬ 
ticipent  an  caractère  inviolable  du  terrlloire  neutre. 

90.  —  Si  nous  recherchons  rorîgiiie  du  pavillon  mar¬ 
chand,  nous  la  trouvons,  paraît-il,  dans  un  règlement  de 
la  législation  municipale  des  Etats  agissant  iiidividuelic- 
ment,  et  non  dans  une  institution  du  droit  maritime  géné¬ 
ral.  Le  passeport  ou  la  lettre  de  mer,  selon  les  cas,  est  le 
titre  formel  qui  garantit  le  caractère  national  du  navire.  Le 
passeport  est  censé  être  une  réquisition  de  la  part  du  gou¬ 
vernement  d’un  Etat  de  laisser  passer  librement  le  navire 
avec  son  équipage,  ses  passagers,  ses  effets  cl  ses  marchan¬ 
dises,  sans  empêchement,  saisie  ou  entrave,  comme  étant 
possédé  par  des  citoyens  ou  des  sujets  de  tel  ou  tel  Etat.  - 

'  Oke  Mmnînijs  commciüut'iea  on  ihc  Uni'  of  Cii.  \'I,  §  1, 

p.  209. 

-  La  raoilleure  (Jèrniilion  dv»  passeport  u  été  donnée  par  d'Abrcn  (part. 
I,  c,  2),  qui  fait  judicieusement  observer  qu’il  couvre  quelquefois  le  char¬ 
gement  aussi  bien  que  le  navire  ;  niais  qu’il  indique  le  nom  de  reudroit 
où  il  a  été  construit,  le  nom  du  capitaine  et  le  lieu  de  sa  résidence. 
D’Abreu  donne  aussi  une  définition  de  la  lettre  de  mer,  qu’il  décrit 
comme  ayant  la  même  rédaction  que  le  passeport.  La  dilTérence  entre  eux 
paraît  consister  en  ce  que,  tandis  que  le  passeport  se  délivre  au  nom  de 
l’auLorilé  souveraine  ou  de  l'Ktal,  la  lellrc  rie  mer  est  oclrovée  au  nom 
des  tiulorités  civiles  du  port  où  le  navire  a  clé  équipé.  Le  modèle  d'une 
lettre  de  nier  est  atiDe.xé  au  traite  des  Pyrénées  île  ÎGÔ9,  par  lequel  il  a 
été  stipulé  que  les  navires  libres  devaient  rendre  les  marchandises  libres. 
Pelle  lettre  est  intitulée  «  fJlteme  Suh'/  Co/idncUu  »  ;  ol  la  portée  et  les 
effets  en  sont  ainsi  définis  à  l'article  17  du  traité  même  :  «  Lt  i/uilfu>i 
non  sû/iim  de  suis  mereüms  tni/mUis,  sed  ciüun  deloeo  domicHii  et  habi- 
lalionis,  ut  cl  de  nomme  ium  domlni  et  mucjisiri  lutvis  {luani  navUju 
ipshis  constate  queut:  quo  per  duo  luecce  media  cognoscütar,  an  mei'ces 
veluml  de  conlrebande,  et  sufficienler  tani  de  qunlitate  qiuim  de  domino 
et  nuiqisiro  didi  nam'qii  eonstet,  ifts  (Hieris  suivi  couductus  et  certifica 
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«  Le  premier  papier  »,  dit  sir  \V.  ScoU,  «  que  nous  exami¬ 
nons  ordinairement  comme  preuve  de  lu  propriété,  c’est  le 
passeport.  Le  même  juge  éminent  dit  dans  une  autre  oc¬ 
casion  :  ^  «  C’est  une  règle  connue  et  bien  établie  relative¬ 
ment  à  un  navire,  que  s’il  navigue  en  vertu  d’un  passeport 
d’une  nation  étrangère,  il  est  considéré  comme  possédant  le 
caractère  national  de  la  nation  en  vertu  du  passeport  de  la¬ 
quelle  il  navigue.  Il  fait  partie  de  sa  marine,  et  est  sous 
tous  les  rapports  sujet  à  être  considéré  comme  un  navire  de 
ce  pays.  »  Le  passeport  ou  laletlre  de  mer  était  jusque  dans 
ces  derniers  temps  indispensable  pour  garantir  un  navire 
neutre  d’être  inquiété  par  les  croiseurs  belligérants.  C’était 
le  seul  papier  dont  tinssent  quelque  compte  les  corsaires 
des  Etals  Barbaresques,  comme  garantissant  que  le  navire 
était  sous  la  protection  des  engagements,  que  chacun  d'eus 
avait  contractés  par  des  traités  avec  les  puissances  euro¬ 
péennes.  ®  Si  un  navire  est  pourvu  d’un  passeport  ou  d’une 
lettre  de  mer,  peu  importe  qu’il  ait  ou  n'ait  pas  à  bord  un 
pavillon  marchand.  Ce  pavillon  n’est  pas  par  lui-même  un 
garant  du  caractère  national  des  armateurs  du  navire.  Une 
ancienne  loi  de  la  ville  de  Lubeck  (A.  D.  4299)  obligeait 
tout  citoyen  de  Lubeck,  *  qui  était  patron  d’un  navire,  ?i  his¬ 
ser  le  pavillon  de  Lubeck,  sous  peine  d’une  amende  de  trois 

tionibus  plena  fides  habehifut',  »  Dans  le  traité  de  Copenliaf^ue  conclu  le 
li  juillet  1870  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  Danemark,  la  lettre  de  mer 
est  appelée  certificat;  et  il  est  stipulé  que  les  navires  de  l’un  et  de  l’autre 
confédéré  seront  porteurs  de  lettres  de  passeport  et  d’un  cerlifîcat,  dont 
les  formules  sont  données  dans  le  corps  du  traité.  Cette  lettre  de  mer  ou 
ce  certificat  s’étendait  au  chargement. 

‘  TheHoùp,  1,  Ch.  Rob,  p,  130. 

*  The  Vigitantia-,  1,  Ch.  Rob,  p.  13. 

^  On  trouve  dans  lieeces’'s  History  of  the  Um  of  III,  p,  423, 

une  histoire  de  ces  passeports  pour  la  .Méditerranée. 

*  Pardessus,  Lois  martVimes,  T,  111,  p,  411,  «  Tout  patron,  bourgeois 
de  Lubeck,  sera  tenu  d'arborer  le  pavillon  Lubeckois,  sous  peine  d’une 
amende  de  trois  marcs  d’argent  au  profit  de  M.M,  les  sénateurâ  de  la  ville 
de  Lubeck,  à  moins  qu’il  n’en  soit  empêché  par  des  obstacles  de  force  ma¬ 
jeure,  ou  par  des  dangers  auxquels  sa  personne  ou  son  navire  seraient 
exposés.  » 
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marcs  d’argent,  au  profit  des  sénateurs  et  de  la  ville  de  Lu¬ 
beck.  Un  règlement  analogue  avait  été  édicté  par  la  ville  de 
Hambourg  {mutatis  mutandis)  relativement  aux  patrons  de 
navires  qui  étaient  citoyens  de  Hambourg  (A,  D.  d270). 
D’autre  part,  à  une  date  encore  plus  reculée,  entre  1233  et 
1235,  on  trouve  une  loi  de  la  ville  de  Marseille,  ordonnant 
que  tous  les  navires  appartenant  à  des  hommes  de  Mar¬ 
seille  seraient  tenus  de  hisser  le  pavillon  de  la  municipalité 
de  Marseille  surmonté  d’une  croix,  et  que  ceux  des  citoyens 
de  Marseille  qui  étaient  propriétaires  [domini)  de  navires  ne 
pouvaient  ni  ne  devaient  hisser  sur  leurs  navires,  dans  le 
port  de  Marseille  ou  ailleurs,  aucunes  armoiries  ou  aucun 
pavillon  d’une  autre  communauté  civile,  mais  seulement  le 
pavillon  de  la  municipalité  de  Marseille,  excepté  en  terre  de 
Syrie,  où  ces  citoyens  de  Marseille,  qui  ont  dans  ce  pays  des 
privilèges  spéciaux  distincts  de  ceux  des  autres  citoyens, 
peuvent  hisser  un  autre  pavillon  sur  leurs  navires,  pourvu 
aussi  qu’ils  hissent  toujours  eu  même  temps  le  pavillon  de 
la  municipalité  de  Marseille.  '  Ainsi  il  paraîtrait  que  dans 
l'origine  le  pavillon  marchand  avait  une  signification  dou¬ 
teuse,  car  il  pouvait  indiquer  soit  le  caractère  national  du 
capitaine  ou  du  patron  du  navire,  *  soit  le  caractère  natio¬ 
nal  de  l’armateur;  mais  le  passeport  ou  la  lettre  de  mer 
était  toujours  une  preuve  du  caractère  du  propriétaire,  c’est- 
à-dire  qu’il  servait  à  prouver  si  le  navire  était  la  propriété 
d’un  ennemi  ou  d’un  ami.  C’est  par  ce  moyen  que  Bynkers- 
hoek  justifie  le  droit  d’un  croiseur  belligérant  de  visiter  un 
navire  neutre,  afin  qu’il  soit  établi  par  les  papiers  de  bord, 
à  part  le  pavillon,  que  ce  navire  est  propriété  neutre.  Mais 
les  incidents  juridiques  de  la  possession,  en  ce  qui  regarde 


*  Pardessus,  Loû  maritimes,  T.  IV,  p.  272, 

*  Emerigon  dit.  dans  son  Traité  sur  les  assurances  (C.  VI),  §  5)  ;  €  Ils 
appellent  aussi  capitaine  celui  qui  commande  un  navire  marchand  des¬ 
tiné  à.  un  long  voyage;  mais  les  personnes  qui  commandent  des  barques 
de  commerce  ou  de  navires  marchands  ne  faisant  pas  de  longs  voyages 
sont  appelés  sur  l’Océan  maîtres,  et  sur  la  Méditerranée  gatroMS.  • 
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le  navire,  sont  lout  à  fait  inconciliables  avec  la  doctrine 
(ju’iin  navire  fait  partie  du  temtoire  de  la  nation  dont  il 
porte  le  pavillon.  Selon  lu  droit  maritime  général, un  navire 
peut  être  possédé  par  parts  ou  actions,  et  il  n’y  u  rien  dans 
le  droit  maritime  <|ui  empêche  «|u’uu  navire  appartienne 
par  parts  à  îles  citoyens  do  différents  Étals.  De  plus,  quoi¬ 
qu’il  entre  quelquefois  dans  la  politique  d'uii  Etat  d'exclure 
complètement  les  étrangers  dn  droit  de  posséder  une  part 
d'un  navire  autorisé  par  la  loi  municipale  de  cet  Etat  à  en 
arborer  le  pavillon  marchand,  cependant  ce  n’est  pas  là  la 
règle  invariable,  et  dans  quelques  cas  la  loi  municipale  d’un 
Etat  permet  aux  actionnaires  on  aux  co-propriélaires  d’un 
navire  marchand  d’être  citoyens  de  dilTéreiils  pays.  Toute¬ 
fois,  dans  un  de  ces  cas,  le  croiseur  belligérant  a  droit 
d’examiner  le  passeport  on  la  lettre  do  mer  dn  navire,  et  les 
tribunaux  de  prises  ont  jugé  que  le  navire  est  investi  du  ca¬ 
ractère  que  lui  impose  Tautonlé  du  gouvernement  de  la¬ 
quelle  émane  le  passeport  ou  la  lettre  de  mer.  ’ 


91.  — Aux  yeux  d’un  belligérant,  un  navire  marchand 
est  considéré  simplement  comme  uii  véhicule  transportant 
des  marchandises  sur  mcM*  à  destination  d’un  marché, ou  en 
sorlanl.  C’est  pourquoi,  suivant  le  droit  commun  des  gens, 
si  le  véhicule  e!  les  marchandises  se  trouvent  être  propriété 
ennemie,  le  belligérant  en  prend  posses.sionywc  beîli  ;  si, 
au  contraire,  le  navire  a|)partient  à  un  ami  et  que  le  cliargc- 
monl  soit  propriété  ennemie,  le  belligérant  relève  le  porteur 
de  sa  charge, en  même  temps  qu’il  rindcmnisc  pour  le  trans¬ 
port  des  marchHiidise.s.  Un  autre  cas  peut  encore  se  présen¬ 
ter  :c’esl  que  le  navire  appartienne  à  un  ennemi  et  le  char¬ 
gement  à  un  neutre;  alors  le  Ijelligérant  prend  possession 
du  navire,  tandis  qu’il  restitue  le  chargement  au  négocianf 
neiitre.  Il  peut  arriver  aussi  (pie  le  navire  cl  le  chargement 
soient  ruii  et  l’autre  propriété  neutre,  mais  à  destination 

‘  The  Vreede  Scholtys,  cité  dans  une  note  relative  au  Vrow  Edix-uheth,^, 
Cl».  Hob,  p.  5. 
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d’iMi  porL  ennemi  ;  flans  ce  cas  le  heiligéranl  a  le  droit  d’em- 
pécher  le  Iransporl  des  marchandises  à  leur  desliiialion,  s’il 
peut  nuire  à  son  succès  do  les  y  lat.sser  arriver,  et  dans  cer¬ 
taines  circonsiances  il  est  aiUorisé  ii  les  saisir  cl  à  le.s  con¬ 
fisquer.  Par  contre,  un  négociant  neutre  a  droit  de  trans¬ 
porter  ses  marchandises  sur  mer  vers  un  port  neutre,  en 
temps  de  ïïucrre,  sans  être  assujetti  à  aucune  intervention 
delà  part  du  belligérant,  autre  que  celle  qui  [>eut  être  né¬ 
cessaire  pour  rassurer  du  caractère  iiiotreusif  du  voyage  du 
navire.  Cependant,  dans  le  but  de  se  procurer  celte  assu¬ 
rance,  le  belligérant  a  le  droit  de  visiter  un  navire  marchand 
sur  la  haute  mer,  afin  do  conslaler  quels  peuvent  en  être  le 
propriétaire  et  la  doslination  ;  il  a  aussi  le  droit  dV  faire 
des  perquisitions, afin  de  véiTfier  la  nature  et  la  propriété  du 
cliargcmeiit.  «  Le  droit  de  visite  et  de  recherche  à  bord  des 
navires  marchands  sur  la  liante  mer  »,  fait  observer  Lord 
Stowell  dansrafîaire  bien  connue  du  Convoi Sifédois^  «  quels 
que  soient  les  navires,  quels  que  soient  les  chargements, 
quelles  que  soient  les  destinations,  est  nu  firoit  incontestable 
du  navire  iégilimemenl  comniissiouiié  d’une  nation  helligé- 
raute,  parce  que,  tant  que  la  visite  et  les  perquisitions  n’ont 
pas  eu  lien,  il  n’esL  pas  nellemeul  démontré  quels  sont  les 
navires  ou  les  chargements  ou  les  destinations  ;  et  c’est 
dans  lehuf  de  v'érifier  ces  divers  points  qu'existe  la  nécessité 
de  ce  droit  de  visite  et  de  recherche.  Ce  droit  est  si  clair  en 
principe  qu’on  ne  saurait  le  nier, pour  peu  qu’on  atlmctte  le 
droit  de  capture  maritime,  parce  que  si  l'on  it’esl  pas  libre 
de  s’assurer  par  une  enquête  suffisante  qu’il  y  a  une  pro¬ 
priété  susceptible  d’èlre  légalement  capturée,  il  est  impossi¬ 
ble  de  la  capturer.  Les  personnes  mêmes  qui  soiiticrment 
la  règle  inadmissible  que  les  navires  libres  font  les  mar¬ 
chandises  libres,  doivent  admettre  rexercicc  de  ce  droit,  ne 
fùt-ce  que  pour  s’assurer  si  les  navires  sont  libres  ou  ne  le 
sont  pas.  Le  droit  est  également  clair  dans  la  pratique  ;  car 
la  pratique  est  uiiiforrîie  et  universelle  sur  ce  point.  »  ‘ 

’  TA/î  .VfinVf,  1.  Ch.  Robinson,  p.  30, 
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«  Nousîie  pouvonsjï^dil  Vatlel,*  «  empêcher  le  Iransport  des 
marchandises  de  coiUrehando  sans  faire  des  perquisitions 
à  horil  des  navires  neutres  que  nous  rencontrons  eii  mer  ; 
nous  avons  donc  le  droit  de  faire  ces  perquisitions  ».  «  Afin 
de  fortifier  le  droit  des  nations  bel lig'érant es  contre  les  fautes 
des  neutres  et  de  vérifier  ie  caractère  réel  ou  supposé  de 
tous  les  navires  sur  la  haute  mer,  ie  droit  des  gens  les  arme 
du  pouvoir  pratique  de  procéder  à  la  visite  et  à  des  perqui¬ 
sitions.  D  Tel  est  le  langage  du  chancelier  Kent  ;  ^  puis  il 
ajoute  :  «  Les  nations  neutres  ont  souveiit  été  disposées  à 
conleslor  ce  droit  et  à  résister  à  ce  qu’ou  l'exerce.  C’est  ce 
qui  a  eu  lieu  notamment  par  rapport  à  la  Confédération  de 
la  Baltique  pendant  la  guerre  d’Amérique,  et  par  rapport  à 
la  Convention  des  puissances  de  la  Baltique  en  1801,  Le 

J 

droit  de  recherche  fut  nié,  et  le  pavillon  de  l’Etat  déclaré 
devoir  remplacer  toutes  les  preuves  à  l’aide  de  documents 
ou  d’une  autre  nature,  et  exclure  tout  droit  de  reclierche. 
Ces  puissances  s’armèrent  pour  défendre  leurs  prétentions 
de  neutres,  et  l’Angleterre  iiTiésila  pas  à  regarder  cette  con¬ 
duite  comme  une  tentative  d’inaugurer  de  force  un  nouveau 
Code  de  droit  maritime,  incompatible  avec  ses  droits  de 
puissance  helligérante,  hostile  à  ses  intérêts  et  de  nature  à 
aller  Jusqu’à  détruire  le  droit  de  capture  maritime.  La  teii’ 
tative  fut  proinptenienl  déjouée  et  ahaudonnée,  et  depuis 
celle  époque  le  droit  de  recherche  a  été  considéré  comme 
incontestable.  »  Wheaton  ®  partage  cette  opinion,  lorsqu’il 
dit  que  le  droit  de  visite  et.  de  recherche  à  bord  des  navires 
neutres  en  mer  est  uu  droit  de  belligérant  essentiel  àl’e.xer- 
cicc  du  droit  de  capturer  la  conlrehandc  de  guerre  apparte¬ 
nant  à  l'ennemi,  ainsi  que  les  navires  qui  commettent  une 
infraction  de  blocus.  Lors  même  que  le  droit  de  capturer  la 
propriété  de  l’ennemi  serait  toujours  strictement  limité  et 

'  Oroit  des  gens,  L.  HI,  Ch.  7,  1 114  ;  Martens,  Précis,  L.  VIII,  Ch.  7, 
§  321 . 

*  Conimeîitan'es  on  nmerican  law,  T.  f,  p,  153. 

^  EtcîncntSf  pt.  IV,  c.  3,  |  29,  p.  587,  éd,  1857, 
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que  la  règle  ;  «  navires  libres^  marchandises  libres  » ,  serait 
adoptée,  le  droit  de  recherclio  est  essentiel  pour  décider  si 
les  navires  enx-mènies  sont  neutres,  et  pourvus,  comme  tels, 
des  titres  requis  par  le  droit  des  gens  et  les  traités;  car, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  Bynkcrshoek,‘  «  il  e.st  permis  de 
détenir  un  navire  neutre  pour  s’assurer,  non  pas  seulement 
par  le  pavillon,  qu'il  peut  prendre  frauduleusement,  mais  par 
les  documents  du  bord  eux-mêmes,  s’il  est  réellement  neu¬ 
tre  ».  11  semble  vraiment  que  la  pratique  dos  captures  ma¬ 
ritimes  ne  pourrait  exister  sans  cela  ;  aussi  les  jurisconsul¬ 
tes  s’accordent- ils  généralement  à  reconnaître  l’existence  de 
ce  droit.  ^ 


93.  —  On  peut  faire  une  distinction  entre  le  droit  d’abor¬ 
dage  sur  la  haute  mer  en  temps  de  guerre  et  le  droit  de  vi¬ 
site  et  de  recherche.  A  propos  de  la  question  générale  du 

* 

droit  d’abordage  sur  la  haute  mer,  on  peut  dire  justement 
qu’un  navire  ii'a  pas  de  droit  exclusif  à  Tusage  de  l’Océan 
au  delà  de  l’étendue  que  le  navire  en  occupe  physiquement 
et  qui  est  nécessaire  pour  ses  manœuvres.  C’est  pourquoi 
les  navires  marchands  ont  T'habitude  de  s’approcher  les  uns 
des  autres  dans  des  limites  conciliables  avec  la  sûreté  de  la 


navigation,  dans  le  but  de  constater  le  nom  et  le  caractère 
des  étrangers,  ou  de  se  procurer  des  fenseignemonts  ou  des 
secours.  Quant  aux  navires  de  guerre  naviguant  avec  l’an- 
lorisation  de  leur  gouvernomont  pour  maintenir  la  police 
générale  de  la  haute  mer  et  pour  arrêter  les  pirates  et  les 
autres  malfaiteurs  publics,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  qu’ils 
n’abordent  pas  un  navire  qu’ils  découvrent  en  mer  dans  le 
but  d’en  vérifier  le  véritable  caractère.  Ce  droit  paraît  indis¬ 
pensable  pour  l’exercice  légitime  et  judicieux  do  leur  auto¬ 
rité  ;  et  il  ne  serait  pas  juste  d’en  regai'der  l’usage  comme 
l’indice  d’un  dessein  d'insulter  ou  de  léser  ceux  qu’ils  abor- 


’  QuxstÎQnes  jur ,  L.  I,  Ch.  14. 

*  Martens,  Frécis,  L.VIII,C1l  7,  %  3t7  et  321  ;  Larapredi,  Bu  commerce 
des  neutres,  |  12. 
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deiil,  on  (le  les  entruver  dans  leur  commei'ce  licite.  Par  con¬ 
tre  il  est  également  clair  qu'ini  navire  n’csL  pas  tenu  dans 
CCS  circonstances  do  se  tenir  en  panne  ou  d’attendre  l’ap- 
prociie  d'un  autre  naviro.  Il  a  la  pleine  liberté  de  poursui¬ 
vre  son  voyage  dans  la  direction  qu'il  lui  plaît  et  d'user  de 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  toute  entre¬ 
prise  sinistre  ou  toute  attaque  hostile  qu’il  soupçonne.  lia 
le  droit  do  consulter  sa  propre  sûielé;  mais  ejt  même  temps 
il  doit  prendre  garde  à  ne  pas  violer  les  droits  des  autres.  Il 
peut  prendrelou  tes  tes  pi‘écaiilions,  dictées  par  la  prudence 
ou  par  les  craintes  de  ses  ofliciers  roiativement  au  retarde¬ 
ment,  ou  à  raccélération,  et  à  la  direction  de  son  voyage  î 
mais  il  n’est  pas  libre  d’irilliger  de  mauvais  traitements  à 
d’autres  parties  innocentes,  îi  cause  de  simples  cjonjectu- 
res  de  dangers,  (les  principes  semblent  tMre  le  résultat  na¬ 
turel  des  (levoii's  cl  des  droits  coniinuns  des  nations  navi¬ 
guant  sur  rOcéaii  en  temps  de  paix,  Ol  étal  de  choses 
entraîne  avec  soi  des  obligations  et  des  responsabilités  bien 
dllVérenlcs  de  celles  qui  s'attaclieiit  à  la  guerre  pu])lique, 


avec  il 


re 


93., —  Il  est  évident  que  le  droit  d’abordage  en  temps  de 
guerre  est  assujetti  h  des  considérations  dltlerenles  de  cel¬ 
les  qui  régissoiil  ce  droit  eu  temps  do  paix,  (’omme  la  résis¬ 
tance  de  la  part  d’un  naviro  iieulrc  au  droit  do  visite  et 
de  recberebo  quand  un  croiseur  bolligéranl  légitimement 
commissionné  lente  de  l’exercer,  comporte,  comme  péna¬ 
lité,  la  coiidamnalion  du  navire  et  du  cbargcmenl  par  un 
tribunal  de  prise,  il  laut  admettre,  dans  l’inlérét  des  pro¬ 
priétaires  du  navire  neutre  et  de  son  cliargenienl,  que  le 
croiseur  belligéi'anl  se  conduise  de  manière  à  ne  laisser  dans 
l’espril  du  ca|)ilaino  et  de  l’équipaga  du  navire  neutre  aucun 
doute  sur  le  caraclèi  e  légitime  du  croiseur,  lorsqu’il  s’ap¬ 
proche  dans  le  dessein  de  visiter  le  navire  neutre.  Dans  ce 


*  The  MnHfiiuf  Flora,  I,  Wiieiiton,  p.  'îS. 
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but  la  réirlemontalion  du  droit  do  visite  ot  de  reclierclic  a 
été  fréquoinnictit  le  sujet  (rengageniouls  conveiiliomiels  en¬ 
tre  les  puissances  européennes.  Lanipredi  a  fait  observer 
que  comme  c’était  Tusage  invétéré  que  les  capitaines  de  na¬ 
vires^  marchands  ou  arnics,  hissassent  le  pavillon  qu'ils  ju¬ 
geaient  le  plus  propre  à  tromper  ou  à  surprendre  les  autres 
navires^  ou  à  leur  permettre  de  les  approcher  d’assez  près 
pour  qu’ils  ne  pussent  leur  échapper,  le  capitaine  d’un  na¬ 
vire  marchand  neutre  ne  saurait  avec  raison  être  sommé 
d’arrèier  sa  marche  à  la  simjdc  vue  d’un  pavillon  de  helli- 
gérant  arboré  à  bord  d’un  autre  navire,  d’autant  plus  qu'il 
pourrait  s’exposer  à  être  capturé  par  un  pirate.  Aussi  le  ca¬ 
pitaine  neutre  a-l-il  le  droit  de  s’assurer  de  la  justice  de  la 
prétention  qu’un  navii’e  armé  élève  à  visiter  son  navire  et 
son  chargement,  avant  d’être  passible  d’aucune  peine  pour 
avoir  tenté  de  s’échapper.  ’  D’auti'c  part,  c’est  une  maxime 
iiniverscllemenl  reçue  que  quiconque  prétend  exercer  nn 
droit  contre  une  personne  doit  commencer  par  jjrouver  qu’il 
a  des  titres  à.  ce  droit.  Or,  comme  il  va  deux  droits  en  pré¬ 
sence,  dont  l’un  ou  l’autre  ne  pourrait  être  abandonné 
sans  quelque  danger,  d’une  part  sans  trop  aifaiblir  Tac- 
lion  efiicacc  du  croiseur  belligéi'anl,  et,  de  l'autre  part,  sans 
trop  compromettre  la  surclé  du  navire  neutre,  diverses 
puissances  européennes  ont  cherché  à  plusieurs  reprises  à 
établir  une  entente  cnlre  elles  rclalivemcul  aux  formalités 
à  remplir  par  les  croiseui's  holligéranis  pour  exercer  le 
droit  de  visite  et  de  reclicrche,  de  manière  à  mettre  les  ca¬ 
pitaines  de  navires  neutres  à  l’abri,  autant  que  le  permettait 
la  nature  du  sujet,  de  tout  péril  qu’il  y  aurait  pour  eux  à 
obéir  aux  sommations  d’un  croiseur  belligéraiiL  Lampredi" 
considère  que  ce  n’est  plus  une  (jiieslioii  de  simple  droit 
conveulionnel,  mais  qu’on  peut  regarder  comme  un  usage 
établi  que  le  pavillon  d’un  croiseur  belligérant  doit,  aussi¬ 
tôt  après  qu’il  a  été  bissé  pour  prévenir  un  navire  rnarcbaïul 

'  SfiR  /«aiî  Dûuiüta^  5,  Ch.  Rob,  p.  34. 

“  Du  commerce  des  neulres,  §  t2. 
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d'avoir  à  diminuer  de  voile,  èlrc  annoncé  par  un  coup  de 
canon  tiré  à  hlaiic,  et  (jiden  .outre  le  croiseur  ne  doit  pas  à 
ce  moment  s’approcher  trop  près  du  navire  marchand,  de  fa¬ 
çon  à  faire  craindre  à  celui-ci  des  intentions  rien  moins  que 
paciliques  de  sa  part.  I)ès  que  le  navire  marchand  diminue 
de  voile,  le  croiseur  a  droit  d’envover  un  détachement  de 
son  équipage  en  canot  pour  aller  à  bord,  examiner  ses  pa¬ 
piers,  et,  s’il  est  nécessaire,  insjtecler  son  chargement,  et  le 
capitaine  du  navire  marchand  est  tenu  ile  soumettre  tous  ses 
papiers  à  rexameii  et  de  permettre  des  perquisitions  dans 
sou  chargement.  Le  juge  Story  paraît  ne  pas  reconnaître 
que  le  coup  de  canon  d'a.ssurance  soit  de  règle  ou  d’obli¬ 
gation  universelle.  «  Ce  peut  être  »,  dit-il, ‘  «  la  loi  des 
Etats  maritimes  du  continent  européen,  fondée  sur  leurs 
usages  ou  des  règlements  positifs  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas 
que  ce  soit  obligatoire  pour  toutes  les  autres  nations  ». 

Le  général  llalleck,  ci- devant  secrétaire  d’Etat  pour  la 
Californie,  dans  son  ouvrage  sur  le  Droit  international,  pu¬ 
blié  à  San-Francisco  en  1851,  fait  observer  que  «  le  mode 
usité,  adopte  par  la  plupart  des  puissances  maritimes  d’Eu-r 
rope,  pour  sommer  un  neutre  d’avoir  à  subir  la  visite, est  un 
coup  de  canon  tiré  par  le  belligérant.  Cet  avertissement  est 
appelé  par  les  Français  semonce,  coup  d'assurance,  et  par 
les  Anglais  af/irming  gun.  11  est  sans  doute  du  devoir  du 
neutre  d’obéir  à  celte  semonce  ;  mais  le  belligérant  n’est 
tenu  par  aucune  obligation  positive  de  tirer  ce  coup  d’assu¬ 
rance,  car  l’usage  n’eu  est  nullement  universel.  Bien  plus, 
toute  autre  méthode,  telle  que,  par  exemple,  le  bêlage  par 
signaux,  etc.,  do  sommer  un  neutre  d’avoir  à  se  soumettre 
à  un  examen  peut  être  également  aussi  efficace  et  aussi 
obligatoire  que  le  coup  d’assurance,  si  la  semonce  est  cfîec- 
livcmenl  adressée  au  neutre  et  que  celui-ci  la  comprenne. 
Le  moyen  employé  n’est  pas  essentiel  ;  mais  le  fait  d’une 
semonce  adressée  clTectivement  est  nécessaire  pour  rendre 


^  The  Mariarta  Flora,  li,Wheaton,  p.  50, 
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le  navire  qui  procède  à  la  visite  irrespoiisahlc  de  tous  les 
dommages  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  neutre  qui  s’y 
opposerait.  De  son  côté,  Sir  U.  Dhilliniorc  semble  être 
d’opinion  que  le  mode  reçu  de  sommer  le  neutre  de  subir  la 
visite  consiste  dans  un  coup  de  canon  tiré  par  le  belligé¬ 
rant,  et  que  c’est  la  distance  à  laquelle  ce  coup  doit  être  tiré 


qui  a  été  le  sujet  de  conventions  particulières.*  M.  llelTter 
fait  remarquer'^  que  l’exercice  du  droit  de  visite  a  été  plus 
particulièrement  réglementé  j)ar  le  traité  tics  Dyrénées,  ”* 
dont  les  dispositions  sur  cette  matière  sont  devenues  en 
([uelquo  sorte  le  droit  maritime  de  l’Europe .  En  passant  en 
revue  avec  attention  la  pratique  des  puissances  européen¬ 
nes  dans  les  temps  inodenies,  on  voit  (praucun  navire 
marchand  n’est  tenu  de  diminuer  de  voile  qu’à  moins  que 
le  croiseur  belligérant  ne  lire  un  coup  do  canon  pour  le  pré¬ 
venir  de  son  intention  do  le  visiter.  Que  le  canon  soit  tiré 
avant  que  le  croiseur  ail  hissé  son  pavillon  ou  aussitôt  après 
qu’il  a  montré  ses  couleurs,  peu  importe.  Les  deux  condi¬ 
tions  qui  doivent  être  remplies  par  le  croiseur  belligérant, 
par  esprit  de  justice  à  l’égard  du  capitaine  du  navire  mar¬ 
chand  neutre,  avant  que  celui-ci  puisse  être  juge  coupable 
d’avoir  contrevenu  à  un  droit  du  belligérant,  sont  que  le 
vrai  caractère  du  croiseur  lui-même  soit,  par  le  déploie¬ 
ment  de  son  pavillon  militaire,  porté  à  la  connaissance  du 
neutre,  et  que  le  croiseur  notifie  au  neutre  par  un  coup  de 
canon  son  intention,  de  le  visiter  en  vertu  de  son  droit  de 
belligérauL.  Si  le  navire  neutre  a  mis  à  la  voile  antérieure¬ 
ment  aux  hostilités,  et  que  sou  capitaine  cl  son  équipage 
ignorent  parfaitement  l’existence  de  la  guerre  et  par  consc- 
quciil  n’ont  pas  conscience  d’avoir  des  droits  de  neutralité 
à  remplir,  une  simple  tentative  de  leur  part  d’échapper  à 


*  Chap.  XXV,  On  F/si'fafïOH  a«(i  Search,  §  15. 

*  Commenlaries f  vol.  lit,  33-. 

®  Dos  Etiropaischô  Volkcrrecht,  %  169. 

^  Dumont,  Tome  VI,  pari.  II,  p.  204.  —  Schmauss,  Corp.  jur.  gent,^ 
p.  683. 
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un  navire  armé,  qui  prouve  ensuite  être  un  croiseur  belli 
gérant,  ne  sera  pas  une  violaHon  des  oljligations  des  neu 
1res.  ‘ 


—  Par  l'article  XVIÏ  tUi  traité  des  Pvréiiées  du  7 
novembre  4659,  qui  est  considéré  comme  comportant  le 
droit  des  gens  commun  sur  ce  sujet,  le  but  du  droit  de  vi¬ 
site  est  interprété  comme  étant  l'inspection  du  passeport  ou 
de  la  lettre  de  mer  d'un  navire,  au  moven  de  laquelle  on 
peut  constater  la  nature  de  son  cliargement,  ainsi  que  le  do¬ 
micile,  la  résidence  et  les  noms  du  capitaine  et  de  l’arma- 
teur,  et  la  nalionaîitc  du  navire  meme.  La  pratique  des  na¬ 
tions  relativement  an  passeport  d'un  navire  a  subi  quelque 
inodilication.  Lorsque  des  traités  existent  concernant  la 
jirésentation  d'un  passeport  ou  d’une  lollrc  do  mer,  les 
navires  pourvus  du  passeport  ou  de  la  lettre  de  mer  nor¬ 
male  ont  seuls  droit  aux  privilèges  des  traités,  quels  qu'ils 
soient.  Dans  d'autres  cas  le  passeport  n’est  pas  aujourd’hui 
un  document  indispensable,  s'il  e.xiste  d’autres  papiers  de 
bord  établissant  d'une  manière  satisfaisante  le  caractère,  la 
proprîélé  et  la  deslinalion  du  navire  et  du  chargement.  Par¬ 
mi  ces  papiers,  le  plus  important  est  le  contrat  du  couslruc- 
leur^  ou  l’acte  de  vente,  dans  le  cas  où  le  navire  ait  changé 
de  propriétaires  ;  il  faut  y  ajouter  le  certificat  d’inscription, 
si  la  loi  municipale  du  port  où  le  navire  met  à  la  voile, 
exige  l’inscription.  Si  cos  deux  documents  se  trouvent  à 
bord  et  qu'on  n'en  puisse  mettre  en  doute  la  bonne  fui>  la 
preuve  de  la  propriété  en  ce  qui  regarde  le  navire  est  suffi¬ 
samment  complète,  autant  qu’on  peut  l’établir  à  l'aide  de 
pièces  justificatives.  Quant  au  chargement,  si  le  navire  est 
un  bâtiment  adajilé  à  un  service  général,  son  manifeste  cl 
les  connaissements  sont  les  meilleures  preuves  de  la  pro¬ 
priété  cl  do  la  deslinalion  du  chargement.  D’autre  part,  si 
le  navire  doit  être  frété,  la  charle-partie  doit  être  à  bord  ; 


‘  Sfffi  Juan  Bautistü,  5.  Ch.  Robinson,  p.  35. 
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cependant  l’absence  de  la  charte  -partie  ne  justifierait  pas  la 
condamnation  du  navire,  pas  pins  que  rabsencc  de  la  fac¬ 
ture  des  marchandises  ;  mais  la  non-production  d’un  pa¬ 
pier  de  bord,  formant,  en  droit  strict,  la  preuve  documen¬ 
taire  relativement  au  navire  même  ou  au  chargement,  jus¬ 
tifie  renvoi  du  navire  dans  un  port  pour  y  cire  soumis  à  une 
enquête,*  afin  que  le  capilaine  puisse  rendre  compte  d’une 
manière  satisfaisante  devant  un  tribunal  de  prises  de  Tab- 
sence  du  papier  ()ui  fait  défaut. 


—  Le  droit  de  détenfion  pour  enquête  est  le  corol¬ 
laire  du  droit  de  visite  et  de  reclierciie.  Si  le  commandant 
d’un  navire  de  guerre  belligérant,  après  avoir  examiné  les 
papiers  trouvés  à  bord  d’un  navire  marchand, découvre  des 
raisons  justes  et  suffisantes  pour  arrêter  ce  navire  afin  de 
procéder  à  de  plus  amples  perquisitions,  il  peut  envoyer  à 
son  bord  un  équipage  de  prises  pour  le  conduire  au  port  de 
sa  nation  le  plus  proche  et  le  plus  à  sa  convenance,  sauf 
pleine  et  entière  responsabilité  quant  aux  frais  et  aux  dom¬ 
mages,  s’il  a  agi  sans  cause  juste  et  suffisante,  selon  l’opi¬ 
nion  d’un  tribunal  de  jirises  dûment  constitué  «  C’est  une 
règle  de  droit»,  dit  lord  Slowcll,  «  que  le  navire  neutre  doit 
sesoumetirc  aux  perquisitions  proposées,  en  comptant  avec 
confiance  sur  ces  tribunaux,  dont  les  fondions  les  plus  no¬ 
bles  {et  j’espère  aussi  que  ce  ne  sont  pas  les  moins  agrca- 
blesi  consistent  à  réparer  par  voie  de  compensation  les  in¬ 
convénients  de  ce  genre,  s’il  en  est  sni^vcnn  par  accident  ou 
par  erreur,  et  do  redresser  par  voie  de  compensation  ut  au 
moyen  de  perquisitions  les  offenses  qui  ont  été  commises  à 
dessein. “ 

‘  D’Abreii  indique  9  papiers  à  bord  d’uo  navire  pour  qu'il  soit  en  rè¬ 
gle  :  le  passeport;  2®  les  lettres  de  mer;  3®  le  journal  ;  4“  le  certificat 
de  santé;  ô™  i'apparteoance  ou  la  propriété  du  navire  ;  6®  l'invenlaire  des 
marebandises  ;  7*  la  charte-partie;  8®  les  cuuiiaisscnietits  ;  9®  la  Facture. 
Il  ne  comprend  pas  le  rôle  d'équipage  an  nombre  des  papiers  nécessai¬ 
res,  que  cependant  Kluber  énumère.  —  Kluber,  Droit  dm  gens ,  ^  29î. 

-  The  Maria,  i.  Ch.  Roi*.  37 î. 
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96. —  Toiil  croiseur  belligérant  a  le  droit  d’insister  pour 
vérifier  le  caractère  neutre  de  tous  les  navires  qu’il  rencon¬ 
tre  sur  la  haute  mer  portant  un  pavillon  neutre  ;  et  c’est 
une  maxime  de  di’oit  évidente  que  «  un  navire  neutre  est 
tenu,  relativement  à  son  commerce,  de  se  soumettre  au  droit 
de  recherche  qui  appartient  au  belligérant.  »  C’est  pourquoi 
un  navire  marchand  neutre  ne  peut  adopter  des  mesures 
ayant  i)our  objcct  direct  de  soustraire  son  commerce  en 
pleine  mer  à  l’exercice  du  droit  de  recherche  par  un  croiseur 
belligérant.  Un  navire  marchand  neutre  n’a  donc  pas  la 
[acuité  de  mettre  sou  navire  à  l’abri  du  droit  de  recherche 
appartcnanl  an  belligérant,  en  le  plaçant  sous  le  convoi  d’un 
navire  de  guerre  neutre  ou  ennemi.  *  «  Le  seul  fait  de  navi¬ 
guer  sous  la  protection  d’un  convoi  beiligéranl  ou  neutre  », 
dit  le  chancelier  Kent,®  «  est  une  violation  de  la  neutralité.» 
Wliealon  semble  partager  cet  avis,  lorsque,  à  propos  des 
captures  danoises  efiecluées  en  vertu  de  rordonnance  de 
1810,  il  SG  demande  «  pourquoi  l’acte  de  naviguer  sous  le 
convoi  tl’un  vaisseau  de  guerre  neutre  était  regardé  comme 
une  cause  concluante  de  condamnation  ».  «  C’était  parce  que 
cet  acte  tendait  à  entraver  et  à  détruire  le  droit  belligé¬ 
rant  de  rcclierche,  à  faire  de  la  tentative  d’exercice  de  ce 
droit  légal  mie  lutte  de  violence,  à  troubler  la  paix  du 
monde,  et  à  soustraire  au  tribunal  compétent  la  décision  de 
pareilles  controverses,  en  empêchant  violemment  l’exercice 
de  la  juridiction  de  ce  tribunal  ».  ^  Une  résistance  effective 
de  la  part  du  navire  de  guerre  convoyeur  n’est  pas  néces¬ 
saire  pour  établir  le  caractère,  contraire  à  la  neutralité,  de 
l’acte  du  navire  marchand  qui  navigue  sous  sa  protection. 
Lord  Stowcll,  en  coumienlarit  rallégalion  querîntenlion  de 
résister  au  droit  de  recherche  n’a  jamais  été  mise  à  exécu¬ 
tion  par  un  navire  neutre  ayant  mis  à  la  voile  sous  le  convoi 
d’un  navire  de  guerre,  fait  observer  que  «l’intention  est  in- 

'  Le  juge  Story,  dans  The  Nercùie,  0  Cranch,  p  .  438. 

*  Commeutarienj  Tome  I,  p.  154. 

®  Elctnenis  of  intcrnatioml  law,  Part.  IV,  Ch.  111,  p.  597,  éd,  1857. 
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variable,  et, les  choses  étant  ainsi,  je  ne  vois  pas  la  personne 
qui  pourrait  franchement  me  contredire,  si  je  venais  à  affir¬ 
mer  que  la  remise  et  Vacceptaüoii  de  pareilles  instructions, 
et  le  fait  de  naviguer  en  s’y  conformant  suffisaient  pour 
compléter  l’acte  d’hostilité.  »  * 


97-  — Que  des  marchandises  appartenant  à  un  commer¬ 
çant  neutre  aient  clé  embarquées  à  bord  d’un  navire  mar¬ 
chand  ennemi,  ce  n’est  pas  là,  d’après  le  droit  des  gens 
commun,  une  raison  pour  les  confisquer,  lors  même  que  le 
capitaine  du  navire  résisterait  à  l’exercice  du  droit  de  re¬ 
cherche  par  un  croiseur  belligérant.  La  résistance  du  capi¬ 


taine  d*un  navire  marchand  ennemi  par  la  force  n’est  rien 
de  plus  que  l’acte  hostile  d’une  personne  qui  a  droit  de 
commettre  des  actes  d’hostilité;  et  il  n’y  a,  en  fait,  rien  de 


contraire  à  la  neutralité  dans  la  conduite  du  commerçant 
qui  a  embarqué  ses  marchandises  à  bord  d’un  navire  non 
armé  appartenant  à  un  ennemi.  C’est  un  mode  d’agir  plus 
su.sceplible  d’avoir  des  inconvénients  pour  le  commerçant 
que  s'il  avait  embarqué  ses  marchandises  à  bord  d'un  navire 
neutre,  d’autant  plus  que  le  navire  ennemi  est  exposé  àôtre 
capturé  par  le  belligérant,  et  dans  ce  cas  la  marchandise 
peut  subir  un  changement  de  destination  et  manquer  d’at¬ 
teindre  le  marché  qu  elle  avait  pour  but.  Toutefois  celte 
circonstance  doit  être  prise  en  considération  dans  le  cas 
du  commerçant  neutre,  qu’on  ne  saurait  présumer  avoir  eu 
vue  la  résistance.  «  Si  un  capitaine  neutre  »,  dit  Sir  William 
Scott,* «  tente  la  rescousse,  il  viole  le  droit,  qui  lui  est  imposé 
par  le  droit  des  gens,  de  se  soumettre  à  subir  l’enquête  rela¬ 
tive  à  la  propriété  du  navire  ou  du  chargement  ;  et  s’il  viole 
celle  obligation  en  rccoui'antà  la  force,  les  conséquences  en 
alleindront  iiidnbitablement  la  propriété  de  son  armateur,* 
et  elles  s'étendraient  aussi,  je  pense,  jusqu’à  la  confiscation 


*  The  jVarm,  i,  Cli.  Hob.,  p.  376. 

’  The  Catherina  Elimbcth,  5.  Ch.  Rob.,  p,  232. 

•  The  Despatchf  3,  Ch.  Rob.,  p.  278* 
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de  toute  la  cargaison  confiée  à  ses  soins^  et  qu’il  aurait 
ainsi  essayé  fi  audulcusement  de  soustraire  aux  droits  de  la 
guerre.  ^  Avec  un  capitaine  ennemi  le  cas  est  diftérenl.  Nul 
droit  n^est  violé  par  un  pareil  acte  de  sapait  —  lupum  auri- 
bus  teueo — .  et  s’il  peut  s’échapper,  il  a  le  droit  de  le  faire  w. 
Par  contre,  si  un  commercant  neutre  embarque  ses  iiuirchan- 
dises  à  bord  d’un  navire  armé  appartenant  à  l’ennemi,  Lord 
Stowell  est  d’avis  que  c’est  la  un  acte  qui  trahit  de  la  part 
du  commercant  l’intention  de  soustraire  ses  marchandises 
à  la  visite  et  a  la  recherche;  car  il  y  a  présomption  jurh  et 
de  jure  qu'un  navire  armé  résistera  à  la  visite  et  a  la  recher¬ 
che.  Si  donc  un  commerçaiil  a  placé  ses  marchandises  sous 
la  protection  de  forces  belligéranlos,  on  doit  présumer  qu’ii 
a  l’intention  d’en  recevoir  celte  proleclion  de  la  manière  et 
dans  les  circonstances  que  le  belligérant  jugera  convenable 
de  lu  pratiquer  ^  ;  en  d’autres  lermos,  il  abandonne  la  pro¬ 
tection  de  la  neutralité,  et  il  doit  pour  le  moment  être  censé 
adhérer  à  rennemi. 

La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  décidé  qu'il  n’y  a  pas 
de  distinction  valable  de  droit  entre  l’acte  d’un  commerçant, 
neutre  qui  charge  ses  maichaudises  à  bord  d’un  navire  mar¬ 
chand  ennemi,  et  l’acte  d'un  commerçant  neutre  qui  embar¬ 
que  ses  marchandises  sur  un  navire  armé  appni’tenant  à 
l’ennemi.  L’opinion  du  j:rand  juge  Marshall,  qui  a  décidé, 
avec  la  majorité  do  cette  Cour  dans  l’afiaire  de  la  Néréide  j 
«  qu’un  commerçant  neutre  avait  le  droit  de  fréter  et  de 
charger  ses  marchandises  k  bord  d’un  navire  armé  belligé¬ 
rant  sans  enfreindre  son  caractère  neutre  »,  doit  être  regar¬ 
dée  comme  étant  d’un  grand  poids,  non  seulement  k  cause 
de  l’autorité  qui  s’attache  aux  opinions  de  ce  juge  émincut. 


*  The  2.  Actou,  p.  30,  n.  —  The  Short  Staplc  v.  fhc  United 

States,  9.  Cranch-,  p.  55.  —  The  Franklin,  2  Acton,  p.  109. 

“  The  Fanny,  Dodson,  p.  U3. 

^  Cranf;h,  p.  388.  Celle  décisiûu  eut  lieu  daus  la  sessiQu  de  lévrier 
1815  ;  elle  était  rendue  presque  en  inèine  temps  que  le  jugement  de  Lord 
foweil  dans  ralfaîre  de  !a  Fanny. 
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mais  aussi  de  la  solidité  du  raisonnement  sur  lequel  est 
fondé  son  jugement  en  celte  affaire.  Par  contre  le  jugeSlory 
s’est  prononcé  dans  un  autre  sens,  et  a  partagé  l’avis  de 
lord  Slowell.  La  Cour  suprême  des  États-Unis,  dans  sa  ses¬ 
sion  do  1818,  soutint,  dans  l’affaire  de  VAtalanta^  la  même 
manière  de  voir  qu’elle  avait  précédemment  émise  dans  le 
cas  de  la  Néréide  ;  de  sorte  que  les  décisions  du  tribunal  de 
la  juridiction  la  plus  élevée  aux  États-Unis  sont  surce  point 
en  conflit  direct  avec  le  jugement  de  la  liante  Cour  de  l’A¬ 
mirauté  d’Angleterre. 


‘  3.  Whoalon’s  Reports,  p.  24  t. 
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98.  La  pratique  des  anciens  était  de  prohiber  tout  commerce  avec 
l’ennemi.  —  99.  Objet  du  blocus.  —  100.  Peines  pour  la  violation  du 
blocus.  —  101.  Règles  de  l’exercice  du  droit  de  blocus.  —  103.  Con¬ 
ditions  légales  pour  rendre  le  blocus  obligatoire.  Déclaration  du 
Congrès  de  Paris.,  —  103.  Traits  qui  caractérisent  le  blocus  effectif. 
—  104,  Connaissance  qu’a  du  blocus  le  capitaine  d’un  navire.  — 105, 
Avis  par  induction.  Notification  publique.  Notoriété  générale.  — 
106.  La  notification,  dispensant  d’un  avertissement  positif,  doit 
s’accorder  avec  le  fait  du  blocus.  —  107.  Pratique  des  cours  fran¬ 
çaises  de  prises.  — 108,  Pratûjue  des  cours  de  prises  des  États-Unis. 

109.  Violation  du  blocus.  —  110,  Équité  des  cours  anglaises  de 
prises.  —  111.  Interprétation  favorable-  des  licences.  —  112.  Viola- 
tion  du  blocus  par  sortie  du  port.  —  113.  Sortie  licite  dans  certains 
cas.  —  114.  Durée  du  délit  après  ia  sortie.  —  115.  Effet  de  Ja  fraude 
commise  par  la  sortie.  —  116.  Le  chargement  n’est  pas  toujours 
condamné  avec  le  navire.—  117.  Étendue  de  côte  qui  peut  être  mise 
sous  blocus.  —  118.  Opérations  limitées  d'un  blocus.  — 119.  Effet  du 
blocus  sur  les  licences.  —  120.  Effet  des  licences  sur  le  blocus. 


98.  —  La  pratique  de  la  prohibition  par  une  puissance 
belligérante  de  tout  commerce  avec  un  ennemi  est  de  date 
très  ancienne.  Nous  en  avons  des  exemples  qui  remontent 
jusqu'au  commencement  du  X11I“  siècle.*  Dans  ce  siècle  et 
dans  le  suivant  Tusage  paraît  avoir  été  que  les  puissances 
belligérantes,  au  commencement  de  la  guerre,  publiassent 
des  proclamations  avertissant  toutes  les  personnes  de  ne 
pas  tenter  d’introduire  des  vivres  ou  d'autres  marchandises 
sur  le  territoire  de  rcnnenii,  et,  par  suite,  arrêtassent  et 

*  Proclamation  de  Henri  III,  année  1 223.  Ryraer's  F(jed€ra,  T.  I,  p,  440. 
Robinson’s  Collecinyiea  maritimaf  p.  158. 
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confisquassent,  comme  propriétés  de  personnes  adhérant  à 
rennemi,  les  navires  et  les  marchandises  de  quiconque  con¬ 
trevenait  à  cet  avertissement.  * 

Les  États-Généraux  de  Hollande  paraissent  avoir  observé 
cette  pratique  sans  objection  de  la  part  des  antres  nations, jus¬ 
que  dans  la  dernière  partie  du  XVI*  siècle;  mais  elle  vint  à  être 
contestée  vers  la  fin  du  XVII*  siècle  comme  un  exercice  im¬ 
modéré  du  droit  de  belligérant  ;  généralement  réprouvée  et 
désavouée  depuis  celte  époque,  elle  peut  être  aujourd'hui  re¬ 
gardée  comme  tombée  en  désuétude.  D’autre  part,  l’usage 
d’intercepter,  au  moyen  de  navires  armés  en  croisière  sur  la 
'  côte  ennemie,  tous  les  navires  marchands  faisant  du  com¬ 
merce  avec  les  ports  ennemis  est  aussi  ancien  que  la  guerre 
même.  Lord  Stowell,  qui  eut  toujours  une  extrême  répu¬ 
gnance  à  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  le  droit  des  gens 
européen  aux  sujets  de  la  Porte  ottomane,  considérait  la  loi 
du  blocus  comme  une  exception,  ^  par  la  raison  qu’un  blo¬ 
cus  était  une  des  opérations  de  guerre  les  plus  simples  et 
:  les  plus  générales  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 

si  ce  n’est  dans  les  pays  qui  étaient  presque  sauvages.  «  Il 
ne  faut  pas  »,  dit-il,  «  qu’ils  s’imaginent  que  si  une  armée  ou 
j  une  flotte  européenne  bloque  une  ville  ou  un  port,  ils  sont 
libre  de  faire  le  commerce  avec  ce  port,  ün  pareil  raison¬ 
nement,  si  l’on  pouvait  le  soutenir,  rendrait  l’opération  du 
blocus  parfaitement  déri.soire.  Ils  doivent  être,  aussi  bien 
que  toutes  les  autres  nations,  astreints  à  ce  principe  pri¬ 
mordial  et  élémentaire  du  blocus  :  que  personne  ne  doit 
I  porter  dans  un  port  bloqué  des  provisions  d’aucune  sorte. 
Ce  n’est  pas  une  opération  de  guerre  nouvelle  ;  elle  est 
presque  aussi  ancienne  et  aussi  générale  que  la  guerre  même. 
Les  sujets  des  États  Barbaresques  ne  sauraient  ignorer  les 
règles  générales  qui  s’appliquent  à  une  place  bloquée,  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  et  les  devoirs  des  neutres.  »* 

I 

*  Lettre  d’Edouard  11  d’Angleterre  à  Philippe  V  de  France.  Tanqaam 
'  diclis  inimicis  adhærentes.  Rymer’s  Fcedmi,  T.  III,  p.  880. 

*  The  Kinders  Kinder,  3,  Ch.  Rob,,  p.  89. 

r  ®  The  Hurtige  Wane,  3,  Ch.  Rob.,  p.  .325. 
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99.  —  L’übjcl  du  blocus  est  de  réduire  rennemi  à  se 
rendre,  en  lui  coupant  les  approvisiounements  de  toute  es¬ 
pèce.  La  guerre  étant  une  lutte  par  la  force  à  la  poursuite 
du  droit,  le  but  principal  de  la  guerre  est  de  contraindre  la 
nation  qui  a  causé  un  tort  à  cesser  de  commettre  l'ofienso, 
et  à  donner  satisfaction  pour  celle  qu’elle  a  commise.  Dans 
ce  but,  le  belligérant  a  le  droit  de  saisir  la  propriété  de  l’en¬ 
nemi  comme  gage  de  la  réparation  du  passé  et  comme  ga¬ 
rantie  d’une  bonne  conduite  à  l’avenir,  et,  si  reiinemi  ré¬ 
siste,  d’employer  la  force,  voire  même,  si  cela  devient  né¬ 
cessaire  en  cas  de  défense  personnelle,  d’ôter  la  vie  à  l’en¬ 
nemi.  L’interception  de  toutes  les  provisions  poiiées  à  Ten- 
nemi  est  une  alternative  moins  rigoureuse,  qui  a  pour  effet 
immédiat  de  forcer  l’ennemi  à  se  soumettre  par  suite  des 
incommodités  auxquelles  doit  l’exposer  le  manque  de  vi¬ 
vres.  Le  blocus  est  ainsi  une  opération  liostile  moins  rigou¬ 
reuse  que  l’agression  directe.  Celte  dernière  entraîne  néces¬ 
sairement  le  sacrifice  d’existences  humaines,  eC  par  la  des¬ 
truction  des  propriétés  qu’elle  occasionne  également,  elle 
risque  d’anéantir  les  moyens  à  l’aide  desquels  rennemi  peut 
fournir  une  réparation  de  l’offense  commise.  Le  blocus  met 
l’ennemi  en  état  d’épargner,  à  son  gré,  l’effusion  du  sang 
humain,  tandis  que  le  belligérant  s’abstient  en  même  temps 
de  détruire  des  propriétés.  Comme  de  ce  qui  précède  il  res¬ 
sort  clairement  qu’entre  belligérants  rétablissement  d’un 
blocus  ri’est  pas  un  emploi  anormal  de  forces  supérieures, 
et  comme  l  inlroduction  de  provisions  par  des  commerçants 
neutres  dans  un  port  bloqué  doit  nécessairement  contribuer 
k  faire  échouer  le  dessein  que  l’un  des  belligérants  a  de  ré¬ 
duire  .son  ennemi  à  composition  en  lui  coupant  les  vivres, 
ce  serait  évidemment,  de  la  part  d’un  commerçant,  nuire 
au  juste  droit  de  ce  belligérant  que  de  tenter  d’introduire 
des  provisions  dans  une  place  bloquée.  Une  puissance  bel¬ 
ligérante  a  droit,  en  conséquence,  de  l’en  empêcher;  et  si  un 
commerçant,  après  avertissement,  persiste  dans  sa  tenta- 
live,  le  beliieérant  peut  sai.sir  et  conlisquer  les  provisions. 
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«  Grotius,’  «  les  provisions  qu’on  envoie  empêchent 

rexéculion  de  mon  dessein,  et  si  celui  qui  les  envoie  a  pu 
le  savoir,  comme  dans  le  cas  où  j’aurais  assiégé  une  ville 
ou  bloqué  un  port  et  aurais  de  cette  mesure  attendu  une  plus 
prompte  reddition  de  l’ennemi  ou  la  conclusion  de  la  paix, 
ce  commerçant  est  obligé  de  me  donner  satisfaction  pour  le 
dommage  que  j’éprouve  de  son  fait,  tout  autant  que  celui 
qui  ferait  sortir  de  prison  un  prisonnier  incarcéré  pour  une 
juste  dette,  ou  qui  lui  aiderait  à  s'évader  afin  de  me  trom¬ 
per  ;  et  proportionnellement  à  ma  perte  je  puis  saisir  ses 
marchandises  et  m’en  emparer  comme  si  elles  m’apparte¬ 
naient,  pour  recouvrer  ce  qu’il  me  doit.  >>  Deux  conditions 
—  il  est  bon  de  le  remarquer  —  sont  prescrites  par  Grotius 
dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer,  savoir  :  les  mesures 
positives  de  la  part  du  belligérant  pour  arrêter  toutes  les 
fournitures  de  provisions  à  son  ennemi,  et  la  connaissance 
de  ce  fait  de  la  part  du  commerçant  neutre. 

lOO. —  Le  blocus  étant  donc  un  moyen  légitime  de  con¬ 
traindre  un  ennemi  à  se  soumettre  à  certaines  conditions, 
et  le  recours  au  blocus  étant  quelquefois  nécessaire,  quand 
l’ennemi,  par  sa  position,  est  inaccessible  à  une  agression 
directe,  il  s’ensuit  qu'il  est  incompatible  avec  la  neutralité, 
qu’une  tierce  partie  intervienne  dans  les  opérations  d’un 
blocus,  et,  en  introduisant  des  provisions  dans  la  place  blo¬ 
quée,  risque  de  faire  échouer  le  dessein  qu’a  ou  vue  la  puis¬ 
sance  belligérante  on  ayant  recours  à  cette  mesure.  La  ten¬ 
tative  de  soulager  les  besoins  d’un  ennemi,  enfermé  dans 
une  place  investie  par  un  belligérant,  est  si  évidemment  une 
entrave  apportée  aux  opérations  légitimes  de  la  guerre,  que 
la  partie  qui  agit  ainsi  peut  être  avec  raison  traitée  comme 
adhérant  yro  hac  vice  à  rennemi.  Grotius,  faisant,  spéciale- 

’  Quoil  si  juris  mei  eæecutionem  rcrum  subvectio  împediej-it^  id  que 
scirc  potuerit  qui  advexit^  ut  si  oppidum  obsessim  tenebam,  si  portus 
clauses ,  et  jam  deditio  aut  pax  eotpectabalur,  tenebitur  itlc  mifn  (le 
damne  culpû  dnto.  De  jure  belli,  Liv.  III,  Ch.  î.  §  V,  Jî, 
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ment  allusion  ii  l'introduction  de  provisions  dans  une  place 
bloquée,  dit  que:  «  Si  l'injustice  de  mon  ennemi  à  mon 
égard  est  évidente,  le  neutre  qui  l’aide  dans  sa  guerre  in- 
juste  sera  coupable  d’une  offense  non  seulement  civile,  mais 
criminelle,  et  peut  être  puni  en  conséquence  «  *.  Bynker- 
shoek  déclare  ^  que  porter  des  provisions  à  un  ennemi  assiégé 
a  toujours  été  une  offense  capitale  chez  des  amis,  ainsi  que 
chez  des  sujets,  après  qu’avis  leur  a  été  donné,  et  quelque¬ 
fois  même  sans  avis  ;  et,  de  plus,  que  si  les  provisions  sont 
interceptées  par  le  belligérant,  il  peut  non  seulement  les 
confisquer,  mais  aussi  infliger  une  punition  corporelle,  si¬ 
non  la  peine  capitale,  à  ceux  qui  cherchent  à  les  introduire.» 
On  lit  dans  Vatlel  :  ’  «  Tout  commerce  est  absolument  dé¬ 
fendu  avec  une  ville  assiégée.  Quand  je  liens  une  place  as¬ 
siégée  ou  seulement  bloquée,  je  suis  en  droit  d’empêcher 
que  personne  n’y  entre,  et  de  traiter  en  ennemi  quiconque 
entreprend  d’y  entrer  sans  ma  permission  ou  d’y  porter 
quoi  que  ce  soit  ;  car  il  s’oppose  à  mon  entreprise,  il  peut 
contribuer  à  la  faire  échouer,  et  par  là  me  faire  tomber 
dans  tous  les  maux  d’une  guerre  malheureuse.  » 

La  pratique  des  nations,  dans  les  premier-s  temps,  sanc¬ 
tionnait  l’application  des  peines  les  plus  sévères  à  tous  les 
commerçants,  qui  tentaient  d’entrer  dans  un  port  placé  sous 
blocus  par  une  puissance  belligérante.  Le  roi  Démélrius  fit 
pendre  le  capitaine  et  le  pilote  d’un  navire  qui  portait  des 
vivres  à  Athènes,  au  moment  où  il  était  sur  le  point  de  ré¬ 
duire  la  ville  par  la  famine.  *  De  même  le  grand  Pompée, 
dans  la  guerre  contre  Mithridate,  plaça  des  gardes  à  l’em- 
bouchure  du  Bosphore  pour  observer  si  des  navires  y  en¬ 
traient,  et  toutes  les  personnes  trouvées  à  bord  des  navires 
capturés  étaient  mises  à  mort.  ®  Cependant  on  peut  regar- 

‘  De  jure  belli.  Liv,  UI,  Ch.  I,  |  3. 

*  jur.  publ.  Liv.  I.  Ch.  XI, 

s  Droit  des  gens,  Liv.  ïll,  Ch.  Vil,  §  117, 

‘  P’utarque,  Démélrius. 

^  Plutarque,  Pompée. 
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der  ces  châtiments  extrêmes  comme  tombés  depuis  long¬ 
temps  en  désuétude,  quoique  des  publicistes  modernes  sou¬ 
tiennent  encore  le  droit  absolu  qu’ont  les  belligérants  d’y 
avoir  recours.  Ainsi  Martens  ‘  écrit  «  qu’un  belligérant  peut 
interdire  tout  commerce  avec  une  |)lace  qu’il  assiège  ou  qu’il 
bloque,  et  avec  les  endroits  voisins  qu’il  peut  occuper  ■  et, 
dans  tous  les  cas,  il  peut  confisquer  les  marchandises  et  les 
navires  de  ceux  qui  tentent  de  faire  du  commerce  avec  l’en¬ 
nemi  malgré  l’avis  qu’il  a  publié  de  s'en  abstenir  ;  il  peut 
même  leur  infliger  des  châtiments  personnels  et  la  mort.  » 
lleffler*  dit  aussi  :  «  La  saisie  et  la  confiscation  du  navire 
et  du  chargement,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement 
ou  le  caractère  de  ses  propriétaires,  constituent  la  sanction 
pénale  de  l’interdiction  notifiée  par  le  belligérant.  Le  ca¬ 
pitaine  et  ses  complices  peuvent  en  outre  être  soumis  h 
des  pénalités  sévères.  L’usage  actuel  des  nations  est,  en 
généra],  d’accord  avec  ces  principes;  mais  son  application 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  complications  et  à  des  dis¬ 
cussions  ardentes.  » 

1  oi . —  On  a  observé  que  l'ancien  usage  des  belligérants 

d’interdire  par  proclamation  tout  commerce  avec  l’ennemi 

et  de  confisquer  la  propriété  de  ceux  qui  contreviennent  à 

la  proclamation,  a  été  combattu  avec  succès  au  XVII"  siècle 

comme  mi  exercice  immodéré  et  déraisonnable  de  la  force 

■ 

de  la  part  des  belligérants,  et  il  peut  être  désormais  regardé 
comme  réprouvé  par  la  pratique  moderne  des  nations  eu¬ 
ropéennes,  On  peut  faire  remonter  au  même  siècle  la  pre¬ 
mière  tentative  systématique  de  réglementer  le  droit  des 
bolligéranls  relatif  au  blocus;  ce  sont  les  Hollandais  qui  en 
prirent  l’initiative. 

Les  Étals-Généraux  des  Provinces-Utiies,  agissant  d’a¬ 
près  l'avis  de  leurs  Cours  de  l’Amirauté,  publièrent  le  26 


‘  précis  du  droit  des  (}€m,  §  314. 

-  Dos  Europüische  Volkerrechi,  |  154, 
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juin  1630  une  ordonnance  ayant  pour  objet  de  régler  ïe 
blocus  des  ports  de  Flandre,  alors  en  la  poss  ssion  de  la 
couronne  d’Espagne,  Le  premier  article  de  celle  ordonnance 
disposait  que  les  navires  neutres  trouvés  sortant  des  ports 
ennemis  de  la  FlandrOj  ou  y  enlranl,  ou  en  étant  assez  près 
pour  qu'on  ne  doutât  point  de  leur  intention  d’y  pénétrer, 
seraient  confisqués  avec  leurs  chargements  par  sentence  des 
dites  cours,  «  attendu  que  Leurs  Hautes  Grandeurs  ùe?i- 
nent  h  s  dits  poi'ts  coiithmelleiw  nt  bloqués  par  leurs  navires 
de  guerre  au  prix  de  charges  excessives  pour  l^Élal,  afin 
d’empêcher  tout  transporta  l’ennemi  et  tout  commerce  avec 
lui,  et  parce  que  cos  ports  et  ces  places  sont  censés  être 
assiégés:  ce  qui  a  été  de  tout  temps  un  ancien  usage,  d’a- 
prés  rcxemple  de  tous  les  rois,  les  princes,  les  puissances 
et  le.s  autres  républiques,  qui  ont  exercé  le  même  droit  dans 
des  occasions  analogues. 

On  voit  que  celte  ordonnance  prescrit  que  trois  choses 
doivent  être  prouvées  devant  les  Cours  de  l’Amirauté:  1* 
l’existence  d’un  blocus  de  fait;  2“  la  connaissance  répandue 
de  ce  blocus  ;  et  3®  l’intention  non  douteuse  de  violer  le  blo¬ 
cus.  Ces  trois  conditions  sont  en  parfait  accord  avec  celles 
posées  par  Lord  Stowcll,  le  12  décembre  1798,^  dans  le  cas 
de  la  Betsey^  et  approuvées  par  les  Lords  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  pour  les  procès  de  prises.  «  Relativement  à  la  question 
du  blocus  »,  dit-il,  «  trois  choses  doivent  être  prouvées  : 
rexistencc  d’im  blocus  effectif;  2"  la  connaissance  de  ce  blo¬ 
cus  par  la  partie  en  cause  ;  3'’  quoique  acte  de  violation  du 
blocus,  soit  en  entrant  dans  le  port  bloqué,  soit  en  en  sor¬ 
tant,  avec  un  chargement  embarqué  après  le  commencement 
<lu  blocus.  » 

los.  —  Le  premier  point  à  examiner  est  donc  ce  qui 

*  liobhuorfs  CoUcelanen  Mai'Hûna,  p.  158.  —  Ces  ordonnances  sont 
aussi  anne.xées,  dans  iino  note,  au  cas  de  ihe  îîuriiÿc  iiane,  î»  Ch.  Rob.  327 

2  TheBeUei),  1  Ch.,  Rob.  p.  93.  —  The  MercuriuB,  l  Ch.  Hob.  p.  82. 
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constitue  un  blocus  cfTeclif,  Un  des  objets  qu’avait  en  vue  la 
neutralilé  armée  de  1780,  c’était  d'établir  une  règle. plus  pré¬ 
cise  que  celle  qui  avait  pi’évalu  jusque  là,  pour  déterminer 
quand  un  port  était  réellement  sous  blocus,  de  manière  que 
l’obligalion  de  s’abstenir  de  faire  du  commerce  avec  ce  port 
pùt  être  imposée  aux  commerçants  neutres.'  Afin  d’atteindre 
cebut,rinipéiatricedcRussiecommumquaaux  diverses  puis¬ 
sances  européennes  une  déclaration  des  principes  de  la  neu, 
tralité  armée,  comprenant  quatre  propositions,  dont  la  qua. 
trième  était  conçue  en  ces  tci*mes  :  «  que  pour  déterminer 
ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n’accorde  celte  déno¬ 
mination  qu  a  celui  où  il  y  a;  par  la  disposition  de  la  puis¬ 
sance  qui  l’attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisam¬ 
ment  proches,  un  danger  évident  d’entrer,  »  La  Grande- 
Bretagne,  dans  sa  convention  avec  la  Russie  du  17  janvier 
1801, '' accéda  à  celto  délinition  d’un  port  bloque,  avec  la¬ 
quelle  s’accordent  d’ailleurs  tes  principes  généralement  affir¬ 
més  dans  notre  siècle  parles  puissances  européennes. Ainsi, 
au  commencement  de  la  guerre  avec  la  Russie  on  1854,  on 
peut  dire  que  la  France  et  l’Angleterre  ont  proclamé  le  même 
principe  que  celui  de  la  neutralilé  armée,  quand  elles  ont  dé¬ 
claré  leur  intention  de  «  maintenir  le  droit  des  belligérants 
(l’empêcher  les  neutres  de  violer  les  blocus  effectifs,  établis 
avec  des  forces  suflisanles  contre  les  ports,  les  havres  ou  les 
cotes  des  ennemis.  »  Lors  de  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  Russie,  l’exercice  du  droit  de  blocus  par  les  belligérants 
fut  soumis  à  l’examen  des  puissances  assemblées  à  Paris  au 
Congrès  de  18.76.  et  il  fut  convenu  de  faire  disparaître  toute 
incertitude  entre  elles  en  déclarant  leur  manière  d’envisager 
le  droit  maritime  à  ce  sujet  ci  en  invitant  toutes  les  autres 
nations  k  accéder  à  une  déclaration  commune.  La  proposi¬ 
tion,  qui  fut  adoptée  à  cet  cITet  par  le  Congrès,  était  ainsi 
conçue  :  «  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être 

^  Déclai'alion  du  28  févTÎcr  1780.  Martens.  Hecuoüy  T,  III,  p,  1.^8- 

-  Mortetifi,  Perueit,  T.  VIT,  p.  260. 
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effectifs,  c’cst-à-dirc  maintenus  par  une  force  suffisante  pour 
interdire  réellement  l’accès  du  littoral  de  renuemi.  »  ‘ 

103.  —  Etant  admis  qu'aujourd’hui  un  accord  est  établi 
entre  les  puissances  de  l’Europe,  à  Texception  de  l’Espagne,  * 
relativement  aux  blocus  obligatoires,  et  qu’à  l’avenir  les 
cours  européennes  de  prises,  quand  on  argue  de  l’existence 
d’un  blocus,  ont  le  devoir  de  s’assurer  si  ce  blocus  est  main¬ 
tenu  d’une  manière  qui  satisfasse  à  la  déclaration  du  Con¬ 
grès  do  Paris,  il  importe  d’examiner  la  signification  qu’on 
doit  exactement  attribuer  aux  mots  ;  «  suffisante  pour  in¬ 
terdire  réellement  l’accès  du  littoral  de  l’ennemi  »,  et  de  re¬ 
chercher  s’il  existe  quelques  décisions  judiciaires  propres  à 
nous  guider  pour  arriver  à  une  interprétation  précise  de 
ces  termes.  Une  question  analogue  a  été  soumise  à  l’examen 
de  la  haute  Cour  de  l’Amirauté  d’Anglelcrre  dans  le  cas  de 
la  Franciska^  (25  janvier  1855),  où  le  docteur  Lushington, 
juge  de  la  haute  Cour,  était  requis  de  déterminer  si  le  blo¬ 
cus  imposé  au  port  de  Riga  était  un  blocus  effeclif.  Ce  juge, 
d’un  savoir  éminent,  après  avoir  fait  observer  que  toutes 
les  définitions  données  du  blocus  sont  et  doivent  être,  d’a¬ 
près  la  nature  de  l’opération,  vagues  et  incertaines,  ajoute: 
«  Le  maintien  d’un  blocus  doit  toujours  être  une  question 
de  degré  :  du  degré  de  danger  auquel  s’exposent  les  navires 
qui  entrent  dans  un  port  bloqué  ou  qui  en  sortent.  Rien 
n’est  plus  éloigné  de  mon  intention,  ni  n’est  assurément 
plus  opposé  à  mes  notions  du  droit  des  gens,  qu’un  relâche¬ 
ment  de  la  règle;  qu’un  blocus  doit  être  maintenu  par  des 
forces  suflisanles  ;  mais  il  est  parfaitement  clair  qu’aucune 
force  ne  peut  barrer  l’entrée  avec  une  certitude  absolue  ; 

*  Martens,  JV.  /f.  Gén.^  XV,  p,  792.  Un  texte  anglais  du  traité  a  été 
présenté  aux  deux  Chambres  du  Parlement  anglais  en  1856, 

*  L’Espagne  Jusqu’à  présent  n’a  pas  accédé  à  la  déclaration  de 
Paris. 

®  The  Franciska.  Spinks,  Ecclesiastical  and  Admiralty  Reports,  IJ, 

p4 128* 
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qu’il  est  possible  que  des  navires  entrent  ou  sortent  pen¬ 
dant  la  nuit,  des  brouillards,  des  vents  violents  ou  une  ab¬ 
sence  accidentelle.  Aussi  je  crois  que  dans  tous  les  cas  l'en¬ 
quête  a  eu  pour  but  de  constater  si  les  forces  bloquantes 
étaient  capables  de  maintenir  le  blocus,  et  si  elles  étaient 
présentes,  el^  les  choses  étant  ainsi,  on  a  présumé  Taccom- 
plissement  du  devoir.  Je  pense  pouvoir  aflirmer  en  toute 
sûreté  que  dans  aucun  cas  où  les  forces  bloquantes  étaient 
sur  les  lieux  ou  à  proximité  on  n’a  considéré  le  blocus 
comme  nul,  parce  que  des  navires  sont  entrés  dans  le  port 
ou  en  sont  sortis  sans  que  cette  entrée  ou  cette  sortie  ait  eu 
lieu  du  consentement  de  l’escadre  bloquante.  » 

La  circonstance  qu’un  ou  deux  navires  aient  réussi  à 
échapper  à  la  vigilance  d’une  escadre  de  blocus  n’a  jamais 
été  considérée  comme  suffisante  pour  repousser  la  présomp¬ 
tion  légale  dérivant  du  fait  qu’une  escadre  capable,  sous  le 
rapport  du  nombre,  de  commander  toutes  les  approches  d’un 
port  ait  stationné  dans  ses  parages;  et  l’absence  acciden¬ 
telle  d’une  escadre  de  blocus  de  sa  marche  de  croisière  par 
suite  de  gros  temps  n’a  jamais  été  jugée  comme  entraînant 
une  interruption  légale  d’un  blocus  effectif.  Lord  Stowell  a 
émis  l’avis  que  lorsqu’une  escadre  est  éloignée  par  des  ac- 
cidenls  do  temps,  lesquels  doivent  avoir  été  prévus  par  le 
belligérant  qui  impose  le  blocus,  il  n’y  a  pas  raison  de  sup¬ 
poser  que  cette  circonstance  crée  un  changement  île  sys¬ 
tème,  puisqu’on  ne  pourrait  s’attendre  à  ce  qu’un  blocus 
durât  plusieurs  mois  sans  être  exposé  à  de  semblables  in¬ 
terruptions  temporaires.*  Mais  quand  une  escadre  de  blo¬ 
cus  est  repoussée  au  loin  par  des  forces  supérieures,  les 
événements  peuvent  prendre  un  nouveau  cours,  de  nature 
à  changer  la  position  des  forces  employées  au  blocus  et  à 
produire  un  concours  différent  de  présomptions  en  faveur 
de  la  liberté  ordinaire  des  spéculations  commerciales.  Dans 
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ce  cas  îc  commerçant  neutre  ivcst  pas  obligé  de  prévoir  ou 
de  conjecturer  que  le  blocus  sera  repris.  ' 

Ainsi,  si  une  escadre  bloquante  est  envoyée  en  expédition 
dans  un  autre  endroit  et  ne  laisse,  en  partant,  que  des  for¬ 
ces  peu  considérables  pour  continuer  îc  blocus  et  en  donner 
i’indico  aux  navires  qui  pourraient  s’approcher,  celte  me¬ 
sure  est  considérée  comme  insuffisante  pour  maintenir  le 
blocus;  car  le  devoir  de  la  puissance  bloquante  est  d’entre¬ 
tenir  sur  les  lieux  des  forces  suffisantes  par  elles-mêmes  pour 
faire  respecter  le  blocus.  Les  Lords  de  la  Cour  d’appel,  dans 
le  cas  d’une  soi-disant  violation  du  blocus  de  l'ile  delà  Mar¬ 
tinique,  ont  décidé  que  l’omission  de  maintenir  dans  les  dif¬ 
férentes  stations  un  nombre  de  navires  se  communiquant 
les  uns  avec  les  autres,  de  manière  à  intercepter  tous  les  bâ¬ 
timents  qui  auraient  tenté  d’entrer  dans  les  ports  de  TUe 
était  une  négligence  de  nature  à  faire  croire  nécessairement 
aux  navires  neutres  qu’on  pouvait  entrer  dans  ces  ports 
sans  courir  aucun  risque.*  On  ne  pouvait  supposer  que  l’ap¬ 
parition  périodique  d'un  navire  do  guerre  dans  ces  parages 
fût  la  continuation  d’un  blocus,  qui  avait  été  précédemment 
maintenu  par  un  certain  nombre  de  navires  et  avec  une 
telle  rigueur  que  pendant  sa  durée  aucun  bâtiment  n’avait 
été  capable  d’entrer  dans  l  île.  D’autre  part,  sir  W.  Grant  a 
émis  l’opinion  que  dans  des  circonstances  particulières  un 
seul  nav'ire  peut  suftire  pour  maintenir  le  blocus  d’un  port 
et  coopérer  en  même  temps  avec  d’autres  navires  au  blocus 
d’un  autre  port  voisin;  '^  et,  de  plus,  que  rabseuco  tompO' 
raire  de  leur  stationnement  des  navires  employés  a  un  blo¬ 
cus,  pendant  qu’ils  sont  occupés  à  faire  la  chasse  à  des  bâ¬ 
timents  suspects,  n’est  pas  une  interruption  du  blocus.  * 


104.  —  La  seconde  question  qu’il  importede  prendre  en 

'  The  G  Ch.  Hub  ,yj.  117. 

*  The  Navey,  Hunt.  l,.'Vclon,  p.  58, 

®  The  Nancy,  Woodberry,  tbid.,  p.  G.3. 

'■  The  Eagte,  t  ,  .\cton,  p.  Gô. 
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cousidéralion  est  celle  do  savoir  ce  qu’il  faut  pour  établir 
la  connaissance  d’un  blocus  de  ia  part  du  capilaine  d’un 
navire  qui  lente  d’entrer  dans  un  port  bloqué  ou  d'en  sortir. 
II  est  clair  que,  comme  toutes  les  questions  de  droit  inter¬ 
national  présument  de  la  bonne  foi,  la  connaissance  du  fait 
d’un  blocus,  de  quelque  façon  qu'elle  ait  été  acquise,  en¬ 
lève  à  un  capilaine  neutre  tout  prétexte  pour  prétendre  re¬ 
cevoir  une  notification  directe  de  l’escadre  de  blocus,  ‘  lors 
même  que  le  navii'c  serait  parti  du  port  où  il  avait  embar¬ 
qué  son  chargement,  sans  avoir  connaissance  du  blocus. 
Ainsi  par  l’article  XVIU  du  t  raité  de  commerce  conclu  en¬ 
tre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  d’Amérique®  le  19 
novembre  1794,  il  était  stipulé  que  :  v  Attendu  qu’il  arrive 
souvent  que  des  navires  font  voile  pour  un  port  ou  une  place 
appartenant  à  un  ennemi  sans  savoir  que  colle  place  est 
assiégée,  bloquée  ou  investie,  il  est  convenu  que  tout  na¬ 
vire  se  trouvant  daiis  de  pareilles  circonstances  pourra  être 
renvoyé  de  ce  port  ou  de  cette  place,  mais  qu’il  ne  pourra 
pas  être  arrêté,  et  que  son  chargement,  s’il  n’est  pas  de 
contrebande,  ne  pourra  pas  être  confisqué,  à  moins  qu’il 
n’ait  reçu  préalablement  avis  du  blocus.  »  Lord  Stowell  fut 
appelé  à  interpréter  ce  traité,  en  jugeant  le  cas  d’un  navire 
américain  capturé  dans  un  voyage  de  Hambourg  à  Ams¬ 
terdam,  ce  dernier  port  étant  sous  blocus.  Il  paraît  que  ce 
navire  était  parti  d’Antérique  avec  des  intentions  inoffeiisi- 
ves  de  la  part  de  ses  armateurs;  car  à  ce  moment  on  igno¬ 
rait  en  Amérique  qu’Amstordam  fût  investi.  On  soutenait 
donc,  au  nom  des  armateurs,  qu’aux  termes  du  traité  avec 
la  Grande-Bretagne,  le  navire  ne  pouvait  être  confisqué 
pour  violation  du  blocus  qu’à  moins  qu’il  n'eûl  tenté  d’en¬ 
trer  dans  le  port  d’Amsterdam  après  avoir  reçu  avis  que  ce 
port  était  sous  blocus.  »  On  a  dit  »,  lit  observer  Lord  Sto¬ 
well  au  cours  (le  son  jugeraonl,  <(  que  d’après  le  traité  amé- 


*  The  Francûka,  Spinks,  Eccl.  and.  Admiralty  Reports,  II,  p.  1 13, 

*  MarleQS,/{ec««7,  V.  p.  676. 
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ricain  il  faut  qu’il  y  ait  notificalîon  préalable.  Certainoment, 
quand  des  navires  mettent  à  la  voile  sans  avoir  connais¬ 
sance  (lu  blocus,  une  notilicalion  est  nécessaire  ;  mais  si 
vous  parvenez  à  leur  faire  connaître  ce  fait,  la  notification  de¬ 
vient  alors  une  cérémonie  vaine  et  inutile, qui  ne  saurait  par 
conséquent  être  exigée.'  Le  capitaine,  les  consignataires  et 
toutes  les  personnes  attachées  à  la  gestion  du  navire  pa¬ 
raissent  avoir  été  suffisamment  informés  de  ce  blocus  ;  ils 
ne  sont  donc  pas  dans  la  situation  que  suppose  le  traité.  » 
Les  Lords  de  la  Cour  d’appel  ont,  dans  une  affaire  récente, 
confirmé  la  manière  de  voir  de  Lord  Stovvell,  sous  la  ré¬ 
serve  qu’il  ne  doit  jamais  exister  de  doute  raisonnable  re¬ 
lativement  au  fait  d’après  lequel  doit  se  présumer  la  con¬ 
naissance  que  le  capitaine  a  du  blocus.  «  Tandis  que  Leurs 
Seigneuries  »,  disaient-ils,  «  sont  tout  à  fait  disposées  à  ad¬ 
mettre  que  l’existence  et  l’élenduc  d’un  blocus  doivent  être 
si  bien  et  si  généralement  connues  que  la  connaissance  qn’en 
a  un  individu  puisse  se  présumer  sans  une  preuve  distincte 
de  connaissance  personnelle,  et  que  la  connaissance  ainsi 
acquise  puisse  tenir  lieu  d’une  communication  directe  par 
l’escadre  de  blocus  ;  cependant  il  faut  que  le  fait  dont  Fin- 
formation  doit  régler  la  conduite  de  l’individu  soit  de  na¬ 
ture  à  ne  pas  admettre  de  doute  raisonnable.  Toute  com¬ 
munication,  pour  employer  les  termes  dont  se  sert  Lord 
Stowell  dans  le  cas  du  Holl  (6,  Ch.  Rob,  p.  36"!),  portant  le 
fait  à  lu  connaissance  de  l’individu  de  manière  à  ne  point 
laisser  de  doute  dans  son  esprit  sur  l’authenticité  de  l’infor¬ 
mation,  impose  à  cet  individu  l’obligation  d’observer  le 
blocus.® 


105. —  Mais  il  est  des  cas  où  aucune  preuve  positive  ne 
peut  être  déduite  des  papiers  de  bord  ou  autrement  contre 

>  The  Columbia,  1  Ch.  Rob.  p.  154.  —  FUz&immons  v.  The  Neiüport 
Insurance  Companp,  4.  Cranch.  p.  185. 

*  Nonkcole  v.  Douglas  (The  Francùka)  10,  Moore’s.  P.  C.  Reports, 
p.  58. 
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le  capitaine  et  l’équipage  d’un  navire  neutre  relativement  à 
leur  connaissance  personnelle  du  fait  d’un  blocus  ;  cepen¬ 
dant  on  peut  établir  contre  eux  la  présomption  d’une  con¬ 
naissance  par  interprétation,  leur  enlevant  le  prétexte  de 
faire  valoir  pour  leur  défense  l’argument  de  l’ignorance  per¬ 
sonnelle.  Ainsi  les  cours  anglaises  de  prises  ont  décidé  que 
lorsqu’il  y  a  eu  notification  d’un  blocus  par  le  gouverne¬ 
ment  d’un  belligérant  à  un  Etat  neutre,  tous  les  sujets  de 
cet  État  sont  censés,  après  un  délai  raisonnable,'  avoir  con¬ 
naissance  du  blocus.  Permettre  aux  individus  de  prétendre 
ignorer  un  blocus  qui  a  été  notifié  à  leur  gouvernement,  ce 
serait  aller  absolument  contre  le  but  qu’a  en  vue  la  notifi¬ 
cation.  «  L’effet  d’une  notification  faite  à  un  gouvernement 
étranger)},  dit  Lord  Stovveil,  ^  «  est  clairement  de  compren¬ 
dre  tous  les  individus  de  cette  nation  ;  ce  serait  la  chose  du 
monde  la  plus  dérisoire,  si  l’on  permettait  aux  individus 
d’on  prétendre  ignorance.  Il  est  du  devoir  des  gouverne¬ 
ments  étrangers  de  communiquer  l’information  à  leurs  su¬ 
jets,  dont  ils  sont  tenus  de  protéger  les  intérêts.  Je  dois 
donc  maintenir  qu’un  capitaine  neutre  ne  peut  jamais  être 
admis  à  affirmer  qu’il  ignore  la  notification  d’un  blocus  qui 

a  été  faite  à  son  gouvernement.  »  Telle  étaiiLla  jurisprudence 

# 

des  cours  anglaises  de  l’Amirauté  à  l’égard  des  sujets  des  Etats 
auxquels  a  été  adressée  une  notification  directe  de  blocus,  ces 
cours  ont  décidé  en  outre  que  la  notification  d’un  blocus  faite 
par  le  gouvernement  d’un  Etat  aux  principaux  Etats  do  1  Eu¬ 
rope  atteint  aussi  les  autres  États  en  temps  opportun,  non 
pas  tant  proprio  viyore  qu’à  titre  de  preuve  contre  eux.  La 
notoriété  générale  d’un  blocus  doit,  donc  être  présumée 
après  qu’il  a  été  notifié  publiquement  et  maintenu  de  fait 
pendant  un  temps  considérable  ;  et  les  cours  anglaises  de 
prises  ont  jugé  qu’un  capitaine  neutre  se  rendrait  coupable 
de  négligence  et  de  mauvaise  foi  frauduleuse,  s’il  nes’infor- 

’  The  H^eptunmy  2  Ch.  Hob.  p.  111.  —  TkeSpes  and  ïrene,  5  Ch.Rob, 
p.  79. 

*  The  Adeiaide^  2  Ch,  Rob,  p.  111,  innotis. 
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mail  |*as  d’une  alVaîrc  d’une  notoriété  g’énérale  dans  le  port 
où  il  a  embarqué  son  chargement,  quoique  le  fait  ait  pu 
n'ètre  pas  notifié  forme]  lemont  à  son  gouvernement  respec¬ 
tif.  Parmi  les  points  sur  lesquels  insistaient  les  Étals-Géné¬ 
raux  dans  leur  ordonnance  du  26  juin  1630,  il  était  spécifié 
que  les  ports  de  la  Flandre  n’étaient  pas  simplement  blo¬ 
qués  (Je  facto ^  mais  qu’ils  étaient  réputés  Fètre  par  les  flot¬ 
tes  hollandaises.  G’esl  pourquoi  la  nécessité  de  donner  avis 
sur  place  aux  navires  qui  entrent  dans  un  port  bloqué,  avant 
qu’ils  puissent  être  justement  tenus  responsables  dos  con¬ 
séquences  d’une  violation  de  blocus,  ne  subsiste  pas,  lors¬ 
que  le  blocus  a  été  notifié  publiquement  et  solennellement 
par  une  déclaration  de  rautorité  exécutive  aux  puissances 
étrangères.  Par  contre,  quand  le  blocus  est  établi  par  le 
commandant  d'une  escadre  sans  notification  publique  de  la 
part  de  son  gouvernement,  on  ne  saurait  dans  ce  cas  pré¬ 
sumer  la  notoriété  du  fait  d’un  blocus  réel  contre  le  capi¬ 
taine  d’un  navire  neutre,  au  point  de  le  priver  du  droit  de 
profiter  du  bénéfice  d’une  notification  positive  par  les  for¬ 
ces  employées  au  blocus  lors  de  son  arrivée  dans  le  voisi¬ 
nage  du  port  bloqué.  Ainsi  les  instructions  transmises  par 
les  Lords  de  l’Amirauté  le  8  janvier  1804  au  commodore 
Hood  au  sujet  du  blocus  des  îles  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  portaient  qu’il  ne  devait  considérer  le  blocus 
de  cos  îles  comme  n’existant  qu’à  l’égard  des  ports  particu¬ 
liers  qui  pouvaient  sc  trouver  investis  réellement,  et  alors 
ne  point  capturer  les  navires  à  destiualiou  de  ces  ports,  à 
moins  qu’ils  n’eussent  été  préalalilemont  prévenus  de  ne  pas 
V  entrer.'  Il  en  est  toutefois  autrement  pour  les  navires  qui 
sortent  d’un  port  bloqué.  Là  nul  avis  n’est  nécessaire,  après 
que  le  blocus  a  existé  de  facto  depuis  un  certain  temps  ;  le 
fait  continu  est  par  lui-mème  un  avis  suffisant,  attendu  qu'il 
est  impossible  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  port  d  ignorer 
l'interruption  forcée  de  leur  commerce.  Dans  ce  cas,  la  no- 


‘  Tutcla,  6  Ch.  Hob.  p.  179. 
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toriété  de  la  chose  remplace  la  nécessité  d'un  avis  particu¬ 
lier  à  chaque  navire. ‘ 

106. —  M  Hautefeuille  ®  traite  du  blocus  par  notification 
et  du  blocus  par  notoriété^  comme  si  c’étaieril  des  variétés 
des  blocus  sur  papier  ou  des  blocus  fictifs  :  mais  telle  n'est 
pas  la  signification  des  termes  employés  dans  les  Cours  an¬ 
glaises  de  l’Amirauté-  Les  Lords  de  la  Cour  d'appel  en 
matière  de  prises  ont  depuis  longtemps  décidé  qu’une  pro¬ 
clamation  de  blocus  ne  suffit  pas  par  elle-même  pour  con¬ 
stituer  un  blocus  légal.  “  Ainsi  les  Antilles  furent  déclarées 
sous  blocus  par  l’amiral  .ïarvis  ;  mais  les  Lords  émirent 
l'avis  que  comme  le  fait  n’appuyait  pas  la  déclaration^  on  ne 
pouvait  juger  que  le  blocus  existât  légalement.'^  Dans  une 
occasion  récente,  pendant  la  guerre  de  Russie  (le  30  novem¬ 
bre  1853),  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de  la  Reine 
d’Angleterre  a  décidé  que  la  notification  d’un  blocus  ne  doit 
pas  embrasser  une  étendue  plus  grande  que  le  blocus  même; 
autrement  le  neutre  est  libre  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
notification  et  n'est  pas  passible  des  pénalités  infligées  pour 
violation  de  blocus,  parce  qu’il  a  tenté  ensuite  d’entrer  dans 
uu  port  réellement  bloqué.  '  A  ce  propos  Lord  Stowell  fait 
observer  qu’  «  il  y  a  deux  sortes  de  blocus  :  l’un  existant 
seulement  par  le  simple  fait  ;  l’autre  par  une  notification, 
accompagnée  du  fait.  »  °  Ce  serait  une  erreur  de  supposer 
que  les  Cours  anglaises  de  l'Amirauté  admettent  que  la 
simple  notification  d’un  blocus  suffise  pour  constituer  un 
blocus  légal  ;  il  faut  qu’il  existe  aussi  un  blocus  de  fait  au 
moment  de  la  notification  ;  aufrement  la  notification  n’a 
aucun  effet  légal.  Telle  était  la  manière  de  voir  du  gouver- 


*  The  Vrow  Judith^  1  Gfi.  Rob.  p.  153, 

-  Des  flroits  des  nations  neutres,  lit.  IX,  c.  5,  §  t  et 
^  The  Betscy  1  Ch.  Rob.  p.  95. 

*  The  Mercuriiis^  1  Cti.  Rob.  p.  83. 

^  NoHkeotev.  Douglas(The Fyanciska)  10,  Moore’s,  P.C.  Reports,  p. 59. 

*  The  Nepttmus,  i  Ch.  Rob.  p,  171. 
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nemenl  anglais,  Rxprimée  dans  une  note  communiquée  an 
gouvernement  des  États-Unis  d’Amérique  en  i807  par  son 
ministre,  M.  F  orster,  au  sujet  du  blocus  de  1806  et  do  1807. 
{f  La  Grande- Jlretagne  y  est-il  dit,  «  n’a  jamais  contesté 
que,  selon  le  droit  coutumier  de.s  gens,  tout  blocus,  pour  être 
juslilié,  doive  être  maintenu  par  dos  forces  sufHsantes  à 
mettre  en  danger  tous  les  navires  qui  tenteraient  de  l’éluder. 
C’est  conformément  à  ce  principe  que  M.  Fox  ne  notilia  le 
blocus  de  1806  aux  puissances  étrangères  qu’après  s’être  con¬ 
vaincu,  sur  un  rapport  de  la  Direction  de  l’Amiraulé,  que 
rAmiranté  avait  adopté  et  employait  tons  les  moyens  pour 
surveiller  la  côte  depuis  l’Elbe  Jusqu’à  Brest  et  mettre  réel¬ 
lement  ce  blocus  à  exécution.  C’est  pourquoi  le  blocus  du 
mois  de  mai  4806  fut  complet  et  légitime  à  son  origine, 
puisqu’il  était  maintenu,  non  seulement  à^intention,  mais 
aussi  de  fait^  par  des  forces  suffisantes.  »  ‘ 


lOT.  — La  différence  essentielle  que  les  cours  anglaises 
font  entre  un  blocus  qui  a  été  notifié  aux  gouvernements 
neutres  et  un  blocus  qui  ne  le  leur  a  pas  été,  consiste  en  ce 
que  les  navires  dans  le  premier  cas  n’ont  pas  droit  d’exiger 
une  notification  directe  de  l’escadre  de  blocus,  avant  de 
pouvoir  être  capturés  comme  prise  de  guerre  pour  violation 
du  blocus.  D'autre  part,  les  tribunaux  français  sont  moins 
rigides  an  sujet  de  la  notification  directe  ;  car  la  pratique  du 
gouvernement  français  ^  est  d’enjoindre  à  ses  croiseurs  de 


*  Une  version  française  de  cette  note  a  été  imprimée  dans  un  mémoire 
officiel  publié  à  Paris  en  1812  et  mentionné  par  M.  Hautefeuilie,  tome 
II,  éd.  l8iB,  p.  2o7.  La  même  doctrine  a  été  soutenue  dans  une  note  des 
Lords  [folJand  et  Auckland,  plénipotentiaires  anglais,  adressée  à  MM. 
Monroe  et  Pinkiiey.  commissaires  des  Etats-Unis,  le  31  décembre  1806, 
Uocutnenls  présentés  au  Parlement  en  1808, 

*  L’ancienne  pratique  était  plus  rigoureuse,  à  en  juger  par  le  règle¬ 
ment  du  20  juillet  1778  (Lebeau,  tome  H,  p.  58),  aux  termes  duquel  les 
corsaires  français  étaient  autorisés  à  capturer  tous  les  navires  neutres 
«  qui  porteraient  des  secours  à  des  places  bloquées,  investies  ou  assié¬ 


gées  il  ;  mais  il  n’est  fait  aucune  [iiention  d'une  notification  préliminaire. 
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donner  avis  posilif  sur  les  lieux  à  toutes  les  personnes  ten¬ 
tant  pour  la  première  fois  d'entrer  dans  un  port  placé  sous 
blocus,  lors  même  que  le  blocus  a  été  le  sujet  d’une  no¬ 
tification  diplomatique  aux  États  neutres.  Telle  était  la 

substance  des  instructions  données  aux  croiseurs  français 

-  ^ 

en  1827  et  en  1830,  lorsqu’ils  établirent  le  blocus  des  ports 
de  la  Régence  d’Alger.  Tel  était  aussi  le  sens  des  instruc¬ 
tions  contenues  dans  la  lettre  que  le  comte  Molé,  le  20  oc¬ 
tobre  1838,  adressa  au  ministre  de  la  marine  de  France  pour 
la  gouverne  du  commandant  de  Tescadre  française  qui  blo¬ 
quait  alors  les  ports  du  Mexique.*  M.  Molé,  dans  une  dépê¬ 
che  du  17  mai  1838,  à  propos  du  blocus  des  ports  de  la  Ré¬ 
publique  Argentine,  a  exposé  très  clairement  les  principes 
d’après  lesquels  les  tribunaux  de  prises  français  ont  procédé: 
«  Tout  blocus,  pour  être  valable  envers  les  neutres,  doit  leur 
avoir  été  notifié  et  être  effectif. 

«  Un  navire,  se  présentant  devant  un  port  bloqué  avant 
d’avoir  eu  connaissance  du  blocus,  doit  d’abord  être  averti, 
et  la  notification  doit  en  être  faite  par  écrit  et  sur  son  rôle 
d’équipage.  Mais  cet  avis  ayant  été  donné  et  cette  formalité 
ayant  été  remplie,  s’il  persiste  à  entrer  dans  le  port,  ou  s’il 
vient  à.  s’y  présenter  de  nouveau,  le  commandant  du  blocus 
a  le  droit  de  l’arrêter.  »  ® 

Conformément  aux  règles  qui  précèdent,  nous  voyons  les 
tribunaux  de  prises  français  décider,  le  21  décembre  1847, 
dans  l’affaire  de  la  Loitisa^^  capturée  dans  les  eaux  du  Rio 
de  la  Plata,  qu’il  ne  suffisait  pas  que  le  blocus  eût  été  noti¬ 
fié  aux  puissances  étrangères  ;  il  était  nécessaire  que  le  na¬ 
vire  lui-même  eût  reçu  avis  de  l’existence  et  de  l’étendue 
du  blocus,  et  que  cet  avis  eût  été  écrit  sur  le  rôle  d’équipage, 
avant  que  le  navire  pût  être  capturé  et  condamné  comme 
prise  de  guerre  pour  violation  de  blocus.  D’autre  part,  les 

*  Cette  lettre  est  reproduite  en  entier  par  M,  Ortolan,  dans  sa  «  Diplo¬ 
matie  de  la  mer,  »  T,  II,  p.  304, 

*  Pisloye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  inarilimes^  T.  I,p.  382, 

®  îbid.^  p.  383. 
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mêmes  tribunaux,  le  4  mars  1830,  condamnèrent  le  navire 
la  Carolme'^  comme  bonne  prise,  par  la  raison  qu’un  blocus 
effectif  des  ports  de  la  Régence  d’Alger  élaîL  établi  depuis 
le  mois  de  mai  1827  en  vertu  d’ordres  transmis  par  le  gou¬ 
vernement  français, que  le  commandant  delà  avait 

été  averti  de  l’existence  du  blocus  quelques  jours  avant  la 
capture  de  son  bâtiment,  qu’une  notification  à  cet  effet  avait 
été  écrite  sur  le  rdlo  d’équipage  du  navire,  et  que  c’était 
après  cette  notification  directe  que  le  navire  avait  tenté  de 
violer  le  blocus  et  d’entrer  dans  le  port  d’Oran.  » 

108.  — Les  jurisconsultes  des  États-Unis  d’Amérique 
ont  adopté  la  doctrine  des  cours  anglaises  de  prises  :  qu’un 
avis  par  interprétation  peut  suffire  pour  donner  connais¬ 
sance  d’un  blocus.  Le  chancelier  Kent  s’exprime  ainsi  :  ®«Ii 
est  absolument  nécessaire  que  le  neutre  soit  duement  averti 
du  blocus,  pour  qu’il  puisse  être  passible  des  conséquences 
pénales  d’une  violation  du  blocus.  Cette  information  peut 
lui  être  communiquée  de  deux  manières,  soit  directement 
ou  positivement  par  un  avis  formel  de  la  puissance  blo¬ 
quante,  soit  ii»direclement  ou  implicilement  par  un  avis 
transmis  à  son  gouvernement  ou  par  la  notoriété  du  fait. 
Peu  importe  de  quelle  manière  le  neutre  parvienne  à  avoir 
connaissance  du  blocus.  Si  le  blocus  existe  réellement  et 
qu’il  en  ait  connaissance,  il  est  tenu  de  ne  pas  le  violer.  Un 
avis  adressé  à  un  gouvernement  étranger  est  un  avis  à  tous 
les  individus  de  la  nation,  auxquels  il  n’est  pas  permis  d’en 
prétendre  ignorance,  attendu  qu'il  est  du  devoir  du  gouver¬ 
nement  neutre  de  communiquer  cel  avis  à  son  peuple.  Dans 
le  cas  d’un  blocus  sans  avis  régulier,  un  avis  de  fait  est  gé¬ 
néralement  nécessaire.  Entre  un  blocus  notiÜé  régulière¬ 
ment  et  un  blocus  sans  avis  de  ce  genre  il  y  a  celle  diffé¬ 
rence  que,  dans  le  premier  cas,  l’acte  de  mettre  à  la  voile 
pour  le  lieu  bloqué  avec  l’intention  d’éluder  le  blocus  ou 


*  Pistoye  et  Duverdy,  Prises  maritimes,  T,  I,  p,  381. 

*  Commentaries  on  amcrican  tflw,  T,  I,  p.  147, 
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d’entrer  dans  lo  port  par  hasard  équivaut,  dès  le  commen¬ 
cement  du  voyage,  à  une  infraction  de  blocus;  carie  port 
doit  être  considéré  comme  fermé  jusqu’à  ce  que  le  blocus 
ail  été  formellement  révoqué  ou  levé  de  fait  ;  tandis  que,  dans 
le  second  cas,  celui  d’un  blocus  de  facto ^  l’ignorance  de  la 
part  du  neutre  de  la  continuation  du  blocus  peut  être  adnnse 
comme  excuse  pour  avoir  mis  à  la  voile  pour  le  lieu  bloqué, 
qui  pouvait  être  considéré  comme  une  destination  douteuse 
et  provisoire.  ‘  La  question  de  l’avis  est  une  question  de 
preuve  à  résoudre  au  moyeu  des  faits  applicables  à  l’espèce. 
La  notoriété  d’un  blocus  est  par  elle-même  un  avis  suffisant 
du  blocus  pour  les  navires  mouillés  dans  le  port  bloqué.  »  ^ 


109.  —  La  troisième  question  à  c,xaminer  est  celle  de 
savoir  quelle  conduite  rend  un  navire  neutre  passible  de 
capture  et  de  condamnation  pour  violation  de  blocus.  L’ar¬ 
ticle  2  de  l’ordonnance  des  États-Généraux  des  Provinces- 
Unies,  publiée  le  26  juin  1630,  duquel  nous  avons  parlé 
déjà,  prescrit  :  «  Que  les  navires  neutres  et  leurs  charge¬ 
ments  devront  être  confisqués,  lorsqu’il  sera  constaté,  par 
les  papiers  concernant  leur  cargaison  ou  d’autres  documents, 


qu’ils  ont  été  chargés  dans  les  ports  bloqués,  ou  qu  ils  soûl 
à  destination  de  ces  ports,  quoiqu’ils  eu  soient  rencontrés 
à  une  telle  distance  qu’il  leur  serait  possible  de  changer 
leur  voyage  et  leur  intention.  Cette  règle  étant  fondée  sur  le 
fait  qu’ils  se  sont  déjà  embarqués  dans  une  entreprise  illi¬ 
cite,  qu’ils  ont  commencé  à  mettre  à  exécution,  bien  qu'ils 
ne  l’aient  ni  achevée  ni  menée  à  son  dernier  point  d’accom- 
plissemenL  ou  no  peut  permettre  d’y  faire  exception  que 
quand  les  capitaines  et  les  armateurs  de  ces  navires  peuvent 
duemcnl  démontrer  qu’ils  ont,  de  leur  propre  gré,renoncéà 
leur  entreprise  et  à  leur  voyage  illicite,  avant  qu’un  navire 
de  guerre  soit  vomi  en  vue  et  leur  ait  donné  la  chasse.®  Les 


’  Cùlmmbia.  )  Ch.  Hob.  p.  130, 

-  The  Neplunxis,  2  Ch.  Hob,  p.  110. 

®  hobinson's  ColkeUmea  maritma^  p.  165,  Bynkerskoek,  Quæü  jur, 
pnh.  Liv,  c.  It, 
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tribunaux  de  prises  anglais  et  américains  procèdent  aujour¬ 
d’hui  d’après  les  principes  soutenus  par  les  Étals-Généraux 
relativement  aux  navires  qui  avaient,  dès  le  principe,  mis  à 
la  voile  avec  rintention  de  pénétrer  dans  un  port  que  leurs 
capitaines  savaient  être  sous  blocus.  «  Il  a  été  dit  »,  a  fait 
observer  Lord  Stowell/  «  <iuc  le  navire  n’était  pas  arrivé, 
que  rofïense  n’a  pas  été  commise  positivement,  mais  est  de¬ 
meurée  purement  intentiomielle.  Sur  ce  point  je  suis  net¬ 
tement  d’opinion  que  la  mise  à  la  voile  avec  l’intention  d’é¬ 
luder  le  blocus  de  Texcl  était  un  commencement  d’exécu¬ 
tion  de  cette  intention,  et  que  c’est  un  acte  manifeste  con¬ 
stituant  l’olîense.  De  ce  moment  le  blocus  est  éludé  fraudu¬ 
leusement.  »  Commentant  ce  jugement  et  d’autres  décisions 
des  cours  anglaises,  l’éminent  jurisconsulte  américain,  le 
grand  juge  Marshall,  a  déclaré  que  «  ni  le  droit  des  gens  ni 
le  traité  (entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne)  n’ad- 
meltent  la  condamnation  du  navire  neutre  pour  intention  de 
pénétrer  dans  un  port  bloqué  quand  celle  intention  ne  se 
rattache  à  aucun  fait.  La  mise  à  la  voile  d’un  navire  pour 
un  port  qu’il  sait  être  bloqué  a  été  dans  quelques  cas  in¬ 
terprétée  par  les  cours  anglaises  comme  une  lenlative  d’en¬ 
trer  dans  ce  port  et  par  conséquent  jugée  comme  une  in¬ 
fraction  au  blocus  fl  partir  du  départ  du  navire.  Sans  émet¬ 
tre  une  opinion  sur  ce  point,  on  peut  faire  remarquer  que 
dans  do  pareils  cas  le  fait  de  mettre  à  la  voile  est  joint  à 
l’intention,  et  la  sentence  de  condamiialion  est  fondée  sur 
une  infraction  réelle  au  blocus.^  Le  même  juge,  dans  une 
autre  affaire,^  a  décidé  que  k  le  départ  de  Tabago  pour  Cu¬ 
raçao,  quand  on  savait  ce  dernier  port  bloqué,  aurait  exposé 
au  risque  d’enfreindre  le  blocus  ;  mais  la  mise  à  la  voile 
pour  ce  port  sans  cette  connaissance  n’aurait  pas  fait  cou¬ 
rir  ce  risque. 


'  The  Columbia,  1  Ch.  Bob.  p,  I55.  Cf.  v,  /fi'C  8  Bingham, 

p.  23t. 

*  Fiizsiminons  v,  the  ^eicport  Insurance  Companij,  4  Cranch.p.  185. 

.  *  Yeaton  v.  Try,  ÿ  Craach,  p.  335.  Cf.  The  Nereide,  9  Cranch,  p.  446, 
Kent' s  Commentaries ,  T.  I,  p.  150. 
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La  règle  d'après  laquelle  se  guident  les  cours  anglaises 
et  qui  consiste  à  considérer  l’acte  de  mettre  à  la  voile  pour 
un  port  bloqué  comme  équivalant  en  droit  à  une  tentative 
d'y  pénétrer,  est  péremptoire  dans  le  cas  d’un  blocus  qui  a 
été  notitié  par  le  gouvernement  belligérant  aux  gouverne¬ 
ments  neutres,  d’autant  plus  que  dans  le  cas  d’un  blocus  qui 
a  été  notifié  publiquement  les  parties  qui  dépêchent  le  na¬ 
vire  ne  sont  pas  admises  à  présumer  que  le  blocus  ait  été 
levé,  si  la  révocation  du  blocus  n'a  pas  été  aussi  notifiée  pu¬ 
bliquement.* 


1  lo,  —  Les  cours  anglaises  de  prises  ont  appliqué  une 
certaine  jurisprudence  d’équité  à  l’égard  de  navires  expé¬ 
diés  d’un  port  très  éloigné  du  port  bloqué.  Ainsi  lord  Sto- 
well  était  d’opinion  que  les  navires  américains  avaient  droit 
au  bénéfice  d’une  destination  éventuelle,  qui  devait  être 
déterminée  et  rendue  définitive  par  les  informations  qu’ils 
devaient  recevoir  en  Europe.  «  Il  faut  »,  dit-il,  (c  inférer,  voire 
même  admettre  que  la  notification  du  blocus  du  Havre  avait 
été  reçue  en  Amérique.  Les  sujets  de  l'Amérique  sont  sans 
aucun  doute  astreints,  aussi  bien  que  les  .sujets  des  autres 
pays,  à  toutes  les  lois  générales  qui  sont  à  observer  en  fait 
de  blocus  régulièrement  imposé.  En  môme  temps,  envisa¬ 
geant  la  grande  distance  où  ils  se  trouvent  placés  et  ne 
voulant  pas  mettre  d’entraves  aux  justes  commodités  du 
commerce,  la  cour  a  décidé  que,  lors  même  que  le  blocus 
d’un  port  en  Europe  eût  été  notifié  en  Amérique,  les  commer¬ 
çants  de  ce  pays  pouvaient  prendre  conditionnellement  le 
port  bloqué  pour  destination,  dans  la  supposition  qu’avant 
l'arrivée  du  navire  le  blocus  aurait  pu  être  levé.  Mais,  rela¬ 
tivement  aux  mesures  de  précaution  à  observer  dans  cet  étal 
d’incertitude,  la  cour  a  toujours  compté  que  les  renseigne¬ 
ments  devaient  être  recueillis  dans  un  des  ports  anglais  de 
la  Manche.  H  ne  pourrait  être  permis  que  les  navires  se 


The  Vrow  Jofianna,  4  Ch.  Rob.  p.  1Ô9, 
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rendissent  dans  ies  ports  du  pays  bloqué  pour  y  chercher 
des  informations»  car  il  est  évident  pour  tout  le  monde 
qu’une  telle  faculté  mettrait  au  pouvoir  de  rennemi  la  dé' 
lerinination  de  continuer  le  blocus.  Les  ports  du  pays  qui 
maintieiil  ie  blocus  sont  cerlainemenl  ceux  qui  conviennent 
le  mieux  pour  procurer  des  renseignements  ;  et  ce  ne  serait 
pas  une  exigence  excessive  que  de  compter  que  cette  pré¬ 
caution  fût  indiquée  dans  ies  papiers  de  bord,  et  qu’il  fût 
enjoint  en  termes  très  explicites  au  capitaine  et  au  subré- 
cargue  dans  leurs  inslructioiis  d’aller  chercher  dans  un  des 
ports  anglais  de  la  Manche  les  informations  qui  pourraient 
leur  être  nécessaires  pour  fixer  la  destination  de  leur  na¬ 


vire.  » 

Dans  un  autre  cas,'  lord  Stovvell  déclara  que  «  c’étaitune 
mesure  de  précaution  nécessaire  et  de  police  légale  préven¬ 
tive  de  maintenir  la  règle  générale  contre  la  liberté  de  se 
renseigner  à  rentrée  même  du  port  bloqué,  attendu  que 
celte  liberté  équivaudrait  en  pratique  à  une  permission  gé¬ 
nérale  de  pénétrer  dans  le  port,  et,  dans  ie  cas  où  l’on  en 
serait  empêché,  de  réclamer  la  liberté  d’aller  ailleurs.  »  De 
leur  côté,  les  Lords  delà  Cour  d’appel  en  matière  de  prises 
ont  décidé  qu’il  n'y  avait  pas  un  motif  nécessaire  de  con¬ 
damnation  dans  le  fait  que  le  capitaine  d’un  navire  améri¬ 
cain,  dont  les  instructions  lui  enjoignaient  de  s’enquérir 
auprès  des  navires  en  croisière  dans  les  eaux  de  l’Eyderde 
l’existence  du  blocus  de  l’Elbe,^  n’avail  pas,  de  fait,  pris  des 
informations  en  |)Oiirsiiivanl  son  voyage  en  amont  de  la 
Manche  dans  un  port  anglais.  Ils  ont  décidé  aussi  que  le 
capitaine  d’un  navire  américain  pouvait  avoir  pour  instruc¬ 
tions  d’aller  à  Iléligoland  chercher  uii  pilote,  et  là  de  s’en¬ 
quérir  si  le  blocus  du  Wéser  était  levé,  sans  pour  cela  ex¬ 
poser  son  navire  à  être  condamné  pour  violation  du  blocus. 

‘  The  Shc})herdess,  5  Ch.  Rob.  p.  2G5.  The  Uctsey,  I  Ch.  Rob.  p.335. 

*  The  Spes  and  Ircne^  a  Gh.  Kob.  p.  8î.  Cf.  The  Poêlent  I  Ch.  Rob. 
note  p.  336. 

^  The  Liltle  Wiltiam  Àclon^  p.  I4l. 


I 


DU  BUOCUS. 


2C3 

Mais  les  Lords  de  la  Cour  d’ajypel  ont  émis,  on  pareils  cas, 
ropinion  que,  afin  de  donner  droit  aux  réclamants  de  comp¬ 
ter  sur  la  surveillance  du  tribunal  dos  prises,  la  preuve  la 
plus  rigoureuse  de  bonne  foi  est  requise,  attendu  qu’à  dé¬ 
faut  de  cette  preuve  la  présomption  de  droit  serait  contre 
le  réclamant  du  navire  et  du  chargement.  * 


111.  —  Une  fois  que  le  blocus  d’uii  port  est  établi,  tout 
navire  neutre  dont  le  capitaine  lente  volontairement  d’en¬ 
trer  dans  le  port  avec  son  navire,  soit  sur  lest,  soit  avec  un 
chargement,  sans  une  licence  du  gouvernement  de  la  puis¬ 
sance  qui  maintient  le  blocus,  est  passif  de  saisie  et  de  con¬ 
damnation  pour  infraction  au  blocus.  Cependant  nue  li¬ 
cence,  rédigée  on  termes  généraux,  ayant  pour  objet  de  per¬ 
mettre  à  un  navire  de  partir  d’un  port  de  la  Baltique  avec  un 
chargement,  n’autorise  pas  le  même  navire  à  partir  d’un 
port  bloqué  avec  un  chargement  qu’il  y  aurait  embarqué. 
Pour  qu’un  port  bloqué  soit  exempté  des  restrictions  inhé¬ 
rentes  à  l’état  de  blocus,  il  faut  qu’il  soit  désigné  spéciale¬ 
ment  dans  la  licence  comme  jouissant  de  celle  exemption  ; 
autrement  un  port  bloqué  formerait  une  exception  à  la  des¬ 
cription  générale  contenue  dans  la  licence.  ”  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  licences  doivent  être  interprétées  dans  un  sens  fa¬ 
vorable;  il  importe  à  l'iionneur  et  à  la  bonne  foi  du  gou¬ 
vernement  qui  les  accorde  de  ne  pas  s’en  tenir  trop  rigou¬ 
reusement  à  la  lettre  de  leur  teneur.  Ainsi  une  licence  pour 
se  rendre  aux  ports  du  Zu3alcrséc,Embden,  Rotterdam  ouau- 
Ires,  fut  accordée  par  le  gouvernement  anglais  à  uii  navire 
américain,  qui,  on  arrivant  à  Falnioutli,  avait  appris  que  le 
port  d'Amsterdam  était  bloqué.  Lord  StowclP  soutint  que 
la  licence  devait  être  interprétée  comme  comprenant  Ams¬ 
terdam,  qui  est  un  des  ports  du  Zuydersée.  De  sorte  qu’une  li¬ 
cence  accordée  pour  importer  de  Hollande  ties  laines  d’Es- 


’  The  Dispatch.  Ibid.  p.  163, 

*  The  Byfield,  Edwards,  p.  !88. 
®  The  JunOf  2  Ch,  Rob.  p,  1 16, 
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pagne,  laquelle  portait  la  date  du  jour  de  la  notification  du 
blocus  de  la  Hollande,  fut  interprétée  comme  domiaiil  aux 
parties  la  prérogative  absolue  d’importer  ces  articles  sans 
être  entravées  par  l’escadre  du  blocus,  '  Cependant,  si  le  ca¬ 
pitaine  d’un  navire  neutre  était  entraîné  involontairement  à 


entrer  dans  un  port  bloqué  par  un  gros  temps,  ou  par  le 
manque  de  vivres,  ^  ou  par  le  besoin  d'eau,  ou  par  quelque 
autre  nécessité  urgente  et  impérieuse,  celle  nécessité,  dans 
le  cas  où  son  navire  serait  capturé,  le  disculperait  de  l’ac¬ 
cusation  d’avoir  violé  le  blocus.  Mais,  en  pareil  cas  il  ne  lui 
suffit  pas  de  démontrer  qu’il  existait  des  causes  réelles  et 
assez  puissantes  pour  expliquer  la  circonstance  qui  a  con- 
Iraint  son  navire  à  chercher  un  refuge  dans  le  port  bloqué  ; 
il  faut  qu'il  soit  établi  hors  de  doute  que  le  navire,  dans  les 
circonstances  où  il  se  trouvait,  n'aurait  pu  sans  péril  se  ren¬ 
dre  dans  un  autre  port  que  le  port  bloqué,  en  d’autres  ter¬ 
mes  que  la  nécessité  était  impérieuse.  ® 


lis.  —  Un  navire  qui  sort  d’un  port  bloqué  est  prima 
fade  passible  de  saisie  ;  et  si  le  chargement  a  été  embarqué 
depuis  le  commencement  du  blocus,  le  navire  et  le  charge¬ 
ment  à  la  fois  sont  passibles  de  condamnation,  *  «  Un  blo¬ 
cus  »,  dit  Lord  Slowell,  «  est  aussi  bien  violé  par  un  navire 
passant  en  dehors  que  par  un  navire  qui  passe  eu  dedans.  Un 
blocuscsten  quelque  sorte  l’établissement  autour  d’une  place 
d’un  rempart  qui  iiitercepLe  complètement,  autant  que  peu¬ 
vent  le  faire  les  forces  humaines,  toute  communication  et 
correspondance  étrangère.  Il  a  pour  but  de  suspendre  tout 
le  commerce  de  la  place,  et  un  neutre  n’a  pas  plus  la  liberté 
d’aider  le  trafic  d'exportation  que  celui  d’importation.  Le 
plus  qu’on  puisse  concéder  à  un  navire  neutre,  c’est  que, 

'  The  Iloffnung,  2  Ch.  Hob.  p.  162. 

’  The  Fortuna,  G  Ch,  Rob.  p.  27. 

®  The  Hurtige  Hane,  2  Ch.  Rob.  p,  127,  —  The  Arthur,  Edwards,  p.  26,'?. 
—  The  Charlotta,  ibid,  p.  232. 

^  The  Frederick  Molke,  1  Ch.  Rob.  p.  86. 
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ayant  déjà  pris  un  chargement  à  son  bord  avant  que  le  blo¬ 
cus  ait  commencé,  il  puisse  être  libre  de  se  retirer  en  rem¬ 
portant.  Mais  on  doit  considérer  comme  une  règle  que  la 
cour  entend  appliquer  :  qu’un  navire  neutre,  lors  de  son  dé¬ 
part,  ne  peut  emporter  qu’un  chargement  acheté  de  bonne 
foi  et  livré  avant  le  commencement  du  blocus.  S’il  embar¬ 
que  ensuite  un  chargement,  il  commet  un  acte  frauduleux 
et  une  violation  du  blocus.»  ‘  Les  cours  des  États-Unis  ont 
soutenu  la  même  doctrine.^  De  plus,  il  n’est  pas  nécessaire, 
pour  imprimer  le  caractère  d'acte  illicite  au  départ  du  na¬ 
vire  du  port  bloqué,  que  la  totalité  du  chargement  soit  char¬ 
gée  à  bord  après  que  le  blocus  a  commencé.  Lorsqu’une  por¬ 
tion  du  chargement  a  été  prise  à  bord  après  que  l’existence 
du  blocus  était  connue  dans  ce  port,  l'acte  de  sortir  de  ce 
port  est  qualifié  de  fraude  contre  le  droit  du  belligérant. 
Cette  règle  des  cours  de  prises  est  fondée  sur  le  principe 
que  l’entremise  d’un  neutre,  dans  le  but  d’aider  d’une  façon 
quelconque  l’exportation  de  marchandises  d’un  port  ennemi 
après  que  le  blocus  de  ce  port  a  été  établi,  tend  directement 
à  délivrer  l’enriémi  de  la  détresse  que  le  blocus  a  pour  objet 
de  créer,  et  que  la  continuation  de  prendre  du  chargement, 
après  l’époque  où  le  capitaine  du  navire  neutre  était  obligé 
de  tenir  compte  du  blocus,  est  incompatible  avec  la  bonne 
foi  à  observer  à  l’égard  de  la  puissance  qui  maintient  le 
blocus.  ® 

113.  —  On  a  déjà  fait  remarquer  que  les  navires  neu¬ 
tres,  qui  sont  entrés  dans  un  port  ennemi  avant  que  ce  port 
ait  été  mis  sous  blocus,  peuvent  en  sortir  sur  lest  sans  vio¬ 
ler  le  blocus  ;  car  leur  sortie  dans  ces  conditions  ne  peut 
nuire  en  rien  à  la  puissance  qui  maintient  le  blocus  ;  *  et  que 
les  navires  neutres  peuvent  aussi  sortir  d’un  port  bloqué 

‘  Vie  Vrom  Judith^  1  Ch,  Rob.  p.  152.  The  Cornet^  Edwards,  p.  83, 

*  Oliveira  v.  Union  Insuratice  Company  y  3  Wheaton,  p.  183, 

®  The  Calypso )  2  Ch.  Rob.  p.  298. 

*  The  JunOf  2  Ch,  Rob.  p.  119, 
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sans  violer  le  blocus,  s  ils  ont  été  forcés  d’y  entrer,  après 
rétablissement  du  blocus,  par  un  gros  temps  ou  par  une 
autre  nécessité  impérieuse,  Los  navires  iienlres  sont  eu  ou¬ 
tre  libres  de  .sortir  sans  être  inquiétés,  s’ils  sont  entrés  dans 
le  port  sous  l'autorité  d’une  licence  du  gouvernement  de  la 
puissance  qui  a  établi  le  blocus;  car  celte  licence  qui  per¬ 
met  d’entrer  dans  le  port  implique  la  permission  d’en  sor¬ 
tir.  ‘  De  plus,  un  navire  neutre  ne  viole  pas  le  blocus  en 
réembarquant  et  en  emportant  hors  d’un  port  bloqué  des 
marchandises  qui  avaient  été  envoyées  dans  le  port  par  un 
commerçant  neutre  pour  y  être  vendues  antérieurement  au 
blocus,  et  qui,  n’ayant  pas  trouvé  d’acquéreurs,  sont  de 
bonne  foi  retirées  par  leur  propriétaire.  ■  Il  a  été  dit  encore 
qu’un  navire  neutre  peut,  après  le  commenccnienl  du  blo¬ 
cus,  embarquer  cl  emporter  un  chargement  qui  a  été  acheté 
à  rennemi  par  un  commerçant  neutre  pendant  le  blocus,  s’il 
y  a  attente  fondée  d’une  guerre  immédiate  entre  le  pays  du 
commerçant  neutre  et  celui  auquel  appartient  le  port  bloqué, 
cl  si  par  conséquent  le  danger  de  la  saisie  et  de  la  conlisca- 
lion  de  ce  cliargcment  iians  le  port  est  imminent.^  Enfin, si 
on  laisse  passer  dans  le  port  un  navire  nemre  qui  arrive  à 
l’eulrée  d’un  port  bloqué  sans  savoir  que  le  blocus  existe, 
ce  navire  peut  librement  sortir  sur  lest  ;  car  il  est  entré  dans 
le  port  en  v'ortu  d’une  permission  implicite  qui  protège  en- 
lièremeiU  sa  sortie.  '*  Ou  bien,  si  un  navire  dont  le  capi¬ 
taine  a  misé  la  voile  avant  connaissance  d'un  blocus  obtient 

y 

directement  de  l’escadre  de  blocus  la  permission  d’entrer 
dans  un  port  bloqué,  ^  ou  si,  ayant  été  informé  par  un  croi¬ 
seur  de  la  puissance  belligérante  que  le  blocus  a  été  levé, 
il  pénètre  sans  entrave  dans  le  port  bloqué,  le  navire  a 


’  The  Charlotta,  Edwards,  p.  252. 

®  The  Juffrow  Maria  Schrœder^  in  nolis,  i  Ch.  Rob.  p.  89. 

®  The  Drie  Vrieaderi,  1  Dodson,  p,  269. 

*  The  Christina  Margaretta^  6  Ch.  Rob.  p.  63. 

®  The  Juffrc'v  Maria  Schrœder,  3  Ch.  Rob.  p.  149.  —  The  Vrow  Bar¬ 
bara^  ibi'd,  in  notis,  p.  158, 


DU  DLOCüS. 


20/ 


droit  de  sortir  librement  du  même  port.  *  Dans  le  cas  du 
Rose  in  hhorn,^  Lord  Slowell  a  donné  à  entendre  que  si  un 
navire,  parti  sous  pavillon  américain  d'un  port  de  France 
bloqué,  avait  été  employé  par  le  consul  des  Etats-Unis  ré¬ 
sidant  dans  ce  port  uniquement  à  rapatrier  des  marins  amé¬ 
ricains  en  détresse,  destitués  de  leurs  emplois  cl  retenus 
dans  les  ports  de  France  par  l’arbitraire  du  pouvoir  domi¬ 
nant  dans  ce  pays,  ce  navire  aurait  eu  droit  à  être  traité 
avec  une  grande  bienveillance  par  !a  puissance  bloquante, 
dont  les  tribunaux  de  prises  pouvaient  raisonnablement,  par 
des  motifs  d’iinmanilé,  envisager  ce  cas  comme  une  excep¬ 
tion  à  la  règle  générale. 


1 14.  —  Si  un  navire  neutre  a  violé  un  blocus  en  sortant 
d'un  port  bloqué,  il  est  regardé  comme  étant  en  contraven¬ 
tion  tant  qu’il  n’a  pas  atteint  son  port  de  destination  et 
achevé  son  voyage/’*  Ainsi  l’on  voit  que  rarticlc  3  de  l’or- 

A 

donnance  des  Etals-Généraux  du  26  juin  1630,  dont  nous 
avons  fait  mention  plus  haut,  prescrit  que  «  les  navires  re¬ 
venant  des  ports  de  Flandre,  àrexception  de  ceux  qui  y  ont 
été  entraînés  par  une  nécessité  extrême,  quoiqu'ils  soient 
rencontrés  à  une  grande  distance  de  ces  ports  par  des  navi¬ 
res  de  TEtat  sans  avoir  été  précé<lcmment  poursuivis  par 
aucun  vaisseau  de  la  flotte  du  blocus,  .seront  confisqués, 
parce  que  ces  navires  sont  censés  avoir  été  pris  sur  le  fait 
tant  qu’il  n’ont  pas  achevé  leur  voyage  et  ne  sont  pas 
arrivés  dans  quelque  port  libre  ou  appartenant  à  un  prince 
neutre.  Ces  navires  avec  leurs  chargements  ne  seront  pas  eu 
effet  passibles  de  confiscation,  s’ils  sont  arrivés  dans  un 
port  comme  il  est  indiqué,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  pour¬ 
suivis  eu  sortant  des  ports  de  Flandre  par  quelque  vaisseau 
de  guerre  et  qu’ils  ne  se  soient  réfugiés  clans  le  port  en 


‘  ühe  SeptwiuSf  i.  Ch.  Rob.  p.  1 10. 

®  The  liose  in  bloom,  1,  Dodson,  p.  58. 

*  The  Weelvaart  Van  Tillaw^  2.  CIj.  Itob 
tniUon,  6  Ch.  Rob.  p.  61. 

Tw.  —  II. 
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question,  qui  ne  serait  ni  un  port  de  leur  nation  ni  leur 
port  (Je  deslination,  et  s’ils  se  sont  risqués  à  reprendre  la 
mer  et  ont  été  capturés  en  haute  mer.  »  Bynkcrshoek,  ‘ 
commentant  celte  ordonnance  des  Etals-Généraux,  fait  ob¬ 
server  que  celte  exception  en  faveur  d'un  navire  qui  est  ar¬ 
rivé  dans  un  port  de  sa  nation,  si  elle  a  pour  objet  d’établir 
une  distinction  entre  ce  port  et  son  port  de  destination,  n’est 
pas  rationnelle.  «  Un  navire  anglais  »,  dit-il;  «  qui,  sorti  d’un 
port  de  Flandre  bloijué  à  destination  d’un  port  danois,  cher¬ 
che  refuge  dans  un  port  anglais  contre  la  poursuite  de  l’es- 
cadre  de  blocus,  se  risque  ensuite  à  reprendre  la  mer  et 
continue  de  se  diriger  vers  sa  destination  primitive,  le  port 
danois,  est  évidemment  encore  in  itinere  et  ipso  actu,  » 
C’est  pourquoi  lîyukerslioek  est  disposé  à  interpréter  l’or¬ 
donnance  hollandaise  comme  accordant  rexeniplion  aux 
navires  qui  étaient  arrivés  dans  un  port  de  leur  pays  comme 
au  terme  de  leur  voyage,  et  il  cite  une  décision  de  la  Cour 
de  l’Amirauté  de  Zélande,  du  27  janvier  1631,  relative  à  un 
navire  qui  avait  été  acheté  par  un  Ecossais  dans  le  port  de 
Dunkerque,  alors  bloqué,  et  qui,s’étanl  échappé  de  ce  port, 
était  allé  chercher  un  refuge  contre  les  poursuites  daus  le  port 
d’ Yarmouth ,  qui  u’étail  pas  réellement  celui  de  sa  destination. 
Etant  sorti  dY’armouth  pourcontinuerson  voyage  primitif, ce 
navire  fui  capturé  eu  haute  mer  par  un  croiseur  hollandais 
et  adjugé  comme  de  bonne  prise  aux  capteurs.  De  même, 
Lord  Stowell,  discutant  le  cas  d’un  navire  prussien  qui  s’était 
échappé  du  port  d’Amsterdam,  alors  sous  blocus,  et  avait 
été  capturé  par  un  croiseur  anglais  daus  les  parages  de 
Dungeness,  a  fait  remarquer  que,  s’il  est  juste  en  principe 
qu’un  navire  neutre  ne  soit  pas  libre  de  sortir  d’un  port  blo¬ 
qué  avec  un  chargement,  il  ne  connaissait  pas  d’autre  terme 
naturel  à  la  contravcnlioa  que  la  lin  du  voyage.  »  Il  sei’ait 
ridicule  de  dire  :  «  Si  vous  pouvez  esquiver  les  forces  qui 
maintiennent  le  blocus,  vous  êtes  libre  »  ;  ce  serait  une  ap- 


*  Qtiæsliones  ju?\  publ.  Liv.  I,  Ch.  11. 
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piicaüon  absurde  du  principe.  Si  le  principe  est  juste,  on  ji  1 

doit  l'appliquer  dans  la  mesure  que  j'ai  indiquée,  car  je  ne  ; 

vois  pas  d’autre  point  qui  puisse  lui  servir  de  ternie.  Etant 
d’opinion  que  le  principe  est  juste,  je  dois  soutenir  que  si 
un  navire  qui  a  enfreint  un  blocus  est  capturé  à  un  moment 
de  son  voyag^e,  il  est  pris  en  tlagrant  délit  et  par  CGnséquent 
passible  de  confiscation.  »  ‘  Lord  Stowell  a  en  outre  émis 
l’avis  qu’un  navire,  qui  a  commis  une  infraction  au  blocus 
en  sortant  du  port  bloqué,  n’est  pas  disculpé  de  sa  contra-  ' 

venlion  par  le  fait  qu’il  est  entraîné  par  un  gros  temps  dans 
un  port  qui  n’est  pas  son  port  de  destination.  «  0n  ne  sau¬ 
rait,  »  dit-il,  «  à  aucun  litre  considérer  un  pareil  accident 
comme  une  interruption  du  voyage,  ou  comme  une  annu¬ 
lation  de  la  pénalité  qui  a  été  encourue.  ' 

115.  —  Une  exception  à  la  règle  :  que  le  délit  de  violer 
un  blocus  en  sortant  du  port  bloqué  est  purgé  par  le  fait  de 
l'arrivée  du  navire  à  son  port  de  destination,  a  été  admise 
par  Lord  Stowell  dans  un  cas  qui  était  tout  à  fait  nouveau, 
mais  dont  l’importance  était  considérable  au  point  de  vue 
de  rétendue  des  conséquences  qu’il  pouvait  entraîner.  Un 
navire  neutre  était  bloqué  dans  le  port  de  Kotterdam  ;  il  ne 
put  en  sortir  que  grâce  à  la  tolérance  d’une  ordonnance  an¬ 
glaise  rendue  en  conseil,  qui  faisait  une  exception  en  faveur 
des  navires  à  destination  des  ports  neutres.  Ce  navire  .sortit 
avec  un  chargement,  dont  la  destination  apparente  était  le 
port  neutre  de  Smyriie  ;  mais  dans  le  cours  do  son  voyage 
il  relâcha  à  Alicante  en  Espagne,  sous  le  prétexte  qu’il  avait 
besoin  de  réparations  ;  là,  après  avoir  vendii  son  charge¬ 
ment,  il  en  prit  un  autre  à  bord  pour  s’en  retourner  à  Co¬ 
penhague.  Dans  ce  trajet  de  retour,  il  fut  capturé  par  un 
croiseur  anglais,  et  le  navire  et  le  chargement  furent  con¬ 
damnés  comme  de  bonne  prise  au  bénéfice  du  capteur.  Lord 

'  The  Weelvaart  Van  Pillaw^  2  Ch.  Rob.  p.  130, 

*  The  General  Hamiltonf  6  Ch.  Bob.  p.  62. 
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Stowell,  eu  proiionçaiU  sou  jugement  dans  cette  affaire,  fil 
observer  :  «  Que  le  navire  était  de  fait  bloqué  dans  le  port 
de  RoUerdain,  d’oîi  il  n'avait  pu  sortir  avec  un  chargement 
qu’à  condition  de  se  rendre  dans  un  port  neutre.  La  per¬ 
mission  de  se  rendre  dans  un  port  neutre,  si  elle  cstaccep^ 
lée,  implique  l'engagement  qu’on  cherchera  hona  ftde  à 
atteindre  cette  de.sliiiation  ;  le  navire  profite  de  la  tolérance 
et  sort  après  avoir  exprimé  i’înlcnlion  d’agir  conformément 
à  l’ordre  du  conseil  ;  mais,  par  le  fait,  il  va  débarquer  son 
chargement  dans  un  port  où  l’on  ne  lui  aurait  pas  permis 
d’aller,  si  l'on  eût  découvert  le  but  réel  de  son  voyage  :  c’est 
là  incontestablement  un  acte  de  perfidie.  Or  je  demande  s’il 
est  un  autre  moyen  de  faire  respecter  l’ordonnance  et  de  pu¬ 
nir  une  telle  conduite,  que  l’appiicalion  de  la  pénalité  au 
voyage  de  retour.  Tant  que  le  navire  n’étail  pas  entré  posi- 
livemenl  dans  un  poil  interdit,  rien  ne  (lémoiitrait  qu’il  fût 
hi  tlelicto  ou  non.  Les  croiseurs  ne  voient  rien,  il  entre  ; 
dès  lors  le  délit  est  consommé,  et  riiitenfion  est  déclarée 
pour  la  première  fois.  C’est  seulement  quand  le  navire  sort 
du  port  interdit  que  se  présente  une  occasion  de  venger  la 
loi  et  de  mettre  en  vigueur  la  restriction  imposée  par  l’or¬ 
donnance  du  conseil.  Ce  cas  peut  être  regardé  comme  ana¬ 
logue  sous  certains  rapports  à  «ne  violation  de  blocus  par 
sortie  du  port  bloqué,  à  la  suite  de  laquelle  il  n’y  a  [las  oc¬ 
casion  d’appliquer  une  pénalité  tant  que  le  navire  en  con- 
travonlion  ne  se  risque  pas  à  reprendre  la  mer.  Il  est  cepen¬ 
dant  un  cas  où  le  délit  d’entrer  dans  un  port  bloqué  peut 
être  purgé  avant  que  le  navire  sorte,  et  où  le  fait  de  la  sor¬ 
tie  peut  également  cesser  d’être  une  cause  de  condamna¬ 
tion,  avant  que  le  navire  en  contravention  ait  atteint  son 
poil  de  destination.  Ce  cas  se  présente  toutes  les  fois  que  le 
blocus  même  est  levé.  Dans  l’affaire  de  la  Lisette,  lord  Sto- 
well  a  fait  remarquer  qu’il  ne  connaissait  point  de  cas  de  la 
condamnation  d’un  navire  qui  eût  été  saisi  pour  infrac- 


‘  The  Chnslianberg,  (3.  Ch.  Hob,  p,  38l. 
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lion  à  un  blocus  n’existant  plus.  En  pareil  cas,  ta  même  rai¬ 
son  d’agir  de  rigueur  n'existe  plus,  puisque,  le  blocus  étant 
levé,  la  nécessité  d’appliquer  la  pénalité  dans  le  but  de  pré¬ 
venir  des  transgressions  ultérieures  ne  saurait  subsister. 
Après  la  levée  du  blocus,  un  voile  est  jeté  sur  tout  ce  qui  a 
été  fait,  et  le  navire  n’est  plus  réputé  in  delicto^ 


lie.  —  Il  est  de  règle  générale  que  le  navire  et  son 
chargement  sont  à  la  fois  confiscables  pour  l’infraction  au 
blocus,  et  la  présomption  de  droit  est  que  la  violation  d’un 
blocus  a  en  vue  l’avantage  du  chargement  aussi  bien  que 
du  navire,  et  qu’elle  se  commet  avec  la  sanction  des  pro¬ 
priétaires  de  Tun  et  de  l’autre.  ®  Cette  présomption,  à  moins 
qu’elle  ne  soit  repoussée  par  des  papiers  trouvés  à  bord  du 
navire  ou  au  moment  de  sa  capture,  est  \\m  présomption  de 
droite  præsumptio  jurh  et  de  jure^  qui  exclut  toute  autre 


prciiv^e  contraire.  Dans  les  cas  où  le  navire  et  le  charge¬ 
ment  appartiennent  aux  mêmes  personnes,  il  est  évident 
qu’il  ne  peut  surgir  aucune  difficulté  ;  car  l’acte  du  capi¬ 
taine,  en  tant  qu’agenl  légitime  de  l’armateur  du  navire, 
affecte  la  responsabilité  de  son  commettant  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  totalité  de  sa  propriété  en  jeu  dans  raffaire.^ 
Par  contre,  lorsque  le  navire  et  le  eliargemenl  appartien¬ 
nent  à  des  personnes  ditfércntes,  la  conclusion  rationnelle 
est  que  le  capitaine  du  navire  ne  compromet  les  intérêts  de 
son  bâtiment  qu’à  l'égard  du  service  du  eliargemenl.  Il  est 
aussi,  en  pareils  cas,  à  présumer  nécessairement  que  cela 
se  fait  à  la  connaissance  et  à  l'instigation  du  propriétaire  du 
chargement  ;  '  mais  il  peut  arriver  que  le  fait  du  blocus, 
étant  connu  du  capitaine  d’un  navire,  ne  le  soit  pas  du  pro¬ 
priétaire  du  chargement  ;  ainsi,  par  exemple,  un  navire  peut 


*  The  Lisette,  G.  Cli.  Rob.  p.  3G2. 

*  The  Alexander  y  4.  Gh.  Rob.  p.  93. 

®  The  Columbia,  1.  Gh.  Rob,  p.  loi,  confirmé  sur  appi^l  le  12  août 
1801. 

*  The  Adom$,Tj.  Gb.  Rob.  p.  261.  —  The  ÀIexander,i.  Ch.  Rob.  p.  93. 
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avoir  commencé  son  voyag'e  lorsque  le  blocus  du  port  de 
sa  dcstiiialion  n’existait  pas  ou  n’était  pas  connu  des  pro¬ 
priétaires  du  chargement  ;  et  il  peut  se  faire  que  le  capi¬ 
taine,  ayant  été  informé  du  blocus  dans  le  cours  de  son 
voyage  ou  en  ayant  été  prévenu  à  rentrée  du  port  bloqué, 
ail  persisté  à  continuer  sa  marche  vers  sa  destination  primi¬ 
tive.  Dans  ce  cas  le  conseiilemeiil  du  propriétaire  du  char¬ 
gement  à  la  violation  du  blocus  ne  saurait  être  mis  en 
cause.*  On  peut  supposer  encore  d’autres  cas:  celui,  par 
exemple,  où  un  navire  a  été  expédié  sur  lest  pour  aller  cher¬ 
cher  un  chargement  dans  un  port  qui  vient  à  être  mis  sous 
blocus  après  qu’il  y  est  entré,  le  propriétaire  du  charge¬ 
ment  n’avant  eu  aucune  occasion  de  s’assurer  du  fait  du 

ii> 

blocus  de  façon  à  pouvoircontremander  rembarquement  de 
son  chargement.  *  En  pareil  cas,  lordStowell  émet  ropinion 
qu’il  serait  dur  de  rendre  les  propriétaires  du  chargement 
responsables  de  Tacle  de  leurs  agents  dans  le  port  bloqué, 
attendu  que  ceux-ci  ne  sont  pas  dans  la  même  situation 
que  d’autres  agents.  Ils  n’ont  pas  seulement  un  intérêt  dif¬ 
férent,  mais  même  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  partie 
principale,  leur  mandant  ;  cet  intérêt  consiste  à  remplir  la 
commission  à  loul  risque  aussi  promptement  que  possible, 
à  leur  avantage  privé  et  au  mieux  des  intérêts  do  leur  pays, 
dans  un  semblable  moment  sons  une  pression  particulière 
relativement  à  l’exportation  de  ses  produits.  On  admettra 
volontiers  que  cctlc  circonstance  impose  à  l’impartialité  de 
la  cour  l'obligation  de  ne  pas  tenir  trop  strictement,  par  ap¬ 
plication  pure  et  simple  des  principes  généraux,  le  com¬ 
mettant  responsable  des  actes  d’un  agent,  qui  peut  être 
guidé  par  des  intérêts  différents  de  ceux  de  la  personne  dont 
il  a  le  mandat.  ’ 

Il >7.  —  L'étendue  des  côtes  à  laquelle  le  blocus  des 

‘  The  Adonis.  5  Ch.  Rob.  p,  262. 

*  The  yeptiinus,  3  Ch.  Rob.  p.  173, 

’  The  yeptunus^  3  Ch.  Rob.  p,  177.  —  The  Adélaïde,  IbUL  p.  281, 
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ports  ennemis  puisse  s’appliquer  n'a  pas  d’autre  limite  que 
la  limite  naturelle  de  forces  suffisantes  pour  maintenir  le 
blocus  réel  et  effectif.  Le  gouvernement  anglais,  en  1806, 
déclara  bloqués  tous  les  ports  du  continent  européen  de¬ 
puis  Brest  jusqu’à  VElbe.  Dans  une  note  circulaire,  portant 
la  date  du  16  mai  1806,  qu’il  adressaaux  ministres  des  gou¬ 
vernements  neutres  résidant  alors  à  Londres,  M.  Fox,  se¬ 
crétaire  d’Etat  d’Angleterre  pour  les  affaires  étrangères,  an¬ 
nonçait  que  la  prise  en  considération  de  la  nouvelle  mé¬ 
thode  adoptée  par  rennemi  pour  rinlerniption  du  com¬ 
merce  anglais  avait  déterminé  le  gouvernement  anglais  à 
ordonner  de  mettre  en  état  de  blocus  toutes  les  côtes,  toutes 
les  rivières  et  tous  les  ports  depuis  l’Elbe  jusqu’à  Brest  in¬ 
clusivement,  et  qu’en  conséquence  ces  rivières  et  ces  ports 
devaient  être  considérés  comme  bloqués  réellement  »  ‘  Tou¬ 
tefois  le  gouvernement  anglais  déclarait  que  le  blocus  ne 
serait  notifié  aux  gouvernements  étrangers  qn’après  que 
les  mesures  nécessaires  pour  le  rendre  effectif  auraient  été 
prises  par  l’Amirauté  britannique,  ®  et  que  le  blocus  serait 
maintenu  par  des  forces  suffisantes  pour  rendre  manifeste¬ 
ment  dangereuse  l’entrée  dans  les  ports  situés  sur  la  ligue 
de  côtes  comprise  clans  les  limites  bloquées.  Si  l’on  doit  ad¬ 
mettre,  en  effet,  que  ces  conditions  aient  été  remplies,  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  que  la  légitimité  du  blocus  n’ait  été 
en  rien  affectée  par  la  grande  étendue  de  côtes  sur  laquelle 
il  était  maintenu.  Dans  la  guerre  que  les  États-Unis  d’Amé¬ 
rique  firent  contre  le  Mexique  en  4846,  le  commodore  Stock- 
ton  déclara  en  étal  de  blocus  tous  les  ports,  tous  les  havres, 
toutes  les  baies,  toutes  les  bouches  de  rivières,  toutes  les 
passes  sur  la  côte  occidentale  du  Mexique  au  sud  de  San 
Diego.  Le  gouvernement  anglais  objecta  qu’une  pareille 
manière  d’agir  n’équiva’ait  guère  qu’à  un  blocus  sur  le  pa- 

'  Oke  Manning' s  Law  of  nations^  p,  332. 

*  Note  présentée  par  M.  Forster,  ministre  anglais,  au  gouvernement 
des  Etats-Unis  en  1807.  —  llautefeuille.  Des  nations  neutres, T.  II.  p.  257, 
éd.  Paris,  1848. 
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pier  ;  en  réponse,  le  gonvernemenl  dos  Étals-Unis,  tout  en 
n'e.\pnmant  point  de  doute  relativement  à  son  droit  de  main¬ 
tenir  un  blocus  si  étendu,  déclara  néanmoins  qu'aucun  des 
ports  de  la  côte  occidentale  compris  dans  la  iiotiBcation 
générale  du  commodore  Stockton  ne  serait  regardé  comme 
bloqué  qu’à  moins  qu’il  ii’exislât  des  forces  suffisantes  pour 
en  interdire  l'accès,  soit  (jue  ces  forces  fussent  présentes 
pour  le  moment,  soit  qu’elles  en  fussent  empêchées  tempo¬ 
rairement  par  un  gros  temps  avec  l’intention  de  revenir,* 
Dans  la  guerre  déclarée  le  28  mars  f8o4  à  la  Russie  par  les 
trois  puissances  alliées,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la 
Porte  (Htomaue,  les  flottes  combinées  de  la  Grande-Breta¬ 


gne  cl  de  la  France  établirent  le  blocus  de  tous  les  ports 
russes  sur  la  mer  Baltique  et  dans  les  golfes  de  Finlande  el 
de  Bothnie.  De  même,  dans  la  guerre  plus  récente  sou¬ 
tenue  par  les  États-Unis  d’Amérique  contre  les  États  qui 


s’étaient  détachés  de  l’Union  fédérale  en  1861  pour  se  for¬ 
mer  en  Confédération  d’Étals  sous  le  nom  Etats  confédé¬ 
rés  d' Amérique^  le  gouvernement  des  États-Unis  établit  le 
blocus  sur  tous  les  ports  du  littoral  maritime  des  Etats  Con¬ 
fédérés  ;  et  ce  blocus  fut  mis  en  vigueur  contre  tous  les  na¬ 
vires  neutres  qui  s'approchaient  de  ce  littoral,  avec  la  même 
rigueur  que  l'on  a  droit  d’appliquer,  d’après  le  droit  des 
gens,  au  blocus  d’un  port  isolé. 

D’autre  part,  les  pénalités  pour  infraction  au  blocus  ne  sont 
applicables  qu’au.v  navires  qui  fout  le  commerce  avec  les 
ports  de  la  côte  bloquée.  Elles  ne  le  sont  pas  aux  navires 
qui  portent  des  chargements  dans  des  ports  reliés  aux  ports 
bloqués  par  des  communications  par  eau  situées  dans  Tin- 
lérieur  des  terres,  ni  aux  navires  qui  portent  des  charge¬ 
ments  dans  des  ports  d’où  ces  chargements  doivent  être 


*  Note  de  M.  Buchanan,  du  29  décembre  1846,  à  Sir  Richard  Paken- 
ham,  avec  pièces  jointes.  Correspondance  avec  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  concernant  le  blocus,  présentée  au  Parlement  de  la  Grande- 
Bretague,  d’ordre  de  Sa  .Majesté,  1861. 
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expédiés  parterre  aux  ports  bloqués.  '  Ainsi  Lord  Stowell 
décida  qu’un  navire  qui  portail  à  Rotterdam  ou  à  Emdeii 
des  marchandises  ayant  pour  destination  ultérieure  Ams- 
tersdam,  qu'on  pouvait  atteindre  par  terre  ou  par  un  canal 
de  rintérienr,  ne  commettrait  point  une  infraction  au  blocus 
d’Amsterdam.  Une  escadre  de  blocus  ne  peut  appliquer  ses 
forces  à  un  port  bloqué  que  du  côté  de  la  mer.  Les  com¬ 
munications  intérieures  d’un  pays  sont  hors  de  sa  portée  et 
nullement  assujetties  à  scs  opérations. 

Dans  le  cours  do  la  troisième  année  de  la  guerre  civile 
américaine,  c’est-à-dire  dans  le  mois  de  février  1863,  surgit 
une  question  qui  est  d’un  intérêt  universel  pour  le  commerce 
neutre  en  temps  de  guerre,  et  comme  conséquence  de  la¬ 
quelle,  si  le  jugement  de  la  cour  suprême  des  États-Unis 
doit  être  traité  avec  le  respect  qu’on  a  jusqu'ici  accordé  à 
ce  tribunal  illustre,  et  si  la  décision  qu’il  a  rendue  dans  l’es¬ 
pèce  doit  être  acceptée  généralement  comme  un  précédent, 
il  est  fort  à  craindre  que  le  commerce  des  neutres  ne  soit  à 
l’avenir  assujetti  aux  exigences  des  belligérants  jusqu’à  un 
point  où  il  ne  l’avait  jamais  été  auparavant,  et  dans  une 
mesure  —  pour  emprunter  les  expressions  même  d’un  émi¬ 
nent  jurisconsulte  américain,  M.  William  M.  Evarls,  an- 

r  f 

cien  secrétaire  d’Etat  des  Etats-Unis,  —  «  intolérable  pour 
leurs  intérêts  et  pour  leur  amour-propre.  » 

On  sait  qu’un  bâtiment  anglais  nommé  le  Springbok ^  qui 
était  parti  de  Londres  le  8  décembre  1862,  se  rendant  à  Nas¬ 
sau,  capitale  delaNouvelle  Providence,  une  des  îles  Bahamas, 
traversait  l’Océan  Atlantique,  et  se  trouvait  le  3  février  1863 
à  la  distance  d’environ  150  milles  à  l’est  de  Nassau,  lors¬ 
qu’il  fut  saisi  par  le  croiseur  des  Etats-Unis  Sotioma  et 
emmené  comme  prise  dans  le  port  de  New  York.  11  passa 
en  jugement  devant  la  cour  de  district,  et  le  bâliment  et  son 
chargement  furent  condamnés  comme  de  bonne  prise  par 

‘  The  Oceartf  3  Ch.  Kob.  p  298,  —  lhe  Jotigc  Picter,  Cli.  Rob,  p.  83. 
—  The  Frau  Margaretha,  6  Ch.  Hob.  p.  92. 
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une  décision  de  cette  cour.  Le  jugement  fut  rendu  par  l’ ho¬ 
norable  Samuel  R.  Bctls,  juge  de  la  cour  de  district  du  dis¬ 
trict  sud  do  New  York.  En  voici  la  teneur  : 

«  Cour  de  district  des  États-Unis, 

«  Les  États-Unis  contre  la  barque  et  son  char¬ 

gement. 

«  Dans  ce  procès,  après  avoir  entendu  les  plaidoyers,  les 
preuves  et  les  allégations  des  parties,  ainsi  que  les  précé¬ 
dents  qui  s’y  rapportent  déduits  d’autres  cas,  et  après  avoir 
examiné  à  fond  les  prémisses,  la  Cour  ayant  trouvé  que  le¬ 
dit  bâtiment,  au  moment  de  sa  capture  en  mer,  était  sciem¬ 
ment  chargé,  en  tout  ou  en  partie,  d’articîesde  contrebande 
de  guerre,  dans  l’intention  de  livrer  ces  articles  pour  l’aide 
et  l'usage  de  l’ennemi  ;  que  la  véritable  destination  du  dit 
bâtiment  et  de  son  chargement  n’était  pas  Nassau,  port  neu¬ 
tre,  pour  y  faire  du  commerce,  mais  quelque  port  légitime¬ 
ment  bloqué  par  les  forces  des  États-Unis  et  avec  intention 
de  violer  ce  blocus,  et,  déplus,  que  les  papiers  du  dit  navire 
étaient  simulés  et  faux,  en  conséquence  la  condamnation 
et  la  confiscation  du  bâtiment  et  du  chargement  sont  pro¬ 
noncées.  11  est  ordonné  qu’un  arrêt  soit  rendu  en  confor¬ 
mité.  » 

Tl  ne  saurait  y  avoir  d'incertitude  sur  la  loi  applicable  à 
cotte  afiaîre,  si  l'on  admet  que  les  faits  justifiaient  les  con¬ 
clusions  du  savant  juge,  aboutissant  à  affirmer  que  le  na¬ 
vire  était  k  destination  d’un  port  bloqué  et  que  ses  papiers 
de  bord  étaient  simulés  et  faux.  Cependant  les  propriétaires 
du  navire  et  du  chaigement  appelèrent  du  jugement  de  la 
cour  de  district  de  New  York  à  la  Cour  Suprême  des  États- 
Unis.  Cette  liante  cour  envisagea  les  faits  de  la  cause  sous 
un  point  de  vue  tout-k-fait  différent  et  décida  que  le  navire 
devait  être  relâché,  étant  convaincu  qu’il  était  k  destination 
de  Nassau,  où  son  voyage  devait  se  terminer,  et  que  ses  pa¬ 
piers  de  bord  étaient  autlicutiques  et  en  règle. 

Voici  comment  s’exprimait  la  Cour  Suprême  (Wallace» 
Casea  before  the  Suprême  Courl^  V,  p.  21)  : 
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H  Ses  papiers  étaient  en  règle;  ils  démontraient  tous  que 
le  trajet  dans  le  cours  duquel  il  a  été  capturé  était  de  Lon¬ 
dres  à  Nassau,  runel  l’autre  ports  neutres  dans  le  sons  des 
définitions  de  la  neutralité  fournies  par  le  droit  internatio¬ 
nal. 

«  Les  papiers  étaient  tous  authentiques;  aucun  n’avait 
été  caché  ni  simulé.  Ses  propriétaires  étaient  des  neutres  et 
ne  paraissaient  avoir  ou  aucun  intérêt  dans  le  chargement; 
et  il  n’y  a  pas  de  preuves  suffisantes  qu’ils  eussent  connais¬ 
sance  de  sa  destination  présumée  illicite. 

«  Les  examens  préparatoires  ne  contredisent  pas,  mais 
appuient  plutôt  les  papiers.  » 

Les  propriétaires  du  chargement  du  Sprmgholt  auraient 
eu  raison  de  s’attendre  à  la  cassation  de  l’arrôl  de  la  cour  de 
district  relativement  au  chargement,  puisque  la  Cour  Su¬ 
prême  avait  constaté  le  fait  que  le  navire  allait  d'un  port  à 
un  autre,  où  il  devait  débarquer  son  chargement  ;  vu  que  la 
cour  inférieure  avait  condamné  ce  chargement  comme  étant, 
en  tout  ou  en  partie,  de  la  contrebande  de  guerre,  par  la 
raison  que  le  navire  avait  un  port  ennemi  pour  destination. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  Suprême  laissa  de  côté  la  question 
«  de  contrebande  ou  non-contrebande»,  comme  étant  d'une 
importance  secondaii’c,  d’après  le  système  qu'elle  allait  ap¬ 
pliquer  au  cliargement,  et  n’hésita  pas  à  déclarer  celui-ci  de 
bonne  prise  sur  des  arguments  qui,  au  point  de  vue  du  droit, 
ne  se  justifient  par  aucun  jugement  connu  de  tribunaux  de 
prises  européens  ou  américains  dans  aucune  guerre  anté¬ 
rieure,  et  qui,  comme  point  de  fait,  n’étaietil  hases  que  sur 
un  soupçon. 

Nous  citons,  d’après  le  même  volume  des  Wa/hce's  !ie- 
poris,  page  27,  la  conclusion  de  la  décision  de  la  Cour  Su¬ 
prême  en  ce  qui  regarde  le  chargement  du  Sprinf/bok  : 

«  En  résumé,  nous  ne  saurions  douter  que  le  chargement 
n’ait  été  dans  le  principe  expédié  dans  Viiitention  de  violer  le 
blocus;  que  les  propriétaires  du  chargement  n’afcrt/ei/  l'in- 

le  faire  transborder  à  Nassau  sur  quelque  navire 
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pins  propro  rjno  le  Springbok  à  réussir  à  alteiiidre  sans  en¬ 
combre  nn  port  bloqué;  que  le  voyagede  Londres  à  un  port 
bloqué  n'ait  constitué,  par  rapport  au  chargement,  tant  au 
point  de  vue  du  droit  que  dans  l’intention  des  parties,  un 
seul  voyage;  et  que  le  chargement  n’ait  été,  à  partir  du 
moment  où  le  navire  a  mis  à  la  voile,  passible  de  condam¬ 
nation,  dans  le  cas  de  saisie,  a  quelque  point  que  ce  fût  de 


ce  voyage.  » 

Comme  n’élanl  pas  d'une  application  générale,  je  ne  me  ' 
propose  pas  de  discuter  les  faits  dont  la  preuve  a  été  établie 
devant  la  Cour  Suprême  ;  il  suffira  de  dire  que  le  charge¬ 
ment  du  Springbok  paraît  avoir  été  condamné  par  suite  de 
soupçon,  suscité  dans  l’esprit  de  la  cour  par  des  informations 


venues  du  dehors,  qu’il  était  destiné  à  être  transbordé  à 
Nassau  et  porté  par  quelque  navire  à  quelque  port  bloqué, 

La  cour,  sur  ce  soupçon,  se  crut  autorisée  à  prononcer 
que  le  voyage  ultérieur,  soupçonné,  du  chargement  ne  for¬ 
mait,  tant  en  droit  que  dans  Tint  en  lion  des  parties,  qu’un 
seul  voyage  avec  celui  de  Londres  à  Nassau,  dans  le  cours 
duquel  le  navire  avait  été  capturé,  et  que  le  risque  d'une 
condamnation,  si  le  navire  était  pris  pendant  une  partie  du 
voyage  de  Londres  ù  Nassau,  pesait  sur  le  chargement  à 
partir  du  moment  de  la  mise  à  la  mer. 

Dans  aucun  jugement  connu  des  tribunaux  de  prises  eu¬ 
ropéens,  011  ne  trouvée  le  droit  de  blocus  interprété  dans  im 
sens  aussi  rigoureux  ;  et  il  est  permis  de  dire  que  cette  iii- 
lerprétation  a  ajoulc  à  la  guerre  un  nouveau  sujet  de  ter¬ 
reur  pai*  rapport  au  commerce  neutre,  et  en  outre  inlr( 
un  nouveau  système  {ralio  decidendi )  dans  la  procédure  en 


matière  de  prises. 

Ce  n’est  pas  un  fait  sans  importance  que  les  membres 
d’une  coinmissioN  de  l'institulde  Droit  International,  nom¬ 
mée  pour  examiner  la  question  des  prises  maritimes,  sont 
tombés  d’accord  pour  rédiger,  au  sujet  de  la  condamnation 
du  chargement  du  Springbok^  une  Vomollation,  dans  la¬ 
quelle,  après  avoir  exprimé  l’opinion  que  l’application  de  la 
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théorie  tle  la  continuité  du  voyage  au  chargement  do  ce  na¬ 
vire  é!ail  une  mesure  rétrograde,  propre  à  aggraver  les 
entraves  imposées  au  commerce  des  neutres  en  temps  de 
guerre,  ils  font  observer  que  l’effet  que  éetle  application 
produirait  relativement  au  droit  de  blocus  serait  de  conver¬ 
tir  tout  port  neuti'c  où  aurait  été  expédié  un  chargement 
neutre  en  un  port  bloqué  par  interprétation,  dès  qu’il  y 
aurait  quelque  motif  de  soupçonner  que  le  chargement, 
après  avoir  été  déchai  gé  dans  ce  port,  pourrait  être  rembar¬ 
qué  dans  un  autre  navire  et  transporté  dans  un  port  réelle¬ 
ment  bloqué.  ' 


*  Consultation  délibérée  par  MM.  Arntz,  professeur  de  droit  inlerna- 
lional  à  l’Université  de  I5ruxelles  et  avocat  ;  Assfr,  professeur  de  droit 
international  à  l’Université  d’Amsterdam,  conseiller  au  ministère  des  af' 
faires  étrangères, avocat,  etc.;  Bt:LMERiNCQ,conseiUer  d’Elat,  professeur  de 
droit  inlernalîona!  à  TUniversité  de  Heidelberg,  etc.  ;  Gessser,  docteur 
en  droit,  actuellement  conseiller  de  légation  impériale  à  Berlin  ;  i>e  Mar- 
TExs,  professeur  de  droit  international  à  rUniversité  de  Saint-Péters¬ 
bourg,  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  etc.  ;  Pierantoni, 
professeur  de  droit  international  à  l’Université  de  Rome,  conseiller  au 
Conseil  du  contentieux  diplomatique,  etc.  ;  Renault,  professeur  de  droit 
des  gens  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  de  droit  international  à  l’E¬ 
cole  libre  des  sciences  politiques  ;  Rolin  (Albébic),  professeur  de  droit 
criminel  à  Gand  et  avocat,  et  Sir  Travers  Twiss,  ancien  professeur  de 
droit  international  à  Londres  et  de  droit  romain  à  rUniversité  d'Oxford, 
ancien  avocat-général  de  l’Amirauté  de  la  Grande-Bretagne,  etc. 

Les  soussignés,  membres  de  la  commission  des  prises  maritimes,  dési¬ 
gnée  par  VhtslUui  de  Droit  International  dans  son  sein  pour  élaborer  un 
projet  de  règlement  international  des  prises  maritimes,  consultés  indivi¬ 
duellement  sur  le  mérite  juridique  des  principes  appliqués  par  la  Cour  Su¬ 
prême  des  Etats-Unis  dans  l’affairedu  i'pringAofe, ont  émis  l’avis  suivant  : 

«  Que  la  théorie  de  la  continuité  du  voyage,  telle  qu’elle  a  été  adnûse 
par  la  Cour  Suprême  des  États-Unis  d’Amérique,  lorsqu’elle  a  déclaré  de 
bonne  prise  le  chargement  du  navire  le  Springbok  (1867),  bâtiment  voya¬ 
geant  d'un  port  neutre  vers  un  port  neutre,  est  en  oppostion  avec  une 
règle  reconnue  par  te  droit  coutumier  de  la  guerre  maritime,  suivant  la¬ 
quelle  la  propriété  neutre,  sur  bâtiment  portant  pavillon  neutre  et  expé¬ 
diée  d’un  port  neutre  vers  un  autre  port  neutre,  n’est  pas  sujette  à  confis¬ 
cation  ni  à  saisie  par  un  belligérant  comme  prise  légitime  de  guerre  ; 
qu’un  semblable  commerce  entre  ports  neutres  a  été  de  tout  temps  recon^ 
DU  comme  parfaitement  libre  selon  le  droit  des  gens,  et  que  la  théorie 
nouvelle  mentionnée  plus  haut,  suivant  laquelle  on  a  présumé  la  destina¬ 
tion  ultérieure  du  chargement  à  un  port  ennemi,  après  qu’il  aurait  été 
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Depuis  que  j’ai  pris  la  plume  pour  passer  en  revue  Ids 
progi'ès  accomplis  pendant  les  trente  dernières  années  dans 
la  recherche  des  moyens  de  rendre  la  g  uerre  moins  onéreuse 
pour  les  neutres,  des  débats  ont  eu  lieu,  dans  la  chambre 
haute  des  États-Généraux  des  Pays-Bas,  au  sujet  de  la  con¬ 
damnation  du  chargement  du  SpntKjbok,  en  vue  d’empê¬ 
cher  que  la  doctrine  sur  laijuelle  la  Cour  Suprême  des  États- 
Unis  a  ajipuyé  sa  décision  ne  soit  acceptée  généralement 
dans  les  tribunaux  de  prises  en  Europe.  Dans  la  séance  de 

débarqué  dans  un  port  neutre,  aggraverait  les  entraves  imposées  au 
commerce  maritime  des  oeutres,  et  permettrait  de  l'anéantir  pour  ainsi 
dire,  suivant  les  expressions  de  M.  Bluntschli,  en  assujettissant  leur 
propriété  à  la  confiscation,  non  sur  la  preuve  du  voyage  actuel  du  bâti¬ 
ment  eide  son  chargement  vers  un  port  ennemi,  mais  sur  le  sowppon  que 
le  chargement,  après  avoir  été  débarqué  dans  le  port  neutre,  pourrait  être 
rechargé  à  bord  de  quelque  autre  bâtiment  et  transporté  vers  un  port 
ennemi  en  état  de  blocus  eiïectif  ; 

•  Que  la  théorie  en  question  tend  à  réagir  contre  les  efforts  que  font  les 
puissances  européennes  pour  faire  prévaloir  la  doctrine  uniforme  de  la 
non  saisie  de  toute  marchandise  sous  pavillon  neutre,  à  rexception  de  la 
contrebande  de  guerre; 

«  Qu’elle  doit  être  considérée  comme  une  atteinte  grave  aux  droits  des 
nations  neutres,  puisqu’il  en  résulterait  que  la  destination  d'un  bitiment 
neutre  à  un  port  non  ennemi  ne  suffirait  plus  pour  empêcher  de  saisir 
les  marchandises  non  contrebande  de  guerre  qui  s’y  trouvent  ; 

«  Qu’il  en  résulterait  en  outre,  quant  au  blocus,  que  tout  port  neutre,  au¬ 
quel  aurait  été  expédié  un  chargement  neutre  à  bord  d’un  navire  neutre, 
deviendrait  un  port  bloqué  par  interprétation,  dès  qu’il  y  aurait  des  mo¬ 
tifs  de  soupçonner  que  le  chargement,  après  son  débarquement  en  port 
neutre,  pourrait  être  ultérieurementre  chargé  sur  un  autre  bâtiment  et  ex¬ 
pédié  vers  un  port  réellement  bloqué. 

«  En  conséquence  les  soussignés  concluent  :  qu'il  est  très  désirable 
que  le  gouvernement  des  États  Unis-d’Amérique,  lequel  a  été  le  promo¬ 
teur  zélé  de  plusieurs  améliorations  apportées  aux  règles  de  la  guerre 
maritime  dans  l’intérêt  des  neutres,  saisisse  la  première  occasion  pour 
proclamer,  dans  telle  forme  qu'il  jugera  convenable,  qu'il  n’a  pas  l'inten¬ 
tion  d’accepter  et  de  consacrer  la  théorie  ci-dessus  formulée  comme  élé¬ 
ment  de  sa  doctrine  juridique  sur  les  prises  maritimes,  et  pour  déclarer 
qu’il  désire  que  la  condamnation  du  chargement  du  Sprin<}t}ok  ne  soit  pas 
adoptée  par  ces  tribunaux  comme  précédent  de  jurisprudence  et  comme 
règle  de  leurs  décisions  pour  l'aveni  r,  m 
Avril  1882. 

(.Siÿne')  Arntz,  Asser,  Bulmerincq,  Gessneb,  de  Mahtens, 
i^iEHAMONl,  HsMAUtT,  ROLlN  (AlBÉHIC),  SIf  TrAVERS  TwISS, 
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la  chambre  haute  des  États-Généraux  du  vendredi  23  jan¬ 
vier  1884^  le  comte  de  Lynden  van  Sandenburg,  ministre 
d'Élat,  au  cours  de  son  discours,  dans  lequel  il  a  fait  un 
exposé  historique  de  la  capture  et  de  la  mise  en  liberté  du 
Springbok,  ainsi  que  de  la  condamnation  de  son  chargement, 
déclara  savoir  que  l'attention  de  diverses  puissances  est 
fixée  aujourd’hui  sur  la  question,  qui  a  fini  par  prendre  un 
caractère  inteniational,  puisqu'elle  affecte  essentiellement 
les  droits  des  neutres.  «Peu  importe  »,  dit-il,  «  quels  sont  les 
propriétaires  de  sou  chargement,  à  quelle  nationalité  ils 
appartiennent,  qu’ils  soient  Anglais,  Français,  Hollandais  ou 
même  Américains.  Il  s'agit  ici  d’un  grand  principe,  et  la 
seule  preuve  satisfaisante  et  décisive  que  puisse  donner  le 
gouvernement  des  États-Unis  qu’enfin  il  abandonne  et  re¬ 
jette  une  doctrine  qui  serait  la  ruine  du  commerce  des  neu¬ 
tres,  et  un  jugement  prononcé  par  erreur,  ce  sera  d’accorder 
une  pleine  indemnité  aux  pioprictaires  spoliés  du  charge¬ 
ment,  aux  victimes  qui  souffrent  depuis  si  longtemps  d’une 
tlagrante  erreur  judiciaire.  Orlaconduitc  clairement  tracée  », 
ajoute-t-il,  «le  devoir  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  du 
gouverncmenl  du  pays  qui  a  donné  naissance  à  Hugo  Gro¬ 
tius,  est  d’entamer,  cotijoiiitemenl  avec  les  autres  puissan¬ 
ces  maritimes,  des  pourparlers  avec  le  gouvernement  dos 
États-üuis  de  l’Amérique  du  Nord,  dans  le  but  de  décider 
ce  gouvernement  à  revenir  sur  ses  pas.  Dans  mon  opinion, 
c’est  là  clairement  notre  devoir.  » 

En  terminant,  j'ajouterai  que  les  compatriotes  de  Benja¬ 
min  Franklin  peuvent  bien  prêter  l'oreille  aux  compatriotes 
de  Grotius.  L'Europe  a  écouté  les  conseils  de  Benjamin 
Franklin,  qui,  dans  sa  lettre  du  14  mars  1783,  citée  dans 
les  instructions  envoyées  par  M.  Adams,  secrétaire  d'État, 
en  1823,  à  AI.  Rush,  ministre  des  Etals-Unis  à  Londres,  fut 
le  premier  à  mettre  eu  avant  l’idée  :  «  qu’il  était  grand  temps, 
par  égard  pour  rhurnanité,  de  mettre  un  terme  à  l’usage 
barbare  de  la  guerre  privée  sur  mer  ».  Les  Hollandais,  pour 
leur  pari,  ont  été  la  première  nation  de  l'Europe  qui  ait  ré- 
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gularisé  la  pratique  du  blocus  ;  et  c'est  pour  alloindre  ce  but 
que,  le  20  juin  1030,  sur  l^avis  de  leurs  Cours  de  rAmirauté, 
ils  ont  publié  une  ordonnance  exigeant  que  trois  choses 
soient  prouvées  avant  qu’un  navire  neutre  soit  confisqué 
avec  son  cliargemenl  par  un  jugement  de  ces  cours,  savoir; 

l'existence  d’un  blocus  de  fait  {de  facto)  ;  2"  la  notoriété 
du  blocus  ;  3®  l’intention  manifeste  de  violer  le  blocus. (Ro¬ 
binson,  CoHectanea  jnarituna,  p.  liiS,  suprà,,  §  101). 

La  nation  hollandaise  a  donc,  pour  ainsi  dire,  un  litre  hé¬ 
réditaire  pour  élever  la  voix  contre  l’incorporation  dans  le 
droit  de  hlocus  de  la  théorie  de  la  continuité  des  vovages, 
puisqu'il  en  résulteiait  pour  les  tribunaux  de  prises  la  fa¬ 
culté  générale  de  regarder  tout  port  neutre  comme  un  port 
bloque  par  interprétation.  II  est  présumable  que  les  juges  de 
la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  n’avaient  pas  prévu  toute  la 
gravité  des  entraves  que  la  doctrine  du  blocus  par  interpré¬ 
tation  autoriserait  à  imposer  au  commerce  des  neutres,  et 
qu’ils  ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  ce  fait  :  qu’il  est  impos¬ 
sible,  d’après  la  nature  dos  choses,  de  trouver  dans  les  pa¬ 
piers  de  f>ord  ou  dans  les  connaissements  du  chargement, 
aucune  preuve  excluant  un  transbordement  éventuel  du  char¬ 
gement  sur  un  autre  navire  à  destination  d’un  port  bloqué 
après  la  livraison  de  ce  même  chargement  au  port  de  la  des¬ 
tination  réelle  du  navire.  Jusqu’à  présent  c’a  été  un  axiome 
du  droit  qui  régit  les  prises  maritimes  :  que,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  un  cliargemenl  mixte  à  bord  d’un  navire  de  commerce, 
le  manifeste  et  les  connaissements  sont  les  meilleurs  témoi¬ 
gnas  es  de  la  propriété  et  de  la  destination  du  chargement. 
C’est  au  feu  lord  Kingsdown,  qui  présida  la  haute  cour 
(l’appel  anglaise  chargée  de  prononcer  sur  les  affaires  de 
prises  pendant  In  guerre  de  Crimée,  que  revient  particulière- 
niciil  l’honneur  d’avoir,  avec  une  équité  inconnue  au  tribu¬ 
nal  (les  prises  à  l’époque  de  lord  Stowell,  appliqué  aux  bâti¬ 
ments  neutres  le  droit  de  blocus,  qu’un  ancien  juge  de  la 
haute  Cour  anglaise  de  rAmirauté,  le  très-honorable  Lu- 
shington,  qui  avait  souvent  plaidé  dans  des  affaires  de  prises 
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devant  lord  Stovvell,  regardait  comme  Irop  favorable  aux 
neutres.  La  Cour  Suprême  des  États-Unis  avait  aussi  riiabi- 
lude,  à  une  époque  antérieure,  de  modeler  sa  jurisprudence 
en  matière  de  prises  sur  les  règlements  dos  tribunaux  de 
prises  anglais,  règlements  qui,  ainsi  que  Ta  fait  observer  un 
des  plus  éminents  jurisconsultes  desÉtals-Unis,  le  jugeStory 
[Wheatons  Admirait if  Reports ,  vol.  I,  Appendix^  p.  494), 
sont  conformes  à  la  jurisprudence  de  la  France  et  des  autres 
pays  de  l’Europe  sur  la  même  matière.  Il  serait  profondé¬ 
ment  regrettable  que,  par  rapport  au  droit  de  blocus,  les 
tribunaux  de  prises  des  deux  pays  suivissent  dorénavant  des 
lignes  ditTérentes,  et  que,  tandis  que  la  haute  cour  d’appel 
anglaise  s’efforce  de  rendre  le  droit  de  blocus  moins  onéreux 
pour  les  neutres  en  en  mitigeant  l’application  avec  une  plus 
large  équité,  la  Cour  Suprême  des  Étals  Unis  d’Amérique 
courrait  risque  de  le  rendre  intolérable  en  astreignant  les 
neutres,  propriétaires  de  marchandises  cliargées  à  bord  des 
navires,  à  fournir  un  surcroît  de  preuves,  qu'il  est  contraire 
à  l’équité  naturelle  d’exiger  d’eux,  et  en  sauclionuaul  ce 
principe,  de  conception  nouvelle,  qu'un  chargement  |>eut 
être  condamné  pour  violation  de  blocus,  tandis  que  le  navire 
même  sur  lequel  ce  chargement  est  transporté  est  libéré  de 
tout  soupçon  de  se  rendre  dans  un  port  bloqué. 

J  ’ai  examiné  le  cas  particulier  du  Sprimjhok  d’une  manière 
un  pou  minutieuse.  Il  y  a,  en  effet,  des  écrivains  qui  sont 
d’avis  que  l’application  de  la  vapeur  à  la  navigation  a  telle¬ 
ment  facilité  les  violations  de  blocus  que  les  belligérants 
sont  autorisés  par  les  nécessités  mêmes  des  guerres  mari¬ 
times  à  imposer  au  commerce  des  neutres  des  restrictions 
plus  absolues  ;  mais  la  doctrine  de  la  continuité  prospective 
d’uii  voyage  enlève  toute  sécurité  au  commerce  neutre.  Sans 
énumérer,  allendu  que  le  nombre  eu  est  très  considérable, 
les  jurisconsultes  européens,  ‘  qui  se  sont  prononcés  contre 


'  Parmi  ceux  ejui  ne  sont  pas  Angtais,  on  peut  citer  Calvo,  Arthur 
Desjardins, membres  de  l'Institut  de  France  ;  Geftcken,  l’éditeur  de  H eü'ter; 
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le  jugement  de  la  Cour  Suprême  des  États-Unis  dans  Taf- 
faire  du  chargement  du  SpriiK/hok,  je  ferai  remarquer  que 
deuxmembres  de  cette  cour,  le  juge  Samuel  Nelson  et  le  juge 
Clifford,  l’un  et  l’autre  éminents  par  leurs  connaissances  en 
droit  maritime,  n’ont  pas  approuvé  les  conclusions  de  leurs 
collègues  ;  et  parmi  les  jurisconsultes  des  États-Unis  les 
plus  autorisés  on  peut  citer  les  noms  de  W.  Beacti  Lau-  * 
ronce,  l’éditeur  de  AVheaton  ;  l’honorable  W.  Maxwell 
Uvarts,  autrefois  secrétaire  d’Étal,  et  le  docteur  Francis 
Wharton,  membre  de  riristitut  de  Droit  International,  qui 
vient  de  publier  un  Digeste  du  droit  international  des  États- 
Unis  en  trois  volumes  (Washington,  Govemment  Printing 
Office^  1886).  Tous  ces  publicistes  sont  unanimes  pour  dé¬ 
clarer  que  la  condamnation  du  chargement  du  Springbok 
est  un  empiètement  injustifiable  sur  le  commerce  des  neu¬ 
tres.  En  présence  de  cette  réprobation  générale  et  du  blâme 
même  de  ses  propres  autorités,  n’est- on  pas  en  droit  de 


nourrir  l’espoir  que  le  gouvernement  des  Etats  Unis  d'Amé¬ 
rique  n’a  pas  l’intention  de  faire  entrer  celte  théorie  fantas¬ 
tique  Aq  la  continuité  prospective  dît  voyage  dans  sa  légis¬ 
lation  générale  sur  les  prises  de  guerre,  et  que  la  doctrine 
du  blocus  par  interprétation  sera  reléguée  dans  le  domaine 
des  chimères,  comme  un  fantôme  qui  peut  avoir  un  charme 
séduisant  pour  roreille  du  belligérant,  mais  qui  l’entraîne¬ 
rait  par  une  route  rétrograde  à  abandonner  les  traditions, 
jiLsqu’ici  vénérées,  d’une  civilisation  libérale  elprogressive. 


118.  —  Une  puissance  belligérante  a  la  faculté  de  limi¬ 
ter  les  opérations  dû  blocus,  pourvu  que  cette  limitatioii 
s’applique  également  à  toutes  les  nations  neutres.  Ainsi  les 
commandants  de* la  flotte  française  et  de  la  flotte  anglaise 
établirent  le  blocus  des  bouches  du  Danube,  dans  le  but 
d’empêcher  qu’on  apportât  des  provisions  dans  les  ports 


Perels,  conseiller  référendaire  à  l’Amirauté  de  Berlin  ;  Charles  deBoeck, 
^De  la  propriété  privée  ennemie^  1882)  ;  Faucille  {Bu  Bloctis^  1882), 
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russes  sur  ce  fleuve.  Us  interdirent  en  conséquence  au?:  na¬ 
vires  de  toutes  les  nations  neutres  d’entrer  dans  le  fleuve  : 

«  Nous,  soussignés,  vice- amiraux,  commandant  en  chef 
les  forces  navales  combinées  de  France  et  d’Angleterre  dans 
la  Mer  Noire,  déclarons,  par  la  présente,  au  nom  de  nos 
gouvernements  respectifs,  et  portons  à  la  connaissance  de 
tous  ceux  que  la  chose  peut  intéresser,  que  nous  avons  éta¬ 
bli  le  blocus  effectif  du  Danube,  afin  d’arrêter  tout  transport 
d’approvisionnements  aux  armées  russes. 

«Sont  comprises  dans  le  blocus  toutes  celles  des  embou¬ 
chures  du  Danube  qui  communiquent  avec  la  Mer  Noire  ; 
et  avertissons  par  les  présentes  tout  bâtiment  de  toute  na¬ 
tion  qu’ils  ne  pourront  entrer  dans  ce  fleuve  jusqu’à  nouvel 
ordre. 

«  Le  vice-amiral ,  commanda'nt  en  «  Le  vice-amiral,  commandant  en 
chef  l'eftcadre  française,  chef  f  escadre  britannique^ 

IlAM£LI^^  G,  W.DüNDAS. 

«  Fait  à  Baltchik,  1*'  juin  1854.  »  • 

Encore  un  autre  précédent  :  lorsque  la  Grande-Bretagne 
établit  le  blocus  des  ports  du  continent  européen  depuis 
Brest  Jusqu’à  l’embouchure  de  l’Elbe,  ce  blocus  devait  être 
limité  dans  ses  effets  par  la  division  de  celte  étendue  des 
cêtes  en  deux  parties  :  celle  allant  d’Ostende  à  l’embou¬ 
chure  de  la  Seine  devait  être  considérée  comme  étant  sous 
le  blocus  le  plus  rigoureux,  tandis  qu’on  devait  laisser  le 
reste  de  la  ligne  ouvert  à  la  navigation  des  navires  neutres 
chargés  d’autres  marchandises  que  de  contrebande  do  guerre 
ou  de  marchandises  appartenant  à  rennemi,  lorsque  ces  na¬ 
vires  iranraient  pas  été  chargés  dans  un  port  possédé  ou 
occupé  par  les  ennemis  de  la  Grande-Bretagne,  ou,  d’autre 
part,  ne  se  rendraient  pas  dans  ce  port  venant  des  côtes 
bloquées,  et  pourvu  que  ces  navires  iFeussent  pas  aupara¬ 
vant  violé  le  blocus.^  Cet  ordre  fut  encore  restreint  davan- 

‘  Sammlung  Of^deller  Actenstücke  in  Bezug  auf  Schijfahrt  undllandel 
in  Kriegszeiten,  v.  p.  13,  Hambourg,  1854, 

*  Oke  Manning’s  Law  of  Nations,  p.  332, 
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lagc  le  l;i  septembre  1800  par  une  riotlficatien,  annonçant 
que  le  blocus  était  levé  sur  la  partie  des  côtes  s’étendant  de 
l’Elbc  à  TEms  iiiclusivemenl. 

119.  —  Lord  Slowell,  dans  le  cas  du  Ihjfield^  a  fait  ob¬ 
server  quiine  licence,  rédigée  en  termes  généraux  et  ayant 
j)Our  objet  d’autoriser  un  navire  à  emporter  d’un  des  ports 
ennemis  ou  à  y  transporter  un  chargement,  ne  l’autorise 
pas  à  entrer  dans  un  port  ennemi  qui  est  sous  blocus,  ou  à 
en  sortir.  Pour  qu’un  port  bloqué  soit  exempté  des  restric¬ 
tions  inhérentes  à  l’état  do  blocus,  il  faut  qu’il  soit  spécia¬ 
lement  désigné  dans  la  licence  comme  jouissant  de  cette 
exemption  ;  autrcmenl,  un  port  bloqué  doit  être  regardé 
comme  faisant  exception  à  la  description  générale  que  con¬ 
tient  la  licence.  '  Celle  assertion  de  lord  Stowell  paraît  être 
jusqu’à  un  certain  point  en  contradiction  avec  l’opinion 
qu’il  avait  émise  antérieuiemeiit  dans  le  cas  du 
où  il  prétendit  que,  quand  une  licence  avait  été  accordée  h 

certains  navires,  conformément  à  l’autorité  donnée  à  Sa 

+ 

Majesté  en  conseil  en  vertu  d’un  acte  du  Parlement,  pour 
importer  de  la  laine  d’Espagne  des  ports  de  la  Hollande,  la 
portée  de  cette  licence  allait  jusqu’à  protéger  ceux  qui  s’en 
servaient  contre  les  effets  d’un  blocus  qui  avait  été  notifié  le 
même  jour  où  avait  été  accordée  la  licence.  «  Je  pense  », 
dit  lord  Slowell  en  cotte  circonstance,  «  que  Je  suis  tenu  de 
présumer  qu'il  a  été  entendu  que  les  parties  auraient  entiè¬ 
rement  ravanlage  d'importer  ces  marchandises  sans  en¬ 
trave  en  raison  d’un  blocus  qui  ne  pouvait  pas  être  inconnu 
du  haut  personnage  sous  raulorité  et  au  nom  duquel  la  li¬ 
cence  a  été  octroyée.  J’ajouterai  que  je  pense  que  cette  li¬ 
cence  exerce  une  inlluencc  essentielle  sur  quelques  autres 
licences  qui  avaient  été  accordées  précédenimeni  ;  car  quand 
je  vois  que  le  blocus  n’a  pas  été  considéré  comme  une  rai- 


'  The  Btjfield,  Kdvvards,  p.  188,  0  déc.  1809. 
®  Tke  Hoffnung^  2.  Ch.  Rob.  p.  163,  30  Aug. 
Rob,  p.  116. 
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son  pour  refuser  ces  licences,  je  suis  poHé  à  supposer  qu’il 
n^était  pas  tlcsliiié  à  avoir  pour  elTel  de  suspendre  l’opéra- 
lion  des  licences  qui  avaient  été  déjà  octroyées.»  Sir  Alexan¬ 
dre  Croke,  le  savant  juge  de  la  cour  de  la  vice-amirauté  à 
Halifax,  examinant  la  relation  mutuelle  de  ces  deux  Juge¬ 
ments  de  lord  Stowell,  arrive  à  la  conclusion  que  l’opinion 
qu’il  a  émise  dans  le  cas  du  Byfield  doit  être  inter¬ 
prétée  relativement  aux  détails  de  l’affaire,  et  que  tout  ce 
qu'il  a  décidé  dans  ce  cas,  c’est  que,  comme  ie  [îtjfield  était 
mouillé  dans  un  port  ennemi  ouvert  au  moment  où  la  li¬ 
cence  lui  avait  été  accordée,  les  opérations  de  commerce  aux¬ 
quelles  il  s’est  livré  ensuite  dans  un  port  bloqué  et  que  la  li¬ 
cence  avait  pour  objet  de  proléger  n’étaient  pas  projetées 
lorsqu’avait  été  faite  la  demande  tic  la  licence,  et  que  par 
conséquent  on  ne  saurait  présumer  que  le  gouvernement 
qui  avait  délivré  la  licence  eût  l’intention  de  les  pro¬ 
téger,  C’est  pourquoi  Sir  Alexander  Grant  a  soutenu 
que  l’opinion  judiciaire  exprimée  par  lord  Stowell  dans  le 
cas  du  IlQffnung  n’avait  été  nullement  atteinte  par  sa  déci¬ 
sion  dans  le  cas  du  Byfield^  et  que,  bien  que  la  licence  ou 
l’ordre  de  blocus  ne  renferme  point  de  disposition  expresse 
k  cet  effet,  cependant  toutes  les  fois  que  l’intention  de  Sa 
Majesté,  ou  de  ceux  qui  exercent  son  autorité,  paraît  avoir 
été  que  la  permission  donnée  par  une  licence  ne  soit  pas 
suspendue  par  un  ordre  de  blocus,  la  licence  n’esl  pas  af¬ 
fectée  par  le  blocus.  ‘  C’est  dans  le  mémo  sens  que  les  lords 
de  la  cour  d’appel  en  matière  de  pi-ises  (comité  judiciaire 
du  conseil  privé)  décidèrent,  dans  le  cas  <ie  la  Frmicislia 
(30  novembre  1833),  que  l'ordre  en  conseil  du  20  mars  1854, 
aux  termes  duquel  «  ou  devait  laisser  aux  bàtimeiils  mar¬ 
chands  russes,  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  ou  les  places 

'  The  Oj’iû»,  Stewart’ s  Nova  ScoLia  p.  500.  Dans  celle  atTaire 

Sir  A-  Croke  a  éruis  l'avis  qu’une  licence  accordée  à  un  ennemi  le  protè¬ 
ge  pour  sortir  d’un  port  postérieurement  bloqué,  attenilu  que  la  nature 
du  commerce  implique  la  présomption  que  telle  est  riutention  de  sa  li¬ 
cence. 
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(les  possessions  de  Sa  Majesté,  jusqu’au  10  mai  suivant, 
c’csl-à-dire  un  délai  de  six  semaines  à  partir  de  la  date  de 
l’ordre,  pour  embarquer  leurs  chargements  et  mettre  à  la 
voile  ;  et  que  ces  bâtiments  marchands  russes,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  rencontrés  par  des  navires  de  Sa  Majesté,  au¬ 
raient  la  permission  de  continuer  leur  voyage,  s’il  résultait 
de  l'examen  de  leurs  papiers  que  leurs  chargements  avaient 
été  embarqués  avant  l’expiration  du  délai  précité  :  pourvu 
que  rien  de  ce  qui  y  était  contenu  ne  s’appliquât  ou  no  fût 
censé  s’appliquer  à  des  navires  russes  ayant  à  bord  quelque 
officier  au  service  militaire  ou  naval  de  l’ennemi,  ou  quel¬ 
que  objet  prohibé  ou  de  contrebande  de  guerre,  ou  quelque 
dépêche  émanant  du  gouvernement  russe  ou  à  lui  adressée  », 
le  dit  ordre  accordait  à  tous  les  navires  russes  qui  ne  ren¬ 
traient  dans  aucune  des  exceptions  spécifiées  pleine  et  en¬ 
tière  liberté  de  se  rendre  en  toute  sûreté  à  leur  port  de  des¬ 
tination,  quoique  ce  port  pût  être  en  étal  de  blocus.* 


ISO.  — D’après  le  droit  des  gens,  «  un  belligérant  ne 
peut  accorder  à  un  autre  belligérant  ou  s’arroger  lui-même 
le  droit  de  faire  un  commerce  interdit  avec  les  nations  neu¬ 
tres  ;  c’est  pourquoi  un  blocus  n’est  pas  légitime  lorsqu’il 
laisse  à  1  un  ou  à  l’autre  des  belligérants  une  liberté  de  com- 

y 

mercü  refusée  aux  sujets  d’Elals  qui  ne  prennent  point  part 
à  la  guerre.  Le  fondement  de  ce  principe  est  clair  et  re¬ 
pose  sur  la  justice  ;  car  le  fait  d’entraver  le  commerce  neu¬ 
tre  ne  se  justifie  que  par  le  droit  que  confère  la  guerre  de 
nuire  â  l’ennemi,  toutes  relations  de  nature  commerciale 
étant  interrompues  par  laguerre  môme  Tel  est  le  langage 
déci.sif  du  docteur  Lusliington  dans  raftuire  de  la  Fi'anciskn. 
Les  lords  de  la  Cour  d’appel  (comité  judiciaii'e)  ont  adhéré 
entièrement  à  ce  principe  ;  et  en  l’appliquant  à  l’état  de  cho¬ 
ses  créé  parles  ordres  en  conseil  anglais,  publiés  au  com- 

’  The  Francixka^  10  Moore,  P,  C.  p.  55, 

*  The  Franeiska,  Spinks’s  EceL  and  Adtn.  Repot'Is,  If,  p.l35. 
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mencement  de  la  guerre  avec  la  Russie  et  aux  termes  des¬ 
quels  libre  entrée  dans  les  ports  russes  était  accordée  pen¬ 
dant  un  certain  délai  aux  navires  russes  partis  de  ports  si¬ 
tués  dans  les  possessions  anglaises,  et  libre  sortie  des  ports 
russes  était  également  accordée  pendant  un  certain  délai 
aux  navires  russes  ayant  des  chargements  à  destination  de 
ports  anglais,  ils  décidèrent  que  pendant  l’espace  de  temps 
garanti  par  ces  ordres  en  conseil  le  blocus  des  ports  russes 
de  la  mer  Baltique  ne  pouvait  être  valablement  établi  par 
la  Hotte  anglaise,  il  est  évident  qu’aussi  longtemps  qu’une 
puissance  belligérante  permet  aux  navires  ennemis  la  libre 
entrée  ou  la  libre  sortie  des  ports  ennemis,  l’étal  de  choses 
qui  seul  autorise  un  belligérant  à  entraver  d’une  façon  quel¬ 
conque  le  commerce  des  neutres  n’existe  pas,  savoir:  la  né¬ 
cessité  d’interdire  toute  communication  par  voie  commer¬ 
ciale  avec  les  ports  en  question  dans  le  but  de  contraindre 
rcnneini  à  se  soumettre.  En  arrivant  à  la  conclusion  que 
les  ordres  en  conseil  anglais,  publiés  à  cette  occasion  et  ac¬ 
cordant  pendant  six  semaines  aux  navires  ennemis  libre 
accès  à  leurs  ports  de  destination,  empêchaient  rétablisse¬ 
ment  du  blocus  des  ports  de  la  Baltique,  pendant  cet  espace 
de  temps  par  des  navires  anglais  au  détriment  du  commerce 
neutre,  les  lords  de  la  Cour  d’appel  firent  une  distinction 
qui  mérite  d’être  signalée.  «  Nul  doute»,  disaient-ils, «  que  les 
navires  de  l’un  des  helligéranls,  au  début  de  la  guerre,  trou¬ 
vés  dans  les  ports  do  l’autre,  où  ils  étaient  entrés  dans  un 
but  pacifique,  comptant  sur  la  durée  de  la  paix,  forme  une 
catégorie  exceptionnelle,  qui  a  des  titres  sérieux  à  ce  qu’oii 
use  envers  elle  avec  indulgence  du  droit  de  capture  ;  et  la 
concession  à  ces  navires  d’une  permission  expresse  d’entrer 
dans  leur  port  de  destination,  quoique  ce  port  fût  bloqué, 
pourrait  ne  pas  affecter  la  validité  du  blocus.  Dans  la  caté¬ 
gorie  (les  cas  auxquels  fait  allusion  le  savant  juge  de  la  cour 
inférieure  d’Amiraulé,  oii  pourrait  faire  entrer  celui  d’une 
licence  accordée  dans  des  circonstances  particulières  pour 
des  raisons  spéciales.  Ce  cas  se  distingue  essentiellement 
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de  celui  d'un  lieiligéranl  qui,  dans  rinlérêt  de  son  propre 
commerce,  perrnel  à  des  navîre.s  ennemis  de  lui  apporter 
des  approvisionnements  venant  de  leurs  ports,  qiioiqu’en 
même  temps  il  maintienne  le  blocus  de  ces  ports  contre  les 
neutres.  »  ‘ 


’  Moore,  P.  C.  p.  56. 
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131.  Origine  du  mot  coyiirébande.  —  192.  Application  du  mot  au 
commerce  international.  Traité  de  Soulhanipton  de  1625.  — 123.  Pre¬ 
mière  proclamation  du  roi  Charles  I".  Seconde  proclamation  de 
1636,  Le  plus  ancien  catalogue  in  extenso.  —  124.  Zouch  sur  le  droit 
fécial.  La  reine  Elizabeth  et  l’envoyé  de  Pologne-  La  reine  Élizabetli 
et  les  Villes  Hanséatiques,  —  125.  Albéric  Gentil.  Klüber.  Heffter. 

—  136.  Anciennes  conventions  restrictives  du  commerce  neutre  avec 
un  pays  ennemi.  Placaaris  (édits)  des  États-Généraux  au  XVI*  siè¬ 
cle.  —  197.  Pratique  des  puissances  européennes  à  la  fin  du  XVI' 
siècle.  —  128.  Pratique  du  XVII*  siècle.  —  199.  Doctrine  de  Grotius 
relativement  à  la  contrebande  de  guerre.  —  130.  Traité  de  "West¬ 
minster  de  1654.  Traité  de  Paris  de  1655. — 131.  Traitédes Pyrénées  de 
1659.  — 139.  Traité  de  Whiteliall  de  1661 ,  Traités  de  Bréda  et  de  Madrid 
de  1677.  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye  de  1677.  — 133.  Traité  de 
Whitehall  de  1689.  —  13-1.  Opinion  de  Sir  Leoline  Jenkins,  —  13-5. 
Traité  d'Ufreclitde  1713.  —  136.  Engagements  pris  par  l'Angleterre 
dans  des  traités.  —  137.  Concert  des  nations  européennes  au  sujet 
de  certains  articles.  -  1.38.  Opinion  de  Bynkershoek.  —  139.  Vattel. 
140.  .Turisconsultes  italiens  et  espagnols.  —  141.  Jurisconsultes  fran¬ 
çais.  —  142.  Pratique  des  cours  anglaises  de  prises.  —  143.  Difficulté 
pratique  de  spécifier  les  articles  qui  sont  conditionnellement  de  con¬ 
trebande.  —  144.  ]>octrine  générale  des  tribunaux  de  prises  anglais. 

—  145.  Traité  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  Etats-Unis  de  1796,  — 

146.  Droit  de  préemption  stipulé  par  traité.  Traité  de  Westmin.ster 
de  1656.  Traité  de  Whitehall  de  1661.  Traité  d’Orebro  de  1812.  — 

147.  Traité  d’Upsal  de  1651.  Equité  relativement  à  la  contrebande 
conditionnelle.  —  148.  Navires  considérés  dans  certaines  circons¬ 
tances  comme  contrebande  de  guerre.  —  149.  D’après  le  droit  des 
gens,  c’est  le  transport,  et  non  la  vente  des  marchandises,  qui  est 
punissable.  —  150.  Engagements  contractés  par  traités  entre  la 
Prusse  et  les  Etats  Unis  d'.Anjôrique.  —  15i.  Les  belligérants  ne 
peuvent  pas  empêcher  le  commerce  dans  la  juridiction  d’un  État 
neutre. 

isi.  —  Contrebande  est  un  terme  de  droit  positif,  et 
dans  son  sens  primitif  il  indique  quelque^ chose  de  dé- 
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fendu  par  éilil  ou  han.  Ce  mot  est  probablement  d’origine 
italienne  [co7itraljbando)^  ‘  attendu  que  le  document  le  plus 
ancien  dans  lequel  on  en  trouve  la  trace  est  une  charte  ita¬ 
lienne  datée  de  1445,®  où  le  mol  lalin  équivalent  contra-- 
èaimum  est  employé  à  propos  d’un  commerce  prohibé  par 
l’autorité  souveraine  d’un  État  à  ses  concitoyens  en  temps 
de  paix.  Le  terme  de  conlrebandr  n’est  pas  employé  par 
Grotius,  dont  rouvrage  De  jure  belli  et  pacis^  a  eu  sa  pre¬ 
mière  édition  publiée  on  1625  ;  mais  on  le  rencontre  dans 
un  traité  d^alIiancc  olTensive  et  défensive  conclu  la  même 
année  (17  septembre)  k  Soutbampton  entre  le  roi  Charles  1®'’ 
d’Angleterre  et  les  Provinccs-Unies  des  Pays-Bas.  Du  texte 
de  ce  traité  il  paraît  résulter  que  le  mot  contrebande  avait 
à  cette  époque  une  acception  reconnue  par  les  nations 
comme  désignant  une  branche  de  commerce  maritime  qui 
était  défendue  aux  marchands  en  temps  de  guerre  ;  on  lit, 
en  eiïet,  à  l’article  XX:  «  Toutes  marchandises  de  contre- 
hande,  comme  toutes  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
navires,  armes,  voiles,  cordages,  or,  argent,  cuivre,  fer, 
plomb  et  semblables,  de  quelque  part  qu’on  les  voudra  por¬ 
ter  en  Espagne  et  aux  autres  pays  de  l’obéissance  du  dit 
Roy  d’Espagne  et  de  ses  adhérents,  seront  de  bonne  prise 
avec  les  navires  et  les  hommes  qu’ils  porteront.  »  * 

133.  —  Il  serait  difficile  aujourd'hui  d’entreprendre  de 
déterminer  d’une  manière  précise  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  en  est  venu  à  appliquer  le  mot  de  contrebande, 
qui  était  dans  l'origine  une  expression  de  droit  municipal, 

‘  La  phrase  espagnole  dit  :  «  Mercdderias  de  çonfmunndo.  i  D’Abreu, 
c,  11. 

*  Item  quoi  non  permutant  commiitente^  coNtRABAN.Nüsi  ttiWi  salh,  vel 
aliomm  rerttm  in  dictis  heis  tufo  et  seeure  pertnanerc.  Ducange,  Gloss. 

VOX  CONTRABANNL'M. 

®  Le  mol  contrebande  ne  se  trouve  pas  dans  le  Guidon  de  la  mer,  ou¬ 
vrage  dont,  l’auteur  est  inconnu,  mais  dont  M.  Pardessus  a  fait  remon¬ 
ter,  avec  de  grandes  probabilités,  la  compilation  au  XVP  siècle. 

*  Dumont.  Traités,  T.  V,  Partie  IL  p-  480, 
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au  commerce  de  certains  articles  que  font  les  sujets  d’une 
puissance  neutre  avec  les  ports  d’un  Etat  belligérant  :  si 
l’emploi  de  ce  mot  dans  le  traité  de  Southampton  *  a  été 
suggéré  par  le  fait  que  les  puissances  belligérantes  avaient 
coutume  depuis  longtemps,  au  début  de  la  guerre,  d’inter¬ 
dire,  par  des  déclarations®  communiquées  formellement 
aux  puissances  neutres,  tout  commerce  avec  les  ports  de 
leurs  ennemis  relativement  à,  certains  articles  de  marchan¬ 
dise  ;  ou  bien  si  c’est  d’après  dos  engagements  conlraclés 
par  des  traités  que  les  jjiiissances  neutres  ont  commencé  à 
défendre  ^  leurs  sujets  par  des  proclamations  publiques  de 
transporter  sur  mer  certains  articles  de  marchandise  on 
temps  de  guerre  dans  les  ports  des  Étals  belligérants.  L’o¬ 
pinion  la  plus  probable  semblerait  être  que  les  divers  Irai- 
tés,  qui  ont  été  conclus  entre  les  puissances  maritimes  de 
l’Europe  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre  dans  la  pre¬ 
mière  moitié  du  XVIL  siècle,  l’ont  été  dans  le  but  de  régler 
le  droit  reconnu  à  tout  État  belligérant  d’empêcher  lecom- 
merce  des  sujets  neutres  avec  les  ports  ennemis,  et  dans  le 
but  aussi  de  restreindre  rexcrcice  de  ce  droit  dans  de  justes 
limites  ;  et  que  les  engagements  par  les  Étals  neutres  de  ne 
point  permettro  à  leurs  sujets  de  transporter  certains  arti¬ 
cles  de  marchandise  par  mer  dans  le  pays  ennemi  étaient 
pris  pour  aider  à  atteindre  ce  but.  Le  mot  de  contrnhandfi ^ 
tel  qu’il  est  employé  dans  le  traité  de  Soulliamplon,  était 
destiné  à  indiquer  des  articles  de  maiTliandise  qu’il  était 
défendu,  par  suite  de  la  proclamation  d’une  puissance  bel¬ 
ligérante,  de  transporter  dans  les  ports  ennemis  :  c’est  ce 
qu’il  est  facile  de  déduire  du  fait  que  le  roi  Charles  pu¬ 
blia,  le  31  décembre  1625,  peu  de  temps  après  la  signature 


'  Ce  traité  paraît  être  le  plus  ancien  dans  lequel  figure  l’expression 
«  marchandises  de  eonlrebande.  i» 

*. On  trouve,  dans  Cainden,  années  t.'jfll  et  1597,  des  exemples  de  dé¬ 
clarations  de  ce  genre  émanant  de  r.\ngleterre.  Grotius  énumère  dismrs 
cas  de  déclarations  analogues  faites  par  d’autres  puissances,  clans  une 
note  annexée  au  Liv.  MS,  ('h,  t,  §  5,  1.  Ùe  jure  pnei.'i. 


534 


CHAPITRE  Vri.  —  CONTREBANDE  DE  GUERRE. 


de  ce  traité,  une  proclamation  qui  avait  pour  objet,  con¬ 
formément  à  ses  dispositions,  de  «  déclarer  que  tous  les 
navires  portant  du  blé  ou  d’autres  provisions,  ou  des  mu¬ 
nitions  de  guerre  au  roi  d’Espagne  ou  pour  lui  ou  quel¬ 
qu'un  de  ses  sujets,  devront  être  jugés  de  prise  légi¬ 
time.  » 


1S3,  —  Il  est  dit  dans  cette  proclamation  :  ((  Que,  tant 
que  le  roi  d’Espagne  continuait  de  demeurer  en  termes  et 
en  cours  d’hostilité,  il  n’était  pas  conforme  aux  règles  de  la 
bonne  police  ou  du  droit  des  gens  de  permettre  de  fournir 
au  dit  roi  d’Espagne  ou  à  ses  sujets  du  blé,  des  vivres,  des 
armes  ou  des  provisions  pour  sa  marine,  ses  navires  ou  son 
armée,  si  cela  pouvait  être  empêché.  C’est  pourquoi  le  roi, 
de  l’avis  de  son  Conseil  privé,  a  notifié  formellement  à 
toute  sorte  de  personnes  de  tontes  conditions,  qui  enverront 
ou  porteront  en  Espagne,anPoi'lugal,enBourgogne,  ou  dans 
tous  autres  pays  ou  possessions  du  dit  roi  d^Espagne,  des 
grains  ou  d’autres  vivres,  ou  des  provisions,  de  quelque  es¬ 
pèce  que  ce  soit,  pouvant  servir  à  construire,  à  équiper  ou 
à  armer  des  navires  de  guerre,  ou  des  munitions  de  guerre 
ou  des  matériaux  pouvant  y  servir,  de  quelque  genre  que  ce 
soit,  n’élanl  pas  delà  nature  de  simples  marchandises,  que, 
comme  en  a  le  droit  Sa  Majesté,  étant  monarque  et  prince 
souverain,  et  comme  les  autres  rois  en  pareils  cas  ont  déjà 
eu  coiituine  de  le  faire,  non  seulement  11  autorisera  ses 
amiraux  et  les  capitaines  de  ses  navires  de  guerre,  servant 
sur  les  mers,  mais  aussi  permettra  à  tous  ses  autres  sujets, 
en  les  approuvant  même,  d'armer  leurs  navires  à  leur  gré  et 
de  les  employer  à  saisir  et  à  arrêter  tous  les  navires  qui 
sortiront  des  ports  du  Levant,  ou  des  Pays-Bas,  ou  de  tous 
antres  ports,  dans  riutenlion  de  passer  en  Espagne,  au  Por¬ 
tugal,  en  Bourgogne  ou  dans  tous  autres  pays  ou  posses¬ 
sions  du  roi  d’EspagiiC,  ou  les  navires  du  roi  d’Espagne, 
rencontrés  sur  les  mers,  ayant  à  bord  do  tels  grains,  vivres 
ou  provisions  de  guerre,  ou  fournitures  de  navires  ou  maté- 
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riaux  pouvant  y  servir  ;  et  (ramener  ces  navirt^s  dans  le  bon 
port  le  plus  proche  pour  y  être  adjugeas  comme  marchandi¬ 
ses  dûment  conlisquécs  au  profil  de  Sa  Majeslé,  si  l^arrcsla- 
tioii  a  été  faite  par  des  navires  de  Sa  Majesté,  et  au  profit 
de  tels  autres  qui,  n’étant  pas  aux  gages  de  Sa  Majesté,  au¬ 
ront,  dans  le  cours  de  leur  voyage  et  à  leurs  risques,  arrêté 
et  saisi  ces  navires  el  ces  marchandises  prohibées.  »  ’ 
L’année  suivante  (4  mars  1626)  une  seconde  proclama¬ 
tion"  d’un  caractère  plus  spécial  fut  publiée  par  le  même 
monarque  sous  le  litre  de  «  Proclamai  ion  à  refîel  d’empê¬ 
cher  la  fourniUire  au  roi  d’Espagne  cl  à  ses  sujets  de  provi¬ 
sions  pour  navires  ou  de  munitions  de  guerre  ou  de  vivres  », 
Après  avoir  rappelé  dans  le  préambule  le  but  de  la  procla¬ 
mation  précédente,  la  seconde  proclamation  y  ajoute  la  dé¬ 
claration  que  «  Su  Majesté,  désirant  enlever  tout  prétexte 
d’ignorance  ou  toute  autre  objection  qu’on  pourrait  faire 
valoir  contre  la  conduite  de  ses  juges  et  de  ses  fonctionnai¬ 
res  à  l’égard  de  quiconque  des  sujets  de  ses  amis,  de  ses 
confédérés  ou  de  ses  alliés  contreviendra  dorénavant  aux 
prescriptions  énoncées  ci-dessus,  a  jugé  convenable  de  faire 
par  les  présentes  plus  ample  déclaration  des  espèces  ou  sor¬ 
tes  de  choses  ainsi  prohibées,  ainsi  que  des  peines  à  encou¬ 
rir  par  les  parties  qui  se  rendront  coupables  de  fournir  aux 
ennemis  les  dites  choses  prohibées.  C’est  pourquoi,  relati¬ 
vement  à  ces  sortes  de  choses  que  Sa  Majesté  ne  peut  lais¬ 
ser  fournir  à  ses  dits  ennemis,  Sa  Majesté  publie  et  notifie 
par  ces  présentes  qu’Elle  considère  les  choses  suivantes 
comme  étant  de  celte  qualité  et  condition,  savoir  :  artille¬ 
rie,  armes  de  toutes  sortes,  poudre,  boulets,  balles,  mèches, 
soufre,  cuivre,  fer,  cordages  de  toute  espèce,  chanvre,  voi- 

’  Il  paraît,  d’après  cette  proclamation,  que  les  navires  appartenant  à 
des  particuliers  étaient  sur  le  pied  d’égalité  avec  tes  navires  de  guerre  de 
l’État  autorisés  à  capturer  les  navires  neutres  portant  des  marchandises 
considérées  comme  contrebande  de  guerre, 

*  Rymer,  Fœdera,  T.  XVIll,  p.  856.  —  Robinsoii’s  CoUeefanea  ma- 
ritima,  p.  68. 
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Jes,  toile,  danuce  pouldauis,  câbles,  ancres,  màls,  poutres, 
rames,  eiitre-deux,  capraves^  bois  de  sapin,  merrain,  dou¬ 
ves,  navires  et  bateaux,  agrès,  poix,  goudron,  résine, 
étoupe,  blé,  grains  et  vivres  de  toutes  sortes,  toutes  provi¬ 
sions  pour  navires  et  toutes  munitions  de  guerre,  ou  toutes 
provisions  ayant  même  destination,  selon  les  déclarations 
et  les  actes  de  l’Etat  antérieurs,  publiés  à  cet  égard  à  l’épo¬ 
que  de  la  reine  Elizabeth,  de  célèbre  mémoire.  »  C’est  pro¬ 
bablement  le  plus  ancien  catalogue  dans  lequel  soient  énu¬ 
mérés  hi  extenso  les  articles  de  marchandise  considérés 
être  de  coiUrebaiide  de  guerre  ‘d  car  il  n’appert  pas  claire¬ 
ment  que  les  articles  prohibés  aient  été  spécifiés  en  détail 
dans  les  déclarations  antérieures  de  la  reine  Élizabelh.Au 
contraire,  il  semble  probable,  d’après  les  écrits  de  Zouch® 
et  d’Albéric  Gentil,  “  que  les  jugements  des  cours  de  l’Ami- 

‘  Les  traités  antérieurs  de  160i,  de  t6l4,  de  1615,  qu’on  trouve  dans 
les  Traités  de  DumoivL  tome  V,  ne  spécifient  pas  en  détail  les  articles  de 
marchandise  qu’il  était  interdit  de  transporter  dans  les  ports  ennemis. 

*  Le  docteur  Zouch,  dans  son  Traité  du  droit  fécial,  publié  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  1634,  mentionne  divers  différends,  survenus  au  sujet  de  la 
contrebande  de  guerre,  entre  la  reine  Klisabeth  et  des  princes  étrangers, 
el^  entr’autres,  le  différend  avec  l’Lspagne,  à  propos  du  tabac  considéré 
comme  article  d’approvisionnement  et  par  conséquent  de  contrebande  de 
guerre.  Les  tribunaux  de  prises  espagnols  déclarèrent  que  le  tabac  étuil 
un  article  d’approvisionnement,  et,  en  conséquence,  confisquèrent  un  na¬ 
vire  anglais  qui  portail  un  chargement  de  tabac  aux  l’ays-Bas  ;  alors  la 
reine  lüisabeth  accorda  des  lettres  de  représailles  aux  armateurs  du  na¬ 
vire  et  du  chargement  contre  le  commerce  espagnol,  Partie  II,  §  8. 

®  Albéric  Gentil,  dans  ses  Advocationes  itispanicaSf  C.  20,  commente 
le  cas  d'un  navire  anglais  chargé  de  marchandises  diverses  et  d’une  cer¬ 
taine  quantité  de  poudre,  et  faisant  voile  pour  Constantinople  en  vertu 
d'une  licence  de  la  reine  Elisabeth  ;  il  avait  été  capturé  par  les  cheva¬ 
liers  de  Malte  comme  portant  des  munitions  de  guerre  à  une  nation  infi¬ 
dèle,  contrairement  à  la  défense  qui  en  était  fuite  par  le  droit  canon.  Gen¬ 
til  fait  remarquer  que  les  Infidèles,  en  eux-mêmes,  ne  pouvaient  être  re¬ 
gardés  comme  des  ennemis  dans  le  sens  de  la  défense  prescrite  par  le 
droit  des  gens  de  porter  des  munitions  de  guerre  à  un  ennemi  ;  et  il 
ajoute  que  le  droit  canon  ne  fournissait  aucune  règle  à  ce  sujet  en  Angle¬ 
terre  :  Etiam  licüa  ad  Turcos  fieri  per  placita  lîeginæ  EUzabethæ.  fias 
patrias  leges  norunt  Angli,  guas  seguuntur  :  alias  et  cajionicas  ilhis  non 
nonudf  quæ  exulant  etiam  ex  Anylia. 
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raulé  sous  le  règne  de  cette  reine  avaient  contribué  les  pre¬ 
miers  à  donner  de  la  précision  au  catalogue  des  bona  prohi- 
bita  {marchandises  prohibées).  La  suite  de  la  seconde  pro- 
j  clamation  du  roi  Charles  indique  de  quelle  peine  était  puni 
le  transport  de  ces  marchandises  prohibées  :  «  Et  eu  con¬ 
séquence,  si  une  personne  quelconque,  trois  mois  après  la 
publication  des  présentes,  vient,  par  un  des  navires  de  Sa 
Majesté  ou  par  un  navire  d’un  de  ses  sujets  autorisés  à  cet 
effet,  à  être  pris  faisant  voile  vers  les  endroits  susmention¬ 
nés  et  ayant  à  bord  quelques-unes  des  susdites  choses,  ou 
en  revenant  par  le  même  voyage  après  avoir  déchargé  ou 
livré  les  dites  marchandises  prohibées.  Sa  Majesté  tiendra 
pour  bonne  prise  les  navires  et  les  marchandises  ainsi  cap- 
(urés,  et  les  fera  adjuger  comme  dûment  confisqués;  en 
agissant  ainsi,  Sa  Majesté  ne  met  en  pratique  aucune  inno¬ 
vation,  puisque  le  même  mode  de  procéder  a  été  suivi  et  les 
mêmes  peines  ont  été  infligées  jusqu’à  présent  par  les  autres 
Etats  et  Princes  dans  les  occasions  aiia'ogues  :  ce  qui  a  été 
confirmé  et  soutenu  par  des  apologies  et  des  écrits  publics, 
de  sorte  que  Sa  Majesté  y  est  jusqu’à  un  certain  point  con¬ 
traint  par  les  proclamations  émanant  du  roi  d’Espagne  et  de 
rarchi-duchesse,  dans  lesquelles  les  mêmes  peines  et  de 
plus  sévères  encore  sont  édictées  contre  ceux  qui  porte¬ 
ront  ou  auront  porté  sans  restriction  de  semblables  den¬ 
rées  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté.  »  ^  Il  paraîtrait, 
d’après  les  deux  proclamations  qui  précèdent,  qu’on  se  pré¬ 
valait  de  l’usage  des  princes  pour  justifier  le  droit  d’un  bel¬ 
ligérant  d’infliger  des  peines  aux  marchands  neutres  pour 
avoir  prêté  aide  à  un  ennemi  en  portant  des  munitions  de 
guerre  à  bord  de  scs  navires  ou  sur  ses  possessions.  11  im¬ 
porte  donc  d’examiner  quel  était  cet  usage  des  princes  au 
commencement  du  XVll®  siècle. 

lS-4.  —  Le  docteur  Zouch,  dans  son  traité  sur  le  droit 

*  Rymer,  Fmiera,  T.  XVI II.  p.  856.  —  Robînson’s  CoUectanea  ma- 
ritima,  p.  63. 
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fécial/  publié  au  commencemeul  du  XVII®  siècle,  eu  discu¬ 
tant  la  question  de  savoirs'il  est  licite  d’intercepter  les  mar¬ 
chandises  amies  en  cours  de  transport  à  un  ennemi  :  «  An 
res  amicornm  ad  hostes  trameanles  intercipere  liceat  ?  », 
rend  compte  succinctement  d’une  entrevue,  qui  est  aussi 
relatée  par  Camden,  ^  entre  rambassadeur  du  roi  Sîgismond 
de  Polog^ne  et  la  reine  Elisabeth  d’Angleterre.  L'ambassa¬ 
deur,  au  nom  du  roi  son  maître,  se  plaignît  en  termes  très 
véhéments  d'une  violation  du  droit  des  gens,  commise  par 
Sa  Majesté  la  Reine  en  défendant  aux  marchands  polonais 
de  porter  leurs  marchandises  dans  les  ports  espagnols,  et 
demanda  ensuite  la  restitution  des  marchandises  qui  avaient 
été  capturées  par  les  croiseurs  anglais,  et,  pour  l’avenir,  la 
parfaite  liberté  de  navigation  pour  se  rendre  par  mer  en 
Espagne.  La  reine  Elisabeth,  après  avoir  d’abord  adressé  à 
l’ambassadeur  le  reproche,  qu’on  connaît  :  <f  qa’ElIe  avait  été 
grandement  déçue,  car,  s’étaut  attendue  à  recevoir  un  am¬ 
bassadeur,  Elle  s’élail  trouvée  eu  présence  d’un  héraut  »,  ^ 
ajouta  :  «  En  ce  qui  regarde  le  droit  des  gens,  vous  devez 
savoir  que,  quand  la  guerre  a  éclaté  entre  des  rois,  il  est  li¬ 
cite  pour  l’un  ou  l'autre  belligérant  d’intercepter  toute  aide 
ou  toutes  provisions  qui  sont  envoyées  à  son  adversaire,  et 
de  veiller  à  ce  qu’il  n’en  résulte  aucun  tort  pour  soi-même. 
Cela,  je  vous  le  dis,  est  conforme  au  droit  naturel  et  au  droit 
des  gens,  et  n’a  pas  été  fait  par  nous  seule,  mais  par  les  rois 
de  Pologne  et  de  Suède  dans  leurs  guerres  contre  les  Mos¬ 
covites  ».  * 

*  Jui'is  et  judicii  feiiaiù,  sive  juris  inlcr  (jenies  et  qufestionmn  de  eodem 
explicatio.  Oxon,  1634. 

*  Cauideni  Hist.  Eliz-.,  atino  t597. 

^  Quam  decepta  fui!  Legatum  expeclavi,  liei'alduni  inveni».  Zouch, 

p.  128. 

*  Quod  tu  jus  geniium  prælcndis,  scire  debes,  exorto  inter  reges  belle, 
iicet'e  uni  parti  auxüiavel  suhsîdia  ad  alteram  partemmissa  intercipere  et 
providere  ne  damni  qiiicquam  inde  sibi  accidat.  Hoc  nos  dicimtts  naturæ 
et  (jejïtium  juri  esse  consentaneum  et  non  a  nohis  solum,  sed  ctiain  a  Po^ 
loniæ  Sueciæquc  regibus  factitalum  in  bellis  quæ  cum  Muscovitis  gessc- 
runt.  P.  128. 
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Il  ressort  des  annales  du  règne  de  celle  reine  qu’à  plu¬ 
sieurs  reprises  elle  justifia  la  capture  des  navires  et  des  mar¬ 
chandises  des  neulros  en  marche  vers  un  pays  ennemi,  en 
alléguant  que  les  lois  de  la  guerre  autorisaient  à  capturer 
ces  navires  et  leurs  cJiargemenls,  Nous  en  avons  un  exem¬ 
ple  des  plus  remarquables  à  l’occasion  de  la  cajUiire,  en 
1589,  d’une  flotte  de  60  navires  appartenant  aux  "Villes  llan- 
séatiques,  et  qui  portaient  en  Espagne  du  blc  et  des  nnuii- 
Lions  navales.  La  Confédération  llanscatiquc  prétendit  que 
la  capture  de  scs  navires  et  de  leurs  chargements  avait  eu 
lieu  en  violation  de  ses  anciens  privilèges.  En  réponse  la 
reine  Elisabeth  fit  observer  que  le  blé  à  bord  «les  navires 
de  la  Confédération  était  confisqué  en  toute  justice,  puis¬ 
qu’elle  les  avait  prévenus  de  n’avoir  à  transporter  aucunes 
provisions  à  un  prince,  qui  s’était  déclaré  l’ennemi  notoire 
de  son  royaume  ;  que  d’ailleurs,  dans  les  diplômes  de  pri¬ 
vilèges  accordés  aux  marchands  de  la  Confédération  llanséa- 
tique  par  les  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  ii  était  stipulé 
spécialement  qu’ils  ne  devaient  point  porter  de  marchandi¬ 
ses  aux  ennemis  notoires  de  son  royaume  ;  —  qu’ils  avaient 
été  avertis  précédemmetit,  par  des  lettres  royales  signées 
de  Sa  Majesté  et  par  le  Conseiller  de  la  Conféiléralion  Han- 
séatique  résidant  à  Londres,  de  n’avoir  point  à  transporter 
du  blé  ou  d’autres  munitions  militaires  navales  en  Espagne 
ou  au  Portugal,  et  qu’en  ne  tenant  compte  ni  do  la  prohibi¬ 
tion  ni  de  ravertissemont,  ils  étaient  eux-mèmes  les  auteurs 
de  leur  perte  ;  —  que  si  la  Confédération  llanséaliquc  n’a¬ 
vait  pas  fourni  au  roi  d'Espagne  des  vivres  et  d’antres  inii- 
nitioiis  de  guerre,  il  n’aurait  pu  soutenir  les  hostilités  et  em¬ 
pêcher  le  rélablisseincnt  do  la  paix  en  Europe,  cl  que  les 
provisions  fournies  par  la  Confé<léralion  an  roi  d’Espagne 
l’ont  mis  plus  à  même  de  poursuivre  la  guerre  contre  l’An- 
gleterrc  et  le  Pays  de  Galles  et  de  tenter  de  suhjuguerces 
deux  contrées  pour  en  faire  une  province  espagnole  ;  —  que 
le  mode  «le  procéder  de  la  Couronne  d’Angleterre  n’était  nul¬ 
lement  nouveau,  puisqu’il  existait  de  nombreux  cas  dans 
Tw.  —  II,  18 
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lesquels  les  marchands  de  la  Ligue  Ilanséatique,  ainsi  que 
ceux  d’aulres  pays,  avaient  été  empêcliés  de  la  même  ma¬ 
nière  par  diverses  puissances  européennes  de  faire  du  com¬ 
merce  avec  l’ennemi,  et  qu’il  y  avait  des  précédents  du  fait  de 
la  Ligue  Hanséatique  elle-même,  qui,  se  trouvant  engagée 
dans  une  guerre,  avait  imposé  des  conditions  analogues 
aux  sujets  des  Etats  neutres.  ^ 

Il  paraîtrait,  d’après  la  teneur  d'une  très  ancienne  ordon¬ 
nance  française  (1343)  ®  qu’au  XVI®  siècle  le  roi  do  France 
prétendait  à  exercer  le  droit  d’empêcher  le  transport  de  mu¬ 
nitions  de  guerre  au  pays  ennemi  dans  les  navires  neutres, 
sans  avoir  égard  à  aucune  obligation,  prise  par  traité  de  la 
part  de  ces  neutres,  de  s’abstenir  d’un  pareil  commerce  ; 
car  il  autorise  expressément  ses  sujets  à  s’emparer  de  ces 
munitions  de  guerre  et  à  les  amener  dans  ses  ports  pour  y 
cire  adjugées  comme  prise  aux  capteurs  :  «  Mais  pourront 
iiozdils  alliez  et  confédérez  faire  leur  tralicque  par  mer  de¬ 
dans  navires  qui  soient  de  leur  obéissance  et  sujection  et  par 
leurs  gens  cl  subjels,  sans  y  accueillir  nos  ennemis  et  adver¬ 
saires  ;  lesquels  biens  et  marchandises  ainsi  chargées  ils 
pourront  conduire  et  mener  où  bon  leur  semblera,  pourveu 
que  ce  no  soyenl  munitions  de  guerre  dont  ils  voulsissent 
fort] lier  iiozditz  ennemis  ;  auquel  cas  nous  avons  permis  et 
permellons  à  nos  dits  subjecls  les  prendre  et  amener  à  nos 
ports  et  havres,  et  les  dîtes  munitions  retenir  selon  l’estima- 
tion  raisonnable,  qui  en  sera  faite  par  nostre  dit  admirai  ou 
son  lieutenant.  » 

’  Celle  réponse  est  citée  in  extenso  dans  une  Jettre  du  2  juillet  1599, 
adressée  par  M.  le  secrétaire  Gecil  à  sir  Henry  Nevile,  ambassadeur  d’ -An¬ 
gleterre  à  Paris,  lettre  qui  se  trouve  dans  les  Mémoires  de  M  indwood, 
vol.  1,  p.  57.  Elle  mérite  d’être  lue,  car  elle  renlérme  uo  exposé  complet 
de  la  manière  dont  l’Angleterre  envisageait  le  droit  en  pareilles  matières, 
et  son  texte  montre  combien  le  sens  en  a  été  faussé  par  plusieurs  écrivains, 
qui  l'ont  représentée  comme  uoe  tentative  de  réduire  l'Espagne  par  la  fa¬ 
mine.  Consulter  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  par  le  baron  Charles  de 
Martens,  II,  p.  334. 

*  Lebeau,  Code  des  prises,  T.  I,  p.  17. 
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125.  —  L’usage  établi  de  l’Europe  au  milieu  du  XVI® . 
siècle  semble  avoir  été  que  les  puissances  belligérantes  in¬ 
terdisaient  à  tous  les  marcliands  de  porter  des  munitions 
de  guerre  à  bord  des  navires  ou  sur  les  territoires  de  leurs 
ennemis  et  confisquaient  tous  les  navires  chargés  do  muni¬ 
tions  de  ce  genre,  s’ils  étaient  pris  sur  la  haute  mer  dans 
le  cours  de  leur  traicl  pour  se  rendre  au  pays  ennemi.  Al- 
béric  Gentil,  en  commenlant  la  légitimité  de  ia  capture 
d’un  navire  anglais  pris  par  des  croiseurs  sardes  et  mal¬ 
tais  Jorsqu’il  SC  dirigeait  vers  Constantinople  avec  un  char¬ 
gement  de  marcliandises  diverses,  parmi  lesquelles  se  trou¬ 
vaient  quelques  barils  de  poudre,  et  qui  était  en  jugement 
devant  une  Cour  de  rAmirauté  espagnole,  fait  observer  que 
«  la  capture  était  justiciable  de  par  le  droit  civil,  le  droit  ca¬ 
non  et  le  droit  des  gens,  ainsi  que  de  par  les  conventions 
existant  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne.  »*  En  effet  le  droit 
civil  tenait  pour  crime  passif  de  la  peine  capitale  la  fourni¬ 
ture  aux  Barbares  d’huile,  de  vin  ou  de  toute  munition  de 
guerre.*  Le  droit  canon  défendait  également  à  tous  les 
chrétiens  de  fournir  des  munitions  de  guerre  aux  Sarra¬ 
sins.^  D’autre  part,  la  pratique  suivie  par  l’Angleterre  à  l’é¬ 
gard  des  marchands  des  Villes  Hanséatiques,  à  qui  elle  ne 
permettait  pas  de  porter  des  provisions  à  l’Espagne,  témoi¬ 
gnait  en  faveur  du  droit  des  gens,  *  tandis  que  le  traité  de 
1604,  conclu  entre  Philippe  III  d’Espagne,  l’archiduc  Al¬ 
bert  et  son  épouse  Isabelle,  et  .Jacques  P*’  d’Angleterre,  obli¬ 
geait  chacune  des  parties  contractantes  à  ne  pas  fournir  ou 
à  ne  pas  consentir  à  laisser  ses  sujets  fournir  aux  ennemis 
des  autres  des  soldats,  des  provisions,  de  l’argent,  des  ins¬ 
truments  ou  des  munitions  de  guerre,  ou  des  secours  de 

^  Uispanicæ  advocationes,  L,  I,  Ch.  20. 

*  Cûd.  Liv,  IV,  Til  XLI.  Qiiæ  res  exporlari  non  debeant,  C,  1  et  2. 

®  Concil.  Lateran.  III,  aiino  1[79  (.Mexaader  III).  Décrétal.  Greg.  IX, 
L.  V,  Tit.  VI,  C,  12,  anno  1190.  Concil.  Lateran.  IV,  anno  1215  (Inno¬ 
cent.  III).  Extravag,  Joann.  XXII,  Til.  Vlil  (anno  1316),  Bulla  Cœnæ 
Dotnini,  C.  7. 

*  Albericus  Genlilis,  De  jure  belli,  Liv,  I,  Ch.  21, 
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uerrc  de  f|iiel(]UG  espèce  que  ce  suit.  ‘  La  plupart  des  au¬ 
teurs  font  remonter  à  la  Confédération  des  Villes  Ilanséali- 
ques  rorigine  des  proliihilioiis  édictées  par  les  belligérants 
contre  le  commerce  des  neutres  avec  rcniiomi  ;  et  après  que 
le  sujet  de  la  contrebande  do  guerre  eut  été  forniellemcnl 
réglépar  des  accords  iiitcriiationaux,  les  Villes  Hanséatiques 
furent,  parmi  les  puissances  maritimes,  les  premières  à 
conclure  des  conventions  avec  les  autres  puissances. 


136.  —  Certains  écrivains  ®  ont  prétendu  que  la  partie 
du  droit  afférente  à  la  contrebande  de  guerre  repose  entiè¬ 
rement  sur  des  conventions,  et  qu’il  n’existe  point  de  droit 
commun  des  gens  en  pareilles  matières.  «  En  l’absence  de 
traités  »,dit  Klüber,  «  le  droit  naturel  des  gens,  qui  établît  la 
liberté  de  commerce  complète,  est  en  vigueur,  et  toute  mar¬ 
chandise  doit  être  présumée  libre.  »  Ileffter  combat,  avec 
juste  raison,  celle  manière  de  voir  comme  étant  on  conlra- 
dicllon  avec  la  vérité  historique,  et  fait  observer  que  les  dé¬ 
clarations  des  Confédérations  années  des  puissances  de  la 
Baltique  en  1782  et  en  1800  ne  renferment  rien  à  l’appui  de 
cette  théorie  ;  au  contraire,  ces  puissances  n’étaient  pas  op¬ 
posées  au  principe  de  la  «  contrebande  de  gueiTC  »,  mais 
seulement  à  son  application  arbitraire;  et  elles  recomman¬ 
daient  une  entente  commune  entre  les  nations  rclalivem eut 
aux  détails.  Sî  l’on  peut  invoquer  les  faits  de  riiistoire  pour 


’  îlem  qxwd.  neulra  partium  prceslabii  me  præslari  per  aliquos  sms 
vassallùSy  subdUos  incoUisvc  consenlwi  atuvîlitim,  favorcin  vel  consilium 
directe  nec  per  mdireetunh  tam  per  ierram  qii(!7n  per  nuire  et  aqiias  dul~ 
ces,  nee  subminisfrabü  nec  subministrari  consentiet  per  dictos  vassallos, 
incûlasve  ci  stibditos  regnorum  suoj'im,  rniiiles,  comtneatuSf  pecmias, 
instnnnenia  betlica,  muniUones,  vel  alîquodvis  alùtd  auxilmmad  bcUuin 
confovenduin  hostilms,  inimicis  ac  rebellibns  alteriiis  partis,  cujitscunque 
generis  sinf,  iam  invndentibus  régna,  patrias  ac  dmninia  alteriiis  quam 
se  sublrakentibus  ab  obedientia  et  d&niinio  alterius,  Dumont,  Traités, 
T.  part.  Il,  p.  32, 

-  Lebeau,  Code  des  pt'ües,  T.  I,  p.  15.  —  JoufiVoy,  Droit  inaniime, 
p.  3.  — *  Klüber,  Droit  des  gens,  §  288.  Heffter,  §  158,  p.  305,  éd.  1857, 
note  4. 


% 


1 


■H 


CONTREBANDE  DE  GUERRE. 


943 


éclairer  la  controverse,  ils  nous  apprennent  que  les  nations 
(le  l’Europe,  au  XVI*  siècle,  prétendaient  avoir  le  droit  de 
capturer  sur  la  haute  mev  jure  belli  les  navires  et  les  mar¬ 
chandises  des  puissances  neutres  qui  se  rendaient  dans  des 
porlsennemis,pouri’uneou  l’autre  de  ces  raisons  soit  parce 
que  ce  commerce  était  en  contravention  à  quelque  engage¬ 
ment  de  traité  avec  la  puissance  neutre,  par  lequel  celle-ci 
s’était  obligée  à  ne  pas  prêter  aide  ou  à  ne  pas  consentir 
que  ses  sujets  prêtassent  aide  à  rcmiemi  du  belligérant, 
soit  parce  que  le  belligérant  avait  interdit  ce  commerce  par 
un  avis  expressément  adressé  au  neutre  pour  lui  notifier  que 
dans  les  circonstances  particulières  de  la  guerre  certains 
articles  ne  pouvaient  être  considérés  comme  de  simples 
marcliandises,  étant  des  choses  demandées  par  rcnnomi 
pour  le  mettre  en  état  d’entretenir  les  hostilités.  Il  avait  été 
d’usage  depuis  une  époque  très  reculée  d'insérer  dans  les 
traités  une  clause  par  laquelle  i’uuc  et  l’autre  des  parties 
contractantes  s’engageaient  à  ne  point  prêter  aide  à  leurs  en¬ 
nemis  respectifs.  Ainsi,  dans  un  des  plus  anciens  traités  en¬ 
tre  la  France  et  l’AngleteiTe  (1303),  il  est  stipulé  :  «  Ilem. 
Accordé  est  que  l’un  ne  receptera  ne  sonstendra  ne  confor¬ 
tera,  ne  sera  confort  ne  ayde  aux  ennemis  de  l’autre  ;  ne 
s ouffera  qu’ils  aient  confort,  secours  ne  ayde,  soit  de  gens 
d’armes,  ou  de  vi tailles  ou  d’autres  cho.ses  queles  qu’eles 
soient,  de  ses  terres  no  do  son  poiar.  »  *  Mais,  même  dans 
ces  cas,  il  s’élevait  des  discussions  sur  la  signification  du 
mot  ayde,  qui  était  employé  dans  les  traités,  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  s’il  s’étendait  ou  ne  s’étendait  pas  à  certaines 
marchandises  qui  étaient  l’objet  du  transport  ordinaire  aux 
autres  pays.  Ainsi,  dans  les  discussions  entre  sir  Ralph 
Sadler,  envoyé  du  roi  Henri  Y III,  et  le  gouvernement  écos¬ 
sais,  en  1543,  relativement  à  la  séquestration  de  plusieurs 


’  Pactis  enim  Principes  sxpe  id  egerunt  in  casum  belli,  sœpe  etiam 
edictis  contra  quoscimque,  flagrante  jam  belle,  Byükershoek,(}uée5t,  jur, 
publ,  Liv.  I,  Ch.  10. 

*  Rymer,  Fœdéra,  T.  U,  p.  927, 
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navires  écossais  par  le  gouvernement  anglais,  on  prétendit, 
au  nom  de  la  couronne  d’Angleterre,  que  comme  ces  navires 
portaient  des  vivres  dans  les  ports  de  France,  c’était  une  in¬ 
fraction  au  traité,  parce  que  les  Ecossais  s’étaient  obligés  à 
ne  prêter  aide  d’aucune  sorte  aux  ennemis  de  l’Angleterre. 
A  quoi  legoiivernemeiit  écossais  répondit  qu’à  bord  des  dits 
navires  il  n’y  avait  pas  d’autre  chargement  que  du  poisson, 
qui  était  un  article  ordinaire  de  commerce  entre  les  deux 
pays  en  temps  de  paix,  et  qu’on  ne  pouvait  comprendre, 
d’après  les  traités,  que  des  marchands,  sujets  de  l’un  ou  de 
l’autre  royaume,  ne  pussent  faire  leur  commerce  accoutumé 
de  marchandises  qu’ils  avaient  coutume  de  transporter  en 
d’autres  pays.  L’envoyé  anglais  répliqua  que  «  le  poisson 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  des  vivres,  et  que  son 
chargement  à  bord  des  dits  navires  pour  être  transporté  en 
France,  pays  qui  était  en  hostilUé  déclarée  avec  rAnglo- 
lerre,constituaitun  certain  genre  d’aide  prêtée  aux  ennemis 
de  rAiigleterre,  et  par  conséquent  une  légitime  et  juste 
cause  d’arrêter  les  dits  navires,  Voilà  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  les  engagements  par  traités  relativement  à  la  restric¬ 
tion  de  la  liberté  du  commerce  neutre  en  temps  de  guerre. 
D’autre  part,  Albéric  Gentil  ^  attache  une  grande  impor¬ 
tance  au  fait  que  la  reine  Élisabeth  avait  nolilié  à  la  Coiifé- 
dératiüu  Ilanséatique,  avant  de  capturer  ses  navires,  la  dé¬ 
fense  de  porter  des  provisions  en  Espagne  ;  et  de  Thou  rap¬ 
porte  que  les  Protestants  répondirent  aux  Portugais,  qui  se 
plaignaient  que  25  navires  poi'tiigais,  chargés  de  blé  à  des¬ 
tination  de  l’Espagne,  avaient  été  capturés  :  «  Jure  belli  ta¬ 
ies  spoliari  naves,  quippe  rem  edictis  et  constitutionibus  re- 
qiis  pi'ohibitam  esse,  »  ^  Le  droit  d’une  puissance  belligé¬ 
rante  de  prohiber  par  avis  ou  proclamation  le  commerce  des 
neutres  avec  les  pays  eniieniis  était  maintenu  en  pratique 
d’une  façon  si  absolue  que  nous  voyons  les  Etats-Généraux 

’  Sir  Ralph  Sadler*s  Leiters  avd  ttegotiations  m  Scoiland,  p.  38i. 

-  Hispanieæ  advocationes,  Liv.  1,  Ch,  20,  p.  92. 

^  Loccenius,  Üejure  77iaritimo,  Liv.  I,  Ch.  9.  —  Thuant  historia,  L.  64. 
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des  Pays-Bas,  pendant  leur  guerre  avec  l’Espagne  en  lo99, 
publier  un  édit  (/ï/acara?’/),  qu’ils  portèrent  à  la  connaissance 
de  tous  les  rois  et  de  toutes  les  nations,  par  lequel  ils  dé¬ 
fendaient  à  tous  les  marchands  de  porter  aux  Espagnols  des 
provisions  ou  toutes  autres  marchandises  quelles  qu’elles 
fussent,  sous  peine  d’être  traités  en  ennemis/  L’historien 
nous  informe  que  le  roi  de  France  Henri  IV  ordonna  à  ses 
sujets  de  se  soumettre  à  cet  édit  pendant  six  mois,  et  que 
les  autres  puissances  de  l’Europe  passèrent  outre  en  silence. 
Mais  il  paraît,  d'après  une  lettre  de  sir  Henry  Nevile  àM.le 
secrétaire  Cecil,  que  le  gouvernement  anglais  considérait 
cet  édit  des  États-Généraux  comme  étant  un  «  effet  de  grande 
nécessité,  qui  n’avait  point  de  loi. 

137.  — La  pratique  générale  des  belligérants,  telle  qu’elle 
ressort  des  édits  {pîacaarts)  et  des  ordonnances  publiés  par 
diverses  puissances  dans  la  dernière  partie  du  XVP  siècle, 
montre  que  les  Étatsbelligéranls  se  considéraient,  s’ils  le  ju¬ 
geaient  nécessaire  pour  assurer  un  dénouement  avantageux 
de  la  guerre  dans  laquelle  ils  étaient  engagés,  comme  étant 
en  possession  du  droit  d’interdire  aux  neutres  de  fournir  des 
provisions  à  leur  ennemi.  Cette  pratique  avait  l’appui  de  cer¬ 
tains  publicistes,  qui  soulenaieut  que  le  droit  du  belligérant 
en  pareil  cas  était  un  droit  naturel  d’un  caractère  public,  qui 
devait  avoir  le  dessus  sur  le  droit  privé  d’un  marchand 
d’exercer  son  commerce.  «  Jus  commerciomm  æquum  est 
dit  Alhéric  Gentil,  «  sed  hoc  æquhis  tuendæ  salutis\  est 
iîlud gentiumjus,  hoc  naluræ  est\  est  illud prwatormn^hoc 
est  reqnorum.  »  ®  Ces  opinions  des  publicistes  du  XVI®  siècle 
ont  été  commentées  par  Azuni  et  Lampredi.  Le  premier  de 

'  Grotius,  Hist,  de  rebus  belgicis,  L.  VIFl.  Per  edictum  vêtant  populos 
qmscunque  alios  commeatas  resve  alias  in  Hispankan  ferre  :  siquisecus 
fecerintf  ut  hosiibus  faventes,  vice  hostium  futuros. 

*  Cette  lettre  porte  la  date  de  Paris  15  mai  1599.  0,  S.,  et  se  trouve 
daus  Hïmuood's  MemorialSf  Vol.  I,p.  23. 

•  De  jure  beili,  Comment.  I. 
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cosaulDiirs  liit  :  «  î)cs  publicistes  posent  en  principe  qu’une 
naliûJi  a  le  droit  complet  cl  parfait  d'affaiblir  indéfiniinoiit 
les  forces  de  son  ennemi,  do  déjouer  tous  les  moyens  que 
son  ennemi  peut  employer  pour  conserver  ou  augmenter 
ses  forces,  et  mémo  d’empêcher  toute  autre  nation  de  faire 
avec  son  ennemi  un  commerce  qui  pourrait  accroître  ses 
ressources  ou  ses  moyens  d’attaque  ou  de  défense.  »  '  Lam- 
predi  s’exprime  ainsi  :  «  Il  est  permis  aux  nations  amies  et 
neutres  de  continuer  leur  commerce  dans  toute  son  éten¬ 
due  ;  ta  seule  restriction  que  la  guerre  meUe  à  leur  liberté 
sous  ce  rapport,  c’est  qu’ils  doivent  observer  une  stricte  im¬ 
partialité  outre  les  belligérants  ;  néanmoins  une  nation  bel¬ 
ligérante  peut  empêcher  le  commerce  des  neutres  avec  l’en¬ 
nemi,  du  moment  qu’elle  juge  nécessaire  de  le  faire  pour 
son  propre  salut.  »  ^  On  peut  dire  que  cette  pratique  avait 
été  poussée  à  son  comble  dans  l’édit  des  Etats-Généraux 
de  1599  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  par  lequel  il  était 
défendu  aux  marchands  neutres  de  porter  dans  les  ports  es¬ 
pagnols  des  marchandises  quelles  qu’elles  fussent;  par  le¬ 
quel,  en  d’autres  termes,  tous  les  ports  du  roi  d'Espagne 
étaient  mis  en  interdit.  D’autre  part,  si  une  nation  neutre 
n’acquiesçait  pas  à  reconnaître  le  cas  de  nécessité  sous  l’em- 
pirc  duquel  le  belligérant  revendiquait  le  droit  d’opérer  la 
caplure  des  navires  et  des  marcliandiscs  des  sujets  de  la 
nation  neutre,  cette  dernière  avait  la  faculté  d'user  de  re- 
présailles.  Ainsi,  pendant  la  guerre  entre  les  Etals -Géné¬ 
raux  et  l’Espagne,  un  croiseur  espagnol  captura  un  navire 
anglais,  qui  voyageait  à  destination  d’un  port  hollandais 
avec  un  chargement  de  tabac.  Les  capteurs  espagnols,  en 
cette  occasion,  soutinrent  avec  succès,  devant  le  tribunal  de 
prises  espagnol,  que  te  tabac  devait  être  de  droit  rangé 
parmi  les  vivres,  d’autant  plus  que  par  l’usage  du  tabac  on 
pouvait  prolonger  la  consomination  des  vivres.  Par  contre. 


*  Droil  mariiime  de  l'Europe,  T.  Il,  Gli,  2,  Art.  2  |  (i, 

*  Commerce  des  neutres,  Ch ^  1,  §  4. 
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les  réclamants  anglais  prétendirent,  en  vain,  que  le  labac 
n'était  pas  une  plante  nulrilivo,  cl  qu’il  n’avait  pas  été  in¬ 
terdit  par  les  termes  exprès  de  la  proclamation  espagnole. 
Le  jugement  du  tribunal  de  prises  fut  rendu  en  faveur  des 
capteurs.  C’est  pourquoi  l’armateur  anglais  adressa  une 
plainte  au  roi  d’Angleterre,  qui,  sur  l’avis  de  son  conseil, 
lui  accorda,  afin  qu’il  pût  se  dédommager  de  sa  perte,  des 
lettres  de  représailles  contre  les  sujets  du  roi  d’Espagne.  * 

198.  —  L’application  du  mot  contrebande,  pour  la  pre¬ 
mière  fois  dans  le  traité  de  Soutliamplon  (1625),  aux  articles 
que  les  neulresne  pouvaient  pas  licitement  transporter  dans 
un  pays  ennemi  eu  temps  de  guerre,  paraît  confirmer  le  fait 
que  le  droit  d’un  belligérant  d’interdire,  par  un  avis  formel, 
le  commerce  d’une  nation  neutre  relativement  à  certains  ar¬ 
ticles  avecle  pays  ennemi,  était  pleinement  reconnu  au  com¬ 
mencement  du  XYIl*  siècle.  Le  roi  Charles  P'  pensa  qu’il 
était  juste,  conformément  à  ce  traité,  de  publier  un  catalo¬ 
gue  formel  in  extenso  des  articles  qu’il  entendait  no  pas 
permettre  do  porter  aux  ennemis  de  rAnglctorre  ;  car  l’An¬ 
gleterre  avait  précédemment  soutenu  contre  rEspagne  que 
la  parité  de  raison  ne  suffisait  pas  pour  rendre  des  mar¬ 
chandises  confiscables,  si  ces  marchandises  n’avaient  pas 
été  interdites  en  termes  exprès.  Dans  l’intervalle  qui  s’é¬ 
coula  entre  le  traité  de  Southampton  de  1623  et  le  traité  des 
Pyrénées  de  1630,  un  grand  changement  paraît  être  survenu 
dans  les  opinions  dos  hommes  d’Élat,  ou  une  grande  modi¬ 
fication  s’être  opérée  dans  laccndnîte  politique  des  puissan¬ 
ces  européennes  relalivonient  au  commerce  des  neutres  en 
temps  de  guerre.  Le  sujet  est  trop  obscur  pour  pouvoir  être 


'  Procès  cie  la  Cour  d’Araîrauté  d'Angleterre,  cités  dans  Zouch,  De  ju- 
dicio  inter  gentes,  |  8,  Part.  II,  p.  132.  Le  tabac  est  classé  parmi  les 
articles  qui  ne  devaient  pas  être  regardés  comme  contrebande  de  guerre, 
dans  Je  traité  entre  Charles  II  d’Angleterre  et  les  fctats-Généraux  (P*'  dé¬ 
cembre  1674).  Dumont,  VU,  Part.  1,  p.  283. 

De  jure  belli  et  pcicis,  Liv.  III,  Ch.  1,  |  5, 
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complbtemctit  élucidé,  La  probabilité  est  que  les  deux  sup¬ 
positions  sont  correctes,  cl  que,  tandis  que  les  écrits  de 
Grotius  avaient  contribué  à  faire  prendre  aux  opinions  des 
hommes  d'Etat  une  forme  plus  raisonnable,  les  besoins  du 


commerce  inlernalional  avaient  contrainl  les  puissances  eu¬ 
ropéennes  à  modifier  leur  pratique. 


1 S9.  —  «  La  question  » ,  dit  Grotius,  «  s'est  présentée  au¬ 
trefois  et  se  présente  encore  de  savoir  ce  qui  est  permis  contre 
ceux  qui  ne  sont  pas  ennemis  ou  ne  veulent  pas  être  réputés 
tels,  mais  qui  procurent  certaines  choses  aux  ennemis  ;  car 
nous  savons  qu’autrefois,  et  depuis  peu,  ou  a  vivement  disputé 
sur  ce  point,  les  uns  défendant  la  rigueur  de  la  guerre,  les 
autres  la  liberté  du  commerce.  Il  faut  distinguer  première¬ 
ment  entre  les  choses  elies-mêmes.  Il  y  en  a,  en  effet,  qui  n’ont 
d’usage  que  dans  la  guerre,  comme  les  armes  ;  il  y  en  a  qui 
n’ont  aucun  usage  dans  la  guerre,  comme  celles  qui  servent 
au  plaisir  ;  il  y  en  a  qui  ont  de  l’usage  et  dans  la  guerre  et 
en  dehors  de  la  guerre,  comme  l’argent,  les  vivres,  les  vais¬ 
seaux  et  les  choses  qui  se  trouvent  sur  les  navires,  A  l’égard 
de  la  première  espèce,  la  parole  d’Amalasonlhe  à  Justinien 
est  vraie  :  que  celui  qui  fournit  à  l’ennemi  des  clioses  néces¬ 
saires  à  la  guerre  est  du  parti  des  ennemis.  La  seconde  es¬ 
pèce  ne  comporte  pas  de  plainte.  A  l’égard  de  la  troisième 
espèce  de  choses  ayant  un  double  usage,  il  faut  considérer 
les  circonstances  de  la  guerre;  car  si  je  ne  puis  me  défendre 
qu’eu  interceptant  les  choses  qui  sont  envoyées,  la  nécessité 
m^en  donnera  le  droit,  m'ais  à  charge  de  l'eslilution,  à 
moins  qu’une  autre  cause  ne  survieiiue.  Que  si  le  transport 
des  choses  a  empêché  la  poursuite  de  mon  droit,  et  si  celui 
quia  effectué  ce  transport  a  pu  le  savoir  ;  si,  par  exemple, 
je  tenais  une  place  forte  assiégée  ou  des  ports  fermés,  et 
si  déjà  la  reddition  ou  la  paix  était  attendue, il  sera  tenu  en¬ 
vers  moi  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  ;  les 
objets  lui  appartenant  pourront  aussi  être  saisis  dans  la  me¬ 
sure  du  dommage  causé,  et  la  propriété  de  ces  choses  pourra 
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être  acquise  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  m’est  dû.  S’il 
ne  m’a  encore  causé  aucun  dommage,  mais  a  voulu  m’en 
causer,  j’aurai  le  droit  de  le  forcer,  par  la  retenue  des  cho¬ 
ses  lui  appartenant,  à  me  donner  des  sûretés  pour  l’avenir 
par  des  otages,  des  gages  ou  de  toute  autre  manière.  Que 
si,  enfin,  l’injustice  de  mon  ennemi  est  tout  à  fait  évidente 
contre  moi,  le  tiers,  qui  le  fortifie  dans  sa  guerre  pleine 
d’iniquité,  ne  sera  plus  dès  lors  tenu  seulement  civilement 
responsable  du  dommage,  mais  encore  criminellement, 
comme  celui  qui  soustrait  un  coupable  convaincu  au  juge 
qui  va  le  condamner;  et  il  me  sera  permis  de  statuer  à  ce 
litre  contre  lui  ce  qui  convient  au  délit;  aussi,  en  châti¬ 
ment,  pourra-t-il  être  même  dépouillé  dans  cette  mesure.  » 

130. — La  paix  deWestphalie,eii  1  648,  ayant  assuré  Tin - 
dépendance  des  Provincos-ünics  contre  toute  contestation 
ultérieure  de  la  part  de  l’Espagne,  et  l’Acte  de  iVavigation, 
qui  avait  été  passé  par  le  Parlement  anglais  sous  la  Répu¬ 
blique  en  1631,  étant  justement  regardé  par  les  Hollandais 
comme  destiné  à  assurer  à  la  marine  anglaise  une  partie  du 
commerce  du  transport  jusqu’alors  exploité  exclusivement 
par  la  Hollande,  nous  voyous  qu’a  près  ces  événements  une 
pratique  moins  rigoureuse  à  l’égard  du  commerce  des  neu¬ 
tres  eu  temps  de  guerre  commence  à  prendre  faveur  auprès 
des  Etats-Généraux,  grâce,  comme  cela  est  fort  probable, 
aux  conseils  du  Grand  Pensionnaire  Jean  de  Witt,  Ainsi  les 
Etals-Généraux  avaient  conclu  avec  la  Suède  et  avec  les 
Ailles  Ilanséatiques  en  1618  des  traités,  aux  termes  des¬ 
quels  les  vivres  devaient  être  regardés  comme  des  mar¬ 
chandises  prohibées  pendant  la  guerre.  Elles  avaient  aussi 
conclu  avec  l’Angleterre  en  1623  un  traité,  qui  énumé¬ 
rait  les  vivres  parmi  les  articles  décrits  expressément 
comme  contrebande  do  guerre.  Mais  le  6  avril  1634,  il  fut 
conclu  â  Westminster,  entre  les  Provinces-Unies  et  la  Répu¬ 
blique  d'Angleterre,  un  traité,  ‘  par  le  septième  article  du- 

*  Dumont,  TraitéSf  T,  VI,  pari.  Il,p.  74. 
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quel  il  ctaîl  couveriu  que  «  aucune  des  parties  ne  devra 
fournir  aux  ennemis  de  l’aulro  des  soldats,  des  armes,  des 
niiinilions  de  guerre  on  d’autres  marchandises  prohibées, 
ou  de  rargent,  des  provisions  ou  des  vivres,  par  mer  ou  par 
terre  ;  que  tous  les  navires,  armes,  munitions  do  guerre  et 
Tuarchandises  prohibées,  ainsi  que  l’argent  et  les  provisions, 
appartenant  à  qui  que  ce  soit,  qui  seront  fournis  contraire¬ 
ment  à  la  teneur  de  cel  article,  seront  conlisqués  ;  et  que 
toutes  les  parties  qui  contreviendront  à  cet  article  seront  ju¬ 
gées  ennemies  des  deux  pays  et  punies  comme  telles  dans 
le  pays  où  elles  seront  capturées  ;  toutefois,  relativement  à 
la  spécification  de  ce  qui  sera  considéré  comme  marchandi¬ 
ses  prohibées  ou  comme  contrebande,  des  commissaires  se 
prononceront  en  la  matière  en  temps  convenable,  sans  pré¬ 
judice  cependant  des  dispo.sitions  de  rarticte  même.  »  La 
première  obscrv'ation  que  suggère  la  lecture  de  l’article  qui 
précède,  c’est  que  l’argent  et  les  vivres  ne  sont  pas  énu¬ 
mérés  parmi  les  marchandises  considérées  comme  prohi¬ 
bées  ou  comme  contrebande,  quoiqu’il  soit  convenu  qu'au¬ 
cune  des  parties  ne  devra  en  fournir  aux  ennemis  de  l’autre. 
Celte  dérogation  à  ce  qui  se  faisait  précédemment  fut  très 
probablement  le  résultat  de  T  influence  du  Grand  Pension¬ 
naire  De  Witl  ;  car  an  commencement  de  la  même  aiitiéc  ‘ 
il  avait  émis  l’opinion  que  le  droit  commun  des  gens  ne  dé¬ 
fendait  pas  aux  neutres  de  porter  du  blé  îi  un  pays  belligé¬ 
rant.  De  Witt  était  partisan  de  la  doctrine  :  «  navires 
libres,  marcliandiscs  libres  »,  et  à  celle  époque  il  poursui¬ 
vait  avec  la  France  des  négociations  qui  avaient  pour  but 
d’obtenir  diverses  modifications  du  cotle  des  prises  français 
de  nature  à  eu  mitiger  la  sévérité/  La  France,  de  son  coté, 
ainsi  qu’il  ressort  des  négociations  de  sir  Henri  Nevile  en 
4599,  “  montrait  depuis  quelque  temps  do  la  répugnance  a 


*  Une  lettre  dans  ce  sens,  datée  du  14  juin  1654,  est  citée  dans  une  note 
de  Vattel,  Droit  des  gens,  Liv.  III,  Ch.  7,  §  112. 

*  Lett7'es  et  ndgociations  de  Jean  de  IVüt,  T.  I,  p.  108, 

®  IV’wîdM’ood's  IHemoriais,  vol.  1,  p.  23. 
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considérer  le  bié  comme  une  marchandise  dont  l’imporla- 
tion  dans  les  ports  d'un  belligérant  par  les  marchands  neu¬ 
tres  devait  être  interdite  absolument  en  Icnips  de  guerre.  ïl 
n’est  donc  pas  surprenant  de  voir  la  France  prendre,  parmi 
les  puissances  européennes,  l’iiiitiative  d’adopter  une  règle 
moins  rigoureuse  que  celle  dont  les  négociateurs  hollandais 
et  anglais  étaient  convenus  dans  le  traité  de  Soutliarapton 
de  l62o,  lorsqu’ils  déclaraient  être  de  contrebande  les 
vivres  en  général  sous  le  titre  de  «  munitions  de  bou¬ 
che,  H  Par  suite  nous  vovons  se  concIui‘e,à  Paris,  le  10  mai 

♦1*  ^  ' 

1655,  entre  Louis  XIV  et  les  Villes  Ilaiiséatiques  un  traité 
de  commerce,  dans  lequel  est  inséré  un  catalogue  do  la  con¬ 
trebande  de  guerre,  où  les  vivres  ne  figurent  pas.  Ce 
catalogue  mérite  d’être  nicniiomié,  car  c’est  sur  son  modèle, 
sauf  l’omission  des  cordages  et  de  la  toile  à  voiles,  que 
presque  tous  les  traités  postérieurs  au  sujet  de  lacontrebancle 


de  guerre  au  XVIP  siècle  ont  été  rédigés  : 

Art.  XI.  Lesquelles  marchandises  de  contrebande  sont 
entendues  être  munitions  de  guerre,  armes  à  feu  ,  .sçavoir  : 
canons,  mousquets,  mortiers,  bombes,  pétards,  grenades, 
saucisses,  cercles,  allVils,  fourchoUes,  bandoulières,  poudre, 
mesches,  salpeslre  et  toutes  autres  sortes  d’armes,  comme 
picques,  espées,  morions,  casques,  cuirasses,  hallebardes, 
javelots  et  autres  armes  servant  à  la  guerre,  ensemble  des 
chevaux,  des  cordages  et  des  toiles  noyales  qui  ne  puissent 
servir  qu'à  faire  voiles  ;  pourront  néanmoins  porter  des  bleds 
cl  grains  de  toutes  sortes,  légumes,  cl  autres  choses  servant 
à  la  vie,  si  ce  n’esl  que  les  villes  et  places  où  ils  les  trans¬ 
porteront  fussent  attaquées  par  Sa  Majesté  et  que  volou- 
lairemeiil  ils  les  y  transportassent  sans  y  être  forcez  par  les 
ennemis  de  Sa  Majesté  et  sc  servant  par  violence  de  leurs 
vaisseaux  trouvez  dedans  leurs  ports  ou  ailleurs  ;  auquel 
cas  pourront  les  commandans  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
retenir  Icsdils  grains  et  autres  choses  servans  à  la  vie,  en 
payant  leur  juste  valeur  suivaiii  l’estimation  qui  en  sera  faite, 
sinon  et  à  faute  d’estimation  et  de  payement  en  deniers 
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coin  plans,  les  sujets  îles  dites  Villes  Ilanséatiques  pourront 
se  retirer  librement  avec  leurs  vaisseaux  et  marchandises, 
si  ce  n’est  qu’elles  fussent  de  la  qualité  de  celles  spécifiées 
cy-dessus  pour  être  de  contrebande.  ^ 

131.  —  La  France,  s’étant  ainsi  assuré  l’acquiescement 
d’une  des  grandes  puissances  maritimes  à  radoucissement 
de  la  règle  rigoureuse  qui  qualifiait  les  vivres  de  contre¬ 
bande  de  guerre,  conclut  avec  l'Espagne  un  arrangement 
concernant  le  même  sujet,  par  le  traité  des  l*yrénées  de 
1659,  qui  est  très  souvent  cité  parles  publicistes  comme 
fournissant  la  règle  à  l’aide  de  laquelle  il  cst  possible  de 
déterminer  ce  qui  est  contrebande  de  guerre,  du  consente¬ 
ment  général  des  nations  européennes.  On  peut  dire,  sans 
contredit,  qu’il  n’cxisle  parmi  les  nations  de  l’Europe  aucune 
conleslalion  sur  le  point  de  considérer  les  marchandises 
énumérées  dans  l’article  XII  de  ce  traité  comme  étant  tou¬ 
tes  des  marchandises  dont  le  transport  en  pays  ennemi  par 
des  marchands  neutres  doive  être  interdit  : 

Art.  XII.  En  ce  genre  de  marchandises  de  contrebande 
s’entend  seulement  cslre  comprises  toutes  sortes  d’armes  à 
feu  et  autres  assortissemens  d’icelles ,  comme  canons, 
mousquets,  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  saucis¬ 
ses,  cercles  poissez,  aiïusts,  fourchettes,  bandolières,  pou¬ 
dres,  mesclics,  salpestre,  balles,  picques,  espées,  morions, 
casques,  cuirasses,  hallebardes,  javelines,  chevaux,  selles 
de  cheval,  fourreaux  de  pistolets,  baudriers,  et  autres  as- 
sorlissemens  servans  à  l’usage  de  la  guerre. 

L’article  suivant  du  même  traité,  qui  e.\clut  les  vivres 
de  la  liste  de  la  contrebande  de  gnerre,  peut  être  consi¬ 
déré  comme  ayant  reçu  le  consentement  de  toutes  les  na¬ 
tions  de  l’Europe,  en  tant,  du  moins,  qu’il  reconnaît  le 
droit  d’une  puissance  belligérante  de  confisquer  les  mar¬ 
chandises  qui  y  .sont  énumérées,  si  elles  sont  portées  dans 
un  port  bloqué. 

i  Dumont,  TraitéSj  T,  VI,  P.  II,  p.  103. 
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Art.  XIII.  Ne  seront  compris  en  ce  g'enre  fie  marchandi¬ 
ses  de  contrebande  les  fromcns,  bleds  et  autres  grains,  lé¬ 
gumes,  huiles,  vin,  sel,  ny  généralement  tout  ce  qui  appar¬ 
tient  à  la  nourriture  et  sustentation  de  la  vie  ;  mais  demeu¬ 
reront  libres,  comme  toutes  autres  marchandises  et  denrées 
non  comprises  en  l’article  précédent  ;  et  en  sera  le  transport 
permis,  mesme  aux  lieux  ennemis  de  la  couronne  d'Espa- 
gne,  sauf  en  Portugal,  comme  U  a  été  dit,  et  aux  villes  et 
places  assiégées,  bloquées  ou  investies.  * 

133.  —  Les  Hollandais  ne  lardèrent  pas  à  suivre  Texem- 
pîe  des  Villes  llanséatiques  et  de  l’Espagne,  et  en  1662  ils 
conclurent,  à  Paris,  avec  Louis  XIV  un  traité,  par  lequel  ils 
convinrent  de  limiter  le  catalogue  de  la  contrebande  de 
guerre  aux  articles  énumérés  dans  le  traité  des  Pyrénées. 
Par  contre,  TAngleterre  et  la  Suède  se  tinrent  à  l’écart,  at¬ 
tendu  que,  par  un  traité  conclu  à  Whiteball  le  21  octobre 
1661,  elles  s’étaient  accordées  pour  maintenir  la  règle  la 
plus  rigoureuse.  Les  dispositions  de  rarlicle  XI  de  ce  traité 
étaient  conçues  comme  suit  : 

Cautimi  tantummodo  sü  inlermi  ne  77ierce$  uUæ  vocale 
contrabandæ,  et  specialiter  nec  pecunia  nec  commeatns,  nec 
arma^  bombarda  cum  suis  if/niai'iis  et  aliîs  ad  ea  perlinen- 
tibus,  ignés  missiles,  pulvis  tormentai'iuSj  fomites,  alias  lun- 
ten,  globi,  ctispides,  enses,  lanceæ,  hastæ,  bipennes ,\torme}ita, 
iubi  catapultarii,  vidgo  morlaria,  inductiles  sclopi,  vulgo 
petardee,  glandes  igmartæ  missiles^  vulgo  granadæ,  furcæ 
sclopetaiiæ,  bandaliers^  salpetræ,  sclopeti,  globuli  $eu  pilæ 
quæ  sclopetis  jaculantur,  cassides,  galeæ,  thoraces  loricatæ, 
vidgo  cwrasseSy  et  sirnilia  armatiiræ  generay  niiliteSy  equiy 
omnia  ad  instruendos  eqiios  necessaria,  sclopelhecæy  ballhei 
et  quæcunque  alia  bellica  imtrumenUiy  uti  nec  7iaves  hellicæ 
et  præsidiariæ  hostiles  suppeditandæ  devehantur  ad  alterius 
hostesy  sine  perictdoy  quod prædæ  cedant  absqitespe  restitu- 


*  Dumont,  Traitât  T,  VI,  P.  II,  p.  266. 
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lioms.  Neque  confederaturian  aheniler  si7i(it  ut  suoi'um  eu- 
juaquam  opéra  Iwstcs  aut  pei'diielles  alteidtis  utanlur,  7ia- 
ves(jiie  vcuda}itw\  commodenlur^  tillo  ve  inodo  ami  sint 
aiterius  /losiiùus  aut  perduellibus,  ad  ejm  iucommodum  aut 
deh'înientiün  ;  alterutrî  autem  confædcratorian  ejusre  po¬ 
pulo  suhditive  cum  aiterius  hostibus  commeixhim  haberc^ 
iisriue  inerccs  quascimque  {de  quibits  supra  exceptuin  non 
est)  advehere  licebit,  idque^  sine  ullo  impedhnento,  iiisi  iis 
in  portubîis^  locisque  qui  ab  aliero  obsidentnr  ;  quod  si  acci- 
derit^  vel  obsessoribus  botia  sua  divendere  vel  ad  ali  ton 
que7nvis  portwïi  7io?2  obsession  libei'e  se  conferre  pei'rnhsion 
est.  ‘ 


Quoi  qu’il  en  soil,  on  doit  faire  observer  que,  tandis  que 
ces  deux  puissances  convenaient  de  considérer  l'argent,  les 
vivres  et  les  navires  comme  des  articles  prohibés,  et  adlié- 
raient  ainsi  à  la  pratique  la  plus  rigoureuse  relativement  à 
la  contrebande  de  guerre,  elles  proposaient  d’adopter  une 
règle  plus  mitigée  à  l’égard  des  chargements  transportés  à 
des  villes  assiégées  ou  bloquées,  puisqu’elles  étaieiil  d’avis 
que  CCS  chargemenls,  dans  le  cas  où  ils  seraient  capturés 
en  se  rendant  dans  ces  villes,  au  lieu  d’être  passibles  de  con- 
iiscatiou,  ne  devaient  être  qu’assujettis  îi  la  préemption  de 
la  part  des  capteurs.  Les  dispositions  de  ce  traité  furent  re¬ 
nouvelées  entre  la  Suède  et  la  (irandc -Bretagne  dans  d’au¬ 
tres  traités  de  commerce  conclus  respectivement  en  1664,0(1 
1665  et  en  1666.  ^  Cependant  la  Suède,  le  16  juillet  1667, 
conclut  à  La  Haye  avec  les  Provinces-L'iiics  un  traité,  aux 
termes  duquel,  pour  meilre  fin  à  toutes  les  coiilroverscs 
sur  la  question  de  savoir  quelles  marchandises  devaient  être 
regardées  comme  contrebande  de  guerre,  les  deux  nations 
convenaient  d’adopter  le  catalogue,  que  nous  avons  déjà 
dit  avoir  été  inséré  par  la  Franco  dans  ses  traités  avec  l’Es- 


*  Dumont,  T.  VI,  P.  II,  p.  385. 

*  Les  traités  de  1661  et  de  1665  sont  mentionnés  dans  le  premier  article 
du  traité  de  1666.  Dumont,  Traitùf  T,  VI,  P.  III,  p.  SiL 
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pagne  et  les  Provinces-Ünies.  ‘  La  Grande-Bretagne,  peu 
de  temps  après,  parle  traité  de  Breda  du  31  juillet  1067, 
entra  dans  les  mêmes  vues  que  les  Provinces- Unies  rela¬ 
tivement  à  la  contrebande  de  guerre,  quoique  précédem¬ 
ment,  par  te  traité  de  paix  et  de  commerce  conclu  avec 
l’Espagne  à  Madrid  le  14  mars  1667,  elle  fût  convenue  d’a¬ 
dopter  la  règle  du  traité  des  Pyrénées.  Enfin,  par  le  traité  de 
Saint-Germain-eii-Laye  du  24  février  1677,  la  Grande-Bre¬ 
tagne  cl  la  France  établirent  une  entente  commune  au  su¬ 
jet  de  la  contrebande  de  guerre,  en  ces  termes  ; 

Item.  L’on  pourra  faire  trafic  pendant  lu  guerre  des  mê¬ 
mes  marchandises  que  l’on  peut  négocier  en  temps  de  paix, 
à  la  réserve  de  celles  de  contrebande,  qui  sont  expliquées 
dans  l’article  suivant  : 

Art.  IlL  Les  marchandises  défendues  et  de  contrebande 
sont  les  canons  et  leurs  assorti  mens,  armes  à  feu,  poudre, 
mèches,  boulets,  piques,  épées,  lances,  hallebardes,  pertni- 
sannes,  bombes,  mortiers,  pétards,  grenades,  fourches  de 
mousquets,  bandoulières,  salpêtres,  halles,  casques,  mo- 
rions,  cuirasses  et  autres  armes  semblables.  Est  encore  pro¬ 
hibé,  sous  le  dit  nom,  le  transport  de  gens  de  guerre,  de  che¬ 
vaux,  do  harnois,  de  fourreaux  de  pistolets,  de  baudriers, 
et  assortimens  façonnez  et  formez  à  l’usage  de  la  guerre. 

Art.  IV.  Au  nombre  de  marchandises  de  contrebande  et 
défendues  ne  sont  comprises  les  marchandises  suivantes, 
sçavoir:  les  éloires  et  manufactures  de  laine,  lin,  soyc,  co¬ 
lon  et  de  quelque  autre  matière  que  ce  soit  ;  toutes  sortes 
d’habits  ctveslemens,  et  les  étolVes  et  sortes  desquelles  on 
les  fait,  or  et  argent  monnoyé  et  non  monnoyé,  cstain,fer, 
plomb,  cuivre,  charbon,  blez,  orges  et  autres  grains  et  lé- 

’  Art.  IlL  Ut  verù  evUentur  peniius  atijuc  amoveantur  conlroveKnie  et 
disceptationeSt  qttæ  ob  designandam  jam  dictant  mercem  de  conlrabanda 
oriri  aliquando  passent,  convenit  ulrinque,  ac  pro  re  rata  habitum  est, 
hoc  in  numéro  duci  et  censeri  oportere  arma  quævis  ad  vim  tant  propul- 
sandam  quam  mferendam  apta,  prsesertim,  etc.  Schmauss,  Corp>  jur, 
genl.  acad.,  p.  891- 
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gumes,  tabac,  épiceries,  chairs  salées  et  fumées,  poisson 
sec  et  salé,  fromage,  beurre,  bière,  huile,  vin,  sucre,  sels  et 
tout  ce  qui  appartient  à  la  nourriture  et  sustentation  de  la 
vie.  Ne  seront  aussi  compris  dans  les  marchandises  défcri’ 
dues  les  cotons,  chanvres,  lins,  poix,  cordages,  voiles,  an- 
dires,  mats,  planches,  poultres  et  bois  travaillé  de  toutes 
espèces  d’arbres,  et  qui  peut  servir  à  construire  des  vais¬ 
seaux  ou  à  les  radouber;  et  demeureront  les  dites  marchan¬ 
dises  libres,  de  même  que  toutes  les  autres  généralement 
qui  ne  sont  comprises  dans  l’arliclc  précédent. 

Le  libre  transport  de  tous  les  articles  énumérés  ci-dessus 
était  assuré  aux  marchands  de  l’une  et  de  l’autre  nation,  non 
seulement  entre  les  ports  neutres  et  les  ports  ennemis,  mais 
d’un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi.  *  Ne  pourra  néan¬ 
moins  le  dît  transport  être  fait  aux  villes  et  places  assiégées 
ou  bloquées  ou  investies. 

133.  —  Il  convient  de  mentionner  ici  les  dispositions  du 
traité  de  Whilehall  conclu  le  22  août  1869  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Proviiiccs-lJnies.  Lord  Liverpool  “  en  parle 
comme  d’une  convention  entre  les  deux  puissances  alliées 
à  l’effet  de  «  prohiber  totalement  le  commerce  des  puissan¬ 
ces  neutres  avec  la  France  »  ;  et  sir  Robert  Phillimore  ®  le 
condamne  comme  une  tentative  de  mettre  à  exécution  une 
doctrine  qui  prétend  que  les  Etats  neutres  n’ont  pas  droit 
de  faire  pour  leur  propre  compte  du  commerce  avec  un  bel¬ 
ligérant.  Or,  si  l'on  examine  celte  convention  avec  soin, 
on  voit  qu’elle  n’est  pas  un  accord  entre  les  deux  puissan¬ 
ces  pour  revivre  l’ancienne  pratique,  qui  tombait  déplus  en 
plus  en  désuétude,  d’interdire  par  une  proclamation  tout 
commerce  quel  qu’il  fût  entre  les  marcliands  neutres  et 
les  ports  d’une  puissance  belligérante  ;  c’était  bien  un 

'  Dumont,  Traités,  T.  VIT,  part,  i,  page  327. 

*  Disconrse  on  tlie  eonduct  of  the  Govemmenl  ofGreat  Uritain  ûi  res^ 
peci  to  neutral  Nations.  Londres,  1801,  p.  37. 

®  PhiUimora'sCommentaries  on  International  law,  Vol.  111,  p.  238. 
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pacte  enlre  les  deux  puissances  à  l’effet  d'élablir  le  blocus 
de  tous  les  ports,  havres  et  rades  du  roi  de  France,  '  et  de 

f 

notifier  leur  résolution  à  tous  les  Etats  neutres.  Il  n’est  pas 
surprenant  que  Pufendorf*  fût  d’opinion  que  cette  conven¬ 
tion  était  justifiable  ;  car,  sous  l’empire  de  la  pratique 
moins  rig’ourcuse  du  siècle  actuel,  le  blocus  de  tous  les  ports, 
havres  et  rades  de  l’ennemi  a  été  effectué  parla  Grandc->Brc- 
tagne  contre  la  France,  par  la  France  et  la  Grande-Breta¬ 
gne  contre  la  Russie,  et  par  les  États-Unis  de  l’Aniérique  du 
Nord  contre  les  Etats  Confédérés,  Vattel,  *  en  commentant 
ce  traité,  ne  semble  pas  en. avoir  étudié  complètement  la 
portée  par  rapport  à  la  pratique  du  blocus,  telle  qu’elle  était 
soutenue  par  les  États-Généraux  dans  leurs  résolutions  du 
26  juin  1630, *car  il  en  parle  comme  s’il  s’agissait  simplement 
d'un  arrangement  entre  les  deux  puissances  à  l’effet  d’atta¬ 
quer  tous  les  navires  h  destination  dos  ports  de  France  ou 
en  revenant  et  de  les  déclarer  de  bonne  prise  ;  et  lorsqu’il 
ajoute  que  «la  Suède  et  le  Danemark,  sur  qui  l’on  avait  fait 
quelques  prises,  se  liguèrent,  le  17  mars  1603,  pour  soute¬ 
nir  leurs  droits  et  se  procurer  une  juste  satisfaction,  et  que 
la  Grande-Bretagne  et  les  États-Généraux,  reconnaissant 
que  les  plaintes  des  deux  Couronnes  étaient  bien  fondées, 
leur  rendirent  justice,'  Vattel  n’a  pas  pesé  avec  soin  les  faits 
exposés  dans  la  convention  qui  fut  conclue  à  celte  occasion 

*  «  Il  est  nécessaire  qu’on  employé  toutes  ses  forces,  et  particulière' 
ment  qu'on  fasse  en  sorte  que  tout  commerce  et  trafîcq  avec  les  sujets 
du  dit  Boi  Très-Chrétien  soit  ellèclivemeot  rompu  et  interdit,  pour  Ôter  au 
dit  Hoi  et  à  ses  sujets  les  moyens  de  fournir  à  une  guerre  qui  pourra  au* 
trement  par  sa  durée  eslre  très  nuisible  et  causer  une  grande  effusion  du 
sang  chrestien,  et  sa  dite  Majesté  de  la  Grande-Bretagne  et  les  dits  Sei¬ 
gneurs  Ëstals-Généraux  ayant,  pour  mieux  y  parvenir,  ordonné  à  leurs 
flottes  de  faire  voile  vers  les  costes  de  France,  et  de  bloquer  tous  les  ports, 
havres  et  rades  du  dit  Itoi  TrèS'Ckrétien.  »  Dumont,  Traités.  T,  Vil, 
part.  II,  p.  238. 

*  Voir  une  lettre  de  Pufendorf  dans  la  Bibliothèque  universelle  des 
livres  juridiques  de  Groninque,  p.  105. 

®  Droit  des  Gens,  Liv.  Ill,  Ch.  7,  §  H2. 

^  Robinson  s  Collectanea  mari  lima,  p.  158. 

^  Dumont,  Traités,  T.  VII,  part.  Il,  p.  325* 
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eiilre  les  deux  puissances  de  la  Baltique.  Il  paraîtrait, 
d’après  cet  exposé,  que  les  griefs  spéciaux  dont  elles  se  plai¬ 
gnaient  n’étaient  pas  la  capture  et  la  conliscalion  de  leurs 
navires  se  rendant  dans  les  ports  de  rennenii  ou  en  sortant, 
mais  la  capture  de  navires  sous  convoi,  et  la  capture  de  na¬ 
vires  quoique  leurs  passeports  fussent  en  bon  ordre  et  con¬ 
formes  aux  engagements  pris  par  traités  entre  ces  deux 
puissances  de  la  Baltique  et  les  puissances  belligérantes  res¬ 
pectives.  11  peut  bien  se  faire  que  la  Grande-Bretagne  et  les 
Provinccs-Unies,  comme  alliés  belligérants,  aient  commis 
une  infraction  aux  engagements  qu'elles  avaient  contractés 
par  traités  avec  ces  puissances  de  la  Baltique,  dans  le  cas 
de  certains  navires  qui  avalent  été  capturés  et  condamnés 
contrairement  à  ces  engagements,  et  que,  sur  la  plainte  des 
deux  Couronnes,  elles  leur  aient  fait  justice,  sans  que  les 
puissances  alliées  aient  pu  encourir  l'accusation  de  s’èlre, 
en  tentant  d’interdire  tout  commerce  avec  la  F’rance,  ren¬ 
dues  coupables  d'une  grave  violation  du  droit  interna¬ 
tional.  ' 


134.  —  L’état  de  la  question  en  ce  qui  concerne  la  con¬ 
trebande  de  guerre,  à  la  lin  du  XVIP  siècle,  n^élait  plus 
aussi  équivoque  qu’auparavant,  par  suite  des  éclaircisse¬ 
ments  fournis  par  les  traités,  dfins  lesquels  les  ditTércnles 
puissances  de  l’Europe,  qui  avaient  des  prétentions  à  être 
considérées  comme  des  puissances  maritimes,  «ou  seule¬ 
ment  afiir  ni  aient  leur  recou  naissance  expresse  d'un  catalo¬ 
gue  d’articles  de  contrebande,  mais  encore  convenaient  que 
toutes  les  autres  marchandises  non  comprises  dans  ce  cata¬ 
logue,  admis  par  les  parties  contractantes,  pourraient  être 


^  Le  second  article  du  traité  de  Wbîtehall,  par  lequel  il  était  convenu 
que  tous  les  navires  capturés,  faisant  voîie  vers  les  ports  de  France,  et 
tous  les  navires  chargés  de  marchandises  à  destination  de  France,  eu 
quelque  endroit  qu*ils  fussent  saisis,  seraient  traités  par  tes  tribunaux 
compétents  comme  prises  de  guerre,  paraît  avoir  été  simplement  l’affirma¬ 
tion  conventionnelle  de  la  doctrine  :  que  le  commencement  d’un  voyage 
vers  un  port  bloqué  constituait  une  violation  du  blocus. 
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librement  transportées  dans  des  ports  ennemis,  excepté 
lorsque  ces  ports  étaient  assiégés  ou  bloqués.  C’est  pourquoi, 
lorsqu’en  1674  un  corsaire  espagnol  cul  saisi  un  navire  sué- 
dois,  à  destination  de  Rouen,  avec  un  chargement  de  poix, 
et  de  goudron,  appartenant  à  un  sujet  anglais,  et  que  la 
Cour  d’Amirauté  espagnole  se  disposait  à  condamner  ce 
chargement  comme  contrebande  de  guerre,  attendu  qu’à 
celte  époque  l’Espagne  était  en  guerre  avec  la  France,  sir 
Leolinc  Jenkins  exposa  son  opinion  au  roi  Charles  II,  en 
ces  termes  :  «  On  ne  doit  pas  avoir  la  prétention  de  faire  de 
la  poix  et  du  goudron  appartenant  à  des  sujets  anglais  des 
objets  de  contrebande  ;  ces  denrées,  n’étant  pas  énumérées 
dans  le  24®  article  du  traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne 
cl  l’Espagne  en  1667,  sont  par  conséquent  déclarées  ne  pas 
être  de  contrebande  dans  l’article  suivant.  »  Sir  Leoüne 
Jenkins  examine  ensuite  parquelle  loi  devrait  être  tranchée 
la  question,  dans  le  cas  où  le  bénéfice  des  engagements  du 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne  ‘  ne  pourrait 
être  invoqué  en  faveur  de  marchandises  anglaises  chargées 
sur  un  navire  suédois  ;  puis  il  ajoute  :  «  Si  ces  marchandi¬ 
ses  ne  sont  pas  rendues  saisis.sabies  par  le  fait  qu’elles  sont 
trouvées  sur  un  navire  non  libre,  elles  ne  peuvent  être  ju¬ 
gées  par  une  autre  loi  que  par  le  droit  des  gens  général  ;  et 
alors  je  suis  hiimblemenl  d’avis  que  rien  dans  ce  cas  ne  doit 
être  jugé  de  contrebande  par  celle  loi,  si  ce  n’est  ce  qui  peut 
servir  directement  et  immédiatement  aux  usages  de  la  guer¬ 
re,  excepté  dans  le  cas  de  places  assiégées,  ou  d’une  nolili- 
calion  générale  faite  par  l’Espagne  àu  monde  entier  :  qu’elle 
condamnera  toute  la  poix  et  tout  le  goudron  qu’elle  rencon¬ 
trera.  H  Du  langage  que  nous  venons  de  citer  il  ressort  que 
eet  éminent  jurisconsnlto  était  d’opinion  que,  d’après  le  droit 
des  gens,  il  y  avait  trois  catégories  d’objets  de  contrebande: 
l*les  marchandises  pouvant  servir  directement  et  immédia¬ 
tement  à  des  usages  de  guerre,  si  elles  étaient  transportées 

•  Vio  et  correspondance  de  sir  Leoline  Jenkins,  vol.  H,  p.  'Î51, 
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par  mer  à  une  place  siliiée  sur  le  territoire  de  l’eimemi  ;  2* 
les  marchandises  de  toute  sorte,  si  elles  étaient  portées  à 
une  ville  assiégée  ou  bloquée  ;  3“  les  marcliatulises  que  le 
belligérant  avait,  par  avis  public,  défendu  à  tous  les  mar¬ 
chands  de  porter  pareillement  à  l’ennemi,  et  qui,  malgré  cet 
avis,  seraient  transportées  par  mer  en  pays  ennemi. 


135.  —  Le  traité  d’Utrecht,  du  11  avril  1713,  peut  êlro 
considéré  comme  le  premier  grand  acte  international  recon¬ 
naissant  la  pratique  moins  rigoureuse,  qui  avait  été  inaugu¬ 
rée  par  rKspagne  et  la  Fi  ance  lors  de  la  paix  des  1‘yrénées, 
et  à  laquelle  la  Grande  Bretagne  avait  donné  son  entière 
adhésion  par  le  traité  de  Sainl-Germain-en-Laye.  Les  dispo¬ 
sitions  de  ce  dernier  traité  avaient  cessé  d’être  en  vigueur 
par  suite  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  guerre 
dans  laquelle  les  Hollandais  étaient  les  alliés  de  la  Graiido- 
Bretagno,  de  rEmpirc  tiermanique  et  du  Portugal,  tandis 
que  PEspagne  était  ralliée  de  la  France,  de  sorte  que  les  liens 
du  pacte  européen  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre  eu¬ 
rent  besoin  d’être  renoués  lors  du  règlement  de  la  paix. 
C’est  pourquoi  parmi  les  nombreux  traités  conclus  à  Utrecht 
par  la  France  avec  les  puissances  coalisées  contre  elle  figure 
un  traité  de  navigation  et  de  conimerce  avec  rAngleterre, 
dans  lequel  la  question  de  la  contrebande  et  des  marchandi¬ 
ses  libres  est  traitée  en  termes  encore  plus  explicites  que 
dans  le  traité  antérieur  de  1077  : 


Art.  XVIII.  Cette  liberté  île  navigation  et  de  commerce 
s’étendra  à  toutes  sortes  de  niarcliandises,  excepté  seule¬ 
ment  celles  qui  sont  spécifiées  dans  l’article  suivant  qui  sont 
désignées  par  le  nom  de  contrebande. 

Art.  XIX.  Sous  le  nom  de  contrebande  ou  de  marchan¬ 


dises  défendues  seront  compris:  les  armes,  les  gros  canons, 
les  bombes  avec  leurs  fusées  et  toutes  les  autres  clioses  qui 
en  dépendent,  balles  à  feu,  poudre  à  canon,  mèches,  boulets, 
piques,  épées,  lances,  javelots,  hallebardes,  mortiers,  pé¬ 
tards,  grenades,  salpêtre,  mousquets,  balles  de  mousquets, 
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casques,  salades,  cuirasses,  colles  de  mailles  ot  autres  telles 
sortes  d’armes  propres  à  armer  des  soldats,  bandoulières, 
ceintures,  chevaux  avec  leur  accoutrement  et  quelqu’autre 
chose  que  ce  soit  à  l’usage  de  la  guerre. 

Art.  XX.  Les  marchandises  suivantes  ne  seront  pas 
comptées  parmi  les  choses  défendues,  c’est-à-dire  toute  sorte 
de  draps  et  toutes  autres  manufactures  faîtes  de  laine,  de 
iil,  de  soie,  de  coton  ou  de  quelqu’autre  matière  que  ce  soit  ; 
toutes  sortes  d’habits  et  d’accoutrement  pour  la  personne, 

ensemble  les  matériaux  dont  on  se  sert  pour  les  faire  ;  or 

« 

et  argent  monnayés  ou  non  monnayés  ;  étain,  fer,  plomb, 
airain,  cuivre,  charbon,*  comme  aussi  le  froment,  l’orge, 
et  toute  autre  espèce  de  blé  et  de  légumes,  du  labae  et  aussi 
toute  sorte  d’épiceries,  de  la  chair  fumée  et  salée  ;  du  pois¬ 
son  salé,  du  fromage  et  du  beurre,  de  la  bière,  des  huiles, 
des  vins,  des  sucres  et  toute  sorte  de  sel,  et  en  général  tou¬ 
tes  les  provisions  qui  servent  à  la  nourriture  de  l’homme  et 
à  sustenter  la  vie.  Outre  cela  toute  sorte  de  cotons,  chan¬ 
vres,  lins,  poix,  goudrons,  cordes,  cables,  toiles,  toiles  à 
voiles,  ancres,  comme  aussi  mâts  de  navires,  planches,  ais, 
poutres  de  quelques  arbres  que  ce  soit,  et  tous  autres  ma¬ 
tériaux  propres  à  bâtir  ou  à  radouber  des  vaisseaux;  et  tous 
autres  matériaux  non  travaillés  en  forme  de  qiiolqu’instru- 
ment  ou  autre  chose  propre  pour  la  guerre  par  mer  ou  par 
terre,  ne  seront  point  réputés  contrebande,  beaucoup  moins 
ce  qui  aura  été  mis  en  œuvre  et  travaillé  pour  quelqu’aulre 
usage  ;  ce  qui  sera  compté  parmi  les  choses  franches,  comme 
aussi  toutes  autres  marchandises  qui  ne  sont  pas  comprises 
ou  mentionnées  particulièrement  dans  rarlicie  précédent; 
en  sorte  qu’elles  pourront  être  transportées  avec  toute  sorte 
de  liberté  par  les  sujets  des  deux  confédérés  même  dans  les 
lieux  appartenant  aux  ennemis,  excepté  seulement  les  pla¬ 
ces  ou  villes  qui  se  trouveront  dans  ce  temps-là  assiégées, 
bloquées  ou  investies. 

‘  Carbones  focarii,  Schmauss,  Cor/?. /tir.  gent.  Acad.,  p.  1344. 
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136.  —  Lus  slipiilatioiis  du  tuaité  d’LUrecht  furent  re¬ 
nouvelées  presque  en  termes  identiques  dans  le  traité  de  na¬ 
vigation  et  de  commerce  conclu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  à  Versailles  le  26  septembre  1786.  ‘  Cependant 
il  fut  mis  lin  aux  engagements  de  ce  traité  par  la  guerre  de 
la  H  évolution  française,  attendu  que  la  Grande-Bretagne 
avait  pour  règle  de  regarder  tous  les  privilèges  résultant  de 
traités  comine  annulés  par  une  déclaration  de  guerre  entre 
les  parties  contractantes,  et  les  difficultés,  que  le  délrùne- 
inenl  de  la  dynastie  des  Bourbons  eût  pu  faire  naître  à  Tob- 
servalion  de  cette  règle,  furent  écartées  par  le  décret  de  la 
Convention  fi’ançaise  du  1"  mars  1793,  déclarant  que  «  tous 
les  traités  d’alliance  et  de  commerce  existant  entre  l’ancien 
gouvernement  de  la  France  et  les  puissances  av^ec  lesquel¬ 
les  la  République  est  eu  guerre  sont  annulés.  »  Depuis  il  ti’a 
jamais  été  conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
d’autre  Iraitéau  sujet  delà  contrebande  de  guerre.  En  ce  qui 
regarde  l’Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  le  traité  de  1677 
fut  confirmé  et  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  de  naviga¬ 
tion  et  de  commerce  signé  à  Utreclil  le  9  décembre  1713, 
lequel  fut  renouvelé  et  conlirmé  par  le  traité  de  Versailles 
du  3  septembre  1783  ;  et  par  le  premier  article  additionnel 
du  traité  de  Madrid,  signé  le  28  août  1814,  tous  les  traités 
de  commerce  qui  existaient  entre  les  deux  nations  antérieu¬ 
rement  à  l'année  1796  furent  ratifiés  et  confirmés.  ^  Il  s’en¬ 
suit  donc  que  les  dispositions  du  24*  et  du  2o*  article  du 
traité  de  1667  concernant  la  contrebande  et  les  marchandi¬ 
ses  libres  sont  encore  en  vigueur,  ’  Il  en  est  de  même  des 
clauses  du  traité  de  Whiteliall  du  21  octobre  1661  entre  la 
Suède  et  la  Grande-Bretagne,  puisqu’elles  ont  été  renouve¬ 
lées  par  le  second  article  du  traité  d’Orebro  du  18  juillet 

'  Martens,  /{ecueü  de  Traités,  I  V,  p.  169.  —  De  Clercq,  Traités  de  la 
France,  \,  P ,  140, 

-  Hertslet,  vol  II,  p.  27 1.  Martens,  .V.  /{,,  IV,  p.  1*23. 

®  .M.  Alanniii",  dans  ses  Commentaries  on  the  lato  of  nations,  p.  305, 
est  d’avis  qu’il  n’y  a  point  de  traités  en  vigiiour  entre  la  (Irande-Bretagne 
et  riîspagtie  au  sujet  de  la  contrehande. 
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1812.  ‘  Quant  au  Danemark  et  à  la  Grande-Bretagne,  le 
traité  de  1670,  avec  rarticle  explicatif  du  4  juillet  1780  au 
sujet  de  la  contrebande  et  des  marchandises  libres^  a  été  re¬ 
nouvelé  parle  7'’ article  du  traité  de  Kieldu  14 janvier  1814, 
et  il  est  encore  en  vigueur,  ®  Le  traité  de  Rio  de  Janeiro  du 
10  février  1810  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne  pa¬ 
raît  avoir  été  le  premier  et  le  dernier  qui  ait  établi  un  com¬ 
mun  accord  des  deux  nations  au  sujet  de  la  contrebande. 
Par  ce  traité  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  sont  conve¬ 
nus  de  regarder  comme  contrebande  non  seulement  les  ar¬ 
ticles  compris  dans  le  catalogue  du  traité  des  Pyrénées, 
mais  en  général  tous  les  autres  articles  qui  avaient  pu  être 
qualiliés  de  contrebande  dans  tout  autre  traité  antérieur 
conclu  par  la  Grande-Bretagne  ou  le  Portugal  avec  d’autres 
puissances  ;  mais  ce  traité  a  cessé  d’ètre  en  vigueur  depuis 
le  30  avril  1836,  en  vertu  d'une  notification  faite  de  la  part 
de  la  Grande-  Bretagne  conformément  aux  dispositions  du 
33*  article,  *  et  aucune  stipulation  n’a  été  formulée  au  sujet 
de  la  contrebande  de  guerre  dans  le  traité  de  commerce  con¬ 
clu  plus  tard  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  le 
3  juillet  1842.  '  Les  traités  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Provinces-Uiiies  n’ont  pas  été  renouvelés  avec  les  Pays-Bas, 
non  plus  que  les  traités  relatifs  à  la  contrebande,  existant 
autrefois  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  ;  car  tout  ce 
qui  a  été  stipulé  par  le  traité  de  paix  entre  la  Grande-Bre¬ 
tagne  et  la  Russie  signé  à  Orebro  ^  le  18  juillet  1812  s’est 
borné  au  rétablissement  des  relations  d’amitié  et  de  com¬ 
merce  entre  les  deux  pays,  do  part  et  d’autre,  sur  le  pied  des 
nations  les  plus  favorisées.  La  guerre  de  ISSi-oô  a  mis  fin 
au  traité  d’Orebro  ;  mais  le  32®  article  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856^'  ronferino  une  clause  par  laquelle  le  com- 

’  Hertslet’s  Treatics,  vol.  li,  p,  337. 

*  Hertslel,  vol.  î,  p.  229. 

»  Herlslet,  IV,  p.  36:>.  V,  p.  4i3. 

^  Ibid.,  VI.  p.  598. 

5  Ibid.,  II,  p.  128,  .Marlens,  N.  li.,  III,  p.  226, 

*  Marlens,  ,V.  /î.  XV,  p.  780, 
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merce  des  sujets  des  parties  contractantes  était  rétabli  sur  le 
pied  des  engagements  conventionnels  en  vigueur  avant  la 
guerre,  jusqu’à  ce  que  ces  engagements  fussent  renouvelés 
ou  remplacés  par  de  nouveaux  actes,  et  les  sujets  de  toutes 
les  parties  contractantes  devaient  être,  en  toutes  autres 
matières,  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  * 
Plus  tard  un  traité  de  commerce  et  de  navigation®  fut  signé 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  àSaint-Pétersbourg  le 
2  janvier  1H58  ;mais  il  garde  le  silence  au  sujet  de  la  contre¬ 
bande  de  guerre. 

137.  —  Un  fait  digne  de  remarque,  c’est  que  la  liste  des 
articles  de  conlrebatide  adoptée  dans  le  traité  de  Saint-Pé¬ 
tersbourg  ®  conclu  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  le 
20  juin  1766  est  moins  étendue  que  le  catalogue  du  traité 
des  Pyrénées  ;  et  que  la  Russie,  l’Espagne,  la  France,  la 
Pi  Tisse,  l’Autricho,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande  et 
la  Sardaigne  se  sont  accordés,  à  diverses  reprises,  pour  dé¬ 
clarer  contrebande  de  guerre,  .selon  le  droit  naturel,  les  ar¬ 
ticles  compris  dans  celte  liste,  dont  voici  la  teneur  ; 

*  La  Gourde  l'Arairauté,  dans  l’affaire  des  Qztaire  frères,  27  novembre 
i77S  (Hay  and  MarHûtVs  HeporU,  p.  71),  a  décidé  que  le  traité  de  Co¬ 
penhague,  art.  XL  (11  juillet  1670 V  ne  donnait  pas  aux  Danois  le  privi¬ 
lège  de  «  navire  libre,  marchandises  libres  »  en  temps  de  guerre,  privi¬ 
lège  qui  était  accordé  par  la  Grande-Bretagne  aux  Hollandais  dans  le 
traité  de  1674.  L’article  40  était  ainsi  conçu  :  «  Si  les  Hollandais,  ou  une 
autre  nation  quelconque,  ont  obtenu  ou  obtiendront  de  Sa  Majesté  Britan¬ 
nique  des  articles,  des  arrangements,  des  exemptions  ou  des  privilèges 
plus  avantageux  que  ceux  qui  sont  contenus  dans  le  présent  traité,  tes 
mêmes  et  pareils  privilèges  seront  accordés  au  roi  de  Danemark,  ainsi 
qu’à  ses  sujets,  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  eiTicace.  «  Sui¬ 
vant  cette  décision,  e<  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  »  doit,  à 
moins  quelle  ne  soit  autrement  spécifiée,  être  limitée,  quant  à  sa  portée, 
aux  privilèges  commerciaux  en  temps  de  paix  :  ce  qui  paraît  en  être  l’in¬ 
terprétation  raisonnable. 

*  Martens,  A’-  /L  Général,  XVI,  p.  490. 

3  Martens,  R.  I,  p.  395,  Les  dispositions  de  ce  traité  au  sujet  de  îa 
contrebande  ont  été  renouvelées  dans  le  traité  de  1797  (Martens,  R.  VI, 
p,  362),  et  reconnues  dans  le  traité  de  1801  (Martens,  R.  Vit,  p.  262). 
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«  Art.  XL  '  Tous  les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pisto¬ 
lets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  à  feu,  ' 
mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  épées, 
ceinturons,  poches  à  cartouches,  selles  et  brides,  au  delà  de 
la  quantité  qui  peut  être  nécessaire  pour  Tiisage  du  vaisseau, 
ou  au  delà  de  celle  que  doit  avoir  chaque  homme  servant 
sur  le  vaisseau  ou  passager,  seront  réputés  munitions  ou 
provisions  de  guerre;  et  s’il  s’en  trouve, ils  seront  confisqués, 
selon  les  lois,  comme  contrebande  ou  effets  prohibés.  Mais 
ni  les  vaisseaux,  ni  les  passagers,  ni  les  autres  marchandi¬ 
ses  qui  s’y  trouveront  en  même  temps,  ne  seront  point  déte¬ 
nus,  ni  empêchés  de  continuer  leur  voyage.  » 

Un  des  résultats  de  la  neutralité  armée  de  1780  a  été  de 
poser  la  base  d'un  accord  commun  parmi  les  puissances  con¬ 
tinentales  au  sujet  de  la  contrebande  do  guerre,  quoique  cet 
accord  ne  piil  avoir  d’etîel  qu’entre  les  puissances  signatai¬ 
res  des  traités  et  des  déclarations;  ^  car  aucune  tentative  n’a 
été  faite,  à  l’occasion  de  Tuite  ou  de  l’autre  dos  neutralités 
armées  de  1780  et  de  1800,  de  mettre  de  coté  les  engage¬ 
ments  conventionnels  concernant  la  contrebande  de  guerre, 
qui  existaient  entre  la  Grande-liretagne  et  chacune  des  puis¬ 
sances  participant  à  l’une  ou  à  l’autre  neutralité  armée  ;  au 
contraire,  il  a  été  stipulé  expressément  qu’en  matière  de  con¬ 
trebande,  chaque  État  devait  adhérer  à  ses  propres  engage- 

f 

ments  avec  les  autres  Etats.  Il  est  donc  compatible  avec  la 
coutume  de  conclure  des  contrats,  qui  prévaut  parmi  les  na¬ 
tions  de  l’Europe,  que  la  même  nation  ait  au  sujet  de  la 
contrebande  de  guerre  des  conventions  diiîérenles  avec  les 
difTérentes  nations.  «  C’est  ce  qui  fait»,  comme  l’a  remarqué 
Lord  Stowell,  «  que  le  catalogue  de  la  contrebande  a  cliangé 
beaucoup,  et  quelquefois  au  point  de  rendre  très  diflicile 
d’expliquer  la  raison  de  ces  changements,  à  cause  de  cir- 

‘  Marlens,  Recueil  I,  p.  395. 

*  Les  déclarations  de  la  Prusse  au  sujet  de  la  coqI rebande  de  guerre  se 
trouvent  dans  Marlens,  liectieil,  III,  p.  247,  et  celles  de  l'Autriche,  dans 
Martens,  liecueilf  111,  p.  258. 
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constances  particulières,  dont  l'exposé  n’a  pas  accompagné 
rhisloirc  des  décisions  ».  ‘ 


138.  —  Nous  avons  déjà  rapporté  Topinionde  Grotius  sur 
la  question  de  savoir  ce  qu’il  est  licite  de  faire  à  l’égard  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  nos  ennemis  et  qui  cependant  fournis¬ 
sent  certains  objets  à  nos  ennemis,  Bynkershoek,  étudiant 
la  même  question  après  un  intervalle  de  plus  d’un  siècle,® 
révoque  en  doute  Top  inion  de  Grotius  :  «  qu’il  existe  une  ca¬ 
tégorie  intermédiaire  d’articles  d’un  usage  mixte,  dont  un 
belligérant  puisse,  sous  l'obligation  de  restitution,  intercep¬ 
ter  le  transport  à  son  ennemi,  s’il  ne  peut  se  défendre  qu’en 
les  interceptaiU  *  ;  il  donne  pour  raison  qu’on  ne  peut  s'at¬ 
tendre  à  ce  qu’aucun  belligérant  juge,  d’une  façon  équitable 
entre  soi  et  un  marchand  neutre,  de  l’existence  de  cette 
nécessité  propre  à  rantoriser  à  intei'cepter  les  marchandises 
du  neutre,  tandis  que  la  pratique  des  nations  n'établit  pas 
d’une  manière  certaine  une  pareille  distinction.  Bynkershoek 
prétend  qn’il  existe  un  dioitcoinmun  des  gens,  fondé  sur  la 
raison  cl  l’usago;  que  tandis  que  la  raison  nous  suggère 
d’être,  sur  un  pied  d’égalité,  amis  de  nos  amis,  quoiqu’ils 
soient  ennemis  entre  eux,  l'usage  des  nations  on  pareilles 
matières  peut  se  déduire  de  la  teneur  perpétuelle  des  cou- 
veillions  et  Jes  décliiratioiis  des  princes  souverains. ..  Diri 

eæper/ictim  ,juo,  inm  modo  co?isuefudl?ie,  quia  mium 
forte  altemmve  pactum^  quod a  cornue tudinereceditj  jus  rjen- 
ilum  mm  mutât.  »  »  .Mais  Bv  iikerslioek,  dans  son  comnien- 

taire  de  la  pratique  hollandaise,  justifié  un  édit  des  Etats- 

■ 

Généraux  [>ublié  le  31  décemhre  1057,  pendant  une  guerre 
avec  le  Portugal,  par  lequel,  après  avoir  interdit  le  trans¬ 
port  d’articles  de  contrebande  de  guerre  dans  les  ports  por¬ 
tugais,  ces  mêmes  États  défendent  aussi  d’y  transporter  du 


'  La  Jontje  Murgareiha ,  t.  Cli.  liobi tison,  p,  I9:i, 

®  Hynkershoek.  Ses  pHtà'cî' furent  publiées  en  1737. 

^  Qnxsûone^  juria  pnbUcifh.  l,  c.  10, 
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bois  propre  à  la  construction  îles  navires  et  des  provisions 
maritimes,  par  la  raison  qu’ils  iravaient  rien  à  craindre  clii 
Portugal  si  ce  n’est  sur  mer,  et  que  les  Por Ingais  ne  pou¬ 
vaient  continuer  la  guerre  sans  qu’on  leur  fournît  du  bois 
de  construction  pour  les  vaisseaux.'  Il  justifie  aussi,  avec 
une  égale  inconséquence,  des  édits  analogues  publiés  par  les 
Hollandais  le  o  décembre  1652  contre  les  Anglais,  et  le  9 
mars  1689  contre  les  Fraïu^ais.  11  cite,  il  est  vrai,  ces  édits 
comme  des  exceptions  servant  à  prouver  la  règle,  puisque 
les  Hollandais,  après  avoir  interdit  loul  comniorce  de  con¬ 
trebande  de  guerre  en  (jénéral^  vont  jusqu’à  défendre  spécia- 
lement  aux  neutres  de  transporter  ces  articles  sur  le  Icrri 
loire  ennemi.  Mais,  en  mentionnant  ainsi  la  pratique  des 
Hollandais,  il  considère  comme  licite  pour  un  belligérant, 
dans  des  circonstances  spéciales,  d’interdire  le  transport  à 
l’ennemi  d’autres  articles  que  ceux  qui  sont  de  contrebande 
de  guerre  ;  par  conséquent  il  admet  une  catégorie  de  choses 
qui,  si  elles  ne  sont  pas  de  contrebande  en  tout  temps,  peu¬ 
vent  le  devenir  selon  les  circonstances.  11  semblerait  donc 
qu’il  n’existe  pas  de  différence  essentielle  entre  Popinion  de 
Byiikershoek  et  la  doctrine  défendue  par  Grotius. 


139. —  Valtel,'  après  avoir  déclaré  que  les  nations  neu¬ 
tres  doivent  jouir  de  rentière  liberté  de  faire  du  commerce 
avec  les  marchandises  communes  qui  liront  point  de  rapport 
à  la  guerre,  puisque  le  soin  de  sa  sûreté  ou  la  nécessité  de 
se  défendre  n’autorise  point  le  belligérant  à  empêcher  le 
transport  de  pareilles  niarcliandi.ses  chez  l’eniiemî,  ajoute 
que  «  les  choses  qui  sont  d’un  usage  particulier  pour  la  guer¬ 
re  et  dont  on  empêche  le  Irausporl  chez  rennemi,  s’appel¬ 
lent  marchandises  de  contrebande.  Tels  sont  les  armes,  les 
munitions  de  guerre,  les  bois  et  tout  ce  qui  sert  à  la  con¬ 
struction  et  à  rarmemeiit  des  vaisseaux  de  guerre,  les  che¬ 
vaux,  et  les  vivres  même  eu  certaines  occasions  où  l’on  es- 


*  Droit  des  (jens^  Liv,  III,  Cli.  7,  §  112. 
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père  réduire  renneml  par  la  faim.  »  On  voit  par  ce  qui  pré¬ 
cède  que  Vatlel  est  il  avis  qu’un  bellig'érarit  peut  justement 
défendre  à  un  neutre  de  transporter  chez  rennemi  toute  cho¬ 
se  qui  pourrait  lui  être  utile  pendant  la  guerre,  et  que  les 
articles  ainsi  prohibes  deviennent  de  la  contrebande  de 
guerre. 

140.  —  Les  jurisconsultes  italiens,  tels  que  Lampredi  et 
Azmiijiie  reconnaissent  pas  d’autre  force  légale  relativement 
à  la  conli’ohaade  de  guerre  que  les  engagements  contrac¬ 
tuels  de  certaines  nations  agissant  particulièrement,  joints  à 
l’usage  des  autres  nations  se  conformant  par  esprit  de  con¬ 
venance  ou  de  courtoisie  à  la  pratique  de  ces  nations  réglée 
par  leurs  engagements  de  traités, 

D'Ahrcii,  de  son  coté,  et  les  autres  auteurs  espagnols  con¬ 
viennent  que  toute  espèce  de  droit  défend  aux  neutres  de 
porter  des  munilioiis  de  guerre  en  pays  ennemi,  cl  qu'un 
l)cHigérant  ne  fait  qu’exercer  son  droit  lorsqu’il  s’empare  de 
ces  objets  dans  leur  traversée  pour  se  rendre  dans  les  ports 
ennemis  ;  mais  ils  prétenilent  qu’il  est  licite  à  un  neutre  de 
Iransportei'  tles  vivres  dans  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas 
assiégés  ou  bloqués;  et,  à  rapjmi  de  cette  doctrine,  d'Ahrcii 
invoque  le  traité  de  1658  conclu  avec  les  [Iüllandais,le  traité 
de  1667  conclu  avec  les  Anglais,  et  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l’Empereur  en  1725.  «De  ce  que  nous  avons  dit», 
ajoule-t-il  en  terminant,  «il  s’ensuit  qu’un  belligérant  peut 
de  toute  justice  capturer  des  navires  qui  portent  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre  à  renuemi,  et  que  les  navires  qui 
lui  portent  des  vivres  doivent  être  protégés  contre  toute  vio¬ 
lence,  excepté  lorsque  ces  vivres  sont  portés  à  une  place  as¬ 
siégée  ou  bloquée.»* 

141.  —  Parmi  les  anciens  publicistes  français,  Valin  est 

*  Tratado  juridicû-pûlUt'cQ  sobre  presas  de  niar.  Cap.  11,  §  15.  D’Abreu 
base  expressément  son  opinion  concernant  les  vivres  sur  les  traités  con¬ 
clus  entre  l’Espagne  et  diverses  puissances  européennes. 
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d’avis  que  les  vivres  ne  sont  pas  de  la  contrebande  de  guerre 
selon  les  prescriptions  du  droit  des  §*0118,81  ce.n’est  lorsqu’ils 
sont  transportés  à  des  endroits  assiégés  ou  bloqués  ;  mais  il 
admet  que  l’usage  des  nations  a  lini  par  regarder  les  provi¬ 
sions  pour  navires  comme  de  la  contrebande  de  guerre,  et 
que  les  munitions  de  guerre  |teuvent  être  licitement  saisies 
par  un  belligérant  en  quelques  circonstances  que  ce  soit,  si 
elles  sont  transportées  sur  les  possessions  de  rennemi.  Au 
nombre  des  écrivains  français  plus  modernes  qui  ont  traité 
spécialement  du  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre, 
M.  Ilautcfcuîile  est  plus  cs^plicite  que  Yalin  n’a  osé  Tètre, 
relativement  à  la  restriction  de  l’exercice  du  droit  de  belli¬ 
gérant  :  il  soutient  qu’il  y  a  une  seule  catégorie  d’articles  qui 
soient,  à  proprement  dire,  de  la  contrebande  de  guerre  :  ce 
sont  les  objets  qui  sont  à  la  fois  nécessaires  et  exclusive¬ 
ment  utiles  pour  les  ados  d’iiostililé  et  dont  on  peut  se  ser¬ 
vir  directement  dans  ce  but  sans  leur  faire  subir  de  change¬ 
ment.  Il  exclut  absolument  les  provisions  pour  navires  de 
la  liste  des  articles  de  contrebande.'  Ortolan,®  de  son  côté, 
émet  l'oiiiiiioii  que  les  munitions  de  guerre  elles  provisions 
de  toute  sorte,  qui  servent  directement  et  exclusivement  aux 
lins  de  la  guerre,  sont  absolument  et  nécessairement  de  la 
contrebande  de  guerre,  tandis  que  d’autres  objets  qui  sont 
utiles  en  temps  de  paix,  mais  susceptibles  aussi  d’étre  em¬ 
ployés  à  des  usages  de  guerre,  peuvent  être  dans  des  cir¬ 
constances  particulières  déclarés  de  contrebande  ;  par  con¬ 
tre,  il  soutient  que  les  vivres  ne  peuvent  jamais  être  regar¬ 
dés  comme  contrebande  de  guerre,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
portés  à  une  place  bloquée.  Oiiaiil  au  catalogue  des  articles 
de  contrebande,  51.  Ortolan  considère  que  la  liste  en  doit  né¬ 
cessairement  varier  selon  l’application  de  la  science  aux  usa¬ 
ges  de  la  guerre.  A  cet  égard  il  est  d’accord  avec  Lord  Ers- 
kine,qui,au  cours  des  débats  dans  laCliambre  des  Lords  sur 

^  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres^  Tit.  VHI,  §  5,  art.  4, 

*  Diplomatie  de  la  mer,  Liv.  III,  Ch.  6. 
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les  ordres  en  conseil  publiés  en  1808,  lit  observer  que  le  roi 
peut  faire  de  nouvelles  déclarai  ions  de  contrebande,  quand 
des  articles,  qui  étaient  auparavant  iiioffciisifs,  viennent  à 
être  employés  comme  des  éléments  de  guerre  :  Il  n’y  a  pas 
là  exercice  de  bon  plaisir  relativement  à  la  contrebande  ;  le 
droit  des  gens  proliibo  la  contrebande,  et  ce  sont  les  usa¬ 
ges  de  la  guerre  {itstts  heUici]  qui,  variant  de  temps  à  au¬ 
tre,  font  varier  le  droit  avec  eux.' 


1*42. —  Dans  le  conllit  d’autorité  soulevé  entre  les  publi¬ 
cistes  et  au  milieu  des  lluclnatioiis  de  l’usage  chez  les  na¬ 
tions,  les  cours  anglaises  de  ramirauté,  en  se  prononçant  sur 
des  questions  de  contrebande  de  guerre,  ont  tâché,  dans  les 
cas  où  il  ii’existait  point  d’engagements  convenlioimelsàce 
sujet,  de  suivre  un  système  recommandable  à  rapprobation 
du  monde  entier  par  sa  modération  cl  par  sa  conformité  à 
la  raison.  Elles  n’ont  pas  hésité  à  soutenir  la  doctrine  de  la 
contrebande  conditionnelle  ;  niais  elles  ont  modifié  la  péna¬ 
lité  à  appliquer,  lorsque  les  chargements  se  compo.sant  des 
produits  du  pays  d’où  ils  sont  exportés  et  des  articles  prin¬ 
cipaux  de  son  commerce.  «Dans  la  pratique»,  dit  Lord  Slo- 
well,«  cette  cour  professe  une  tolérance  qui  permet  le  trans¬ 
port  de  ces  arlicles  (la  poix  et  le  goudron),  comme  étant  des 
produits  du  pays  du  réclamant  ;  on  a  jugé  en  effet  que  ce  se¬ 
rait  exercer  le  droit  de  belligérant  avec  trop  de  rigueur  que 
d'interdire  le  transport  de  ces  articles,  qui  constituent  une 
partie  si  considérable  des  produits  naturels  et  du  commerce 
ordinaire  de  ce  pays.  Mais  dans  la  même  pratique  cette  to¬ 
lérance  .SC  comprend  à  condition  qu'on  ne  fasse  pas  naître, 
non  en  vue  de  confiscation,  mais  de  préemption,  un  compro¬ 
mis  déloyal,  pour  ainsi  dire,  entre  les  droits  du  belligérant, 
fondés  sur  les  nécessités  de  la  défense  personnelle,  et  les 
prétentions  du  neutre  à  exporter  scs  denrées  naturelles, quoi- 


'  Discours  de  Lord  Lrskine,  le  8  mars  1808.  —  10  Cobbcit's  Pavliit- 
mentary  bebales^  p.  058. 
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qu’elles  puissent  servir  immédiatement  à  des  actes  d’hosti¬ 
lité.  »  ‘  De  plus  les  cours  anglaises  se  sont  montrées  indul¬ 
gentes  à  l’égard  d’articles  se  trouvant  clans  leur  étal  primi¬ 
tif  et  non  manufacturés.  Ainsi  on  a  laissé  passer  le  fer  non 
forgé,  tandis  que  des  ancres  et  d’autres  instruments  fabri¬ 
qués  avec  du  fer  ont  été  confisqués.  Le  chanvre  a  été  traité 
plus  favorablement  que  les  cordages,  et  le  blé  que  les  ali¬ 
ments  qu’on  en  prépare  pour  l’usage  de  riiomme.^  Elles  ont 
en  outre  permis  qu’oii  tînt  compte  de  la  destination  particu¬ 
lière  du  navire,  pour  repousser  la  présomption.que  les  arti¬ 
cles  en  question  étaient  destinés  à  l’usage  du  belligérant. 
Relativement  au  bois  propre  à  la  construction  des  navires, 
elles  ont  établi  une  distinction,  selon  que  la  destination  par¬ 
ticulière  du  navire  était  un  port  de  commerce  général  ou  un 
port  d’armements  maritimes.  Dans  ces  cas,  ainsi  que  dans 
d’autres,  tandis  que  les  cours  do  prises  n’onl  pas  hésité  à 
soutenir  le  droit  extrême  du  belligérant  à  prohiber  tout  com¬ 
merce  avec  rennemi  de  nature,  suivant  les  circonstances,  à 


seconder  le  but  de  la  guerre,  elles  ont  permis  qu'il  fût  ap¬ 
porté  des  atténuations  équitables  à  re.xercice  de  ce  droit  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  était  possible  d’établir  la  bonne  foî  du  com¬ 
mercant  neutre  ou  le  caractère  itiolfensîf  du  commerce  me- 
me  auquel  il  se  livrait. 


143.  —  Nous  avons  à  dessein,  dans  les  lignes  qui  précè¬ 
dent,  employé  l’expression  de  «  contrebande  conditionnelle  » 
pour  marquer  le  contraste  avec  la  «  contrebande  absolue  » 
de  guerre.  Par  «  contrebande  conditionnelle  »  on  enleiul 
désigner  les  articles  qui  sont  d’un  usage  douteux  [ancipitis 
usus)  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas  toujours,  mais  seu¬ 
lement  dans  de  certaines  conditions,  des  marchandises  qu'il 
n’est  pas  licite  aux  nculres  do  porter  à  un  ennemi.  Quel¬ 
ques  publicistes,  en  discutant  le  caractère  vague  descondi- 

’  The  Sarak  Christina,  1,  Ch.  Bob.,  p,  24i. 

*  The  Jonge  Margareika^  1,  Ch.  Hob.  p.  t94  ;  ibid.,  p.  t95. 
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lions  auxquelles  divers  articles  peuvent  être  librement  trans¬ 
portés  par  les  neutres  en  pays  ennemi  dans  un  certain  mo¬ 
ment  et  ne  le  peuvent  pas  dans  un  autre,  ont  exprimé  le 
vœu  que  les  Nations  s’entendent  pour  fixer  par  un  pacte 
commun  les  articles  qui,  à  rexclusion  de  tous  les  autres, 
doivent  être  considéréscomme  eonlrehandc  de  guerre. 11  est 
évident  toutefois  que  les  besoins  d’une  puissance  conti¬ 
nentale  en  temps  de  guerre  j)cuvent  ne  pas  être  les  mêmes 
que  ceux  d’une  puissance  insulaire  ;  par  exemple,  des  che¬ 
vaux  peuvent  être  nécessaires  pour  mettre  une  armée  en 
mouvement  sur  terre,  tandis  que  des  provisions  pour  navi¬ 
res  seront  nécessaires  pour  faire  mouvoir  des  vaisseaux  sur 
mer.  Il  peut,  en  conséquence,  être  juste  de  défendre  à  un 
commerçant  neutre  de  transporter  des  chevaux'  dans  les 
ports  d’une  puissance  continentale,  tandis  que,  avec  autant 
de  raison,  le  transport  de  provisions  pour  navires  au  pays 
d’une  puissance  insulaire  peut  être  justement  prohibé.  On 
peut  faire  valoir  encore  que  les  chevaux  sont  des  accessoi¬ 
res  inutiles  pour  une  (lotte,  cl  que  des  provisions  de  navires 
sont  également  sans  utilité  pour  des  troupes  de  terre.  Il  y  a 
sans  doute  certains  articles  dont  toutes  les  nations  sont,  dans 
la  pratique,  convenues  de  regarder  comme  illicite  pour  les 
commerçants  neutres  le  transport  sur  mer  vers  les  posses¬ 
sions  d’une  puissance  belligérante,  et  ces  articles,  s’ils  sont 
saisis  dans  le  cours  de  leur  traversée,  sont  déclarés  par  toutes 
les  cours  comme  prise  légitime  de  guerre  au  profit  des  cap¬ 
teurs.  Cependant,  s’il  est  désirable,  dans  les  intérêts  du  com¬ 
merce  international,  de  chercher  à  rendre  moins  vague  la 
législation  qui  régit  la  contrebande  conditiowielie ,  nous 
croyons  devoir  appeler  ratterilioii  sur  l’opinion  soumise  au 
roi  Charles  II  par  Sir  Lcoline  Jenkins  au  sujet  d’un  charge¬ 
ment  de  poix  et  de  goudron,  qui  avait  été  saisi  et  confisqué 
par  les  Espagnols.  »  Rien  »,  dit  réminent  jurisconsulte,  «  ne 

'  La  Russie  ii’a  jamais  laissé  mentionner  les  chevaux  sur  la  liste  des 
objets  de  contrebande  dans  aucun  de  ses  engagements  par  traité. 
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devrait  être  réputé  contrebamle  de  guerre  que  ce  qui  sert 
directement  et  immédiatement  aux  usages  de  la  guerre,  si 
ce  n’est  dans  le  cas  de  places  assiégées,  ou  de  l’existence 
d’une  nolilicalion  générale  adressée  pfir  TEspagne  au  monde 
entier  pour  l’avertir  qu’elle  confisquera  toute  la  poix  et  tout 
le  goudron  qu’elle  rencontrera.  »  Si  une  puissance  belli¬ 
gérante,  au  commencement  d’une  guerre,  notifiait  à  toutes 
les  puissances  neutres  quels  sont  les  articles  d’un  usage  dou¬ 
teux  qu’elle  entend  confisquer,  et  si  ces  articles  étaient  in¬ 
terceptés  par  scs  croiseurs  dans  le  cours  de  leur  transport 
sur  la  haute  mer  vers  les  possessions  de  rennenii,  les  com¬ 
merçants  neutres  auraient  un  avertissement  analogue  à  ce¬ 
lui  que  leur  transmet  la  notification  d’un  blocus,  notifica¬ 
tion  à  la  suite  de  laquelle  une  puissance  belligérante  est  con¬ 
sidérée  tenir  du  droit  des  gens  la  faculté  de  capturer  et  de 
confisquer  avec  leurs  chargements  tous  les  navires  qui  ten¬ 
tent  de  faire  du  commerce  avec  un  port  bloqué.  Cependant, 
comme  exemple  des  difficultés  que  les  Nations  éprou¬ 
vent  à  conclure  un  accord  commun  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  quels  articles  doivent  être  réputés  conditionnellement 
de  contrebande  de  guerre,  M.  Robert  Ward  cite  le  cas  des 
peaux  de  bœuf,  comme  étant  des  objets  «  qui  par  eux-mê¬ 
mes  paraissent  être  un  article  de  commerce  très  inofTensif, 
et  pendant  la  guerre  d’Amérique  il  a  été  longtemps  et  en 
toute  sûreté  permis  aux  neutres  d’en  fournir  à  l’Espagne  ; 
mais  lorsque  les  batteries  notlanles  destinées  à  détruire  Gi¬ 
braltar  furent  organisées  à  Algésiras  et  qu’on  connut  que  des 
peaux  de  bœuf  devaient  être  le  principal  moyen  de  protec¬ 
tion  qu’on  emploierait  pour  ces  batteries,  «  je  ne  doute  pas,» 
dit-il,  «  qu’un  navire  chargé  de  peaux  de  bœuf  à  destination 
de  ce  port  d’équipement,  où  l’on  savait  qu’il  y  en  avait  besoin 
alors,  n’eût  pu  être  justement  arrêté  et  même  confisqué.  »’ 

1-44.  —  C’est  dans  leurs  décisions  pendant  les  guerres 

‘  IKard’s  Essay  on  Contmband,  Londres,  180t,  p.  248. 
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(le  la  première  révolutioii  française  qu’il  faut  rechercher  la 
(ioclrine  générale  des  tribunaux  de  prises  anglais  à  propos 
de  la  contrebande  de  guerre.  La  guerre  de  1854-18ë6  avec 
la  Hiissic  n’a  guère  fourni  l’occasion  de  discuter  cette  ma¬ 


tière  dans  une  cour  anglaise,  par  la  raison  que  les  puissan¬ 
ces  alliées  avaient  mis  sous  blocus  tous  les  |)orls  et  toutes 
les  côtes  de  la  Russie,  tant  dans  la  Baltique  que  dans  la  Mer 
Noire,  et  les  procès  intentés  devant  les  tribunaux  de  prises 
anglais  avaient  pour  objet,  dans  la  plupart  des  cas,  do  punir 
des  commerçants  neutres  d(*.  tentatives  de  violer  le  blocus. 
Quoi  qu’il  en  soit,  les  cours  anglaises  de  prises  ont  invaria¬ 
blement  coiiüsqué  tous  les  engins  et  toutes  les  munitions  de 
guerre,  et  sons  cette  définition  sont  compris  les  canons  et 
les  fusils  de  tout  genre  avec  leurs  accessoires,  tels  que  mu¬ 
nitions  et  attuts,  les  armes  de  toute  sorte,  tous  les  équipe¬ 
ments  et  les  vètciueuts  militaires.  Ou  peut  y  ajouter  des  ar¬ 
ticles  à  l’état  naturel  et  imparfaitement  préparés,  employés 
presque  exclusivement  aux  usages  de  la  guerre,  tels  que  le 
salpêtre  et  le  soufre  bons  pour  faire  de  la  poudre,  et  les  ma¬ 
chines  de  toute  espèce  propres  à  fabriquer  des  armes  ou  des 
niijuitions.  Oulre  ces  articles,  les  cours  anglaises  ont  con¬ 
damné  des  navires  '  construits  évidemment  pour  des  usages 
de  guerre,  tels  que  des  canonnières  et  des  bateaux  porte- 


mortiers,  destinés  à  être 


vendus  à  l’eiinenii,  et  toute  sorte 


d’articles  qui  ne  sont  pas  dans  leur  état  primitif  et  non  tra¬ 
vaillés,  mais  sont  pi’éparés  pour  la  construction  etl’équipe- 
menl  des  navires  de  guerre,  comme,  par  exemple,  les  mâts, 
les  espars,  les  gouvernails,  les  voiles,  la  toile  à  voiles,®  les 
cordages,  les  agrès,  les  ancres®  et  le  cuivre  eu  feuilles.*  Par 


’  Le  devant  les  Lords,  27  juillet  1804,  cité  dans  l'Appendice  à 

5,  Ch.  Robin,  p,  408.  —  l^e  lUchmonii,^,  Ch.  Rob.,  p,  325. 

*  The  ydptutnis^  3,  Ch.  Bob.,  p.  108. 

®  The  Stadt  Embdeti,  1,  €h.  Rob.,  p.  29, 

*  The  Cha)'loile,5,  Ch,  Rob.,  p.  277.  Le  cuivre  en  feuilles  a  été  énu¬ 
méré  parmi  les  articles  de  contrebande  «  servant  directement  à  l’équipe¬ 
ment  des  navires  »,  à  l’article  10  du  traité  de  1794  entre  la  Grande-Bre¬ 
tagne  et  les  Etats-Unis, 
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contre,  tics  articles  susceptibles  d’ètrc  employés  à  tles  usa¬ 
ges  militaires  et  maritimes,  mais  étant  dans  un  état  natu¬ 
rel  et  non  manufacturés,  ont  été  jugés  parles  cours  comme 
étant  des  articles  d'usage  équivoque,  pouvant  ou*tie  pou¬ 
vant  pas  être  condamnés  conmie  prises  de  guerre,  selon  le 
caractère  du  port  d’où  ils  étaient  exportés,  et  de  celui  au¬ 
quel  ils  étaient  expédiés.  Si,  par  exemple,  c’étaient  des  pro¬ 
duits  du  pays  qui  les  exportait  et  des  articles  principaux 
de  son  commerce  en  temps  de  paix,  et  s’ils  appartenaient  à 
ses  sujets  ou  à  ses  citoyens,  ils  u'élaient  pas  condamnés 
comme  articles  proliibés  du  commerce  neutre,  si  ce  n’est 
quand  le  navire  était  à  destination  d’un  port  d’armement  mi¬ 
litaire  ou  naval.  Ainsi  la  poix,  ‘  le  goudron,  le  chanvre,  ^  la 
résine,^  le  bois  en  poutres, propre  aux  constructions  nava¬ 
les,  *  les  planches,  le  fer  brut,  *  et  d’autres  articles  ont  été, 
dans  de  semblables  circonstances,  rubjet  d’une  certaine  to¬ 
lérance. De  même,  Lord  Slowell  a  émis  l’avis  que  les  vivres 
n’étaient  pas  généralement  de  la  contrebande,  par  exemple 
dans  le  cas  où  iis  étaient  la  production  naturelle  du  pays 
duquel  ils  étaient  exportés  ®  et  où  ils  n’étaient  pas  expédiés 
à  un  port  d’équipement  naval  ;  mais  toutes  les  denrées  ali¬ 
mentaires  pour  la  subsistance  de  l'Iiomme  ont  été  considé¬ 
rées  comme  de  la  contrebande,  lorsqu’il  était  probable  qu'el- 
les  étaient  destinées  à  l’usage  des  troupes  ou  de  la  marine. 
Ainsi  le  blé,  la  farine,  le  riz,  te  biscuit  de  mer,  le  sel,  le 
poisson  salé,  le  vin,  l’eau-dc-vic,  le  beurre,  le  fromage  ont 
été  condamnés  comme  contrebande  de  guerre,  quand  ils 
étaient  à  destination  d’un  port  d’équipement  naval,  ^  à  moins 

'  The  Samh  Christina,  l,Cti.  Rob.,  p.  24. 

*  The  Apollo,  4  Ch.  Rob,,  p.  138. 

*  Sostra  Signora  de  Begona,  5,  Ch.  Rob.,  p.  98. 

*  The  Tioende  lirodre,  4,  Ch.  Rob.,  p,  33. 

^  The  Bhigemle  Jacob,  1,  Ch.  Rub.,  p.  89. 

*  The  Jonge  Margaretha,  1,  Ch.  Rob.,  p.  19 i.  —  The  Apollo,  4,  Ch. 
Rob.,  p.  158. 

^  IjOS  fromag'es  ont  été  condamnés  dans  les  cas  du  Zctden  Rust,  6,  Cli. 
Rob.,  p.  93,  el  delà  Frau  Margaretha,  ibîd,,  p.  92.  —  Les  biscuits  ont 
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qu’il  n’eùt  été  établi  que  ces  articles,  en  raison  de  leur  qua¬ 
lité  supérieure,  n’étaient  pas  appropriés  à  l’usag-e  de  la  ma¬ 
rine,  mais  étaient  purement  des  denrées  de  choix  réservées 
pour  les»  tables  de  luxe  des  particuliers.  *  ' 

La  doctrine  des  cours  anglaises  de  prises,  admettant  les 
vivres  comme  n’étant  de  la  contrebande  de  guerre  que  con¬ 
ditionnellement,  a  été  approuvée  par  le  Congrès  des  États- 
Unis, qui,  en  1773,®  a  déclaré  quelous  les  navires,  à  quelques 
personnes  qu’ils  appartinssent,  portant  des  vivres  ou  d'autres 
denrées  à  l’armée  ou  à  la  marine  anglaise  sur  le  territoire  des 
colonies,  seraient  sujets  à  saisie  et  à  confiscation.  Celte  doc¬ 
trine  a  été  aussi  adoptée,  dans  sa  portée  la  plus  étendue,  par 
les  cours  des  Etats-Unis,®  et  il  y  a  même  lieu  de  douter  que 
dans  le  cas  du  Commercen  ces  cours  ne  soient  pas  allées  plus 
loin  qu’aucun  précédent  fourni  par  les  cours  de  prises  de  la 
Grande-Bretagne.  Dans  le  cas  du  Commercen,  il  s’agissait 
d’un  navire  suédois,  transportant  un  chargement  de  vivres, 
apparlenaiil  à  des  négociants  anglais, dans  un  port  espagnol, 
où  il  devait  être  remis  au  commissaire  de  l’armée  anglaise 
engagée  dans  des  opérations  hostiles  contre  la  France  en 
Espagne.  La  Grande-Bretagne  était  à  cette  époque  en  guerre 
avec  les  États-Unis  ainsi  qu’avec  la  France  ;  mais  il  n’exis¬ 
tait  point  d’alliance  ou  rte  communauté  d’action  entre  la  Fran¬ 
ce  et  les  États-Unis.  Far  contre,  la  Suède  et  l'Espagne  étaient 
alliées  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  guerre  contre  la  Fran¬ 
ce  ;  mais  elles  étaient  neutres  dans  la  guerre  contre  les  États- 
Unis.  Le  chargoment  fut  condamné  comme  propriété  enne¬ 
mie;  mais  le  navire  fut  rehtché  ;  et  la  cour  de  district  de  1  É- 
tat  du  Maine  accorda  le  prix  du  fret,  conformément  à  la  rè¬ 
gle  du  Consulat  de  la  mer  et  à  l’ancienne  pratique  dans  le 


été  condamnés  dans  le  cas  du  (langer,  6,  Ch,  Rob.,  p.  125,  et  le  vin,  dans 
le  cas  de  VEdward,  Ch.  Rob.,  p.  68. 

'  The  Wceloaart,  25  août  1799,  cité  eo  note,  I,  Ch.  Rob.,p.  193. 

*  Journaux  du  Congrès,  vol.  I,  p.  241. — -KenTs  Commenlaries  of  Ame¬ 
rican  law.,  p.  140. 

®  Maisonnaïre  et  autres  contre  Keating,  i  Gallison,  American  Reports, 
p.  325. 
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cas  de  saisie  de  marchandises  ennemies  à  bord  d’un  navire 

r 

neutre.  Mais,  à  la  cour  de  circuit  des  Etats-Unis,  le  juge 
Story  ‘  cassa  le  jug'ement  de  la  cour  inférieure  en  tant  qu’il 
accordait  le  prix^Iu  fret,  et  décida  que,  bien  que,  strictement 
parlant,  il  ne  s’agit  pas  d’une  question  de  contrebande,  puis¬ 
que  pareille  question  ne  peut  être  soulevée  que  quanti  la  pro¬ 
priété  appartient  à  un  neutre,  tandis  que  dans  le  cas  pré¬ 
sent  la  propriété  appartenait  à  un  onneini,  cependant  l’ar- 
niateur,  en  transporlatit  des  vivres  pour  un  usage  public  et 
d'après  un  contrat  public,  prêtait  aide  aux  opérations  mili¬ 
taires  de  l’ennemi.  C'est  pourquoi  il  déclara  le  voyage  Üli  : 
cite  et  incompatible  avec  les  devoirs  de  la  neutralité,  au 
même  titre  que  le  transport  des  dépêches  de  rennemi  ou  ce¬ 
lui  de  personnages  militaires  à  son  service.  La  Cour  suprê- 
me  des  Etats-Unis  confirma  ce  jugement,  à  la  majorité  de 
quatre  juges  contre  trois  :  le  juge  Story  étant  un  des  mem¬ 
bres  de  la  majorité,  et  le  grand  juge  Marshall  faisant  partie 
de  la  minorité.  Ce  dernier  jurisconsulte  éminent  exprima  l’o¬ 
pinion  que  «  un  effet  indirect  d’un  acte  ou  une  de  ses  con¬ 
séquences  ne  SLiflisait  pas  pour  donner  à  cet  acte  un  carac¬ 
tère  hostile;  il  fallait  pour  cela  que  la  temlancc  à  aider  ren¬ 
nemi  dans  la  guerre  fût  directe  et  immédiate.  Il  est  néces¬ 
saire  aussi  que  l’acLe  nous  porte  préjudice  ;  car  le  seul  pro  - 
fit  qu’eu  puisse  retirer  autrui  sans  que  nous  on  soyons  lé¬ 
sés,  ne  peut  transformer  un  ami  on  ennemi.^  Le  juge  Li¬ 
vingstone  et  le  juge  Johnson  étaient  d’accord  avec  le  grand 
juge  sur  ce  point  :  que  «  la  Suède  étant  alliée  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  guerre  d’Espagne,  ses  sujets  avaient  le 
droit  iiitîûutestablc  de  transporter  des  vîv'rcs  dans  le  but  d’ai¬ 
der  leur  iialioti  ou  ses  alliés.  L’armateur  avait  donc  droit  au 
pri.K  de  son  fret  ;  car  il  n'avait  pas  commis  un  acte  incompa¬ 
tible  avec  nos  droits  de  bclligévanls,  tandis  qu’il  ôtait  reste 
dans  l’exercice  direct  et  ordinaire  des  droits  que  lui  confé¬ 
rait  l’état  de  guerre.  » 

’  The  Commercen,  i  Gallisoa,  American  Reports  p.  260. 

*  Wheaton's  Reports,  1,  p.  382 
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145,  —  La  (lislinction  e;\\\VG\B.  C07itrehmide  de  guerre  ab¬ 
solue  el  la  contrehmide  de  guerre  condUiomieUe  a  été  plci- 
nemcnl  reconnue  dans  le  premier  traité  de  commerce  con- 
du  entre  la  Grande- lirelagnc  et  les  Elals-Unts  le  4  novem¬ 
bre  1796.‘  La  liste  des  articles  de  contrebande  absolue  est 
digne  de  remarque,  car  c’est  la  même  liste,  sauf  un  léger 
changement,  qui  a  été  adopté  dans  le  traité  de  commerce  con¬ 
clu  entre  la  Grande*nretagne  et  le  Brésil  le  1“  août  1827.® 

O 

«  Article  XAlIl.  Afin  de  régler  ce  qui  doit  être  à  l’avenir 
réputé  contrebande  de  guerre,  il  est  convenu  que  sous  la 
dite  dénomination  seront  compris  toutes  les  armes  el  tous 
les  instruments  servant  aux  usages  de  guerre  par  terre  ou 
par  mer,  tels  que  canons,  mousquets,  mortiers,  pétards,  bom¬ 
bes,  grenades,  carcasses,  saucisses,  atîùts  de  canon,  supports 
de  mousquet,  bandoulières,  poudres,  mèches,  salpêtres,  bal¬ 
les,  piques,  sabres,  casques,  cuirasses,  hallebardes,  lances, 
javelines,  harnais  pour  chevaux,  fourreaux,  ceintures  et  en 
général  tous  autres  instruments  de  guerre  ;  ainsi  que  le  bois 
pour  la  construction  des  navires,  le  goudron  ou  la  résine, 
le  cuivre  en  feuilles,  les  voiles,  le  chanvre  et  les  cordages, 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  servir  directement  à  l’équi- 
pemcnl  des  navires,  excepté  le  fer  non  forgé  et  les  planches 
de  sapin  ;  et  tous  les  articles  ci-dessus  sont  par  les  présentes 
déclarés  être  justement  des  objets  de  contrebande,  toutes  les 
fois  qu’on  tente  de  les  porter  à  un  ennemi.  » 

Le  changement  qu'on  trouve  dans  le  traité  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  le  Brésil  consiste  dans  la  substitution  des 

O 

mots  :  «  qui  peuvent  servir  directement  à  réquipement  des 
vaisseaux  de  guerre  n  aux  mots  :  «qui  peuvent  servir  di¬ 
rectement  à  réquipement  dos  navires.  »  La  phrase  qui  ter¬ 
mine  le  même  article  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  reconnaît  les  vivres  et  d'autres  articles  com¬ 
me  devenant  de  la  contrebande  de  guerre  dans  certains  cas 

'  iMartens,  Hecueilt\',  p.  674. 

*  Martens,  jV.  fi.,  Vit,  p.  479. 
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suivant  le  droit  des  gens  existant.  «  Et,  attendu  que  la  dif¬ 
ficulté  de  s’accorder  sur  des  cas  précis,  dans  lesquels  seule¬ 
ment  les  vivres  et  d’autres  articles  qui  ne  sont  pas  généra¬ 
lement  de  contrebande  peuvent  cire  regardés  comme  tels, 
rend  opportun  de  parer  aux  inconvénients  et  aux  malenten¬ 
dus  qui  pourraient  en  résulter,  il  est  convenu  de  plus  que 
toutes  les  fois  que  quelqu’un  de  ces  articles,  devenant  ainsi 
de  la  contrebande  d’après  le  droit  des  gens  existant,  sera  sai¬ 
si  pour  cette  raison,  ces  objols  ne  seront  pas  confisqués  ; 
mais  les  propriétaires  en  seront  proiiiptemcnl  et  complète¬ 
ment  indemnisés,  et  les  capteurs,  ou,  en  leur  absence,  le 
gouveriiemonl  sous  l’autorité  duquel  ils  agissent,  paieront 


entière  de  tous  les  articles,  on  y  ajoutant  un  bénélice  mer¬ 
cantile  raisonnable,  ainsi  que  le  fret  et  des  dommages  pour 
le  retard  occasionné  par  celte  détention.  » 

146.  —  Le  droit  de  préemption  (droit  d’achat)  est  con¬ 
sidéré  par  Sir  William  Scott  comme  un  droit  appartenant 
aux  belligérants  eu  vertu  du  droit  des  gens,  en  dehors  de 
toute  convention  à  cet  elTet.  «  Le  droit  de  (irendre  posses¬ 
sion  des  chargements  de  ce  genre,  commeatus  ou  vivres  à 
desLiiiatioii  des  ports  etinemis,  n’est  pas  tme  prétention  par¬ 
ticulière  à  notre  pa3'’s;  il  apparlionl  aux  nations  belligéran¬ 
tes  en  général.  La  pratique  ancienne  de  l’Europe,  ou  du  moins 
de  plusieurs  Etats  maritimes  de  l’Europe,  était  de  les  con¬ 
fisquer  entièrement  ;  un  siècle  ne  s’est  pas  écoulé  depuis  que 
cette  prétention  était  encore  affirmée  par  quelques-uns  do 
ces  Etats.  Une  pratique  moins  rigoureuse  a  prévalu  dans  les 
temps  plus  modernes  ;  elle  consiste  à  regarder  les  charge¬ 
ments  de  CG  genre  comme  assujettis  seulement  à  un  droit 
de  préemption,  c’est-à-dire  à  un  droit  d’acliat  moyennant 
une  compensation  raisonnable  accordée  à  l’individu  à  qui 
l’on  enlève  ainsi  sa  propriété.  Je  n’ai  jamais  compris  qne 
cette  prétention  s’applique  à  d’autres  chargements  que  ceux 
qui  sont  ouvertement  destinés  aux  ports  ennemis,  ou  soup- 
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çomiés,siir  de  justes  motifs, d’avoir  une  dcslinalioriclaiides- 
litiG  de  cette  nature,  on  que  le  neutre  puisse  compter  exac¬ 
tement  sur  la  même  compensation  qu’il  eût  demandée  à  l’en¬ 
nemi  dans  son  propre  port.  L’ennemi  peut  être  désolé  par 
la  famine,  ou  poitssé  par  scs  besoins  à  payer  une  élévation 
de  pri.x  occasionnée  par  la  famine  sur  les  denrées  qui  lui  par¬ 
viennent  ;  il  ne  s’ensuit  pas  que  si  j’exerce  mes  droits  do 
guerre  on  interceptant  ces  provisions,  je  sois  dans  l’obliga¬ 
tion  de  payer  ce  rencbérissement  de  détresse.  C’est  grûcc  à 
un  adoucissement  dans  rexercice  des  droits  de  guerre  que 
j’efTectue  mon  achat,  et  aucune  règle  n'a  établi  que  cel  achat 
sera  réglementé  oxactenient  d’après  les  mêmes  conditions 
de  bénéfices  auxquelles  aurait  donné  lien  l’aventure,  si  cet 
c.Kcrcice  des  droits  de  giierrc  n’était  pas  intervenu  ;  il  est  dù 
une  indemnité  raisonnable,  avec  im  bétiéüce  convenable  sur 


la  denrée,  en  tenant  compte  du  prî.x  d’origine  effectivement 
payé  par  rexportalciir  et  des  dépenses  qu’il  a  encourues. 
0 liant  à  ce  qui  doit  être  regardé  comme  une  indemnité  et 
un  bénéllcc  raisonnables,  j’espère  et  je  suis  persuadé  que 
notre  pays  no  sera  jamais  trouvé  en  arrière  pour  donner  à 
CCS  mots  une  interprétation  libérale.  Mais  certainement  la 
nation  qui  opère  la  prise  n’acceple  pas  toujours  ces  char¬ 
gements  aux  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles  un  en¬ 
nemi  serait  content  de  les  acheter  ;  les  cas  de  ce  genre  mé¬ 
ritent  beaucoup  moins  d’être  pris  en  considération  que  ceux 
où  il  s’agit  de  dépenses  etile  dommages  et  où  la  responsa¬ 
bilité  de  toute  perte  de  liénéfice  possible  doit  retomber  sur 
des  capteurs  injustes  ;  car  de  semblables  cas  ne  sont  pas  des 
captures  Injustes,  mais  des  modes  autorisés  d’exercer  les 
droits  de  la  guerre.  Le  niêuiojugc,  dans  le  cas  d’un  na¬ 
vire  suédois  qui  transportait  de  la  poix  cl  du  goudron  à  un 
port  français,  en  confirmant  la  saisie  du  cbargemeut  par  la 
raison  qu’on  av^ait  trouvé  à  bord  de  faux  papiers  indiquant 
mie  dosliiialion  soi-disant  neutre,  fil  les  observations  sui- 


'  The  Uaabety  2,  Ch.  Hob.,  p.  183.  30  août  1800. 
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vantes  .*  «  Selon  la  pratique  de  cette  cour,  il  existe  un  relâ¬ 
chement  de  la  loi  qui  permet  le  transport  de  ces  articles  (la 
poix  et  le  goudron),  qui  sont  les  produits  du  pays  du  deman¬ 
deur  ;  car  on  a  regardé  comme  un  exercice  excessif  du  droit 
de  belligérant  de  prohiber  le  transport  de  ces  articles  qui 
constituent  une  partie  si  considérable  de  ses  produits  natu¬ 
rels  et  de  son  commerce  ordinaire.  Mais,  d’après  la  même 
pratique,  ce  relâchement  est  basé  sur  la  condition  qiiÜl  ait 
pour  but  non  la  confiscation,  mais  la  préemption  ;  ce  n’est 
pas  un  compromis  déloyal,  comme  il  paraîtrait,  entre  les 
droits  du  belligérant,  fondés  sur  les  nécessités  de  la  défense 
personnelle,  et  les  prétentions  qu’a  le  neutre  à  exporter  ses 
denrées  naturelles,  quoiqu’elles  puissent  servir  immédiate¬ 
ment  à  des  actes  d’iiosülité.  Four  que  la  partie  ail  droit  au 
bénéfice  de  celte  règle,  il  faut  de  sa  part  une  parfaite  bonne 
foi,  »  ^ 

L’option  d’une  vente  au  belligérant  était  devenue,  dans 
certains  cas,  un  privilège  conventionnel  entre  la  Suède  et  la 
Grande-Bretagne  en  vertu  du  traité  de  Westminster  conclu 

O 

le  î 7  juillet  t656,Mcquel,  après  avoir  énuméré  les  objets  et 
les  marchandises  qui  seront  par  la  suite  déclarés  de  contre¬ 
bande  et  prohibés,  porte,  à  l’article  3,  les  di.spositions  sui¬ 
vantes  :  ((  Mais  Tun  ou  l’autre  des  confédérés,  son  peuple  et 
ses  sujets  auront  la  faculté  de  faire  du  commerce  avec  les 
ennemis  de  l’autre  et  Je  leur  porter  sans  empêchement  tou¬ 
tes  marchandises  quelconques,  non  com[)rises  dans  les  ex¬ 
ceptions  ci-dessus,  pourvu  qu’elles  ne  soient  point  transpor¬ 
tées  à  des  ports  ou  à  des  places  assiégés  parrautre  :  auquel 
cas  ilsauront  la  faculté  ou  de  vendre  leurs  marchandises  aux 
assiégeants,  ou  de  les  emporter  vers  un  autre  port  qui  ne 

'  Tke  Sarak  Christina,  t.  Ch.  Hob.,  p.  241,  6  march  dTOQ. 

*  Hertslel,  H,  p.  317,  Il  paraît,  d’après  les  Mémoires  de  Wkitelocke, 
p.  6i5,  que  les  articles  écrits  en  latin  de  ce  traité  ont  été  rédigés  par 
John  Milton  ;  car  l'ambassadeur  de  Suède  se  plaignit  du  retard  de  la  tra¬ 
duction  et  de  leur  envoi  à  un  M.  .Milton,  un  aveugle,  pour  être  mis  en 
latin. 
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soit  pas  assiég(-\  »  Dans  le  traité  postérieur  de  Wliitehall  du 
21  octobre  Ibül,  dans  lequel  a  été  insérée  une  liste  plus  éten¬ 
due  des  articles  de  contrebande,  l’énonciaLion  du  privilège 
conventionnel  est  légèrement  inodiliée;  il  y  est  stipulé,  en 
eiTet,  que  <<  Tun  ou  raulre  des  confédérés,  son  peuple  et  ses 
sujets  auront  la  faculté  de  faire  du  conimerce  avec  les  enne¬ 
mis  de  l’autre  et  de  leur  porter  toute  sorte  de  marcbandîses, 
non  .exceptées  antérieurement,  sans  obstacle  ni  empêche¬ 
ment,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  des  ports  et  dans  des  pla¬ 
ces  assiégés  par  raulre,  et  dans  ce  cas  ils  auront  la  faculté  de 
vciulre  leurs  denrées  an.v  assiégeants, ou  aulremenlde  se  ren¬ 
dre  dans  un  autre  porlqui  ne  soit  pas  assiégé.»*  Mais  comme 
il  avait  été  spécifié  dans  la  première  partie  de  ce  traité  *  que 


*  Itertslel,  vol.  II,  p.  421.  —  Dumont,  Tr-aitès,  Tome  VI,  Part,  II, 
p.  384. 

*  «  Art.  XI.  Quoique  ilans  les  articles  précédents  du  présent  traité  il  soit 
défendu  à  l’un  ou  à  l’autre  des  confédérés  de  prêter  aide  ou  assistance  aux 
ennemis  de  l’autre,  cela  ne  doit  pourtant  pas  être  entendu  dans  ce  sens 
que  l'un  ou  l’autre  confédéré,  n’étant  pas  en  guerre  avec  les  ennemis  de 
l’autre,  ne  pourrait  pas  faire  du  commerce  par  mer  avec  les  dits  ennemis, 
bien  que  l’autre  conrédéré  fût  en  guerre  déclarée  avec  eux.  Mais  il  est  sti¬ 
pulé  seulement  que  «  iiulles  marchandises,  dites  marchandises  de  con¬ 
trebande,  et  notamment  de  l'argent,  des  vivres,  des  armes  blanches,  des 
armes  à  feu  avec  leurs  accessoires,  des  balles,  de  la  poudre,  des  mèches, 
des  boulets, des  têtes  de  lance, des  sabres,des  lances, des  piques, deshalle¬ 
bardes,  des  canons,  des  mortiers,  des  pétards,dfts  grenades, des  fourchettes 
de  mousquet,  des  bandoulières,  du  salpêtre,  des  pistolels,du  petit  plomb, 
des  canonnières,  des  casques,  des  cuirasses,  desdossières  ou  toute  espèce 
d’armures  ;  des  soldais,  des  chevaux,  tous  les  harnais  nécessaires  pour 
les  chevaux,  des  Fourreaux,  des  ceinturons,  et  lotis  instruments  quelcon¬ 
ques  de  guerre  ;  et  aussi  qu'aucun  navire  de  guerre  ou  de  convoi  ne  se¬ 
rait  fourni  à  l’ennemi,  sans  encourir  le  danger,  en  cas  de  capture,  d’être 
condamné  comme  de  bonne  prise  sans  espoir  de  restitution.  Et  ni  l'un  ni 
l’autre  des  confédérés  ne  souffrira  qu’aucun  de  ses  sujets  porte  aide,  vende 
ou  prête  des  navires,  ou  soit  d’une  façon  quelconque  utile  aux  ennemis 
de  l’autre  ou  à  des  gens  révoltés  contre  l'autre,  à  son  préjudice  ou  a  son 
détriment  ;  mais  l'un  ou  l’autre  confédéré,  son  peuple  et  ses  sujets  au¬ 
ront  la  faculté  de  faire  duconunerce  avec  les  ennemis  de  l’autre  et  de  leur 
porter  toute  sorte  de  marchandises  non  exceptées  aiilérieurement,  sans 
obstacle  ni  empêchement, à  moins  que  ce  ne  soildansdes  ports  et  dans  des 
jlaces  assiégés  par  l’autre,  et  dans  ce  cas  ils  auront  la  faculté  de  vendre 
eiirs  denrées  aux  assiégeants,  ou  autrement  de  se  rendre  dans  un  autre 
port  qui  ne  soit  pas  assiégé.  »  Herlslet,  II,  p.  329. 
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ni  l’un  ni  l’autre  des  eoiifédérés  ne  devait  soufTrir  qu’aucun 
de  ses  sujets  portât  aide,  vendît  ou  prêtât  des  navires,  ou  fût 
d’une  façon  quelconque  utile  à  rcnnemi  de  l’autre  ou  à  des 
g:ens  révoltés  contre  l’autre,  à  son  préjudice  ou  à  son  détri¬ 
ment,  le  gouvernement  anglais  prétendit  que  la  défense  de 
fournir  aide, de  vendre  ou  de  prêter  des  uaviresoude  sereo' 
dre  d’une  façon  quelconque  utile  â  rcnnemi  entraînait  im¬ 
plicitement  rinlerdlction  de  fournir  à  l’ennemi  les  matériaux 
nécessaires  pour  construire  les  navires,  et  que,  par  consé¬ 
quent,  la  poix  et  le  goudron  étaient  virlucllement,  aux  ter¬ 
mes  de  ce  traité,  classés  parmi  les  objets  de  contrebande  de 
guerre.  La  Cour  de  l’Amirauté  d’Angleterre,  ayant  à  ju¬ 
ger  des  denrées  de  colle  catégorie  chargées  sur  des  navires 
suédois  et  saisies  dans  le  cours  do  leur  transport  à  uti  port 
ennemi,  décida  que  les  chargements  avaient  droit  à  bénéfi¬ 
cier  de  la  règle  la  plus  favorable  ;  et  elle  émit  Tavis  que,  s’ils 
avaient  été  pris  lorsqu’ils  se  dirigeaient  ouvertement  vers 
rcnnemi,  ils  devaient  être  emmenés  pour  subir  la  préemp¬ 
tion  cl  non  la  confiscation  ;  néanmoins  le  gouvernement 
suédois  et  le  gouv'erucmciit  anglais,  après  la  seconde  neu¬ 
tralité  armée,  jugèrent  à  propos  de  faire  de  celle  règle  la  plus 
favorable  le  sujet  d^iin  engagement  contractuel  entre  les  deux 
puissances;  en  conséquence  une  convention  fut  conclue 
à  Londres  le  2o  juillet  1803  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 


'  La  doctrine  de  la  contrebande  par  induction  a  été  soutenue  par  Sir 
Robert  Wiseman,  avocat  général  du  roi,  dans  certains  commentaires  sur 
le  droit  international,  qu’il  rédigea  le  23  mai  1672,  et  dans  lesquels  il  dit  : 
«  A  part  les  objets  qu’en  vertu  des  traités  on  est  convenu  de  considérer 
comme  de  la  contrebande,  et  qui  doivent  être  réputés  comme  tels,  quels 
qu'ils  soient,  et  non  d’autres,  je  conviens  aussi  que  le  fer,  la  poi.x,  le 
goudron,  le  chanvre, les  voliges,  les  planches,  à  l'exception  des  lambris,  le 
blé,  le  vin.  l’huile,  le  sel  soient  rangés  dans  la  contrebande,  qui  com¬ 
prend,  à  ]>roprertient  dire,  toutes  les  choses  qui  sont  d’un  usage  général 
pour  alimenter  la  guerre  et  approvisionner  ceux  qui  sont  sous  les  armes.» 
Les  commentaires  de  Sir  R.  Wiseman,  au  nombre  de  quinze,  sont  repro* 
duits  en  entier  dans  l'ouvrage  du  docteur  Pratt  sur  la  contrebande  de 
guerre,  p.  255.  L'auteur  en  a  une  copie  en  sa  possession,  dans  un  livre 
manuscrit  de  Sir  Nalliaoiel  Lloyd,  avocat  général  delà  reine  en  ITlû. 
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Suèilc,  flans  le  bul,  comme  il  estafHrmé  dans  le  préambule, 
de  prévenir  le  retour  des  différends  qui  s’étaient  élevés  pré¬ 
cédemment  relativement  à  l'article  XI  du  traité  de  White- 
hall  du  21  octobre  1061.  Voici  les  dispositions  du  second  ar¬ 
ticle  de  cette  convention  ; 

Les  croiseurs  de  la  puissance  belligérante  exerceront  le 
droit  de  détenir  les  bâtiments  de  la  puissance  neutre  allant 
aux  ports  de  l’ennemi  avec  des  chargements  de  provisions  et 
de  poix,  résine,  goudron,  chanvre,  et  généralement  tous  les 
articles  non  manufacturés,  servant  à  l’équipement  des  bâti¬ 
ments  de  toutes  dimensions,  et  également  tous  les  articles 
manufacturés  servant  à  l’équipement  des  bâtiments  mar¬ 
chands  (le  hareng,  fer  en  barres,  acier,  cuivre  rouge,  laiton, 
hl  de  laiton,  planches  et  madriers,  hors  ceux  de  chêne  et  es- 
parres,  pourtant  e.vceplés)  ;  et  si  les  chargements,  ainsi  ex¬ 
portés  par  les  hâliments  de  la  puissance  neutre,  sont  du  pro¬ 
duit  du  territoire  de  celte  puissance,  et  allant  pour  compte 
de  ses  sujets,  la  pui.ssancehelligérante  exercera  dans  ce  cas 
le  droit  d’achat  sous  lacondition  de  payer  un  bénéfice  de  dix 
pour  ceuL  sur  le  prix  de  la  facture  du  chargement  fidèlement 
déclaré  ou  du  vrai  taux  du  marché,  soit  en  Suède,  soit  en 
Angleterre,  au  choix  du  propriétaire,  et  en  outre  une  indem¬ 
nité  pour  la  détention  et  les  rlépcnses  nécessaires. 

Cette  convention  ne  paraît  pas  avoir  été  renouvelée  par  le 
traité  d'Orebro  en  1812,  *  car  ce  traité  rétablit  les  relations 
d’amitié  et  de  commerce  entre  les  deux  couronnes  sur  le 
pied  où  elles  existaient  le  i"  janvier  1791,  ainsi  que  tous 
les  traités  et  les  conventions  existant  à  cette  époque.  Il  sem¬ 
blerait  donc  que  le  système  le  plus  rigoureux,  fondé  sur  le 
traité  de  1661,  aurait  été  remis  en  vigueur  entre  les  deux 
nations. 

147.  —  II  paraît  que  la  poix,  le  goudron  et  le  chanvre 

^  Martens,  Recueil,  Vllt,  p,92.  Ce  traité  a  été  interprété  judiciairement 
par  Lord  Stowelt,  dans  te  cas  du  Zacheman,  {«rmai  1804.  5,  Ch. Robin¬ 
son,  p.  152. 

*  Martens,  Recueil,  IX,  p.  431. 
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ont  parfois  été  omis  dans  le  catalogue  de  la  contrebande  de 
guerre  inséré  dans  des  traités  de  commerce,  où  la  restriction 
imposée  au  commerce  neutre  résultant  du  classement  de  ces 
denrées  parmi  les  articles  de  contrebande  n’aurait  pas  eu  des 
inconvénients  réciproques  pour  les  deux  parties  belligéran¬ 
tes.  Ainsi,  dans  les  discussions  diplomatiques  préliminaires 
du  traité  de  1C61,‘  l’ambassadeur  de  Suède  prétendit  d’a¬ 
bord  «  qu’en  Finlande  la  poix  et  le  goudron  étaient  les  prin¬ 
cipales  denrées,  que  les  babitants  en  avaient  de  grandes 
quantités,  et  que  s’ils  ne  les  vendaient  pas  dans  l’année,  le 
pays  ne  pourrait  pas  subsister;  que,  de  plus,  ces  denrées 
ne  pouvaient  durer  plus  d’un  an  dans  les  tonneaux  où  elles 
étaient  renfermée^  ;  mais  qu’en  raison  de  leur  grande  force 
de  fermentation,  si  on  les  y  gardait  plus  longtemps,  elles 
briseraient  les  cercles  des  tonneaux  et  seraient  perdues  ; 
qu’enfin,  sil’on  mettait  la  moindre  entrave  à  la  vente  de  ces 
denrées  en  quelque  endroit  que  ce  fût,  les  habitants  de  la 
Finlande  se  croiraient  ruinés,  et  leur  commerce  éprouverait 
un  grand  préjudice.  »  Il  insista  ensuite  sur  ce  que, lors  delà 
conclusion  du  traité  d’Upsal  le  9  mai  «  il  avait  été 

accordé  que  ces  denrées  ne  seraient  pas  regardées  comme 
contrebande.  »  Eu  réponse,  M.  Wbitelock,  négociateur  du 
traité  d’Upsal,  reconnut  que  lorsqu’il  était  en  Suède,  comme 
à  ce  monient-!à  l’Angleterre  était  en  guerre  avec  les  Hol¬ 
landais,  il  n’avait  pas  insisté  pour  faire  inscrire  la  poix  et 
d’autres  pro'duils  analogues  parmi  lesmarchandi.ses  de  con¬ 
trebande,  mais  plutôt  pour  einpèclier  qu’elles  fussent  con¬ 
sidérées  comme  telles;  «et  je  donnais»,  dit-il,  «pour  raison 
que  les  Hollandais  pouvaient,  malgré  cela,  se  procurer  ces 
objets  au  moyen  de  petits  navires  qui  les  apportaient  à  Ham¬ 
bourg,  ou  les  faire  venir  de  Lubeck,  en  faisant  la  majeure 
partie  du  trajet  par  eau  jusqu’à  Hambourg,  puis  de  Ham¬ 
bourg  dans  des  navires  qui  pourraient  leur  faire  descendre 


'  Whitelock,  MemorialSf  may  1656. 
®  Hertsiet,  i,  p.  310. 
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l’Elbc,  Cl  (le  là  par  les  qui  sont  des  bas-fonds  couverts 

de  sable  sur  la  ctile  de  Brême,  et  successivement  jusqu’en 
Hollande,  sans  entrer  un  seul  instant  dans  la  mer  ouverte, 
ou  courir  le  danger  de  rencontrer  nos  navires,  qui  ne  pour¬ 
raient  s’engager  dans  ces  FlaH  ou  empêcher  les  Hollandais 
de  recevoir  ces  denrées.  Mais,  d’autre  part,  ces  denrées 
ne  pouvaient  être  apportées  en  Angleterre  que  par  la  pleine 
mer,  où  elles  étaient  exjiosées  au  danger  d’être  interceptées 
par  nos  ennemis;  et  si  j’avais  consenti  à  les  laisser  classer 
parmi  les  marclumdises  de  contrebande,  je  pensais  que  j’au¬ 
rais  ainsi  empêché  l’Angleterre  de  s’en  procurer,  sans  eu 
empêcher  nos  ennemis.  Mais  maintenant,  ai-je  dit,  notre 
guerre  avec  l’Espagne  a  maléiiellemenl  changé  la  situation; 
car  nos  ennemis  ne  pouvaient  plus  recevoir  ces  denrées  que 
par  la  pleine  mer,  où  c’est  nous  qui  devons  les  apporter,  et 
nous  devons  en  surveiller  le  transport.  » 


—  En  l’absence  d’engagements  conventionnels  aux 
termes  desquels  les  navires  sont  énumérés  parmi  les  articles 
dont  le  Iransjiort  en  pays  ennemi  est  prohibé,  le  doute  s’est 
élevé  quelquefois  relativement  au  transport  dans  un  portem 
nemi,  pour  y  être  vendus,  de  navires  que  leur  conslruc- 
lioii  permet  d’adapter  facilement  à  des  usages  de  guerre. 
Quand  il  était  prouvé  que  l’armateur  neutre  savait  que  son 
navire  était  particiilièrement  apte  à  faire  la  guerre  et  qu’il 
se  rendait  ouverlemciit  avec  lui  dans  le  pays  ennemi  avec 
rinleiilioii  ou  l’espoir  de  le  vendre  à  rennemi  pour  être  em¬ 
ployé  comme  navire  de  guerre,  Lord  Sloweil  u’hésitait  pas 
à  condamner  le  navire  comme  contrebande  de  guerre.*  La 
même  manière  de  voir  avait  été  adoptée  par  les  Lords  de  la 
cour  d’appel  le  27  juillet  1804,  dans  le  cas  du  navire 

récemment  construit  à  Salîsbury,  dans  l’État  de  Massachu¬ 
setts:  percé  pourrecevoir  quatorze  canons,  il  n’en  avait  que 
deux  tout  montés,  pour  le  défendre,  ainsi  que  le  prétendaient 


*  The  Richmond,  5,  Ch.  Rob,,  p.  331,  7  décembre  1804. 
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ses  propriétaires,  contre  les  corsaires  français.  Dans  un  pre- 
nriier  voyage,  il  avait  été  envoyé  à  la  Havane,  où  son  capi¬ 
taine  avait  ordre  de  le  vendre  ;  il  fut  pris  et  condamné  com¬ 
me  contrebande  de  guerre  par  la  cour  de  la  vice-amirauté 
de  Halifax.’ Les  Lords  basèrent  la  condamnation  du  navire 
comme  contrebande  de  guerre,  sur  ce  que  ce  navire,  comme 
rétablissait  clairement  le  rapport  des  inspecteurs,  avait  été 
construit  pour  usages  de  guerre  et  non  de  paix,  et  allait  être 
vendu  à  l’ennemi.  Far  contre,  dans  uii  autre  cas  où  le  ca¬ 
ractère  du  navire  était  équivoque,  attendu  qu’il  avait  été 
dans  le  principe  employé  réellement  à  faire  du  commerce  et 
que  r occasion  de  le  vendre  avait  surgi  de  circonstances  ac¬ 
compagnant  son  emploi  au  commerce,  les  Lords  décidèrent 
la  restitution.*  La  bonne  foi  du  commercant  a  même  fait 
exempter  de  confiscation  un  navire  qui  avait  d’abord  été  em¬ 
ployé  à  des  usages  de  guerre,  mais  en  avait  été  retiré.  Tel  fut 
le  cas  du  Corbeau  (dennings),  qui,  primitivement  corsaire 
français,  avait  été  condamné  comme  tel  à  New-York  ;  mais 
il  paraît  que  l’acquéreur  l'avait  acheté  pour  eu  faire  un  na¬ 
vire  marchand  ;  cependant,  après  avoir  fait  tous  ses  efforts 
pour  l’adapter  à  ce  service,  n'ayant  pu  y  réussir,  il  avait  ma¬ 
nifesté  l'intention  de  le  vendre  de  nouveau.  Les  Lords  cas¬ 
sèrent  le  jugemenl  de  la  cour  de  la  vice-amirauté  des  Ba¬ 
hamas  et  décrétèrent  la  restitution.  Il  paraît  résulter  des  dif¬ 
férents  jugements  de  la  plus  haute  cour  anglaise  de  prises 
que,  tout  en  maintenant  le  principe  qui  consiste  à  considé¬ 
rer  le  transport  de  navires  de  guerre  à  l’ennemi  comme  un 
fait  de  contrebande,  ils  en  ont  strictement  limité  l’applica¬ 
tion  aux  cas  dans  lesquels  il  n’existait  pas  de  doute  sur  le 
caractère  des  navires,  ou  sur  l’usage  pour  lequel  on  propo¬ 
sait  de  les  vendre. 

149, —  Selon  le  droit  ancien  de  l’Europe,  le  transport  de 

’  The  Bruiu.ï,  5,  Ch.  Ho  b.  Àppendix,  p.  t. 

*  Fanny  Ingraham^  24  mars  1804.  lieptune,  Gibbs,  1$  juillet  1804. 

T\v.  —  II.  21 
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conlrebaiule  de  guerre  dans  un  port  ennemi  eiilraînait  la 
confiscation  du  navire^  et  Ton  ne  peut  tlire,  comme  l'a  fait 
justement  observer  Lord  Slowell,*  que  cette  punition  fût  in¬ 
juste  ou  ne  fût  pas  justifiée  par  les  analogies  du  droit,  car 
rarmaleurdu  navire  Tavait  employé  à  un  commerce  illicite. 
Dans  la  proclamation  publiée  par  le  roi  Charles  1  en  i62a  et 
ayant  pour  objet  il 'avertir  les  neutres  de  ne  pas  fournir  an  roi 
d’Espagne  etàses  sujets  des  provisions  pour  navires,  ou  des 
munitions  de  guerre,  ou  des  vivres,  il  était  déclaré  que  «  si 
une  personne  quelconque,  trois  mois  après  la  publication  des 
présentes,  était  par  quelqu’un  des  navires  de  Sa  Majesté  ou 
des  navires  de  ses  sujets  autorisés  à  cet  effet,  prise  faisant 
voile  vers  les  places  susdites,  ayant  à  bord  quelqu’une  des 
choses  susdites,  ou  en  revenant  par  le  même  voyage,  après 
s’être  défaite  par  vente  ou  autr'emeiit  des  dites  marchandises 
prohiliées,  Sa  Majesté  considérerait  les  navires  cl.  les  mar¬ 
chandises  ainsi  capturés  comme  étant  de  bonne  prise,  et  les 
ferait  adjuger  comme  duemeiit  confisqués  ;  or  en  celaSaMa- 
jeslé  ne  met  en  pratique  aucune  innovation,  puisque  la  mê¬ 
me  ligne  lie  conduite  a  élê  suivie,  et  les  mêmes  peines  ont 
été  jusqu’à  présent  infligées  par  d'autres  Etals  et  Princes 
dans  les  occasions  semblables,  reconnues  et  soutenues  par 
des  argumentations  et  des  écrits  publics.»  Cette  règle  paraît 
avoir  été  modiiiée  à  l’égard  du  voyage  de  retour  dès  l’année 
f672;  car  on  cite,  comme  une  des  opinions  émises  par  sir 
Robert  Wiseman,  avocat  général  du  Roi,®  que  »  rien  n’est 
confisqué  que  ce  qui  est  pris  allant  à  rennemi  ;  car  après  que 
les  marchandises  de  contrebande  auront  été  livrées,  ni  le  na¬ 
vire  ni  le  produit  des  marchandises  de  contrebande  ne  se¬ 
ront,  à  leur  retour,  passibles  comme  tels  de  confiscation,  et 
encore  moins  aucune  autre  chose  chargée  abord  du  navire 
ne  sera  confisquée.  »  D’autre  part,  le  même  jurisconsulte 


'  Tke  fimgende,  Jacob,  1,  Ch.  Rob.,  p,  91. 

*  liymer,  h'œdct’u,  T.  XVII I,  p.  856.  —  Robinson's  CoUectanea  mnn- 
lima,  p.  60, 

®  Pralt,  contraband  of  war,  p.  255, 
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éminent  émet  l’avis  que  «  selon  le  droit  des  gens  un  na¬ 
vire  qui  porte  des  marchandises  de  contrebande  ne  rend  pas¬ 
sibles  de  coniiscalion  que  lui-même  et  les  dites  marchandi¬ 
ses  de  contrebande,  mais  non  le  surplus  des  autres  marchan¬ 
dises  qui  ne  sont  pas  de  contrebande.  »  Il  semble  cepen¬ 
dant  que,  suivant  la  pratique  moderne  des  cours  anglaises 
de  prises, ainsi  que  l’a  exposé  LordvSlovvell,  une  règle  moins 
rigoureuse  a  été  adoptée  :  le  transport  d’articles  de  con¬ 
trebande  entraîne  seulement  la  perte  du  fret  et  des  dépen¬ 
ses^  sauf  le  cas  où  le  navire  appartient  au  propriétaire  de  la 
cargaison  de  contrebande,  ou  bien  lorsque  le  simple  méfait 
de  transporter  un  chargement  de  contrebande  se  rattache  à 
d’autres  circonstances  répréhensibles.*  L’application  d’une 
règle  moins  rigoureuse  date  du  commencement  du  dix-hui¬ 
tième  siècle,  car  nous  voyons  insérer  dans  le  2G®  article  du 
traité  conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  à  Utrecht 
en  1713  une  exception  en  faveur  du  navire  même,  ainsi  que 
des  autres  marchandises  trouvées  à  bord, lesquelles  devaient 
être  regardées  comme  libres  et  ne  pas  être  confisquées  com¬ 
me  de  bonne  prise,  quoique  cette  partie  du  chargement 
se  composât  de  marchandises  déclarées  par  ce  traité  être  de 
la  conlrebaiide  et  par  conséquent  passibles  de  confiscation. 
Toutefois,  pour  que  le  navire  soit  exempté  de  confiscation, 
il  faut  que  l’armateur  du  navire  elle  capitaine  qui  le  repré¬ 
sente  agissent  avec  la  plus  parfaite  bonne  foi  ;  car  de  faux 
papiers  indiquant  une  destination  soi-disant  neutre  entraî¬ 
nent  la  confiscation  du  navire, *  ainsi  que  de  la  cargaison.  Il 

^  Bynkershoek  défend  fortement  la  rigueur  de  l’ancien  droit  :  «  Publi- 
cabam  quoque  navea  arnicas,  si  scienlibus  dominis  contrabandaad  hostes 
def errent;  et  nisi  paeln  impediant,  omnino  publicatidæ  swdf  quia  earum 
domùn  operantur  rei  ülîcitæ.  Quæst.  juris  public.,  L.  1,  c.  i,  Grotius  et 
Loccenius  distingueDl  le  cas  où  l’armaleut'  du  navire  a  une  part  dans  la 
cargaison  de  contrebande,  et  dans  ce  cas  ils  soiat  d’avis  que  le  uavnre  doit 
être  confisqué  ;  mais  lorsque  la  nature  de  contrebande  du  chargement  est 
inconnue  de  rarmaleur,  la  confiscation  du  navire  ne  doit  pas  suivre  la  con¬ 
damnation  du  chargement. 

s  Tke  Sarak  Christina,  1,  Ch.  Hob,,  p.  2.S8.  —  The  frarikliu,  3,  Ch. 
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eu  sera  ainsi,  sîlc  commerce  se  fait  en  violation  d’engag-e- 
ments  résultant  de  traités  spéciaux,  comme,  par  exemple, 
lorsqu’un  navire  danois  transportait  du  goudron  dans  un  port 
ennemi,  contrairement  aux  engagements  des  traités  entre  la 
Ctrande-Brelagne  elle  Danemark.Ml  en  sera  ainsi,  si  le  capi¬ 
taine  lente  de  cacher  l’exislcnce  à  son  bord  de  marchandises 
de  contrebande  au  moyen  de  connaissements  iictifs:le  navire 

■p* 

sera  condamné  avec  cotte  partie  du  charge  me  nt.t*  Les  arti¬ 
cles  de  contreliaude  afFeclenl  aussi  les  parties  licites  de  la 
cargaison,  lorsque  les  nus  et  les  autres  ap[tarlienneiit  aux 
mêmes  propriétaires,®  et  des  articles  de  contrebande,  cons¬ 
tatés  d’après  les  papiers  de  bord  appartenir  à  un  propriétaire 
associé  du  navire,  ont  été  considérés  comme  devant  affecter 
la  part  que  ce  propriétaire  possède  dans  le  navire.*  D’après 
la  pratique  des  tribunaux  de  prises  français,  si  la  partie  de 
coulrebande  du  chargement  compose  les  trois  quarts  de  ce 
cliargemenl,  le  navire  doit  être  confisqué  avec  la  totalité  du 
cbargenieut,®  Les  cours  anglaises  de  prises  sont  d’avis  que 
le  transport  d’une  caigaison  de  contrebande  entraîne  dans 
toutes  les  circonstances  la  confiscation  du  fret.®  C’est  une 
règle  reconnue  par  Bynkershoek/  et  les  cours  des  Etats-Unis 
l’ont  adoptée.®  Selon  le  droit  ancien,  comme  nous  l'avons  dé- 


Rob.,  p.  221.  The  Edward,  4,  Ch.  Rob.,  p.  68-  The  Hanger,  6,  Ch.  Hob., 

p.  126. 

'  The  Neutraiitet,  3,  Çh.  Rob.,  p.  296. 

*  The  liichtnond,  5,  Ch.  Rob.,  p.  325. 

®  The  Stadt  Ernbden,  1,  Ch.  Roh..  p.  27. 

*  The  Jûnge  Thomas,  1.  Ch.  Kob.,  p.  329, 

^  Règlement  du  26  juillet  1778  à  l'égard  des  navires  des  États  neutres 
qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'enne¬ 
mi,  ils  pourront  être  arrêtés,  et  les  dites  marchandises  seront  saisies  et 
confisquées  ;  mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  la  cargaison  seront  relâ¬ 
chés,  à  moins  que  les  dites  marchandises  de  contrebande  ne  composent 
les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement  :  auquel  cas  les  uavirts  et  la 
cargaison  seront  confisqués  en  entier.  Traifé  des  prises  maritimes,  par 
A.  de  Pistoye  et  Ch.  Duverdy,  T.  1,  p.  392. 

®  The  Veniurius,  1,  Ch.  Rob.,  p.  288. 

■'  Quxstio^tes  juris  pubîici,  Liv.  1,  Ch.  10, 

*  The  Commercent  I  Wbeaton,  p,  382, 


291 


CONTREBANDE  DE  GUERRP:. 

jà  fait  observer,  le  navire  qui  av^ait  réussi  à  porter  un  ciiar- 
gement  de  contrebande  à  l'ennemi  était  passible  de  saisie  et 
de  confiscation  à  son  voyage  de  retour.  La  sévérité  de  ce 
droit  est  maintenue  encore  dans  le  cas  où  le  navire  a  réussi 
à  porter  sa  cargaison  de  contrebande  au  moyen  de  faux  pa¬ 
piers,  et  le  chargement  de  retour  est  condamné  ensemble 
avec  le  navire,  même  dans  les  cas  où  ce  chargement  n’a  pas 
été  acheté  avec  le  produit  des  articles  de  conlrebande.' 


150.“  Une  innovation  assez  sin  gui  ière  à  la  pratique  en 
usage  chez  les  nations  de  TEurope  relativement  à  la  contre¬ 
bande  de  guerre  a  été  introduite  dans  les  engagements  con¬ 
ventionnels  entre  les  Etats-Unis  d’Amérique  et  la  Prusse. 
Les  plus  anciens  des  engagements  de  cette  nature  entre  ces 
deux  puissances  à  ce  sujet  se  trouvent  dans  un  traité  d’a¬ 
mitié  et  de  commerce  signé  à  La  Haye  le  10  septembre  1785, 
et  ces  engagements  ont  été  renouvelés  d’iine  façon  plus  com¬ 
plète  dans  un  traité  postérieur  signé  le  1  (  juillet  J79D.  L’ar¬ 
ticle  XIII  de  ce  dernier  traité  contient  la  stipulation  sui¬ 
vante  :  «  Et  dans  le  même  cas  où  l’une  des  parties  contrac' 
tantes  serait  engagée  dans  une  guerre  avec  une  antre  puis¬ 
sance,  afin  de  prévenir  toutes  les  diflicullés  et  les  malenten¬ 
dus  qui  surgissent  d’ordinaire  relalivenieiit  aux  marciiaiidi- 
ses  de  contrebande,  telles  que  armes,  munitions  et  approvi¬ 
sionnements  militaires  de  toute  sorte,  ces  articles  portés 
dans  les  navires  ou  par  les  sujets  ou  les  citoyens  de  Tune 
des  parties  aux  ennemis  de  l’autre  ne  seront  pas  considérés 
comme  contrebande,  de  manière  à  entraîner  confiscation  ou 
condamnation  et  perte  de  biens  pour  les  individus.  Néan¬ 
moins  il  sera  licite  d’arrêter  ces  navires  et  ces  articles  et  de 
les  détenir  aussi  longtemps  que  les  capteurs  pourront  le  ju¬ 
ger  nécessaire  pour  prévenir  les  inconvénients  ou  les  dom- 

« 

mages  qui  pourraient  résulter  de  la  continuation  de  leur 
trajet,  en  payant  toutefois  une  compensation  raisonnable 
pour  la  perte  que  celte  arrestation  occasionnera  aux  pro- 


’  The  Nancy f  3  Ch,  Rob.,  p.  122.  The  Margaret,  i  Acton,  p.  336. 
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pridlaires  ;  et  il  sera  en  outre  permis  d’employer  au  service 
des  capteurs  tout  ou  partie  des  provisions  militaires  ainsi 
détenues  en  en  payant  aux  propriétaires  la  valeur  totale,  la¬ 
quelle  sera  établie  d’après  le  prix  courant  du  lieu  de  leur 
destination.  Mais  dans  le  cas  supposé  d’un  navire  arrêté  pour 
transport  d’articles  de  contrebande,  si  le  capitaine  du  navire 
arrêté  vent  livrer  les  marcliaudises  supposées  avoir  le  carac¬ 
tère  de  contrebande,  il  sera  admis  à  le  faire,  et  dans  ce  cas 
le  navire  ne  sera  pas  emmené  dans  un  port  ni  détenu  plus 
longtemps,  et  il  lui  sera  jicrmis  de  continuer  son  voyage. 
Tous  les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistolets,  bombes, 
grenades,  boulets,  balles,  mousquets,  pierre  à  fusil,  mèches, 
poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  sabres,  ceintu¬ 
rons,  gibernes,  selles  et  brides,  au  delà  de  la  quantité  né¬ 
cessaire  pour  le  tiavire,  ou  au  delà  de  ce  que  doit  avoir  cha¬ 
que  homme  servant  à  bord  du  navire  ou  chaque  passager, 
et  en  général  tout  ce  qui  est  compris  sous  la  dénomination 
d’armes  et  d’approvisionnements  militaires  de  quelque  genre 
que  ce  soit,  seront  considérés  comme  objets  de  contrebande. 
Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  renouvelées  par  le  fâ* 
article  du  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Prusse  et  les 
États-Unis  d’Amérique  le  1"  mai  1828.  ‘ 


151 .  —  Comme  l'exercice  du  droit  do  belligérant  ne  peut 
avoir  üeu  sur  le  territoire  d’un  Etat  neutre,  un  belligérant 
ne  peut  Jitî'e  belli  entraver  aucune  branche  de  commerce  qui 
s’exerce  dans  les  liLnites  de  la  iuridictiou  d’im  État  neutre.  Le 
commerce  ne  devient  contrebande  de  guerre  que  quand  les 
marchandises  sonftrarisportées  au  delà  de  lajuridiction  d’un 
État  neutre  et  sont  en  chemin  pour  se  rendre  à  des  ports 
ennemis  ou  pour  aborder  des  navires  ennemis  sur  la  haute 
mer.  '  Une  nation  neutre  u’est  pas  tenue  de  défendre  à  ses 


’  Martens,  iV.  fi.,  Vil,  p.  610.  Prgu.s.îcn.'î  Staatsvertrage,  p.  852. 

®  La  proclamation  du  roi  Charles  1  (année  1625)  est  dirigée  contre  les 
navires  qui  [iiettront  à  la  voile  avec  intention  de  se  rendre  dans  un  des 
pays  ou  une  des  possessions  du  roi  d'Espagne,  on  d'aborder  un  des  na¬ 
vires  du  roi  d’Espagne  étant  en  mer(Robinson’s  Collectanea  rnorititna,  p. 
59).  La  majorité  des  juges  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis  dans  le  cas 
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sujets  de  faire  le  commerce  de  quelque  article  que  ce  soit 
avec  les  marchands  qui  fréquentent  ses  ports  ;  car  la  souve¬ 
raineté  d’une  nation  neutre  sur  son  territoire  est  absolue 
par  rapport  aux  nations  qui  sonten  gucrrej’une  avec  l’autre, 
comme  par  rapport  aux  nations  qui  entretiennent  des  rela¬ 
tions  de  pai.x  entre  elles.  Le  devoir  d'une  nation  neutre  à 
l’égard  des  nations  belligérantes  est  renfermé  dans  ce  seul 
mot  :  impartialité .  Il  n’est  pas  du  devoir  d’une  nation  neu¬ 
tre,  de  se  charger  d’empêcher  les  marchands  qui  fréquen¬ 
tent  ses  ports  de  transporter  hors  de  sa  juridiction  les  mar¬ 
chandises  qu’ils  ont  pu  acheter,  par  la  raison  que  ces  mar¬ 
chandises  peuvent  être  destinées  aux  usages  d'une  puissance 
belligérante;  c’est  l’affaire  do  chaque  puissance  belligérante 
de  faire  valoir  ses  droits  de  guerre,  si  elle  le  juge  convenable, 
sur  la  haute  mer,  ou  sur  le  territoire  ennemi.  Une  nation 
neutre  peut  en  effet  s’engager  par  un  traité  avec  une  nation 
belligérante  à  ne  permettre  à  aucun  marchand  d’acheter  dans 
sa  juridiction  certains  articles,  s’ils  doivent  être  transportés 
dans  les  ports  de  l’autre  belligérant  ;  mais  Tobsorvation  de 
ces  engagements  conventionnels  sera  incompatible  avec  la 
neutralité,  à  moins  que  la  nation  neutre  n’applique  la  même 
prohibition  également  à  tous  les  marchands  qui  ont  l’inten¬ 
tion  de  transporter  de  pareils  articles  dans  les  ports  de  l’un 
ou  de  l'autre  belligérant.  Cependant  ce  n'est  pas  l’usage  des 
nations  de  prendre  l’initiative  de  défendre  par  leurs  lois  ter¬ 
ritoriales  aux  marchands  d’acheter  dans  leurs  ports  cos  ar¬ 
ticles  qu'une  puissance  belligérante  peu  t, /«r»?  èe/Zi,  confis¬ 
quer  pour  son  propre  usage  si  elle  les  rencontre  sur  la  haute 
mer  en  voie  de  transport  au.x  ports  ennemis  ;  et  c'est  encore 
moins  l’usage  des  nations  neutres  de  coiifiscjucr  ces  arti¬ 
cles  après  achat,  pendant  qu’ils  sont  dans  sa  juridiction.  Un 
belligérant  a  seul  le  droit  jure  belli  de  prendre  possession 
de  ce  qui  e.st  la  propriété  d’autrui. 

M.  Webster,  dans  une  lettre  à  M.  Thompson,  à  la  date  du 

«lu  Commerce»,  Wheaton  I,  p.  ;382,  élaietil  disposés  à  appliquer  le  prin¬ 
cipe  de  la  contrebande  aux  marchandises  qui  étaient  portées  à  une  armée 
ennemie  dans  un  pays  neutre. 
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8  juillet  1842,  ‘  a  jiislemenl  fait  observer,  eu  sa  qualité  de 
secrétaire  pour  les  affaires  étrang-èrcs  du  président  des 
États-U  nis  d'Amérique,  que  «  le  commerce  d’articles  de  con¬ 
trebande  se  fait  au  risque  de  ceux  qui  s’y  livrent,  sous  les 
responsabilités  et  les  peines  prescrites  par  le  droit  des  gens 
ou  par  des  traités  particuliers.  Parconséquent.s’il  est  vrai  que 
des  citoyens  des  Etats-Unis  se  soient  livrés  à  un  commerce 
au  moyen  duquel  le  Texas,  ennemi  du  Mexique,  était  ap¬ 
provisionné  d’armes  et  de  munitions  de  guerre,  le  gouver¬ 
nement  des  Etats-Unis,  néanmoins,  n'était  ni  tenu  de  l’em¬ 
pêcher,  ni  n’aurait  pu  l’empêcher,  sans  déroger  manifeste¬ 
ment  aux  principes  de  la  neutralité,  et  il  n'est  nullement 
responsable  des  conséquences.  » 

C’est  au  même  but  que  tendent  les  remarques  suiv'antes 
de  Kluber  ;  ^  «  L’usage  des  nations  reçu  aujourd’hui  en  Eu¬ 
rope  permet  le  commerce  en  temps  de  guerre  entre  les  neu¬ 
tres  et  les  belligérants.  Seulement  ce  commerce  est  assu¬ 
jetti  à  certaines  restrictions  à  l’égard  des  nécessités  immé¬ 
diates  de  la  guerre  et  par  rapport  aux  endroits  bloqués.  Il 
n’esl  pas  défendu  aux  neutres  de  vendre  aux  sujets  d’une 
puissance  belligérante  des  articles  qui  servent  immédiate¬ 
ment  aux  usages  de  la  guerre,  quand  les  belligérants  les 
achètent  dans  le  pays  neutre  et  les  exportent  eux-mêmes.  Si, 
au  contraire,  un  Etal  neutre  ou  ses  sujets  amènent  ces  arti¬ 
cles  à  Tun  des  belligérants,  c’est  une  violation  de  la  neutra¬ 
lité,  et  alors  la  marchandise  est  qualifiée  de  «  contrebande 
de  guerre.  » 

Un  auteur  français  moderne,  qui  écrit  sur  les  matières 
maritimes,  M.  Ortolan,  ®  a  dans  le  même  sens  insisté  forte¬ 
ment  sur  le  terme  de  «  commerce  de  transport»  des  mar¬ 
chandises  propres  aux  besoins  de  la  guerre  comme  étant  le 
seul  qui  soit  illicite.  «Un  État  neutre»,  dît-il,  «qui  laisse  ses 

’  Webster  s  irorJts,  VI,  p,  452,  cités  dans  la  6*  édition  des  Wheatons 
Eléments,  part.  IV,  c.  3,  §  26,  p.  571. 

*  Droit  des  gens,  §  288. 

®  Diplomatie  de  la  mer,  T.  II,  Liv.  III,  Ch.  6,  p.  158.  Valtel,  I^iv.  Ill, 
Ch.  7,  §  110. 
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sujets  se  livTer  à  un  commerce  passif  de  ces  mêmes  objet.s, 
c'est-à-dire  qui  permet  à  tous  les  bellig'érants  indistincte¬ 
ment  de  venir  les  acheter  sur  son  territoire  pour  les  trans¬ 
porter  ensuite  où  bon  leur  semble,  à  leurs  frais  et  à  leurs 
risques,  sur  leurs  propres  navires,  ne  fait  pas  autre  chose 
que  laisser  s’accomplir  un  acte  licite  ;  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  prenne  part  a  la  g'iierre,  parce  qu’il  laisse  rentrée  de  ses 
ports  libre,  et  conserve  à  toutes  les  nations  le  droit  qu’elles 
avaient  avant  la  guerre,  d'y  entrer  avec  leurs  bâtiments  mar¬ 
chands  pour  s'y  approvisionner,  par  la  voie  du  commerce, 
dos  marchandises  dont  elles  ont  besoin  ;  les  vendeurs  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  responsables  de  Tusage  qui  sera  fait  de 
ces  marchandises  ;  ils  ne  sont  tenus  de  connaître  ni  pour  qui 
elles  sont  achevées,  ni  la  destination  qu'on  leur  réserve  ». 

Le  Chancelier  Kent  fait  remarquer,  dans  un  but  analogue,’ 
que  «  la  nation  française  a  prétendu  en  1796®  que  les  gou¬ 
vernements  neutres  étaient  tenus  d’empêcher  leurs  sujets  de 
vendre  ou  d’exporter  des  articles  de  contrebande  de  guerre 
aux  puissance.s  belligéi'antes  ;  mais  les  Étals-ünis  ont  vic¬ 
torieusement  démontré  que  les  neutres  peuvent  licitement 
vendre  chez  eux  à  un  acheteur  belligérant,  ou  porter  eux- 
mènies  des  articles  de  contrebande,  soumis  au  droit  de  sai¬ 
sie  in  traïisilu.  Depuis,  ce  droit  a  été  explicitemenl  reconnu 
par  les  autorités  judiciaires  de  ce  pays.  ® 

V 

'  Kent’s  Comnte72tarics.  T.  1,  p.  14i.  Santissima  Trinidad,  7,  Whea- 
lon,  p.  783.  Hichardson  v.  Marine  Jmur,  Company,  6.  Mass.  Rep,  lt3, 

*  Lettre  fie  M.  Adet  à  M,  Pickering,  11  mars  1796. 

*  Les  jugements  de  ta  Cour  suprême  des  États-Unis  avaient  été  précé¬ 
dés  par  l'opinion  émise  par  ravocat-général  des  Étals-ünis  ie  20  janvier 
1796,  déclarant  que  «  si,  individuellement,  les  citoyens  des  États-Unis' 
font  un  commerce  de  contrebande  av'ec  l’une  ou  l’autre  des  puissances 
belligérantes,  ni  l’une  ni  l’autre  ne  peuvent  en  faire  un  grief  contre  le 
gouvernement  de  la  nation  neutre  en  l'accusant  de  déroger  à  la  neutra¬ 
lité;  et  qu’on  ne  considère  pas  comme  un  devoir  imposé  à  une  nation  par 
l'état  de  neutralité  d’empêcher  ses  marins  de  s'employer  à  un  commerce 
de  contrebande;  et  il  n’y  a  pas  de  cas  à  citer  où  une  nation  neutre  ait 
exercé  ou  tenté  d’exercer  son  autorité  en  empêchant  des  pratiques  ou  des 
usages  de  ce  genre.  »  Opinions  of  theAttorney  general  (des  États-Unis), 
vol.  1,  éd.  1852,  p.  62. 


CHAPITRE  VIH 


DU  CAEtACrÈRE  ENKEMl. 


152.  Le  domicile^  critérium  du  caractère  national  pour  les  fins  de  la 
guerre.  —  153,  La  résidence  permanente  constitue  le  domicile.  — 
154.  Un  domicile  acquis  peut  être  abandonné  au  début  de  la  guerre. 

—  155.  Le  caractère  de  la  propriété  n’est  pas  toujours  identiqücavec 
le  caractère  de  son  possesseur.  —  156.  Le  caractère  ennemi  peut  être 
en  quelque  sorte  .enté  stib  modo  sur  le  caractère  neutre,  —  157.  Dis¬ 
tinction  entre  les  ennemis  de  fait  et  les  ennemis  de  droit.  —  Î58.  Em¬ 
ploi  de  la  propriété  neutre  au  service  d’un  État  belligérant.  —  159. 
lÆ  caractère  mercantile  n’est  pas  affecté  par  le  caractère  consulaire. 

—  160.  Le  caractère  des  produits  des  propriétés  foncières  dépend  du 
caractère  du  pays  et  non  de  celui  des  possesseurs.L’île  de  Sainte-Croix. 
I.a  ville  de  Hambourg,  L’îîe  de  Corfou,  —  161.  Traités  de  cession.  La 
Louisiane.  Traité  de  Tilsitt,  Les  Sept-IJes.  — 162,  Le  caractère  de  la 
propriété  ne  peut  être  cl»angé  dans  le  trajet  en  pleine  mer,  — 163. 
Exceptions  concernant  les  opérations  de  commerce  de  benne  foi  com¬ 
mencées  originairement  en  temps  de  paix.  —  164.  Le  caractère  en¬ 
nemi  peut  être  attribué  à  des  places  occupées  par  un  ennemi.  — 165. 
Des  places  occupées  par  un  allié  peuvent  être  dépouillées  du  carac¬ 
tère  ennemi. 


15S.  —  Lorsqu'une  puis.sance  souveraine  est  en  guerre 
avec  une  autre  puissance  souveraine,  tous  les  sujets  de  facto 
de  l’une  de  ces  puissances  sotit  les  cimemis  de  jure  de  l’au¬ 
tre,  et  les  obligations  juridiques  d’aniitié  qui  existent  entre 
eux  comme  individus  sont  suspendues  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  Il  ne  s’ensuit  pas  cependant,  selon  la  pratique  mo¬ 
derne  des  nations,  que  tons  les  sujets  de  naissance  d’iine 
puissance  belligérante  soient  ennemis  de  facto  de  l’autre 
puissance.  L’usage  était  anciennement  qne,  dans  les  décla¬ 
rations  formelles  de  guerre,  la  puissance  souveraine  qui  dé¬ 
clarait  la  guerre  enjoignait  à  tous  scs  sujets  de  traiter  en  en- 
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nemis  tous  les  sujets  rie  la  puissance  ennemie,  en  d’autres 
termes  enjoignait  à  toutes  les  personnes  qui  lui  devaient  al¬ 
légeance  de  traiter  en  ennemis  toutes  les  personnes  qui  de¬ 
vaient  allégeance  à  la  puissance  enneniie.  Mais  du  moment 
que  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  a  été  reconnu 
parles  nations  de  l'Europe  comme  base  pour  régler  leurs  re¬ 
lations  muluelies  en  tant  que  nations,  on  en  est  venu  à  envi¬ 
sager  au  point  do  vue  territorial  le  caractère  de  l’individu 
pour  accomplir  les  fins  internationales,  et  l'allégeance  per¬ 
sonnelle  a  cessé  d’èlre  le  critérium  absolu  du  caractère  enne- 

m 

mi.  Sous  le  régime  féodal,  les  hommes  pris  individuellement 
étaient  tenus,  en  vertu  de  leurs  relations  personnelles  à  l’é¬ 
gard  de  leur  seigneur,  de  traiter  comme  des  ennemis  tous 
ceux  qui  étaient  ennemis  de  ce  seigneur  ;  tandis  que, suivant 
la  théorie  territoriale, te  caractère  de  sujets  ennemis  est  censé 
attaché  à  ceux  qui  occupent  le  territoire  d’un  ennemi  ;  car 
tous  les  individus  qui  occupent  le  territoire  d’un  souverain 
belligérant  sont  regardés  comme  scs  sujets  de  facto  et  sont 
par  conséquent  ennemis  de  jttre  de  l’autre  belligérant.  D’a¬ 
près  ce  système  de  droit  pnblic,le  domicile  est  devenu  le  cri¬ 
térium  du  caractère  national  pour  les  fins  de  la  guerre  ; 
en  conséquence  tous  les  sujets  de  naissance  d’une  puissance 
belligérante  qui  ont  abandonné  leur  pays  natal  et  acquis 
un  domicile  dans  un  pays  neutre  avant  que  les  hostilités 
aient  commencé,  ont  complètement  assumé  le  caractère  de 
sujets  neutres,  exactement  comme  tout  sujet  de  naissance 
d’une  puissance  neiilre  a  assumé  le  caractère  de  sujet  ennemi 
par  le  fait  d’une  résidence  prolongée  avec  riiiteiiLion  de  de¬ 
meurer  dans  le  territoire  ennemi . 

Le  principe  du  domicile  territorial  est  si  fortement  lié  à 
l’application  du  droit  de  prise,  que  même  entre  une  puis¬ 
sance  souveraine  et  son  sujet  de  naissance  le  domicile  neutre 
peut  être  invoqué  en  temps  de  guerre  comme  contrebalan¬ 
çant  le  principe  de  l’allégeance  naturelle.  Ainsi  les  Lords  de 
la  Cour  d’appel  ont  décidé  qu’un  sujet  anglais  de  naissance, 
résidant  au  comptoir  anglais  de  Lisbonne,  possédait  suffi- 


298 


CHAPITRE  VIII.  —  DU  CARACTERE  ENNEMI. 


sammenL  le  caraclère  île  sujel  portugais  pour  que  le  com¬ 
merce  qu’il  faisait  avec  la  lloilaiule  (alors  en  guerre  avec 
rAiigleterre,  mais  non  avec  le  Portugal)  ne  pût  être  incri¬ 
miné  connue  coriinicrce  illicite.  '  C'est  d’après  le  niêmc  prin¬ 
cipe  que  Lord  Stowell  a  jugé  qu’un  sujet  anglais  de-  nais¬ 
sance  domicilié  aux  Étals- Lliiis,  qui  s’ était  dépouillé  de  son 
caractère  de  sujet  anglais  autant  qu'il  l'avait  pu  de  sa  pro¬ 
pre  volonté  et  par  ses  actes,  n’avait  pas  droit  d’être  regardé 
comme  sujet  anglais  et  d’être,  à  ce  titre,  admis  au  bénéfice 
d’iin  ordre  eu  Conseil  enjoignant  la  restitution  do  tous  les 
navires  sous  pavillon  des  Etals-Unisd’Amérique, qui  étaient, 
de  bonne  foi  et  lolalemenCla  propriété  de  sujets  anglais,  “ 
De  même  une  personne  qui  était  sujet  anglais  de  naissance, 
mais  était  devenue  sujet  Irançais  naturalisé  et  dont  la  pro¬ 
priété  avait  été  contisquée  par  le  gouvernement  français,  a 
été  considérée  comme  ne  rentrant  pas  dans  les  dispositions 
du  traité  conclu  énti  e  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  aux 
tenues  duquel  une  compensation  était  accordée  aux  .sujets 
anglais,  ^  Par  contre  un  étranger, qui  était  réellement  domi¬ 
cilié  CTI  Angleterre  lors  de  la  confiscation  de  sa  propriété 
par  le  gouvernement  français,  a  été  jugé  avoir  di'oit  à  récla¬ 
mer  une  compensation  pour  ses  pertesen  vertu  du  traité  qui 
stipulait  pareille  compensation  au  prolit  des  sujets  anglais,  * 


—  Il  existe  une  différence  essentielle  entré  le  carac¬ 
tère  national  pour  les  lins  municipales  et  le  caraclère  natio¬ 
nal  pour  les  lins  internationales.  Tout  État  indépendant  est 
compétent  pour  décider  d’une  manière  absolue  des  condi¬ 
tions  auxquelles  les  individus  doivent  jouir  des  avantages 
d’être  membres  tle  l’État  ;  et  il  peut  accorder  à  des  person- 


’  The  Dunoiis,  17  mars  1802,  note  à  The  :\m}ade,  Ch.  Rob.  p.  256. 
3  The  Ann,  I  Dodson,  p.  221. 

*  Observation  de  Sir  William  Grant  dans  le  cas  de  Devereux,  dans  une 
note  au  cas  de  Drummond,  2  Knapp,  p.  30i, 

*  Cas  d’André,  dans  une  note  au  cas  de  la  comtesse  de  Conway,  2 
Knapp,  p.  365. 
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ries  nées  dans  des  pays  élrangers,  avec  plus  ou  moins  de  res¬ 
trictions,  les  mêmes  avantag'cs  qu’il  accorde  aux  natifs,  sans 
qu’il  soit  besoin  du  consentement  d’un  autre  Etat.  l*ar  con¬ 
séquent  le  droit  de  naturaliser  un  sujet  de  naissance  d’un 
autre  État  est  réclamé  et  exercé  par  toutes  les  puissances 
indépendantes  sans  égard  au  droit  municipal  de  l’Etat  par¬ 
ticulier  sur  le  territoire  duquel  l’individu  peut  être  né;  mais 
cette  naturalisation  ne  détermine  pas  le  caractère  national 
de  l’individn  pour  les  fins  interualioualcs.  D’abord  il  ne  re¬ 
lève  pas  l’indivitln  de  ses  obligations  d’allégeance  naturelle 
envers  son  pays  d’origine  ;  car  l’individu  ne  peut  être  relevé 
de  ces  obligations  qu’avec  le  consentement  du  souverain 
auquel  cette  allégeance  est  <lue;  en  d’autres  termes,  la  na¬ 
turalisation  d’un  itidividu  par  un  Etat  étranger  peut  avoir 
pour  effet  de  donner  à  l’individu  naturalisé  tous  les  privilè- 
ges  d'un  sujet  de  naissance  dans  le  territoire  de  l’Etat 
même;  mais  elle  est  impuissante  à  rompre  scs  relations  an¬ 
térieures  avec  son  pays  d’origine.  Ces  relations  peuvent,  il 
esl^vrai,  en  pareil  cas, être  détruites  ipso  facto  eu  vertu  des 
dispositions  du  droit  municipal  de  son  pays  d’origine  ;  mais 


encore  une  fois  la  destruction  de  ces  relations  en  vertu  de 
ce  droit  n’a  pas  nécessairement  d’effet  au  deltï  du  territoire 
où  ce  droit  prédomine.  Far  exemple,  une  tierce  nation  pour¬ 
rait  décréter  que  la  nationalité  de  tous  les  étrangers  qui  vien¬ 
dront  dans  les  limites  de  sa  juridiction  sera  déterminée  par 
leur  origine,  et  non  d’après  aucun  autre  critérium  quel  qu’il 
soit.  Dans  ces  circonstances  un  indivirlu  sujet  autrichien 
d’origine  et  naturalisé  en  France,  où  par  suite,  en  vertu  du 
droit  français,  il  aurait  acquis  tous  les  droits  d’un  sujet 
français  de  naissance,  tandis  que,  selon  le  droit  autrichien, 
il  aurait  perdu  en  Autriche  tous  les  droits  d’un  sujet  autri¬ 
chien  do  naissance,  pourrait  être  jugé  par  les  tribunaux 
d’une  tierce  puissance  comme  revêtu  dans  son  territoire  de 
la  nationalité  autrichienne  en  raison  de  son  origine.  Autre 
cas:  une  nation  peut,  dans  ses  lois  municipales,  n’avoir  pris 
aucune  disposition  pour  distinguer  la  situation  (le  status) 
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d’uti  élrang'er  rlo  celle  d’un  autre  étranger  dans  son  terri¬ 
toire  :  or  une  semblable  législation  peut  n’avoir  aucun  in¬ 
convénient  en -temps  de  paix;  niais  en  temps  de  guerre  il 
devient  indispensable  que  toutes  les  nations  aient  quelque 
crilénuni  qui  les  mette  à  même  de  distinguer  aisément  le 
caractère  d'un  étranger  ami  de  celui  d’un  étranger  ennemi. 
C’est  pourquoi  les  nations  ont  cherché  pour  ces  matières 
une  règle  commune,  exempte  d’ambiguité  et  empreinte  en 
môme  temps  d’un  caractère  de  justice  naturelle,  qui  put  la 
recommander  à  l'acceptation  générale;  or  on  a  trouvé  que 
la  résidence  permanente  répond  à  toutes  les  e.xigences  d'une 
règle  de  ce  genre.  Un  individu  ne  peut  résider  d’une  façon 
pernianenlo  dans  ilcux  pays;  et  partout  où  il  réside  constam¬ 
ment,  par  son  industrie  et  ses  ressources  générales  il  con¬ 
tribue  à  la  force  de  l’Etal  et  à  la  capacité  de  cel  Étal  de  faire 
la  guerre.  11  ne  saurait  donc  y  avoir  d’injustice  à  regarder 
les  biens  de  cette  personne  comme  faisant  partie  du  fonds 
commun  de  la  nation  ennemie,  sur  lequel  un  belligérant  puisse 
exercer  des  représailles.  «  Suivant  le  droit  des  gens  dit 
Grotius,  ‘  «  tous  les  sujets  du  souverain  auteur  de  l’injustice, 
qui  sont  tels  à  titre  permanent,  soit  indigènes,  soit  venus 
d’ailleurs,  sont  soumis  au  droit  de  représailles  ;  mais  non 
ceux  qui  se  IrouveuL  dans  un  endroit  en  passant  ou  pour  y 
séjourner  peu  de  temps.  »  C’est  pourquoi  dans  les  déclara¬ 
tions  ordinaires  de  représailles  publiées  par  les  puissances 
souveraines,  nous  trouvons  la  süpulalion  expresse  que  les 
navires  et  les  marcliamlises  de  toutes  les  persoimes  habi¬ 
tant  Je  territoire  de  la  puissance  adverse  seront  sujets  aux 
représailles.  ^  L’ordonnance  en  Conseil,  publiée  par  la 
Grande-lirelagne  le  29  mars  ld54,  tend  à  des  lins  sembla¬ 
bles  ;  il  y  est  dit  que  :  «  Il  plaît  à  Sa  Majesté,  de  l’avis  et  avec 
l’assentiment  de  sou  Conseil  privé  d’ordonner,  comme  il  est 
en  elTet  ordonné  par  les  présentes,  que  des  représailles  gé- 


*  Groùus,  Liv.  111,  Ch.  2,  §  7. 

*  The  Postilion,  Ilay  et  Marriott,  p.  245. 
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nérales  soient  auiorisées  contre  les  navires,  les  vaisseaux  et 
les  rnarchandises  tle  rEmpereur  de  toutes  les  Russies,  de 
ses  sujets  et  dV/z^fres  habitant  dans  quelqu’un  de  ses  terri¬ 
toires,  de  ses  pays  ou  de  ses  domaines.  » 


164.  —  Tous  les  habitants  d’un  pays  ennemi  sont  par 
conséquent  prima  fade  des  ennemis,  et  leurs  biens  peuvent 
être  saisis  par  un  bellig'éraiil,  s’ils  se  trouvent  dans  un  en¬ 
droit  où  il  puisse  exercer  légitimement  les  droits  de  la  guerre. 
En  pareil  cas,  c’est  au  marcband  dont  les  biens  sont  saisis 
qu’il  incombe  de  prouver  qu’il  est  sujet  de  naissance  d'une 
puissance  neutre,  et  qu’en  droit  il  ne  doit  pas  être  traité  en 
ennemi  par  la  puissance  belligérante.  S’il  a  acquis  im  domi¬ 
cile  dans  le  pays  ennemi  avant  que  la  guerre  ail  commencé, 
et  si,  lorsqu’elle  éclate,  il  ne  prend  pas  immédiatement  des 
mesures  etl'e clives  pour  abandonner  son  domicile  acquis,  la 
conservation  de  son  domicile  lui  ôtera  le  droit  de  faire  va¬ 
loir  son  caractère  neutre  d’origine.  Cependant,  pour  se  dé¬ 
pouiller  de  son  caractère  ennemi,  il  n’est  pas  toujours  néces¬ 
saire  que  cette  personne  l  etourue  dans  son  pays  d'origîne, 
ni  môme  qu’elle  sorte  réellemenl  de  sou  pays  d’adoption,  si 
elle  a  fait  positivement  des  diligences  pour  quitter  de  bonne 
foi  le  pays  ennemi  avec  rintention  d’abaiidomier  sa  rési¬ 
dence.  Relativement  au  caractère  national  d’un  citoyen  de 


naissance  des  États-Unis  d’Amérique,  qui  par  le  fait  d’une 
longue  résidence  en  Angielcrre,  avait,  en  vertu  du  droit  des 
gens,  acquis  le  caractère  de  négociant  anglais  au  commen¬ 
cement  des  liostililés  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etals- 
Uni  s,  Lortl  Stowell  ‘  af  ait  observer  que  «  le  caractère  gagné  par 
la  résidence  cesse  avec  la’résideiice.  C'est  un  caractère  acciden¬ 
tel, qui  n'est plus inhérentàiaporsoniie  du  inomenlqu'elle fait 
des  démarches  pour  quitter  de  bonne  foi  le  pays  sine  animo 
reveriendi.  h  En  conséquence,  quoique  rarnialeur  du  navire 
Indian  Chiefndvi  pas  quitté  l'Angleterre  au  moment  où  son 


r 


-The  indian  Ckief/i,  Ch.  Rob.,  p.  20. 
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navire  avait  mis  à  la  voile  pour  entreprendre  un  vovage  hors 
de  Londres,  cependant,  comme  lui -même  avait  réellement 
(juitté  l’Angleterre  et  accomplissait  Vacte  de  reprendre  son 
caractère  (raméricain  d’origine  au  ni  ornent  on  son  navire 
avait  été  saisi  à  son  arrivée  dans  un  port  anglais  pour  y  re¬ 
cevoir  des  ordres,  la  (’our  des  [irises  décida  que  son  arma¬ 
teur  devait  être  consiiléré  comme  un  citoven  américain  neu- 

4i* 

tre.Frécédemment  les  Loriisde  laCoiird'appel  ‘avaient  pareil¬ 
lement  jngé  qu'un  sujet  de  naissance  de  la  (.irande-Brelagiie, 
qui  avait  acquis  un  domicile  hollandais  par  une  résidence 
continue  à  Surinam  et  à  Saint-Eustache  et  avait  quitté  ces 
coloiiiesavec  rintention  de  retourner  en  Angleterre, mais  s’é¬ 
tait  trouvé  encore  dans  la  Iloilande,pays  métropolitain  de  ces 
colonies,  lorsque  l’ordre  de  représailles  de  la  part  de  la 
(irande-Brelagiic  contre  la  Hollande  avait  été  publié,  avait 
néanmoins  droit  à  la  restitution  de  sa  propriété  comme  sujet 
anglais,  d'autant  pins  qu’il  était  m  itinere,  s’élait  déplacé  et 
agissait  pour  reprendre  son  caractère  anglais  de  naissance. 
De.  même  encore  un  sujet  anglais  de  naissance,  qui  domi¬ 
cilié  en  Hoîlamle  au  commencement  des  hostilités  avec  la 
Grande-Bretaiî'ne  comme  associé  d’une  maison  de  commerce 

O 

à  Flessiiigue,  avait  fait  immédialemenl  des  arrangeincnls 
[lour  dissoudre  son  association,  et  n’était  empêché  de  s’en 
aller  personnellemenL  que  par  la  détention  violente  de  tous 
les  sujets  anglais  qui  se  trouvaient  dans  le  territoire  ennemi 
au  moment  où  la  guerre  avait  éclaté,  fut  jugé  par  Lord  Sto- 
well  avoir  droit  à  la  restilulion  de  sa  propriété  comme  sujet 
anglais.  ^  La  môme  règle  a  été  reconnue  dans  les  Cours  des 
États-Unis,  «  11  est  certainement  vrai  »,  dit  le  juge  Story, 
«  qu’uiicaractère  acquis  parla  résidence  cesse  avec  la  non- 
continnalion  de  la  résidence.  Par  conséquent,  si  une  per¬ 
sonne  qui  a  résidé  dans  un  pays  ennemi  se  met  en  route  pour 


’  The  Smlte  Zeylder.  Lor  ls,28  avril  1783, rapporté  dans  une  note  à  The 
hidian  Ckief,  3,  Ch.  Rob.,  p.  21. 

*  The  Océan,  5.  Ch.  Rob.,  p.  91.  TheShip  Frances.  2,  Gallison  p.  616. 
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retourner  tlans  son  pays  natal  avec  l'inlenlioii  de  bonne  foi 
d'y  résider,  elle  est  censée  dès  ce  nioinenl  avoir  repris  son 
caractère  neutre,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  encore  arrivée  dans 
son  pays.  Mais  jusqu'à  ce  qu’elle  se  soit  réellement  mise  en 
route,  le  caractère  du  pays  où  elle  réside  lui  reste  indisso¬ 
lublement  attaché.  Elle  l’assume  avec  tous  ses  avantages  et 
tous  ses  désavantages.  » 

155.  —  On  a  dit  quelquefois  qu'il  existe  une  distinction 
particulière  relativement  au  domicile  en  temps  de  guerre,  par 
oppositionau  domicile  en  temps  de  paix,  et  que  comme  une 
personne  peut  avoir  des  établissements  dans  deux  pays  pour 
des  opérations  commerciales,  elle  peut  avoir  en  temps  de 
guerre  pour  ces  opérations  à  la  fois  un  domicile  neutre 
et  un  domicile  belligérant.  Il  est  vrai,  en  effet,  que  la  loi  mu¬ 
nicipale  dhin  État  peut  permettre  à  un  citoyen  d'avoir  deux 
ou  plusieurs  domiciles  pour  les  affaires  civiles  ;  mais  le  do¬ 
micile  pour  les  affaires  municipales  estquelque  chose  de  dif¬ 
férent  et  doit  être  distingué  du  domicile  pour  affaires  inter¬ 
nationales.  Un  individu  ne  peut  avoir  qu’uu  domicile  pour 
les  affaires  internationales  dans  le  sens  où  le  domicile  sert 
de  base  pour  juger  .si  ccl  individu  est  ami  ou  ennemi  ;  car 
personne  ne  saurait,  d’après  le  droit  des  gens,  être  à  la  fois 
ami  et  ennemi.  Cela  n’empêche  pas  toutefois  qu'un  individu 
puisse  être  belligérant  de  facto,  quoique  le  souverain  du  pays 
dans  lequel  sont  situés  ses  biens  observe  la  neutralité  ;  ou 
bien,  au  contraire,  que  ses  biens  soient  engagés  au  service 
d’une  puissance  belligérante,  tandis  que  lui-même  réside 
dans  un  pays  neutre  et  no  prenne  point  personnellement  part 
à  la  guerre.  La  manière  la  plus  philosophique  d’envisager 
la  position  semblerait  être  plutôt  celle  qui  n’admet  pas  que 
le  domicile  du  possesseur  soit  un  motif  concluant  pour 
exempter  ses  biens  dans  tous  les  cas  d’être  capturés  par  un 
belligérant,  mais  se  borne  à  établir  une  présomption  d’im¬ 
munité,  susceptible  d’être  r.qjoussée  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  que  ses  biens  sont  de  fado  employés  au  service  de 
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roniiemi.  «  Il  est  très  clair  »,  fait  observer  le  juge  Story,  ‘ 
«  qu’eu  général  le  caractère  national  trime  personne  doit  être 
établi  d’après  celui  de  son  domicile  ;  si  son  domicile  estiieu- 
Iro,  elle  acquiert  le  caractère  neutre  ;  autrement,  elle  parti¬ 
cipe  au  caractère  ennemi.  Mais  la  propriété  d’une  personne 
peut  acquérir  un  caractère  hostile,  tout  à  fait  indépendant  du 
caractère  individuel  particulier  que  cette  personne  tient  de 
sa  résidence.  En  d’autres  mots,  l’origine  de  la  propriété  ou  le 
genre  de  commerce  auquel  elle  est  employée  peuventlui  im¬ 
primer  un  caractère  hostile,  quoique  le  propriétaire  puisse 
par  hasard  être  domicilié  dans  nu  pays  neutre.  Tel  est  ordi¬ 
nairement  le  cas  des  personnes  occupées  dans  un  commerce 
colonial,  de  cabotage,  de  pêcherie,  ou  tout  autre  négoce  privi¬ 
légié  avecretinemi.VAinsi  les  produits  d’une  propriété  située 
dans  une  colonie  ennemie  et  appartenant  à  une  personne 
ayant  une  résidence  permanente  dans  un  pays  neutre  sont 
revêtus  du  caractère  du  sol,  malgré  le  caractère  du  proprié¬ 
taire.  *  Far  exemple,  si  un  vaisseau  acheté  dans  le  pays  en¬ 
nemi  est  de  consentement  et  d’habitude  employé  au  commer¬ 
ce  de  ce  pays  pendant  la  guerre,  il  est  censé  être  nu  vaisseau 
du  pays  d’où  il  fait  voile, quel  que  soit  le  domicile  du  proprié¬ 
taire.  *  Le  principe  à  déduire  de  ces  cas  semble  être  que,  lors¬ 
qu’ iinepersonneest  occupée  au  commerce  ordinaire  ou  extra¬ 
ordinaire  d’un  pays  ennemi  sur  le  même  pied  et  avec  les  mê¬ 
mes  avantages  que  les  sujets  de  naissance  résidents,  ses  biens 
quelle  emploie  ainsi  doivent  être  censés  incorporés  dans  le 
commerce  général  de  ce  pays  et  passibles  de  confiscation, 
quelle  que  soit  sa  résidence,  et  ce  principe  paraît  fondé  eu  rai¬ 
son.  Ce  commerce  ainsi  exercé  contribue  directement  et  ini- 
médialcmenl  à  accroître  les  ressources  et  les  revenus  de  l’en- 


-  San  José  Imlia7io  et  son  cliargement,  2.  Gallison,  p.  28. 

*  The  Vigilantia^  1,  Ch.  Rob  ,  p.  1.  — The  Emmanuel,  2,  Ch.  Rob.,  p. 

I  t8,  —  The  .flmm  Catherina,  4,  Ch.  Rob.  p.  107.  —  The  Itemborg,  4, 
Ch.  Rob.,  p,  121.  —  The  Catherina,  G,  Ch.  Rob,,  p.  161, 

*  The  Dree  Gebroeders,  4,  Ch.  Rob.,  p.  235.  —  The  Phœniv,  5,  Ch. 
Rob.,  p.  20. 

*  The  yigilantiaj  1,  Cb,  Rob,,  p.  12. 
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nemi  cl  à  parer  aux  nécessilés  de  la  g-uerre.  Il  aide  ses  ma¬ 
nufactures  et  sou  induslrie  ;  les  profits  qu  on  en  retire  s’ac¬ 
cumulent  et  circulent  en  tolalilc.sur  son  territoire  et  devien¬ 
nent  des  objets  réguliers  d’impôts,  tout  comme  si  ce  com¬ 
merce  était  pratiqué  par  des  sujets  de  naissance.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  raison  pour  que  celui  qui  jouit  ainsi  de  la  protection 
et  des  avantages  du  pays  ennemi  n’en  partage  pas,  par  rap¬ 
port  à  ce  commerce  y  les  dangers  et  les  perles.  Ce  serait 
excessif  de  le  considérer  comme  autorisé  par  une  simple 
résidence  en  pays  neutre  à  exercer  un  commerce  positive¬ 
ment  hostile  et  à  posséder  en  même  temps  tous  les  avanta¬ 
ges  d’un  commerce  neutre.  C'est  pourquoi  je  partage  l’opi¬ 
nion  que  de  sages  principes  d’équité  et  de  convenance  mi¬ 
litent  en  faveur  de  la  doctrine  qui  reconnaît  que  certain 
commerce  imprime  un  caractère  national  à  l'individu,  indé¬ 
pendamment  de  ce  caractère  national  que  peut  lui  donner 
la  simple  résidence  personnelle.  »  ‘ 


156.  —  Les  décisions  des  tribunaux  de  prises  ont  quel¬ 
quefois  été  basées  sur  la  présomption  qu’un  caractère  belli¬ 
gérant  peut,  sans  le  suspendre  tout  à  fait,  se  greffer  en  quel¬ 
que  sorte  mb  modo  sur  le  caractère  neutre  d’un  commer¬ 
çant.  Mais  ce  n’est  là  que  l’application  sous  une  autre  for¬ 
me  du  principe  que  le  domicile  neutre  du  propriétaire  n'est 
pas  toujours  !c  critérium  décisif  du  caractère  neutre  de  ses 
biens.  Quand  un  négociant  a  des  é tablis.se me iits  de  com¬ 
merce  dans  doux  pays  et  qu’il  devient  nécessaire,  eu  temps 
de  paix,  de  décider  par  quelles  lois  doit  être  régie  la  suc¬ 
cession  à  ses  biens  perso  miels,  le  pays  où  est  le  siège  île 
son  principal  éfablissement  est  considéré  comme  le  lien  de 
son  domicile.  Or  lès  cours  de  prises  ne  jugent  pas  la  ques¬ 
tion  du  domicile  avec  la  môme  précision  que  le  fout  les  cours 
qui  appliquent  le  droit  des  gens  en  temps  de  paix  ;  elles 

*  Cas  de  Zacharie,  Coopmann  et  C>e,  devant  les  Lords  de  la  Cour  d 'ap¬ 
pel,  9  avril  1798,  cité  par  Lord  Stowell  dans  la  VigiUirtia,  6  nov.  1798, 
1,  Ch.  Rob.,  p.  15. 
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ont  coutume  de  décider  que  si  une  personne  a  des  intérêts 
connnerciaiix  dans  deux  pays  et  fait  des  actes  de  négoce 
dans  tous  les  deux,  elle  doit  être  considérée  comme  sujet  de 
ruii  ou  de  Tautrc  de  ces  pays,  suivant  que  les  opérations 
particulières  de  son  commerce  ont  eu  leur  origine  dans  l’un 
ou  dans  rautre.  ’  C’est  d’après  ce  raisonnement  que  les  cours 
de  prises  d’Angleterre  et  des  Etats-Unis  d’Amérique  ont  jugé 
que  la  même  personne  peut  avoir  un  caractère  ennemi  re- 
ialivemenl  à  certaines  alîaires  de  commerce,  en  niêine  temps 
qu’un  caractère  neutre  par  rapport  à  d'autres  ;  et  que  ceux 
de  ses  biens  qui  sont  incorporés  dans  le  commerce  géné¬ 
ral  (le  l’ennemi  peuvent  être  condamnés  comme  propriété 
ennemie,  tandis  que  la  portion  incorporée  dans  le  com¬ 
merce  général  d’une  nation  neutre  n'est  pas  passible  de 
conliscatioM  hostile.  Ainsi  il  a  été  décidé  par  la  Cour  Su¬ 
prême  des  États-Unis  que  les  biens  d’une  maison  de  com¬ 
merce  établie  en  pays  ennemi  sont  sujets  à  condamnation 
comme  prise,  malgré  le  domicile  neutre  d’un  ou  de  plusieurs 
des  associés  ^  ;  et  la  haute  Cour  d’Amiraulé  d’Angleterre  a 
jugé  que  des  marcliandises  exportées  d\m  pays  ennemi  pour 
le  compte  d’une  maison  de  commerce  dont  tous  les  associés 
sont  sujets  domiciliés  d'une  puissance  neutre  peuvent  être 
confisquées  Jurebel/i^  si  cette  maison  a  dans  le  pays  ennemi 
unageiUcommcrcial  permanent  chargé  de  pratiquer  un  com¬ 
merce  privilégié  de  Te  nue  mi.  ^  Ces  cas  paraissent  être  régis 
par  le  même  principe  qui  sert  de  base  au  droit  de  tout  belli¬ 
gérant  de  capturer  et  de  conlisqucr  les  marchandises  d’un 
cominerijanL  neutre  en  voie  de  transport  sur  la  haute  mer 
vers  un  pays  ennemi,  si  ces  marcliandises  sont  de  leur  natu¬ 
re  propres  au  service  de  la  guerre,  et  sur  leqifel  est  également 
fondé  le  droit  du  belligérant  de  capturer  et  de  coiilisquer 
les  marchandises  il’un  coinmerçaiil  neutre,  de  quelque  na- 

’  La  .longe  Classina,  5j  Ch.  Rob.,  p.  303. 

*  The  Friendsckaft,  -4.  Whealon,  p.  107.  —  The  Antonia  Johanna,  1, 
WheaLoi),  p.  168, 

®  The  Anna  Catherina,  4,  Ch.  Rob.,  p.  1 19. 
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turc  qu’elles  soient,  en  chemin  vers  un  port  ennemi  placé 
sous  blocus  par  ce  belligérauL  Dans  ces  deux  derniers  cas 
il  est  évident  que  l’aventure  commerciale,  si  elle  réussit,  in¬ 
fluera  sur  la  marche  de  la  guerre  en  faveur  du  helligéranl 
■ 

auquel  les  provisions  sont  portées.  Une  telle  entreprise  est 
par  conséquent  incompatible  avec  la  neutralité,  et  en  pareil 
cas  peu  importe  le  caractère  national  du  commerçant  qui  a 
compromis  ses  biens  dans  une  aventure  contraire  à  la  neu¬ 
tralité.  D’après  un  principe  analogue,  si  un  commerçant  do¬ 
micilié  dans  un  pays  neutre  ne  prend  pas,  au  commence¬ 
ment  do  la  guerre,  des  mesures  immédiates  pour  retirer  ses 
biens  d’un  commerce  conlraircà  ianeutralilé,  maisqu'rl  pou¬ 
vait  exercer  licitement  en  temps  de  paix  dans  le  pays  d’un  bel¬ 
ligérant,  il  ne  peut  garantir  ses  biens  de  la  capture  et  de  la 
confiscation  hostiles,  en  alléguant  qu’il  réside  personnelle¬ 
ment  dans  un  pays  neutre.  De  même,  si  le  sujet  d’une  puis¬ 
sance  neutre,  résidant  dans  un  pays  ennemi  au  début  de 
la  guerre,  ne  prend  pas  des  mesures  immédiates  pour  reti¬ 
rer  ses  biens  du  commerce  de  l’ennemi,  la  partie  de  ces 
biens  qui  continue  à  être  employée  à  ce  commerce  est  sujette 
à  être  confisquée  par  Tautre  belligérant  comme  favorisant  les 
intérêts  de  son  ennemi.  Le  commerce  de  cette  personne  est 
de  /«c/o  identique  à  celui  d’un  commerçant  ennemi  ;  et  l’on 
peut  dire  jiistcmenl  d’iin  commerçant  ennemi,  par  contra.ste 
avec  ce  négociant  :  Quid  ille  fecit  hostUiter,  qitod  hic  no?i 
facial  ?  * 


IS'?.  —  La  question  essentielle  à  déterminer  en  temps 
de  guerre  relativement  au  caractère  de  chaque  personne  est 
celle  de  savoir  si  celte  personne  est  amie  on  ennemie.  Le 
caractère  national  fournit  dans  la  plupart  de.s  cas  un  mov'cn 
sûr  do  constater  le  caractère  ami  ou  hostile,  et  la  présomp¬ 
tion  qui  en  résulte  n’a  pas  besoin  d'être  appuyée  d'aiicmie 
preuve  de  la  conduite  de  la  personne.  Mais  la  présomption 

P 
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résultant  du  caractère  national  est  absolument  sans  portée, 
si  la  personne  agit  et  que  ses  actes  soient  en  désaccord  avec 
le  caractère  de  sa  nation.  Le  belligérant  a  le  droit  naturel 
de  traiter  en  ennemis  tons  ceux  qui  se  conduisent  comme 
tels  à  son  égard  :  ce  sont  des  ennemis  r/e  facto^^l  tant  qu’ils 
continuent  de  l’être,  les  accidents  juridiques  du  caractère 
ennemi  doivent  èti'e  censés  leur  être  applicables  aussi  bien 
qu’aux  personnes  qui  sont  dos  ennemis  de  jure.  Maisilexiste 
entre  les  ennemis  de  facto  et  les  ennemis  de  j ure  dif¬ 
férence  que  les  premiers  sont  ennemis  seulement  sub  rnodo 
et  en  tant  que  leur  conduite  est  liostîle.  S’ils  cessent  d’agir 
en  ennemis,  le  fondement  de  leur  caractère  hostile  disparait. 
La  pratique  des  nations  se  laisse  guider  à  cet  égard  par  des 
considéi'alions  équitables  pour  le  règlement  de  la  question, 
II  est  de  l’intérêt  du  belligérant  à  lui-même  qu’au  point  de  vue 
légal  une  distinction  soit  faite  entre  un  ennemi  de  facto  et 
un  ennemi  de  jure.  Dans  le  cas  de  l’ennemi  de  facto,  la  paix 
se  rétablit  par  la  cessation  des  hostilités  ;  tandis  que,  dans 
le  cas  de  l'ennenii  de  jure,  il  reste  une  question  de  droit  à 
régler  par  pourparlers  après  la  suspension  d’armes.  Or 
une  personne  se  conduit  comme  un  ennemi  de  facto,  si'ellc 
fournit  dos  provisions  aux  Itesoins  d'un  belligérant, dont, en 
agissant  ainsi,  elle  aide  la  résistance  à  sou  adversaire.  Sur 
le  clianip  de  bataille  les  hommes  qui  de  l’arrière  apportent 
des  provisions  et  des  munitions  soutiennent  les  elîorts  de 
ceux  qui  sont  en  avant  ;  do  même,  dans  le  cas  d’une  ville 
assiégée,  ceux  qui  porlonl  do.s  provisions  à  la  garnison  en 
aident  la  résistance  aux  assiégeants,  11  n'y  a  pas  de  différence 
en  principe  entre  la  conduite  des  personnes  que  nous  venons 
de  monlioniier  et  celle  du  commerçant  qui  porte  des  pro¬ 
visions  à  un  port  bloqué.  L’entreprise  tend  évidemment  à 
l’avantage  immédiat  de  i’un  des  belligérants  et  an  désavan¬ 
tage  direct  de  l’antre  ;  par  conséquent  elle  est  incompatible 
avec  la  neutralité.  Il  serait  déraisonnable  de  souffrir  que 
lesbiens  d’tin  commerçant  qui  se  trouve  en  pareil  cas  fussent 
exempts  de  capture  et  de  condamnation,  pour  le  motif  qu  il 
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réside  dans  un  pays  neutre  ;  car  c’est  précisément  en  vertu 
decelte  résideneeque ce  commerçant  se  trouve  à  même  d’ai¬ 
der  l’ennemi ,  en  lui  fournissant  des  choses  nécessaires  que  cet 
ennemi  n’a  pas  dans  son  pays,  (^pendant  le  commerçant 
n’est  considéré  comme  revêtu  du  caractère  hostile  qu’en  ce 
qui  concerne  le  commerce  qu’i!  fait  contrairement  à  la  neu¬ 
tralité.  C’est  dans  cette  latitude  et  non  au  delà  qu’il  est  en¬ 
nemi  de  facto. 

158.  —  Ainsi  la  résidence  d’un  commerçant  dans  un 
pays  neutre  ne  revêt  pas  toujours  d’iiiie  façon  concluante  ses 
biens  du  caractère  neutre  en  temps  de  guerre.  L’usage  qu’on 
fait  d’un  article  détermine  dans  certains  cas  le  droit  qu’une 
puissance  belligérante  a  de  le  saisir  et  de  le  confisquer,  sans 
avoir  égard  au  caractère  neutre  du  possesseur  légitime.  Par 
exemple,  sî  le  sujet  d’une  puissance  neutre  met  un  article 
dont  il  est  propriétaire  à  la  disposition  absolue  d’une  puis¬ 
sance  belligérante  pour  un  certain  temps,  l’aiiiclc  en  ques¬ 
tion  devient  sujet  à  capture  et  à  contiscation  pendant  la  du¬ 
rée  de  ce  temps,  exactement  comme  si  c’était  la  propriété  do 
l’ennemi.  Admettre  toute  autre  conclusion  équivaudrait  à 
permettre  à  un  belligérant  de  faire  la  guerre  avec  des  armes 
d’emprunt  et  à  empêcher  son  adversaire  de  saisir  ces  armes 
et  de  le  désarmer.  Relativement  à  l'emploi  des  biens  d’un 
sujet  neutre  au  service  d'un  Élal  Gnnemi,  peu  importe  que 
cet  emploi  soit  volontaire  ou  involontaire  de  la  part  du  pro¬ 
priétaire.  «  Si  un  acte  de  force  »,  a  dit  Lord  Stoweli,  «  exercé 
par  un  belligéraul  sur  le  navire  ou  sur  la  personne  d’un  neutre 
doit  être  regardé  comme  une  justification  suffisante  de  tout 
acte  accompli  par  lui  contrairement  aux  devoirs  qu’on  sait 
être  imposés  par  le  caractère  neutre,  il  n’y  a  plus  Heu  de 
maintenir  la  défense,  prescrite  par  le  droit  des  gens,  de  trans¬ 
porter  de  la  contrebande  ou  de  se  livrer  à  tout  autre  acte 
d’hostilité.  S’il  a  éprouvé  quelque  perte  en  rendant  un  ser¬ 
vice  de  ce  genre,  le  neutre  qui  a  cédé  à  ces  demandes  doit 
réclamer  une  réparation  du  gouvernement  qui  lui  a  imposé 
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celte  contrainte,  »  C’est  par  application  de  ce  principe  que 
Lord  Stowell  condamna  comme  prise  de  guerre  un  navire 
suédois,  '  qui  avait  été  employé  par  le  gouvernement  fran¬ 
çais  «T  transporter  des  troupes  de  cavalerie  à  Alexandrie, 
quoique  le  capitaine  alléguât  qu’il  agissait  en  état  de  con¬ 
trainte.  Le  transport  de  soldats  ennemis  vers  un  pays  neutre 
ditTère  du  transport  «le  soldats  ennemis  vers  un  pays  ennemi. 
Si  nn  navire’ appartenant  aux  sujets  d’une  puissance  neutre 
est  employé  à  transporter  dos  militaires  au  service  de  l’en- 
nemi  vers  une  colonie  ennemie,  cet  emploi  assujettit  le  na¬ 
vire,  en  cas  de  capture,  â  être  confisqué,  quoique  le  capitaine 
ait  pu  être  trompé  relativement  au  caractère  militaire  de 
scs  passagers,  et  quelque  peu  considérable  qu’en  soit  le 
nombre  ;  par  contre,  le  transport  de  personnes  au  service 
militaire  de  rennemi  vers  un  pays  neutre,  comme  pas¬ 
sagers  ordinaires  de  commerce,  n'entraîne  pas  la  contisca- 
tion  du  navire,  s’il  appartient  à  des  sujets  d’une  puissance 
neutre.  Ainsi  dans  le  cas  du  ffenric  et  Alida  navire  bol- 


andais  expédié  d’un  port  hollandais  à  destination  de  Saint- 
Eiistaclie,  colonie  hollandaise,  ayant  à  bord  de  la  pou¬ 
dre,  des  canons,  et  des  provisions  de  marine,  et  sur  lequel 
cinq  officiers  militaires  au  service  de  l’ennemi  s’étaient  em¬ 
barqués  comme  passagers  ordinaires,  Sir  (jcorge  Hay  or¬ 
donna  de  rendre  le  navire  et  le  chargement  aux  propriétai¬ 
res  hollandais, parce  que  la  Hollande  était  à  celte  époque  une 
puissance  neutre. 

Cependant  il  en  serait  autrement,  si  le  navire,  apparte¬ 
nant  à  des  neutres,  avait  été  loué  par  les  agents  d'un  gou¬ 
vernement  belligérant  et  était  entièrement  à  la  disposition 
de  ce  gouvernement  pour  transporter  des  soldats  ou  des  pro¬ 
visions  au  service  de  l’Klat.  Dans  de  pareilles  circonstan¬ 
ces  cela  ne  signi lierait  rien  que  les  troupes  ou  les  provisions 
ainsi  transportées  fussent  ou  non  employées  tout  de  suite  à 


>  The  Carolina,  4,  Ch.  Rob.,  p,  261, 

*  The  Oroxemho,  6,  Ch.  I^ob.,  p.  436. 
®  Hay  aftd  Marriott' s  Reports,  p,  139. 
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des  usages  hostiles,  dès  leur  arrivée  à  destination.  Par 
exemple,  si  la  Grande-Bretagne  était  en  guerre  avec  la  lUis- 
sie  et  que  le  gouvernement  anglais  frétât  un  navire  neutre 
pour  transporter  un  régiment  anglais  d'infanlerieà  Alexan¬ 
drie,  le  Sultan  des  Ottomans,  étant  alors  en  paix  avec  les 
deux  pui.ssances  belligérantes,  pourrait,  sans  enfreindre  la 
neutralité,  permettre  aux  troupes  de  la  Grande-Bretagne  le 
passage  par  une  province  de  l’Empire  Ottoman.  Il  est  clair 
toutefois  que  la  destination  immédiate  du  navire  pour  un 
port  neutre  n'affranchi  rail  pas  de  son  caractère  hostile  une 
semblable  opération  de  la  part  de  l'armateur  du  navire.  Le  fait 
du  transport  de  troupes,  destinées  à  .servir  sur  le  champ  ou 
ultérieurement,  est  ce  qui  constitue  l’objet  et  l’emploi  des 
vaisseaux  de  transport  ;  et  c’est  une  distinclion  tout  à  fait 
sans  importance,  que  le*transport  des  troupes  ennemies  se» 
rallacbe  on  non  à  l’emploi  immédiat  au  service  de  l'ennemi.* 
De  môme  le  transport,  compliqué  de  clandestinité,  de  dépê¬ 
ches  publiques  adressées  par  legouverneiir  d’une  colonie  en¬ 
nemie  au  gouvernement  de  la  mère-patrie  e1  confiées  à  un 
officier  d’un  grade  élevé,  passager  à  bord  d’un  navire  neu¬ 
tre,  quoique  le  voyage  de  ce  navire  dut  se  terminer  dans 
un  port  neutre,  a  été  considéré  comme  incompatible  avec  le 
caractère  neutre  et  comme  une  aggravation  d’entremise 
active  au  service  de  rennemi.  *  On  peut  mentionner  d'autres 
cas  do  transport  au  service  de  Tennenii,  dans  lesquels  un 
armateur  neutre  ne  peut  engager  son  navire  sans  manquer 
à  la  bonne  foi  et  à  son  caractère  neutre.  Ainsi,  si  un  navire 
appartient  au  sujet  d’unepuissance  neutre,  qui  s'est  engagée 
par  traités  avec  une  puissance  belligérante  à  ne  pas  transpor¬ 
ter  des  marchandises  d’une  nature  parLicuiîère  pour  l’usage 
de  ses  ennemis,  l’emploi  de  ce  navire  à  transporter  des  mar¬ 
chandises  de  ce  genre  enlraînora  sa  confiscation,  s’il  est 
capturé  par  la  puissance  belligérante.  ’  Pareillement  un  na- 

‘  The  Friendshîj) f  6,  Ch,  Rob,,  p.  427. 

*  The  Atalantat  6,  Ch.  Rob.,  p.  400. 

*  The  Neutralitet,  3,  Cli.  Rob.,  p.  296. 


312 


CHAPITRE  vni.  —  DO  CARACTÈRE  ENNEMI, 

vire  appartenant  à  un  propriétaire  neutre,  s’il  navigue  sous 
licence  ennemie  ‘  ou  sous  convoi  ennemi,  ^  se  rend 
par  cela  même  passible  de  capture  par  le  belligérant  ad¬ 
verse. 


159.  —  Le  caractère  national  de  ragent  politique  d’un 
Etat  neutre,  qui  réside  dans  un  pays  belligérant,  n’esl  pas 
affecté  par  cette  résidence,  quelle  qu’en  ait  pu  être  la  durée  ; 
mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  d'un  agent  commercial. 
Un  consul  ne  participe  pas  au  privilège  d’exteiTitorialité 
dont  jouit  l’envoyé  politique  ;  et  s'il  prend  part  personelle- 
ment  au  commerce  d’un  pays  belligérant,  son  caractère  con¬ 
sulaire  ne  couvre  SOS  entreprises  mercantiles  d’aucune  pro¬ 
tection.  «  U’esl  un  point  pleinement  établi  dans  nos  cours  », 
dit  Lord  Stowell  ^  «  que  le  caractère  de  consul  ne  protège 
pas  celui  de  commerçant  uni  en  la  même  personne.  II.  en 
a  été  jugé  ainsi  par  décision  solennelle,  pendant  la  dernière 
guerre,  par  les  Lords,  dans  les  cas  de  \L  Gildermester,  con¬ 
sul  portugais  en  Hollande,  eide  M.  Eykellenburg,  consul  de 
Prusse  à  Flessingue.  *  Ces  cas  ont  été  invoqués  de  nouveau 
dans  celui  de  M.  Fenwick,  consul  américain  à  Bordeaux, 
au  commencement  de  la  guerre  actuelle,  au  nom  duquel  on 
a  fait  valoir  une  distinction  on  faveur  des  consuls  améri¬ 
cains,  qu’on  a  représentés  comme  n’étant  pas  des  personnes 
choisies,  ainsi  (|ue  le  sont  les  consuls  des  autres  nations, 
parmi  les  négociants  résidantdu  pays  étranger,  mais  comme 
étant  délégués  spécialement  d’Amérique,  envoyés  en  Europe, 
en  mission  particulière,  et  conservant,  principalement  en 
Europe,  un  caractère  purement  consulaire.  Maïs  dans  ce 
cas,  aussi  bien  que  dans  celui  de  Sylvanus  Bourne,  -  consul 

’  The  Julia,  8  Cranch,  p.  189. 

*  The  yereidt  9  Cranch.  p.  388. 

®  7'he  hidian  Chief,  3,  Ch.  Hob.,  p,  27. 

*  Concordia,  Lords,  5  fév.  1782.  —  The  Uei  UuySf  Lords,  16  juillet  1785. 
—  The  Pigou,  Lords,  18  juillet  1797. 

®  The  Orion,  Cour  d’Amiraulè,  24  mars  1797. 
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américain  à  Amsterrlam,  dans  lequel  on  tenta  de  faire  ad¬ 
mettre  la  même  distinction,  on  décida  que  si  un  consul 
américain  se  livrait  au  commerce,  il  n'y  avait,  pas  plus 
que  dans  le  cas  de  tout  autre  consul,  de  raison  pour  attri¬ 
buer  à  son  caractère  mercantile  le  bénéfice  de  son  caractère 
officiel.  Du  moment  qu'il  se  livrait  au  commerce,  le  prétendu 
fondement  de  toute  distinction  de  ce  g^enre  était  renv'ersé  ; 
toute  cette  question  était  par  conséquent  close  et  vidée  aussi 
complètement  que  puisse  l'èlre  une  question  de  droit.»  Par 
contre,  lesujet  d'une  puissance  neutre  qui  fait  du  commerce 
sur  le  territoire  de  la  puissance  neutre  n'enfreint  pas  son 
caractère  neutre  en  remplissant  les  fonctions  de  consul  d'une 
puissance  belligérante.  «  Si  le  chargement  »,  dit  Lord  Sto- 
well  ‘  dans  le  cas  d’un  navire  suédois  chargé  de  goudron, 
de  poix,  de  fer  en  cercles  et  en  barres,  et  ostensiblement  à 
destination  du  port  neutre  de  Cagliari,  «  s’était  rendu  réel¬ 
lement  à  Cagliari,  quoiqu’il  fut  la  propriété  de  Koch,  con¬ 
sul  de  France,  cependant,  comme  M.  Koch  était,  d’après  son 
caractère  mercantile,  un  négociant  d’Uddevalla,  et  comme 
son  caractère  mercantile  n’était  pas  afiecté  par  son  caractère 
consulaire,  il  aurait  évidemment  droit  de  faire  le  commerce 
aussi  bien  que  tout  autre  négociant  de  cet  endroit, et  par 
conséquent  de  porter  do  la  poix  et  du  goudron  dans  un  port 
neutre.  » 

160-  —  La  possession  de  propriétés  foncières  dans  un 
pays  belligérant  ne  prive  pas  un  négociant,  sujet  domici¬ 
lié  d'une  puissance  nouli'e,  de  son  caractère  neutre  per¬ 
sonnel  ;  cependant  les  produits  immédiats  de  ses  proprié¬ 
tés,  s’ils  sont  transportés  hors  du  pays  belligérant,  ne  sont 
pas,  dans  le  cours  de  ce  transport,  protégés  parle  caractère 
neutre  de  leur  propriétaire  conti'e  la  capture  par  l'autre  bel¬ 
ligérant.  ®  «  Les  produits  de  la  plantation  d'une  personne  », 

m 

m 

^  The  Sarah  Christina,  I,  Ch.  Rob,,  p.  238, 

*  The  Dree  Gebroeders,  4,  Ch,  Rob.,  p.  233. 
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(lil  Lord  Stowelî,  ’  »  dans  une  colonie  ennemie,  quoique  em¬ 
barqués  en  temps  de  paix,  sont  passibles  de  condamnation 
comme  propriété  ennemie,  par  la  raison  que  le  propriétaire 
s’est  identifié  aux  intérêts  permanents  de  la  nation  comme 
détenteur  du  sol,  et  doit  être,  dans  cette  opération  particu¬ 
lière,  considéré  comme  faisant  partie  de  ce  pays,  indépen¬ 
damment  de  ses  relations  (ït  de  ses  occupations  personnel¬ 
les.»  1!  paraîtrait,  d’après  celte  décision, (juc  rouverliire  des 
hostilités  po-stérieii renient  ;i  l’embarquement  suffît  pour 
imprimer  aux  marchandises  un  caractère  ennemi  au  moment 
de  la  saisie.  De.  sorte  que,  si  le  caractère  d’un  pays  vient 
à  cliang-er  par  suite  des  opérations  de  la  guerre,  si  un  pays, 
par  conquête,  [lasso  de  la  possession  d’une  puissance  en  colle 
d’une  antre,  les  produits  du  sol  embarqués  après  la  con¬ 
quête  changeront  do  caractère  et  deviendront  neutres  ou 
ennemis,  selon  le  caractère  des  vainqueurs.  Ainsi,  l’Ile  de 
Sainte  Croix, possession  de  la  couronne  du  Danemark, ayant 
été  prise  par  les  forces  anglaises, AÎ.Dentzon, qui  vêtait  pro¬ 
priétaire  foncier  et  en  même  temps  fonctionnaire  du  gouver¬ 
nement  danois,  se  retira  après  la  remise  de  l'île  à  l’Angle¬ 
terre  et  alla  résider  au  Danemark.  Comme  il  ne  fut  pas  porté 
atteinte  par  les  vainqueurs  aux  propriétés  des  habitants, M, 
Bentzon  conserva  ses  terres  dans  rîlo,sous  radministration 
d’un  agent,  (jui  cniharqua  trente  boucauts  do  sucre,  pro¬ 
venant  de  la  plantation,  à  bord  d’un  navire  anglais  à  consi¬ 
gnation  d’une  maison  de  commerce  de  Londres,  aux  risques 
et  périls  de  M.  Bentzon.  Dans  sa  traversée  le  navire  fut  cap¬ 
turé  par  un  corsaire  américain,  et  le  cliargemcnt  fut  con¬ 
damné  comme  marchandises  anglaises  par  une  cour  de  pri¬ 
ses  des  État  s- Uni  s.  Quelque  doute»,  fit  observer  le  grand 
juge  Marshall,  «  a  été  soulevé  sur  la  question  de  savoir  si 
Sainte  Croix,  pondant  qii’cdle  était  en  la  possession  fie  l’An¬ 
gleterre,  pouvait  être  justement  considérée  comme  une  île 

*  The  Vrotv  Anna  Caiherin^^  5,  Gh,  Rob.,  p.  168.  “  The  Pkænix,  5, 
Gh.  Rob.,  p.  20. 

‘  Thiriy  hogsheads  of  siigar.  V.  Bentuon^  9  Granch.  p.  191. 
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anglaise;  mais  un  pareil  doiilecst.  sans  fondement:  quoique 
les  acquisi lions  faites  pendant  ia  guerre  ne  soient  pas  con¬ 
sidérées  comme  permanentes  avant  qu’elles  aient  été  confir¬ 
mées  par  un  traité,  elles  sont,  relativement  à  tous  les  usa¬ 
ges  qu'en  peuvent  faire  le  commerce  et  les  belligérants, 
regardées  comme  faisant  partie  du  domaine  du  vainqueur, 
tant  qu’il  en  conserve  la  possession  et  radrninistration. 
L'île  de  Sainte  Croix,  après  sa  capitulation,  est  restée  pos¬ 
session  anglaise,  jusqu’à  ce  qu’elle  ail  été  restituée  au  Dane¬ 
mark.  »  Dans  ce  cas  toute  l’autorité  du  gouvernement  civil 
avait  été  absorbée  par  le  vainqueur,  et  roccupalioii  de  l’île 
était  complète  au  point  de  vue  politique.  D’autre  part,  si  un 
pays  neutre  est  occupé  militairement  par  une  puissance  bel¬ 
ligérante,  mais  conserve  son  goiiveriiemerit  civil  proprio 
jure^  celte  dernière  circonstance  a  été  jugée  suffisante  pour 
empêcher  ce  pays  d’être  considéré  cemme  une  terre  con¬ 
quise,  Tel  a  été  le  sens  d’une  décision  rendue  par  une  Cour 
anglaise  de  droit  commun  par  rapport  aux  marchandises  de 
négociants  résidant  dans  la  ville  de  Hambourg,  qui  était  à 
celte  époque  occupée  inililairemcnl  par  les  troupes  françai¬ 
ses,  tandis  que  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  civil 
étaient  exercés  de  la  même  manière  qu'ils  l’étaient  en  der¬ 
nier  lieu  avant  l’arrivée  des  Frauçais,  Dans  cette  affaire,  qui 
était  soumise  à  la  Cour  du  Banc  du  Uoi  à  Westminster  et 
impliquait  une  question  <rassurance  maritime,  les  juges  dé¬ 
cidèrent  que,  comme  la  Grande-  Bretagne  avait,  par  ordre  en 
Conseil,  permis  aux  habitants  de  Hambourg  de  continuer  leur 
commerce  avec  l’Angleterre,  malgré  l’occupation  militaire 
de  la  ville  par  les  troupes  françaises,  les  habitants  devaient 


être  considérés  comme  conservant  leur  caractère  de  négo¬ 
ciants  neutres.  On  cite  un  jugement  analogue  relativement 
à  l’île  de  Corfou,  où,  en  même  temjis  que  dans  les  autres  îles 
de  ia  République  Ionienne,  la  Russie  avait  pendant  quatre 
à  cinq  ans  maintenu  son  occupation  militaire  ;  mais  pen¬ 
dant  tout  ce  temps -là  le  drapeau  de  la  République  Ionienne 
avait  été  arboré  sur  les  forts  de  l’ile,  un  amiral  nommé  par 


31C 


CHAPITRE  VIH,  —  DU  CARACTÈRE  ENNEMI. 


la  République  lonieiuie  avait  présidé  dans  le  port,  uti  con¬ 
sul  de  la  Sublime  Porte  avait  résidé  à  Corfou,  et  un  consul 
ang-lais  avait  été  reconnu  parle  Prince  et  le  Sénat  de  la  Ré¬ 
publique  Ionienne.  Lord  Elleiiborough  ‘  refusa  de  reconnaî¬ 
tre  Pile  comme  faisant  partie  du  territoire  russe,  ou  ses  ha¬ 
bitants  comme  cô -belligérants  avec  les  Russes  contre  la 
Porte  Ottomane.  «  11  est  Impossible»,  déclara-t-il,  «de  dire 
que  le  gouvernement  de  la  République  Ionienne  {qui  avait 

r 

été  reconnu  lors  de  la  paix  d’Amiens  comme  Etal  indéperi- 
danU  était  remplacé  à  un  moment  où  ses  institutions  subsis¬ 
taient  et  sa  suprématie  était  reconnue.»  ^ 


161.  —  Dans  le  cas  de  la  cession  d’un  pays,  en  v^ertu 
d’un  traité,  par  une  puissance  neutre  à  nue  puissance  enne¬ 
mie,  la  signature  du  traité  ne  suffit  pas  pour  imprimer  un 
caractère  ennemi  au  pays  cl  à  ses  habitants.  Pour  que  la 
cession  ressortisse  plein  et  entier  effet,  il  faut  que  l’ennemi 
ait  été  de  fait  mis  en  possession.  Cette  question  a  été  débat¬ 
tue  par  Lord  Stowell,  ’à  propos  d’un  procès  relatif  à  la  sai¬ 
sie,  dans  le  mois  de  mai  1802,  de  marchandises  transpor¬ 
tées  du  port  de  la  Nouvelle-Orléans  au  Havre,  et  récla¬ 
mées  au  uoin  d’im  négociant  résidant  à  la  Nouvelle-Or¬ 
léans.  La  Louisiane  avait  été  cédée  par  l’Espagne  à  la 
France  en  vertu  du  traité  de  Saînt  lldéfonse  en  179fi  ;  niais 
la  France  ti’avail  pas  encore  pris  possession  elTective  du 
pays  à  l’époque  où  les  marchandises  avaient  été  saisies.  Lonl 
Stowell  jugea  que,  comme  un  principe  de  jurisprudence 
veut  que  la  possession  elïective  d’une  chose  soit  jointe  au 
droit  de  prendre  possession  avant  que  le  droit  de  propriété 
soit  complet, et  connne  la  pratique  des  Nations  est  conforme 
à  ce  principe,  le  pays  de  la  Louisiane  et  ses  habitants  con¬ 
tinuaient  d’être  sous  la  domination  de  l'Espagne  jusqu’à  ce 
que  la  France  eu  eût  pris  possession  de  fait.  Lorsqu’il  s’agit 

‘  Hagerdon  versus  Bell,  1,  Maule  and  Sehvyn,  p.  462. 

*  DouaUtson  versïis  Thompson,  1,  Campbell,  p.  438. 

®  The  Fuma,  5,  Ch.  Rob.,  p.  113. 
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(le  mettre  à  exécution  des  stipulations  de  traités  ayant  pour 
objet  la  cession  de  certains  pays,  on  rédige  des  actes  soleil’ 
nels  de  cession,  et  l’on  donne  forniellement  les  pouvoirs 
compétents  aux  personnes  qui  doivent  procéder  à  la  remise 
etTective  du  pays.  Dans  les  temps  modernes  plus  particuliè¬ 
rement,  ce  mode  de  procéder  est  devenu  presque  une  néces¬ 
sité  à  l’égard  des  établissenienis  coloniaux  des  Etats  de  l’Eu¬ 
rope  dans  le  Nouveau  Monde.  Les  traités  par  lesquels  ces 
établissements  sont  formés  peuvent  ne  pas  être  connus  de 
ces  Etals  pendant  plusieurs  mois  après.  Certains  articles 
doivent  demeurer  seulement  exécutoires  sans  être  exécutés, 
jusqu^à  ce  qu’ils  aient  ressorti  effet  ;  et  tant  que  cela  n’est 
pas  consommé  par  quelque  acte  public,  l’ancienne  souverai¬ 
neté  doit  subsister.  D'un  autre  coté,  si  un  pays  a  été  remis 
volontairement  par  une  puissance  à  une  autre  puissance,  qui 
en  est  en  possession  actuelle,  quoiqu’il  n’y  ait  point  de 
preuve  apparente  d’un  traité  formel  de  cession,  l’acte  de  la 
remise  volontaire  établit  la  présomption  légale  du  transfert 
volontaire  de  tous  les  titres  à  la  possession.  Ainsi  la  Russie 
venait  de  remettre  à  la  France  la  possession  des  Sept  lies 
(Ioniennes),  où  une  partie  des  troupes -françaises  avaient  été 
transportées  à  bord  de  navii-es  russes.  Aucun  traité  de  ces¬ 
sion  n’avait  été  annoncé  publiquement  ;  mais  la  France  et  la 
Russie  avaient  réglé  leurs  différends  par  le  traité  de  Tilsitt, 
et,  les  deux  pays  étant  dès  lors  en  paix  l’un  avec  l'autre,  il 
n’y  avait  pas  lieu  de  douter  que  la  remise  des  Sept  Iles  à  la 
France  u’eùl  été  un  acte  volontaire  de  la  part  de  la  Russie. 
Dans  ces  circonstances  Lord  Slowell  émit  l’avis  que  «  la  re- 
mise  volontaire  des  îles  par  la  Russie  équivalait  à  un  trans¬ 
fert  réel  à  la  France,  et  que  par  suite  les  habitants  étaient 
devenus  sujets  français.  )i  C’est  pourquoi  il  maintint  la  con¬ 
fiscation,  comme  appartenant  à  des  sujets  d(^  la  Franco  au 
moment  de  la  cajdure,  d’un  cliargemeiit  embarqué  à  bord 
d’un  navire  danois,  parti  de  Zante  à  destination  de  Copen¬ 
hague,  et  déclaré  appartenir  à  des  négociants  résidant  dans 
les  Sept  lies  :  il  avait  été  pris  par  un  corsaire  anglais 
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après  que  ces  îles  eurent  passé  en  la  possession  de  la 
France.  * 


les.  — Les  cours  de  prises  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-Unis  admettent, comme  règle  fixe,  que  la  propriété  ne 
peut  être  dépouillée  de  son  caractère  cniienii  in  li'misütt 
sur  la  haute  mer,  et  que  toute  propriété  revêtue  d’un  ca¬ 
ractère  hostile  au  commencement  d'un  voyage  demeure 
passible  de  saisie  jusqu’à  son  arrivée  à  destination.  ®  Ainsi 
un  navire  fut  capturé  par  un  croiseur  anglais  au  cours  d’un 
voyage  do  Batavia  en  Hollande,  Il  était  la  propriété  de  né¬ 
gociants  résidant  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  qui  étaient 
sujets  ennemis  à  l'époque  où  le  navire  mit  à  la  voile,  par  la 
raison  que  le  Cap  de  Bonne-Espérance  était  alors  une  colo¬ 
nie  hollandaise.  Pendant  le  voyage  et  avant  que  le  navire  fût 
pris,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  avait  capitulé,  et  les  ha¬ 
bitants  étaient  devenus  des  sujets  anglais.  Cependant  Lord 
Stowell,  s’autorisant  d'une  décision  des  Lords  de  la  Cour 


d’appel  dans  De  Ner/otieen  Zeevaarl  (18  juillet  1872),  con¬ 
damna  le  navire  comme  avant  conservé  son  caractère  hol- 
landais.  «  Je  me  souviens  »,  fait-il  observer,  «  de  l’opinion 
d’un  grand  jurisconsulte, présent  au  jugement,  Lord  Camdon, 
qui  dit  que  le  navire  avait  mis  à  la  voile  comme  navire  hol¬ 
landais  et  n'avail  pu  changer  de  caractère  ïVz  transitu,  »  Le 
cas  de  De  Net/otie  en  Zeevaarl^  sur  lequel  Lord  Slovveil  s’ap¬ 
puyait  ainsi,  contient  en  outre  ime  décision  iinporlanle  sur 
un  autre  point.  11  s’agit  du  cas  il’un  navire  hollandais  qui 
avait  mis  à  la  voile  à  Demerara  pour  se  rendre  à  Middlebourg, 
en  Hollande,  le  3U  janvier  1781,  six  semaines  environ  après 
la  déclaration  de  guerre  de  la  Grande-Bretagne  à  la  Hol¬ 
lande.  l^ostérieuremenl  Demerara  se  rendit  aux  forces  an¬ 


glaises  le  H  mars,  et  le  navire  fut  capturé  le  25  du  même 


*  Jhe  \iolletia.  Edwards,  p.  173, 

*  The  shif)  Fram:es  and  cargo,  t  Gai  tison,  p.  448,  S.  G.  8.  Crancli,  p. 
354.  —  The  Vrow  M’argaretkUf  t,  Ch.  Rob.,  p.  339. 

®  The  Dancketnuir  AfHcüan,  I,  Ch.  Hob.,  p.  112. 
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mois.  Les  terinos  tie  la  capitulation  avaient  été  très  favora- 
])les,  et  une  proclamation  du  connnandant  des  forces  nava¬ 
les  ang’laiscs  avait  fait  savoir  «  <]n’il  était  permis  aux  hahi- 
tanls  d’exporter  leurs  niarchandises,  et  qu’ils  seraient  trai¬ 
tés  à  Ions  égalais  comme  des  sujets  anglais,  jusqu’à  ce  que 
le  bon  [daisir  de  Sa  Majesté  fut  connu.  Eu  vertu  des  termes 
de.  cette  proclamation  plusieurs  réclamations  furent  présen¬ 
tées  à  la  liante  Cour  d’Amirauté  d’Angleterre  concernant 
<les  portions  du  chargemenl  à  bord  du  De  Ner/otie  en  Zee~ 
vaarty  comme  étant  la  propriété  (riiabitaïUs  de  Denierara, 
qualifiés  dans  ces  réclamations  de  sujets  anglais.  Sir  James 
Marriott,  juge  de  la  Haute  Cour  d’Amirauté,  avait,  le 
20  mai  1781,  condamné  le  navire  et  les  choses  confiées  au 
capltainecomme  propriétélioilaiidaise  pour  laquelle aiicuiio 
réclainaliou n’avait  été  présentée;  maisles  réclamations  pour 
des  portions  du  chargemenl  comme  propriété  de  sujets  an¬ 
glais  furent  retenues  pour  être  discutées,  et  les  déliais  eu¬ 
rent  lieu  devant  la  cour  le  2H  février  1782  ;  alors  sir  James 

Afarriotl  jugea  que  ces  portions  devaient  être  resli tuées  aux 

■ 

réclamants  en  leur  caractère  de  sujefs  anglais.  Les  capteurs 
appelèrent  do  ce  jugement,  cl  l’appel  fut  plaidé  devant  les 
Lords  commissaires  de  la  Cour  d’appel  le  ! 8  juillet  suivant. 
A  cette  occasion  Lord  Cauuleu,  piésideiit  du  Conseil,  dit 
que  «  un  général  ou  nu  amiral  prenant  une  colonie  ou  une 
île  par  suite  d’une  capitulation  peut,  par  une  proclamalion 
ou  aulremenl,  accorder  aux  propriélaires  la  propriété  prise 
etTcclivemeiit  ;  mais  il  ne  peut  protéger  contre  la  saisie  la 
propriété  des  capilulanls  qui  se  tnnivait  eu  ce  moraent-là 
eu  mer  ou  hors  du  territoire  ainsi  occupé.  »  Eu  conséquence 
Leurs  Seigneuries  cassèrent  la  décision  du  juge  do  la  Haute 
Cour  d’Amiraulé,  et  condamnèrent  le  cliargement  ‘  saisi  à 
bord  du  De  Negotie  en  Zeevaart  comme  étant  de  bonne 
prise, 

'  Rapport  raatiiiscrit  du  jugement  des  Lords  de  la  Cour  d'appel  dans 
l'aiTaire  /)e  ^e(iotie  en  'Aeeimari,  qui  est  en  la  possession  de  l’auteur. 


1  \V. 
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1 63.—  Cependant  il  existe  une  exception  à  la  règle  qu’un 
transfert  in  transifu  sur  la  hante  mer  ne  peut  faire  acquérir 
à  la  propriété  le  caractère  national  d’un  acheteur  neutre.  Un 
négociant  de  Hambourg  passa  avec  deux  maisons  espagno¬ 
les  un  marché  pour  rachat  de  vins,  qui  furent  expédiés  d’un 
port  de  l’Espagne  avant  le  commencemenl  des  hostilités  en¬ 
tre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne.  Si  Taflaire  avait  été  en¬ 
tamée  en  temps  de  guerre,  comme  il  était  reconnu  que  les 
vins  avaient  été  expédiés  comme  étant  des  produits  appar¬ 
tenant  à  des  Espagnols,  ils  auraient,  selon  la  règle  de  la 
Cour  des  prises,  conservé  leur  caractère  espagnol  jusqu’à 
cequ’ils  eussent  été  livrés  dans  leur  port  dedeslination.  »  Si 
une  telle  règle  n’existait  pas  j>,  lit  observer  Lord  Stovvcll, 
U  toutes  les  marchandises  embarquées  dans  un  pays  ennemi 
seraient  protégées  par  des  transferts,  qu'il  serait  impossible 
de  découviir.  C’est  d’après  ce  principe  admis,  je  le  crois, 
comme  règle  générale,  que  la  propriété  ne  peut  être  trans¬ 
férée  in  transit itf  et,  dans  ce  sens,  je  le  reconnais  comme  une 
règle  de  notre  cour.  Mais  cela  provient  d’un  état  de  guerre 
qui  crée  de  nouveaux  droits  à  d’autres  parties,  et  ne  peut 
s’appliquer  à  des  transactions  commencées,  comme  celle-ci. 
en  temps  de  paix.  Le  transfert  doit  donc  être  considéré 
comme  n’étant  point  de  nulle  valeur  en  droit  au  moment  de 
la  conclusion  du  marché  ;  et,  comme  il  a  été  fait  avant  la 
guerre,  il  doit  être  jugé  fl'après  les  règles  ordinaires  du 
commerce.  »  ‘  Dans  te  ca.s  qui  précède  Lor<I  Slowell  jugea 
que  la  transaction  commerciale  avait  un  caractère  de  bonne 
foi,  et  n^avait  point  été  faite  on  vue  d'une  guerre,  avec  in- 
lenlioii  de  frustrer  le  belligérant  de  sou  droit  de  capturer 
les  marchandises  de  sou  ennemi.  Ainsi,  eu  considération 
également  du  cours  licite  des  spéculations  mercantiles  en 
temps  de  paix,  ce  savant  juge  pennit  d’opérer  un  trans¬ 
fert  de  titre  aux  marchandises  m  transUii  au  moyeu  du 


•  The  l'row  Manjarelhaj  i ,  Ch.  Hob.,  p.  337.  —  The  Packet  de  Hilboa, 
2,  Ch.  Rob,,  p.  133. 
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Iraiisfert  des  eomiaissenieiits,  lorsque  ce  transferl  s’était  fait 
sans  subterfuge  en  vue  de  garantir  le  vendeur  des  con¬ 
traintes  ou  de  la  perspective  d’une  guerre.  Afais  si  la  crainte 
de  la  guerre  est  la  cause  irnniédîale  du  transfert  et  de¬ 
vient  lu' base  d’un  contrat  qui  anlrcinent  n’aurait  pas  été 
conclu  de  la  part  du  vendeur,  et  si  ['on  sait  que  cela  s’est  fait 
avec. l’entente  de  l’aciietcui’,-quoiqne, de  son  côté,  il  puisse  y 
avoir  on  en  même  temps  d’autres  motifs  d’agir,  comme  dans 
le  cas  du  Uendsborg,*  ce  contrat  ne  peut  être  considéré  va¬ 
lide,  d’après  le  même  principe  qu’on  applique  pour  invalider 
un  transfert  m  transif it  en  temps  do  guerre  etfoctive.  ®  «  La 
nature  des  deux  contrats  est  identiquement  la  meme  ;  car 
ils  ont  égalemenlponr  but  de  proléger  la  pro[n'iéLé  contre  la 
capture  de  guerre,  non  pas,  il  est  vrai,  dans  l’un  ou  l’aulre 
cas,  de  la  capture  au  moment  même  où  se  passe  le  contrai, 
mais  du  danger  de  capture,  au  momcnl  où  il  est  probable 
qu’il  .SC  pré.sentera.  L’.objet  est  le  même  dans  les  deux  affai¬ 
res  :  c’est  de  fournir  une  garantie  contre  la  même  crise.  Eu 
d'autres  termes,  les  deux  contrats  sont  faits  dans  l’intention 
d’éluder  un  droit  de  belligérant,  présent  ou  atleiidii.  L’un 
et  raiilrc  sont  formulés  dans  le  même  esprit  de  fraude 
[anima  frauiiandi),  et,  dans  mon  opinion,  la  même  règle  y 
est  juslemciil  applicable.  « 


164.  —  Quoique  l’occupation  d’un  territoire  par  îles  for¬ 
ces  militaires  soit  ordiiuiirenienl  regardée  comme  provisoire 
et  ne  soit  pas  censée  changer  le  caractère  national  de  ses 
habitants,  jusqu’à  ce  qu’elle  ail  été  confirmée  par  quelque 
acte  formel  de  cession  ou  par  une  possession  pendant  nn 
laps  de  temps  considérable,  l’occupalion  temporaire  d'ime 
place  par  une  armée  ennemie  peut  imprimer  à  cette  place 
le  caractère  ennemi  au  point  de  vue  des  affaires  commer¬ 
ciales.  La  prohibition  de  tous  rapports  avec  rennemi  ne 


’  The  Hendsbôrgt  4,  Ch.  Bob.,p,  121. 

*  The  Jan  FredericUt  5,  Ch.  I\ob.,  p,  133, 
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s’applique  pas  seuienieiil  aux  eiulroits  qui  sont  réguliè¬ 
rement  et  légilimemeiil  assujellis  à  rennemi,  mais  à  tous 
les  emlroils  qui  sont  en  sa  possession  acluelle,  quoique 
cetle  possession  soit  purement  militaire  et  temporaire,  nul¬ 
lement  (le  nature  à  atTocter  le  caractère  national  des  liahi- 
taiils.  Les  mêmes  considérations,  qui  inlerdisoiit  les  rap¬ 
ports  avec  l'ennemi,  s’appliquent  aux  [lorts  d’une  puis¬ 
sance  alliée  ou  amie,  occujiés  temporairement  par  rennciiii, 
de  même  qu’à  ceux  qui  sont  sous  sa  dotnination  perma¬ 
nente.  Dans  ces  conditions  des  rapports  avec  l’ennemi  peu¬ 
vent  sans  doute  entraîner  le  même  dommage  pour  le  souve¬ 
rain  belligérant,  et  par  conséquent  la  même  violation  de  de¬ 
voir  par  un  neutre  ou  un  sujet,  que  si  celui-ci  tentait  d’en¬ 
tretenir  des  rajiports  de  ce  genre.  C'est  pourquoi  nous  voyons 
que  dans  l’ordre  on  Conseil  anglais  du  15  avril  l8o4,  lequel 
permettait  aux  neutres  et  aux  sujets  anglais  de  transporter 
des  marchandises  ennemies  à  bord  de  leurs  navires  sans 
crainte  de  saisie,  à  moins  qu’il  ne  s’agît  de  contrebande  de 
guerre,  une  exception  expresse  était  faite  relativement  aux 
chargcnieiils  à  bord  de  navires  anglais  destinés  à  des  ports 
en  possession  d’un  ennemi  ;  il  était  dit  en  propres  termes 
«  (jue  les  navires  anglais  ne  devront  en  aiiciiiie  circonstance 
quelconcjue,  en  vertu  du  présent  ordre  on  autrement,  rece¬ 
voir  la  permission  ou  rautorisalion  d’entrer  ou  d’avoir  des 
cominuiiicalions  dans  un  port  ou  dans  un  endroit  qui  appar¬ 
tiendra  à  des  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  sera  en  leur  posses¬ 
sion  ou  sera  occupé  par  eux.  » 

—  D’autre  part,  nu  Étal  belligérant  a  la  faculté  de 
reconnaître  la  suspension  de  facto  de  l’autorité  d'iiii  ennemi 
sur  une  province  on  une  colonie,  qui  s  est  révoltée  avec  suc¬ 
cès  contre  l’État  qui  la  gouverne  ou  contre  la  métropole. 
Ai  nsi  les  habitants  de  plusieurs  parties  de  l’île  de  Saint  Do- 
mi  nguc  s’étaient  révoltés  contre  TEmpire  français,  alors  en 
guerre  avec  la  (Tramlo-Bretague,  et  les  nègres  insurgés,  qui 
occupaient  ces  parties  de  l’ile,  s’étaient  détachés  de  Tau- 
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lorilé  (le  ta  France  cl  inaiiilciiaietil,  du  moins  dans  celte 
régiori,  un  gouvernciiiciil  indcîpendant  créé  par  eux.  Dans 
cc.s  circonstances  un  ordre  en  Conseil  anglais  fut  rendu, 
qui  permettait  aux  navires  anglais  d’aller  «  dans  les  ports 
et  dans  les  endroits  de  l’ile  de  Saint  Domingue  qui  ne 
sont  ou  ne  seront  j>as  sous  la  domination  et  en  la  possession 
actuelle  des  ennemis  de  Sa  Majesté.  »  Lord  Slowell,  en  in¬ 
terprétant  cet  ordre,  décida  que  la  signification  légale  du 
mot  «  domination  »  implique  la  possession  cl  rautorité  lé¬ 
gitime,  do  même  que,  appliqué  à  la  propriété  privée,  il  si¬ 
gnifie  non  seulement  la  possession,  mais  la  possession  avec 
droits  de  propriété,  elont  la  personne  est  domifiits  ;  et,  appli¬ 
qué  à  la  possession  pnbli(jue,  cVst  le  droit  d’antorité  légale.v 
En  conséquence,  comme  le  gouvernement  anglais  avait  dé¬ 
claré  qu’il  y  avait  des  parties  de  Pile  qui  n’étaient  ni  en  la 
possession  nî  sous  la  domination  de  la  France,  le  commerce 
avec  ces  parties-là  était  inoiïeïisif.  m  11  n’esl  pas  nécessaire», 
fil-i!  observer,  que  cette  déclaration  équivale  à  une  recon¬ 
naissance  de  Pindépendance  de  ces  endroits,  comme  dans  le 
cas  (Pline  cc.ssion  formelle  et  permanente.  Il  suffit  qu’il  y  ait 
suspension  légitime  et  reconnue  do  l’autorité  de  la  France; 
cela  par  soi-mème  exemple  les  pailies  de  la  pénalité  encou¬ 
rue  pour  faire  le  commerce  avec  une  colonie  ennemie,  »  ' 
Cependant  ce  n’est  pas  aux  cours  de  prises,  mais  au  gou¬ 
vernement  exécutif  d’une  nation,  qu’il  appartient  de  décider 
quand  les  habitants  d’un  territoire  révolté  ont  droit  à  être 
reconnus  comme  nation  indépendante,  .îusqu’à  ce  que  cette 
décision  ait  en  lien,  les  cours  chargées  d’appliquer  le  droit 
«les  gens  sont  tenues  de  regarder  la  souveraineté  de  l’Etat 
gouvernant  on  <lo  la  métropole ‘comme  subsistant  encore  de 
droit.  » 


‘  The  MattilUi,  Iviwarls  p.  Ti.  —  Jokmon  versus  Greaves,  i  Taunlon,  p. 
344.  ~  liiacklmru  versus  Thompson^  15,  KasL,,  p.  81.  —  Rose  versus 
Himchjf  4,  Crancli,  p.  272. 
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DE  LA  CAPTURE  ET  DE  SES  liNClDEM'S. 


166.  Devoir  des  eatiteurs  de  conduire  leurs  captures  dans  un  port  pour 
y  6tre  jugées  comme  prises-  —  167.  Les  ennemis  n’ont  point  de  lo- 
cxts  standi  dans  une  cour  de  prises  —  168.  Oe  qui  est  essentiel  pour 
constituer  la  capture,  —  169.  Mode  de  procéder  dans  la  Grande-Bre¬ 
tagne  à  la  constitution  des  cours  de  prises,  —  170.  Juridiction  des 
cours  pour  distribuer  les  prises.  —  171.  Contrôle  absolu  de  la  cou¬ 
ronne  sur  toutes  les  captures.—  172.  La  reprise  est  soumise  au  droit 
de  posfliminie.  ~~  173-  Règle  de  la  possession  de  24  heures.  —  174. 
Droit  de  sauvetage  sur  les  reprises.  —  Pratique  de  la  Grande-Breta¬ 
gne  et  des  Ktats-Unis  d’Amérique.  —  175,  Pratique  de  la  France,  de 
l'Espagne,  du  Danemark,  de  la  Suède  et  de  la  Hollande.  —  176.  In¬ 
térêt  assurable  des  capteurs  anglais.  —  177.  Pratique  des  anciens  à 
l'égard  des  prisonniers  de  guerre.  —  178.  Cartels  modernes  pourl’é- 
cliange  des  prisonniers.  —  179.  Navires  de  cartel.—  180.  Rançon  des 
captures  faites  en  mer.  —  181.  Cédules.  —  182.  Otages.—  183.  Restric¬ 
tions  modernes  h  la  rançon, —  18-t.  Captures  faîtes  en  commun.  — 
18.5.  Partage  de  la  prise  entre  ceux  qui  ont  participé  à  la  capture.— 
186.  Condamnation  des  prises  amenées  dans  le  port  d’un  allié. 


166,  —  La  capture  en  mer  ayant  dans  le  principe  pour 
objet  (ruser  do  repri'saillos  ad  dmiini  dati  modum,  (U  le 
droit  (l’user  de  ropn^saîl les  cessant  du  moment  qu’on  est  saisi 
{riiii  gag’o  su  ni  saut  pour  indemniser  du  dommag’e  pour  Ic- 
(jikjI  des  letires  de  roprésailb's  ont  clé  accordées  par  l’anlo- 
rilé  souveraine,  rnsag;e  était  de  mettre  pour  condition  à  l’oc¬ 
troi  des  lettres  de  marque  (.'l  de  représailles  que  les  prises 
dcvaieiil  être  amenées  dans  un  port  et  soumises  au  jiigcnicnf 
d'un  tribunal  compétent,  appelé  à  prononcer  sur  la  validité 
de  cl(a([iie  prise  et  à  accordei*  on  à  refuser  an  capteur  la  p('r- 
inission  de  disposer  pour  son  propre  compte  de  la  propriété 
capturée.  C’est  pourquoi  on  a  établi  relativement  aux  cap- 
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turcs  sur  mer  des  règles  bien  difîéreiites  de  celles  qui  sont 
applicables  aux  captures  sur  terre.  La  nature  des  liostÜités 
qu’on  exerce  sur  le  territoire  ennemi  exige  qu’une,  armée 
envahissante  ne  s'encombre  pas  de  butin  ;  aussi  le  comman¬ 
dant  d’une  armée  est-il  investi  de  l^aulorisation  de  faire  une 
enquête  immédiate  et  de  résoinlre  sommairement  toutes  les 
questions  se  rapportant  à  la  légitimité  du  butin. 

Dans  les  premiers  temps  l’amiral  d’une  flotte  de  croiseurs 
armés  Irancbait  de  même  la  question  de  la  validité  ou  de 
l’invalidité  des  prises  sommairement  ou,  comme  on  disait, 
velis  levatis.  Le  navire  capteur  conduisait  sa  prise  au  vais¬ 
seau  amiral,  sur  le  pont  duquel  on  procédait  à  une  enquête 
en  examinant  les  papiers  du  navire  capturé  et  eu  interro¬ 
geant  le  capitaine  et  l’équipage  ;  ensuite  le  navire  avec  son 
chargement  était  jugé  être  de  bonne  prise,  ou  on  le  laissait 
incontinent  continuer  sou  voyage.  D’après  la  pratique  de 
guerre  en  vigueur  aujourd’hui  sur  la  haute  nier,  il  est  du 
devoir  des  capteurs  d’envoyer  leurs  prises  dans  le  port  le 
plus  proclio  de  leur  pays  ou  d’un  pays  allié,  afin  de  les  sou¬ 
mettre  sans  retard  àrenquete  ou  au  jugement  d’un  tribunal 
do  prises  légalement  constitué.  Si  les  capteurs  manquent  à 
remplir  ce  devoir,  la  [lartie  qui  réclame  le  navire  ou  le  cliar- 
gement  a  le  droit  de  s’adresser  à  un  tribunal  de  prises  du 
pays  des  capteurs  pour  enjoindre  aux  capteurs  de  faire  pro¬ 
céder  sur  le  champ  au  jugement  ;  dans  ce  cas,  si  les  capteurs 
négligent  de  comparaître  et  de  faire  procéder  au  jugement, 
le  tribunal  peut  les  condamner  à  restituer  la  prise  avec  dé¬ 
pens  et  ([uelquefois  avec  dommages  et  intérêts.  Il  imporlepeu 
en  pareille  conjoncture  que  les  capteurs  aient  agi  de  bonne 
foi  ou  non  en  opérant  la  capture.  <«  Si  le  capteur  jj,  fait  obsci- 
ver  lord  Stowell,'  a  commis  l’acte  préjudiciable  involon¬ 
tairement,  mais  en  agissant  seulement  par  erreur  ou  mépri¬ 
se,  la  partie  lésée  a  cependant  droit  à  une  complète  indem¬ 
nité,  pourvu  qu’elle  n’ait  pas  par  sa  propre  conduite  conlrî- 

‘  The  Actæon^  2  Dodson,  p.  52. 
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biié  au  dommage  dont  elle  se  plaint.  La  (leslniction  de  la 
liropciété  par  le  capteur  peut  avoir  été  un  acte  méritoire  à 


l’égard  de  son  gouvernement  ;  néanmoins  la  [lersonne  à  qui 
la  propriété  appartient  ne  doit  pas  être  lésée.  Pour  celte  per¬ 
sonne  il  e.viste  un  préjudice,  pour  lequel  elle  a  droit  à  une 
réparation  de  la  pari  de  celui  qui  le  lui  a  cause  ;  el  si  le  cap¬ 
teur  a,  en  détruisant  la  propriété,  occasionné  un  profit  au 
public, c’est  au  gouvernement  que  la  personne  lésée  doit  ré¬ 
clamer  son  indemnité,  il  ne  doit  pas  être  permis  que  la  perte 
retombe  sur  la  victime  innocente.  » 


le*?. —  L’obligation  pei'sonnelle  pour  le  capteur  de  con¬ 
duire  ses  prises  dans  un  port  pour  les  faire  examiner  et  ju¬ 
ger  est  foudéesur  les  iiislruclions  qu'il  a  reçues  du  gouv^er- 
neineiit  qui  l’a  aniorisé  à  faire  des  captures.  D’autre  part, 
l’obtigaliou,  qui  s'impose  à  tous  les  gouvernements,  d’exiger 
que  leurs  croiseurs  amènent  leurs  prises  dans  nn  port  poul¬ 
ies  faire  juger  par  un  tribunal  de  prises  compétent,  repose 
sui-  le  di'oit  des  gens  général  ;  mais  celte  obligation,  basée 
sur  le  droit  des  gens  commun,  n’exisle  qu'à  l’égard  des  na¬ 
vires  qui  naviguent  sous  pavillon  neutre  ;  en  effet  l’enquête 
devant  un  Irîbunal  compétent  a  pour  but  de  constater  si  la 
propriété  saisie  dans  chaque  cas  appartient  à  iin  neutre  ou 
à  un  ennemi  ;  et,  si  elle  appartient  à  un  neutre,  de  la  lui  res¬ 
tituer  et  d'empêcher  ainsi  le  capteur,  acharné  à  la  pour¬ 
suite  du  gain,  de  faire  du  tort  à  des  commerçants  inofTen- 
sifs:  ce  qui  jiourrail  susciter  des  dilTéi’ends  entre  les  nations. 
Les  ennemis,  an  contraire,  selon  le  droit  des  gens  général, 
n’ont  point  tic  /oem  fitundi  dans  un  tribunal  de  prises,  et 
il.s  ne  peuvent  préh-.inlre  de  droit  à  ce  que  leur  propriété  sai¬ 
sie  par  un  croiseur  belligérant  soit  conduite  dans  un  port 
du  belligérant  ou  de  ses  alliés  pour  y  être  oxaniiuée  el  ju¬ 
gée.  La  capture,  par  sou  fait  même,  dépouille  reiiuemi  de  sa 
propriété 4e///.  Lorsqn’eti  pleine  mer-nu  navire,  son.s 
pavillon  ennemi  s’est  ]-endu,le  droit  des  gens  général  laisse 
au  belligérant  la  faculté  de  le  déiriure  ;  et  si  le  capteur  ne 
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peut  pas  le  cmiduire  dans  un  poH,  il  est  justifié  vis-à-vis  de 
son  gonveriieinont  de  l’avoir  dôtriiil.  Les  instructions  de  son 
gouverncnienl  peuvent  en  effet  lui  prescrire  d’emmener  dans 
un  port  toutes  les  captures  qu’il  lui  arrive  d’opérer;  mais  il 
peut  se  faire  qu’il  soit  dans  le  moment  employé  à  un  service 
qui  ne  lui  permette  pas  de  mettre  un  équipage  à  bord  du  na¬ 
vire  capturé  pour  le  conduire  dans  un  port.  Dans  un  tel  con- 
llil  de  devoirs,  Lord  Stowell  a  décidé  qu'il  ne  reste  au  navire 
belligérant  d’antre  parti  à  prendre  que  de  détruire  le  navire 
ennemi  ;  car  il  ne  peut,  sans  manquer  à  scs  devoirs  géné¬ 
raux  envers  son  pays,  et  même  aux  injonctions  expresses 
de  son  gon  verne  m  e  n  t ,  iai  s  s  e  r  s  ’éc  li  appe  r  1  a  p  ro  prié  t  é  e  n  n  e  m  i  e 
sans  être  inquiétée.  S'il  lui  est  impossible  de  ramariner,  son 
devoir  est  de  détruire  la  propriété  de  retmemi.  Lorsqu'il  y 
a  doute  que  la  prise  soit  propriété  eimeniie  et  qu’il  est  im¬ 
possible  de  ramariner,  il  n’y  a  pas  lieu  à  pareille  obligation, 
et  la  conduite  la  plus  sûre  et  la  plus  convenable  à  suivre  est 
de  congédier  le  navire.  Quand  il  s’agit  d’un  navire  neutre, 
l’acte  de  destruction  ne  peut  se  justifier  à  l’égard  du  pro¬ 
priétaire  neutre  par  la  considération  que  cet  acte  était  de  la 
plus  haute  importance  pour  le  gouvernement  du  capteur;  il 
110  peut  se  justirior  à  régard  du  neutre  dans  de  semblables 
circonstances  que  par  la  restitution  intégrale  do  la  valeur  de 
la  propriété  détruite.' 

168.  —  Pour  constituer  une  capture  en  mer,  un  acte  de 
prise  de  posse.ssioii  n’est  pas  absolument  nécessaire:  il  suf¬ 
fit  que  l’état  du  temps  soit  tel  que  le  capteur  ne  puisse  sans 
accident  prendre  possession  du  navire  ennemi  ;  cependant 
rhiimanilé  lui  prescrit  de  ne  pas  continuer  les  hostilités, 
après  que  le  capitaine  et  l’équipage  oui  signilié  leur  iiitcii- 
linii  de  ne  pas  résister.  La  reddition  réelle  du  navire  est  donc 
considérée  avoir  lieu  lorsqu'il  amène  son  pavillon,  mais  il 
faut  que  le  capteur  manifeste  son  intention  de  s’emiiarer  du 

•  Tfie  Fclîcityf  2  Doclson,  p.  386. 
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navire,  qui  s’esl  reiifiii,  par  quelque  acle  subséquent  à  celui 
de  l’avoir  contraint  à  se  rendre  ;  autrement  la  prise  sera  rc- 
f^ardéc  comme  abandonnée  par  lui,  en  ce  sens  qu’elle  peut 
lournor  au  prolit  d’une  autre  personne  prenant  ensuite 
possession  du  navire  ennemi.  11  est  donc  de  règle  générale 
que  le  commandant  du  navire  qui  a  fait  une  prise  en  mer 
mette  un  capitaine  de  prise  à  bord  du  navire  capturé  ;  mais 
on  a  considéré  comme  elîecltvos  plusieurs  captures  à  la  suite 
^de.squelles  aucun  marin  n’avail  été  mis  abord  de  la  prise, 
qui  avait  seulement  été  forcée  de  suivre  la  direction  pres¬ 
crite  par  le  capteur.*  Lord  Slowetl  est  d’opinion  que  «  quand 
un  navire  marchand  est  oldigé  de  mellrc  en  panne  et  d’o¬ 
béir  aux  ordres  du  navire  ennemi,  il  est  entièrement  sons  la 
domination  de  l’ennemi  ;  et  lorsqu’un  navire  capturé  reste 
sous  la  menace  dos  canons  du  capteur,  il  esl  tout  aLitaiit  eu 
sa  possession  que  si  les  hommes  qui  aulremenl  auraient  ma¬ 
nœuvré  ces  canons  se  trouvaient  à  bord.  »  J)'uii  autre  côté, 
les  capteurs  font  acte  suffisant  de  prise  de  possession  en  y 
])laçaiil  même  un  seul  homme  comme  capitaine  de  prise.  11 
est  d' usage  de  mettre  sur  le  navire  capturé  un  équipage  de 
prise  assez  fort  pour  empêcher  toute  Icnlalivc,  avec  quelque 
chance  de  réussite,  de  délivTcr  le  navire  ;  et  quelquefois  on 
relire  du  navire  capturé  une  partie  do  son  équipage,  par  me¬ 
sure  de  précaution,  pour  rempêchcr  de  tenter  à  lutter  avec 
avantage  conlre  l’équipage  de  pri.se  ;  mais  le  capteur  est  li¬ 
bre,  s’il  aconliance  dans  la  promesse  du  capitaine  capturé, 
de  maiulonir  la  possession  de  sa  prise  contre  lou.s  capteurs 
iillérieiirs  eu  y  plaçant  un  seul  homme  à  bord.  «  Il  esl  clair», 
dit  le  juge  Washington  ■  en  pronotiçanl  le  jugement  de  la 
Cour  suprême  des  Etal  s- Unis,  «  qu’il  doit  être  fait  quelque 
acte  qui  indique  l’intention  de  saisir  et  de  détenir  le  navire 
comme  prise  ;  et  il  suflit  toujours  ([ne  cette  intention  puisse 
se  déduire  aisément  de  la  conduite  du  capteur.»  C  est  poiir- 


I  TItc  Uenmles,  2  IJodsoii,  p.  368. — The  Edv'iti'd  afid  Marij,  3  Gh.  Rob., 
p,  306. 
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quoi  la  Cour  suprême  a  émis  l’avis  que  la  présence  d’un  seul 
homme  à  bord,  quoiqu’il  n’iiiterviemie  pas  dans  la  naviga* 
tion  du  navire,  est  suffisante  pour  retenir  la  possession  d’une 
prise  au  profil  du  capteur.  Cette  opinion  paraît  partagée  par 
lord  Stowell,  lorsqu’il  a  décidé  que  la  présence  de  deux  hom¬ 
mes  à  bord,  bien  qu’ils  îi'cussent  pas  pris  poSvSessioii  des 
papiers  du  navire  et  ne  se  fussent  pas  mêlés  de  la  naviga¬ 
tion,  suffisait  pour  retenir  la  po.ssession  d’une  prise  en  fa¬ 
veur  du  premier  capteur  contre  la  réclamation  d’un  corsai¬ 
re,  qui  avait  saisi  le  navire  une  seconde  fois  et  placé  uti 
homme  à  bord,  ainsi  que  contre  celle  d’un  vaisseau  de  la  ma¬ 
rine  royale  qui  avait  aidé  ultérieurement  à  empêcher  le  ca¬ 
pitaine  du  navire  capturé  à  mettre  à  exécution  son  dessein 
de  conduire  sa  prise  dans  un  port  ennemi.  Sur  ce  motif  de 
ce  dernier  acte  d’assistance,  le  commandant  et  l’équipage  du 
vaisseau  de  la  marine  royale  essayèrent  de  fonder  un  litre 
de  la  prise  ;  mais  la  (kiur  décida  que  l’aide  qu’ils  avaient 
prêtée  suffisait  seulement  à  créer  un  intérêt  en  leur  faveur 
sous  forme  de  réclamation  pour  sauvetage  militaire,  et  elle 
ne  leur  adjugea  qu’une  réimmêration  de  sauvetage.* 


169.  —  Le  droit  à  la  possession  de  toutes  les  prises  ré¬ 
side  dans  l’autorité  souveraine,  qui  a  accordé  au  comnian- 
daiit  d’un  navire  armé  nne  commission  pour  capturer  la  pro¬ 
priété  eunemie;  mais  lacapLure  de  cette  propriété  peut  tour¬ 
ner  au  profit  du  capteur  réel  par  un  acte  de  concession  de 
l’autorilé  souveraine,  sous  les  restrictions  et  les  conditions 
qu'ii  plaît  à  celle-ci  d’imposer.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
l’usage,  au  début  d’une  guerre,  est  que  la  Ccuronnefait  pu¬ 
blier  tout  d’al)ord  un  ordre  on  conseil,^  ocli'ovanl  l'antori- 

■■ 

sation  d'user  de  représailles  générales  «  contre  les  navires, 
les  vaisseaux  et  les  marchand i.ses  du  souverain  onnemi  et  do 
ses  sujets  et  des  autres  Imhilanl  quelqu'un  de  ses  pays,  ter- 


'  The  Hesolution,  6,  Ch.  Rob.^  p.  23. 
*  Ordre  en  Conseil'du  20  mars  1851. 
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ritoires  <ni  domaines  »,  do  façon  que  les  lloltos  et  lus  navi’ 
res  (le  Sa  Majesté  puissent  licilement  les  saisir  cl.  les  ame¬ 
ner  en  jug^emeiil  devant  les  cours  d’amirauté,  établies  dans 
les  domaines,  les  possessions  ou  Icscolonies  de  Sa  Majesté, 
qui  seront  duernent  commissionnées  pour  en  prendre  con¬ 
naissance.  »  Puis  la  (jouronue  rend  une  ordonnance,  revêtue 
du  grand  sceau  (laquelle  est  rédigée  par  l’avocat  général 
de  Sa  Majesté  et  l’avocat  l'oyal  de  l’Amirauté,  et  adressée 
au  Lord  (Irand  Amiral,  ou  aux  commissaires  délégués  pour 
remplir  ses  fonctions  ;  cette  ordonnance  les  autorise  à  re¬ 
quérir  la  haute  Cour  d’Amirauté  d’Anglelerre  et  le  lieute¬ 
nant  oii^uge  (l’Ic(îlle,  ainsi  (|ue  les  diverses  Cours  d’Ami- 
raulé  établies  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  qui  seront 
dueinent  commissionnées,  de  prendre  connaissance  et  de 
procéder  judiciairement  à  rencontre  de  loiitesel  toute  sorte 
dé  captures,  saisies,  prises  et  reprises  de  tous  navires,  vais¬ 
seaux  et  niarcliandises,  qui  sont  ou  seront  pris,  d'en  ins¬ 
truire  le  procès,  et,  selon  la  pratique  de  r.\mirauté  el  le 
droit  des  gens,  de  juger  et  de  condamner  tous  navires,  vais¬ 
seaux  et  marchandises  qui  appartiendront  au  souverain  en¬ 
nemi  ou  à  ses  sujets  ou  aux  autres  habitant  quelqu’un  de 
ses  pays,  territoires  ou  domaines.  Ensuite  des  instructions 
sont  n'digées  par  les  mêmes  fonctionnaires  judiciaires  et 
envovées  aux  diverses  cours  d’Amîrauté  des  domaines  do 

U 

Sa  Majesté  pour  leur  gouverne.  Sous  raulorilé  do  l’ordon¬ 
nance  rendue  en  vertu  de  cet  ordre  on  conseil,  le  Lord  Grand 
Amiral,  ou  les  commissaires  délégués  pour  remplir  ses 
fonctions,  adressent  au  juge  de  lahuiileC’our  d’Auiiraulé  un 
mandat  (wanvoit),  l’autorisant  à  juger  loiitcs  les  captures, 
saisies,  prises  et  reprises  de  tons  navires,  vaisseaux  et  mar¬ 
chandises,  selon  les  règles  de  saprati((iie  établie;  el  il  n’est 
pas  nécessaire  que  la  haute  Cour  d’Aniirauté  obtienne  la 
sanction  directe  de  la  liégisluUirc  pour  »Mre  mise  en  étal  de 
lonclionner  conimc;  Cour  de  prises.  Lord  Slowell  a  laif  ob¬ 
server  qne  «  c’est  la  cou  lu  me  cliez  les  États  de  l’Europe, 
dans  toutes  les  guerres,  de  promulguer  des  proclamations 
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cl  (les  édits  au  sujet  des  prises  ;  mais  jusqu  à  l’appanlion  de 
ces  docunienls,  les  Cours  d'AuiÎF’aiilé  ont  une  législatioii  et 
des  usages  d’api'ès  lesquels  elles  procèdent  par  habitude  et 
ancienneté  de  prati(jue  aussi  réguiiëreineul  qu  elles  se  con- 
tbrment  ensuite  aux  règles  expresses  de  leurs  lois  concer- 
nant  les  |)nsesj  La  juridiction  primitive  exclusive  des 
Cours  d’Amirautc';  sur  les  atlaires  où  il  s’agît  de  décider  s’il 
y  a  prise  ou  non  et  (juels  sont  les  cajdeurs,  malgré  Icxis- 
tence  de  toutes  les  lois  relatives  aux  prises,  a  aussi  été  à 
différentes  reprises  reconnue  par  les  (Jours  de  droit  munici¬ 
pal  de  Westminster.^ 


±'70-  —  Il  appartient  à  la  légîslalure  de  chaque  pays 
d’accorder  à  ses  cours  d’Amiraulé  une  juridiction  en  des 
matières  sur  lesquelles  les  anciens  usages  ne  leur  attribuent 
aucune  compétence,  comme,  entre  autres,  une  juridiction 
relative  au  partage  du  produit  des  prises  entre  les  capteurs 
dans  certaines  proportions  fixes.  Par  contre,  la  législature 
d’nn  pays  peut  empticlier  ses  cours  d’Amirauté  de  procéder 
en  certaines  matières  conformément  au  droit  géinu'al  de  l’A- 
mirauté  ;  ainsi,  par  exemple,  il  est  interdit  aux  cours  an¬ 
glaises  d’ Amirauté  par  des  actes  concernant  les  prises  de 
restituer  les  navires  anglais  à  leurs  premiers  propriétaires 
sur  paiement  d’un  droit  de  sauvetage  militaire  aux  recap- 
leurs,  toutes  les  fois  que  «  ces  navires  ont  été  équipés  ou 
employés  comme  navires  ou  vaisseaux  de  guerre  par  l’enne¬ 
mi  ;  »  ^  en  pareils  cas,  le  droit  de  postliminie  n'est  pas  re¬ 
connu.  Avant  la  sixième  année  du  règne  de  la  reine  Anne, 
la  législature  n’avait  pas  coutume  d’interposer  son  autorité 
sous  la  forme  d’un  acte  général  concornant  les  prises  ;  mais 
le  statut  (b  Anne,  c  13)  appelé  »  AcU^  des  crois(mrs  »,  qui 
établissait  une  Hotte  permanente  de  navires  en  croisière 


'  The  Santa  Crux,,  1  Ch,  Hob.  p.  62. 

^  Lot'd  Camden  and  olken,  versus  Home  in  error^  4,  Term  Reports, 
p,  382,  Lindü  v.  Rodney,  3,  Term.  Reports,  p.  fJ13. 

*  The  Ceiilon,  1  Dodsoii,  p.  lÜG. 


;î32  CflAt'lTRE  IX.  —  DE  LA  CAPTURE  ET  DE  SES  INCIDENTS, 

comiiifi  branche  de  la  marine  royale,  tout  exprès  pour  servir 
île  convois  aux  navires  marcliantls,  avait  aussi  pour  objet 
d’altriliner  e.xclvisivemeiil  l’inlérôt  attaclje  à  (ouïes  les  pri¬ 
ses  failes  par  les  navires  du  la  marine  royale  ou  par  les 
corsaires  aux  captcuis  réels  après  jugement  définitif  dans 
une  cour  d’AmiraïUé.  Voici  Taiialysc  succincte  de  la  légis¬ 
lation  ff'lalive  au  droit  do  prise  aiiLérieuremeul  à  l'Acte  «  6, 
Aime,  c.  13  »'>  :  *  tout  ce  (jui  élail  pris  par  uu  sujet  de  la  cou- 
roiiiie  d’Angleterre  sur  un  ennemi  dans  le  cours  d’opéra¬ 
tions  navales  était  prise  de  guon*e  et  apparlenail  au  ^ou- 
xer'Aïu,  ao\[  Jin'P.  coroHiv,  f>o\l  jure  admiraiiialis,  selon  les 
circonstances.  Par  e.xemple,  si  une  prise  venait  à  être  faite 
par  un  navire  privé  non  pourvu  d’une  coiiiinission  de  laCon- 
ronne,  la  prise  appartenait  an  Lord  (iraïul  Amiral.  Telle  fut 
la  décision  du  conseil  tenu  par  le  roi  (diarles  II  à  Worces- 
Icr  llonse  ie  (i  mars  IbGb-G  à  relfet  de  déterminer  les  droits 
du  Lord  (jrand  Amiral.*  Mais  on  trouva  que  l’état  de  la  lé¬ 
gislation  ainsi  reconnu  avait  des  résultats  désavantageux, 
nolammenl  celui  de  décour4ger  les  navires  marcliaiids  de  ré^ 
sister  aux  attaques  îles  croiseurs  ennemis;  c'est  pourquoi 
bientôt  après  on  édicta  un  statut ,  ®  aux  termes  duquel  un  na¬ 
vire  marchand  qui  avait  été  attaqué  par  un  croiseur  ennemi 
et  avait  capturé  Tassai  liant  était  déclaré  avoir  droit  à  la  meme 
part  qiTun  navire  de  guerre  privé.  D’autre  part,  si  la  prise 
était  faite  par  un  navire  privé  pourvu  d'une  commission 
Taulorisanl  à  exercer  <les  représailles,  iin  dixième  de  la  prise  * 
échéuit  au  Lord  (irand  Amiral,  ou  au  souverain admi- 


‘  Il  existe  un  autre  statut  (13,  Anne,  c.  37),  appelé  «  Acte  Amén 
cain  >t,  qui  fut  émis  pour  la  réglementation  des  cours  de  vice-amirauté. 
Bryjnerv.  AikinSy  i.ll.  Blackstone’ s  Beports,  p.  189. 

“  La  déclaration  du  Roi  en  conseil  se  trouve  dans  tlay  ajid  Marriott' s 
lîeports,  p.  50,  ainsi  que  dans  une  noie  au  liebeckah,  l,  Cli.  Hob., 
p.  Si3l. 

3  16,  Car.  Il,  Cb.  6;et21  etti2,  Car,  ir,  Ch.  II. 

*  Le  dixième  de  l’Amiral  est  reconnu  dans  l’ordonnance  du  roi  île 
France  Charles  VI  du  7  décembre  1400.  Lebeau,  Nouveau  Code  des  pri¬ 
ses,  T.  t,  p.  4. 
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7'aIitatiSy  et  le  reste  était  au  profil  du  corsaire.  Sir  Leollne 
Jeiikiiis,  comuieutaiil  la  prélentiou  du  Jjord  (jraïul  .\niiral 
au  dixième  de  toutes  les  prises,  fait  cette  remarque  :  «  Dans 
la  patente  du  Lord  Amiral  ü  n’est  pas  fait  mention  de  ces 
dixièmes;  et  l’on  ne  saurait  invoquer  aucune  coutume  con¬ 
stante  sans  interruption  pour  les  justilier,  si  ce  n’est  le  cas 
de  navires  de  guerre  privés,  desquels  le  Lord  Amiral  reçoit 
ses  dixièmes.  C’est  un  fait  encore  présent  k  la  mémoire,  que 
les  usurpateurs  de  ces  derniers  temps  les  avaient  donnés 
aussi  au  comte  de  Warwlck  à  la  suite  de  prises  faites  par  des 
navires  publics  ;  et  que,  après  qu’ils  eurent  aboli  le  titre  et 
les  fonctions  d’A mirai  (antanl  qu’ils  en  av'aienl  le  pouvoir), 
ils  séqiieslrèreril  les  dixièmes,  comme  une  chose  distincte 
dans  la  provenance  de  leurs  prises, et  les  appliquèrent  à  dif¬ 
férents  usages  ainsi  que  le  reste.  »  ‘  Il  paraît  donc  que  la 
coutume  du  dixième  du  Lord  Amiral  était  restreinte  en  An¬ 
gleterre  aux  prises  faites  par  des  navires  privés,  et  il  est  très 
probable  qu’elle  avait  pris  naissance  à  une  époque  posté¬ 
rieure  à  la  compilation  du  Livre  Noir  de  rAmîraulé.'  D’un 
antre  Coté,  en  France,  l'Amiral,  pour  son  entretien  et  en 
considération  de  la  dignité  de  sa  place  et  de  rimportance  de 
ses  services,  avait,  en  Tan  14(iÜ  de  notre  ère,  son  droit  de 
dixième,  qui,  en  1582,^  Uii  fui  confirmé  comme  un  droit 
établi,  non  seulement  sur  toutes  les  prises  quelconques, 
mais  sur  tous  les  prisonniers.  Le  statut  4  et  5  Guillaume  et 
Mario,  c.  2o,  ^  18,  attribuait  aux  corsaires  exclusivement 
riiilérèl  attaché  à  tous  les  navires  capturés  par  eux,  sans  dé- 


’  Lettre  de  Sir  L.  Jeiikins  au  roi  en  conseil  {VV’^yiiu’s  Life  of  Jenkins. 
vol.  Il,  p.  76C. 

*  Dans  le  cas  de  captures  par  des  corsaires,  l’Amiral  avait  droit  aux 
deux  tiers  de  chaque  prise,  en  vertu  des  dispositions  du  Livre  Noir,  qui 
remontent  au  règne  du  roi  Edouard  111  ;  mais  dans  les  Chapitres  »  sur 
les  armements  en  course  »,  qui  sont  probablement  d'une  date  moins  an¬ 
cienne  que  1330  et  suivant  les  Coutumes  de  la  mer  du  Consulat  de  la 
mer,  on  trouve  une  clause  prescrivant  que  l’Amiral  devait  avoir  de  20  à 
40  parts,  selon  arrangement  avec  les  parties  qui  avaient  épuipé  les  na¬ 
vires  (Pardessus,  Lois  maritimes,  T.  V,  p.  417). 

^  Lettres  patentes  de  Henri  III  (16  août  1582).  Lebeau,  T,  I,  p,  t8. 
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(iiicliiMi  (Ju  dixième  pour  le  Lord  Grand  Amiral  ou  les  com¬ 
missaires  délégués  i)Our  remplir  ses  foiiclioiis.  Le  même 
slaliil  doiiuait  aux  corsai i-es  les  (|iiatrc  cinquièmes  du  cliar- 
geincnt,  et  aux  navires  de  la  murine  royale  un  tiers  du  pro¬ 
duit  de  rliatpic  prise,  (iependaut,  sous  le  règne  suivant,  on 
com|)rit  que  le  règlenienl  des  prises  devait  être  placé siii*  un 
pied  comparativement  plus  iiljéral,  et  la  situation  des  offi¬ 
ciers  de  marine  au  service  de  la  France  fut  améliorée  cl  ren¬ 
due  plus  avantageuse  que  celle  des  ofliciers  au  service  de 
r Angleterre  ;  de  .sorte  que,  lorsque  les  hostilités  éclatèrent 
avec  la  France,  (a  reine  Anne  publia,  le  I®'‘juin  1702,  une 
proclamation  royale,  qui  attribuait  aux  navires  de  Sa  Ma¬ 
jesté  la  moitié,  et  aux  corsaires  la  totalité,  de  l’intérêt  alla- 
clié  à  la  prise  ;  mais  il  no  paraît  pas  que  pendant  cette  guerre 
aucun  règlement  ail  été  adopté  par  le  parlement  à  ce  su- 
'jet  anlérieuromeiit  an  statut»  ti  Anne,  c.  Fl  »,  en  1708.  Far 
ce  statut  l’intérêt  exclusif  attaché  à  la  prise  était  allribiié  à 
la  fois  aux  navire.s  de  la  marine  rovale  et  aux  corsaires, 
après  condamnation  ju'ûiioiicée  par  une  cour  d’Arairaulé. 
Une  ligne  de  conduite  analogue  paraît  avoîi'élé  adoptée  par 
d’antres  Étais  vers  la  môme  époque.  L’ordonnance  suédoise 
de  17 15  ’  acconlail  pareillement  le  bénéfice  entier  de  la  prise, 
après  condaninatioii,  au  capteur  otVecliLLe  statut  de  la  reine 
Aune  prescrivait,  eu  outre,  que  le  produit  de  eliaque  prise 
serait  distribué  aux  cap  leurs  selcm  leurs  parts  respectives, 
(le  la  manière,  dans  les  formes  et  dans  la  proportion  qui, 
par  une  proclamation  de  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  publiée 
à  cet  elfet,  seraient  ordonnées  et  déterminées,  nonobstant 
toute  loi,  tout  statut,  toute  disposition  ou  déclaration  en 
quoi  que  ce  soit  eoniraire.  (Test  pourquoi  dans  tous  les  cas 
où  la  capture  est  faite  par  des  navires  ou  des  forces  de  la 
marine  royale,  l’inlérôt  airérenl  à  la  prise  est  attribué  au 
souverai II /îi/’e  jusqu’au  jiigeiiicnt  définitif.  En  pa¬ 

reils  ca.s,  la  [iropriété  est  adjugée  par  la  Cour  d’Amirauté 


•  Kobinsoij’s  Coücctanea  Maritima.  London,  tSOt,  p,  t75. 
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coniine  prise  légitime  ii  la  CouroiiiiCj  et,  par  suite  de  ceUe 
décisioiij  la  loi  roiiceniaiit  les  prises  est  mise  à  exécution  et 
transfère  rinlérét  delà  Couronne,  après  jugement,  aux  cap¬ 
teurs. 


iTl.  —  Comme  les  lois  concernant  les  prises  atlrihiiciit 
aux  capteurs  rintérèt  de  la  Coui'onne  seulement  après  que 
la  capture  a  été  Jugée  être  bonne  prise  de  guerre,  la  Cou¬ 
ronne  a  la  faculté,  à  n’importe  quel  moment  avant  le  juge- 
ment,  de  renoncer  à  son  intérêt  dans  la  capture  et  de  le 
faire  transférer  entièrement  aux  réclamants,  même  après 
que  les  capteurs  ont  engage  une  action  en  légitimation  de 
prise.  «  La  prise  »,  dit  Lord  Slowell,  «  est'une  création  de 
la  Conronne.  Personne  n'y  a  ou  ne  peut  y  avoir  d’intéroL  que 
celui  qii’oii  reçoit  en  pur  don  de  la  Couronne.  En  dehors  de 
l'étendue  do  ce  don  personne  iCa  rien.  Tel  est  le  principe  de 
la  loi  à  ce  sujet,  principe  fondé  sur  les  raisons  lc.s  plus  sa¬ 
ges.  Le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appartient  exclu¬ 
sivement  à  la  Couronne.  Les  acquisitions  faîtes  pendant  la 
guerre  appartiennent  à  la  Couronne,  el  le  mode  de  disposer 
de  ces  acquisitions  peut  être  de  la  plus  haute  imporlancc  pour 
le  but  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Ce  n'est  pas  là  une  doc- 
Irine  particulière  de  notre  constitution;  c'est  acce[)lé  uni¬ 
versellement  commeun  [>rincipe  de  jurisprudence  publique 
par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  à  ce  sujet.  Parta  belh  ce¬ 
dant  reipuhlicæ.  »  ‘  Lord  Slowell  était  d’opinion  eu  consé¬ 
quence  que,  comme  la  loi  concernant  les  prises  et  la  procla¬ 
mation  royale  ne  donnent  la  propriété  aux  capteurs  elïeclifs 
qu'après  jugement  définitif,  la  Couronne  pouvait,  à  n'im¬ 
porte  quel  moment  avant  le  Jugement  déclarer  que  la  pro¬ 
priété  qui  avait  été  saisie  en  vertu  de  rordonnance  générale 
de  représailles  ne  devait  pas  être  traitée  judiciairement 
comme  proj>riété  ennemie,  et  <[u’elle  pouvait  en  ordonner  la 
relaxation.  La  prati<jue  en  do  telles  occasions,  antérieure- 


'  The  Ehebe,  5,  Cli.  Rob.  p.  t8i, 
Tw.  —  II. 
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nicnl  à  lu  loi  de  1708  concenianl  les  prises,  setrihle  avoii 
consisté  en  ce  que  la  Couronne  édictait  nii  ordre  en  conseil 
enjoi^naiil  la  relaxation  de  la  propriété  saisie.*  Jlais,  posté¬ 
rieurement  à  1708,  il  [jaraîtrait  que  les  Lords  de  i’Amiraulé 
avaient  adopté  la  coutume  d’adi*esser  aux  capteurs  person¬ 
nellement  un  ordre  de  relaxation  de  la  jiropriété  capturée 
par  eux. 


ITS.  —  La  capture  irun  navire  est  complète  à  Tégard 
des  holligéranls  lorsque  la  reddition  a  eu  lieu  et  que  tout 
espoir  de  rescousse  fspes  rficxperamlî )  a  cessé.  Mais  rclali- 
vemont  à  l'application,  entre  le  propriélairc  d'origine  du 
navire  et  irune  tierce  personne,  du  droit  de  postliminie 
dans  le  cas  de  rofu’ise  du  navire  ;  ou  relativement  à  l’exer- 
cice  par  le  capteur  du  droit  de  disposer  du  navire  en  faveur 
«l’un  tiers  par  vente  ou  autrement,  il  a  été  établi  des  règles 
positives  :  les  tmos,  fondées  en  équité,  ayant  pour  résultat' 
l’exercice  du  droit  de  postliminie  en  faveur  dn  propriélairc 
d'origine  ;  les  aiitj  cs,  comme  mesures  d’ordre  ou  de  pru¬ 
dence,  ayant  pour  objet  d'enipêclier  la  conversion  irrégu¬ 
lière  de  la  propriété  avant  qu'il  ait  été  constaté  qu’elle  a 
été  acquise  légitimonent  j/o’e  bellL  Le  Cons^ilat  de  la  mer 
renferme  tiiie  disposition  ■  portanl  que  si  un  navire  avec 
son  cliargemenl,  qui  avait  été  capturé  par  rennemi,  a  été 
repris  par  un  navire  ami,  le  recapleiii’  doit  rendre  le  navire 
ol  le  cliargemenl  à  ceux  qui  sont  à  bord,  si  l’on  y  trouve 
encore  des  personnes  vivantes  ;  mais  en  pareil  cas  le  recap- 
leur  doit  recevoir  une  indemnité  do  sauvetage  pour  .sa  peine 
cl  pour  les  dommages  qu'il  peut  avoir  éprouvés.  Mais  cette 
disposition  s'applique  nniquomenl  aux  cas  où  le  recapteur 
a  repris  sa  prise  dans  la  juridiction  et  dans  les  eaux  dupays 
auquel  le  navire  appartient,  ou  bien  dans  une  rade  où  les 

*  Divers  exemples  d’ordres  de  ce  geare  sont  cités  dans  une  note  jointe 
au  cas  de  VElsebe,5,  Cli.  Rob.  p.  189. 

*  Coutumes  de  la  mer,  ch.  245,  «  D’un  navire  pris  et  recouvré,  »  Par¬ 
dessus,  Lois  maritimes,  llf,  p,  338. 
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caplours  iront  pas  encore  amarré  leur  prise,"  c’est-à-flirc  ne 
l’ont  pas  mise  en  sûreté  ;  autrement,  si  la  prise  a  été  déjà 
transportée  en  lieu  de  sûreté  par  les  capteurs,  ce  n’est  pas 
simplement  un  cas  à  indemnité  de  sauvetage;  au  contraire, 
il  n’est  que  juste  que  le  navire  avec  son  chargement  doive 
appartenir  aux  recapteurs.  Tel  est  le  langage  du  Consulat 
de  la  mer  au  sujet  de  la  reprise  des  navires  et  de  leurs 
chargements  ;  et  telle  parait  avoir  élc  l’ancienne  loi  con¬ 
cernant  les  prises  marilimes  chez  les  nations  de  l’Europe, 
suivant  le  principe  de  droit  romain,  applicable  aux  person¬ 
nes  prises  par  ronnemi  :  nntequam  h\  præsidia  perducatur 
hostium^  manet  civis  ‘  «  Dans  cette  question  de  la" guerre,  » 
dit  Grotius,  «  il  est  convenu  aux  nations  que  celui-là  soit 
considéré  comme  s’étant  emparé  d’une  chose,  qui  la  détient 
de  telle  façon  que  l'autre  ait  perdu  rospérance  probable  do 
la  recouvrer,  ou  que  la  chose  soit  à  couvert  de  toute  pour¬ 
suite,  suivant  rexpression  de  l*omponius  dans  une  question 
semblable.  Cela  a  lieu,  en  matière  de  choses  mobilières, 
de  telle  manière  qu’elles  sont  dites  prises,  lorsqu’elles  ont 
été  conduites  dans  l'intérieur  des  limites,  c’est-à-dire  des 
places  des  ennemis.  »  ^  ^ 


17*3.  —  «  Or,  suivanl  ce  droit  des  gens  »,  ajoute  Gro¬ 
tius,  «  la  règle  a  été  la  même  pour  l’honinie  et  pour  la  cho¬ 
se  :  d’où  il  est  facile  de  comprendre  que  ce  qui  est  dit  ail¬ 
leurs:  que  les  choses  prises  devieimcnl  aussitôt  la  propriété 
de  ceux  qui  s’en  sont  emparés,  doit  s’entendre  .sous  une  cer¬ 
taine  condition,  savoir  :  de  continuer  la  pos.session  jusqu’à 
ce  qu’elles  soient  conduites  dans  les  places  des  ennemis  (m- 
fra  præsidia).  Il  paraît  s’ensuivre  que  sur  mer  les  vais¬ 
seaux  et  les  autres  choses  ne  sont  censés  capturés  que  lors¬ 
qu’ils  ont  été  conduits  dans  les  havres  ou  les  ports  de  l’en¬ 
nemi,  ou  au  lieu  où  se  tient  toute  sa  Hotte;  car  alors  on  com- 

‘  Digest,  L.  XLIX,  tit.  XV,  Gh.  V,  §  1 . 

’  De  jure  b.  etjj.  Liv.  III,  Ch.  VI  §  III.  1. 
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iiH'nc(‘  à  désespérer  de  les  recouvrer,  ^faîs  nous  voyous  riu'il 
a  élé  introduit,  par  un  droit  des  gens  plus  récent  parmi  les 
jteuplcs  européens,  que  de  telles  choses  soient  censées  pri¬ 
ses,  lorsqu’elles  ont  été  au  pouvoir  des  onneinis  pendant  24 
heures.  »  ‘  Lord  Stowell,  ahondant  dans  le  même  scns,s’e.\- 
prime  ainsi  :  «  On  ne  saurait  ouhlier  (|uc,  d’api'ès  rancien 
droit  européen,  le  fait  de  penluctiu  infra  prœslilkt^  hifra 
!ocum  tuf  ton,  suffisait  pour  cliaiigçr  la  propriété  ;  et  que,  se¬ 
lon  une  loi  postéi'ieui'e,  une  possession  de  vingt-quatre  heu¬ 
res  par  un  autre  suffisait  pour  déposséder  le  premier  pro¬ 
priétaire.  »  ®  La  règle  que  la  possession  continue  d’un  na¬ 
vire  avec  son  cliargemonl.  par  l’ennemi  jrendant  viiigt-quairc 
heures  e.vclut  le  propriétaire  d’origine  de  re.xorcice  du  ilroit 
de  postliminie,  ou,  en  d’autres  termes,  le  prive  de  tout  droit 
à.  l•éclamel■  la  possession  de  son  ci-devant  navire  avec  son 
charycmeul.en  pavant  une  iiideniiiité  de  sauvelaffc  niililaire 

I  II,'  ’L/' 

au  rccapteiir,  ou,  coinine  dit  llyiikershock,  salvo  servaticio^ 
paraît  avoir  été  empruntée  à  la  iégislatiou  des  Lomhai'ds  et 
établie  par  analogie  du  terme  de  vingt-quatre  lieure.s,  qui 
était,  non  sans  raison,  la  limite  du  laps  de  temps  pendant 
lequel  un  chasseur  «pii  avait  blessé  une  héle  [louvait  en  re¬ 
couvrer  la  possession*  si  la  bête  avait  été  prise  par  une  au¬ 
tre  personne.^  On  peut  dire  que  cette  règle  fut  généralement 
reconnue  cliez  les  nations  do  rLuropc  jusqu’au  milieu  du 
dix-septième  siècle.  Alhérîc  Gentil  en  [tarie  comme  d’une 
loi  de  la  Castille  à  son  époque,  et  c’est  aujourd’hui  une  loi 
du  rovaume  d’Espagne.  Lord  Stair,  dans  ses  décisions,  dit 
que  c'est  la  règle  du  droit  on  Ecosse.  Valin  rapporte  ([u’une 

'  Ibiil,  Lib,  III,  Ch.  VI,  ^  11,  2. 

®  The  Ceylou^  1  llodson,  p.  116. 

3  .Si  cerims  ont  qweUhet  fera  ab  aliqw  homine  sagülafa  fuerit  farndiit 
itlius  esse  intelliijctKr  qui  eam  sagitldverit  aut  vulneraverU,  usque  ad 
idûim  tahm  hordin  diet  aut  noctis^  quæ  suât  horæ  viginti  quatuor, 
quamio  cam  postposueril,  et  se  ah  ea  ioi'navcrit  ;  nam  qui  entn  posl 
transaclus  horns  prsedielas  iriveuerii,  noiisit  eulpubittSfSi  sibt  babeat  ip- 
sam  feram.  Leges  Longobartioriiiii.  Tit.  XXtl,  |  6.  ^  Lindenbrogii  Co 
dex  leguni  aiUicjüarum,  T.  1,  p.  55S. 
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pr;iti(]ue  analogue  était  en  vigueur  en  Franco  de  son  temps, 
et  la  iéû'islation  française  actuelle  e.sl  (raccord  avec  cette 

O 

pratique,  »  Crompton,  dans  sou  Traité  de  la  juridiction  des 
trihuiiaux,  dit  (juc  codait  rancienne  loi  de  rAuglelerro,  et 
(ju’uiie  possession  de  vingt-quatre  heures  parrenriemi  suf¬ 
fisait  pour  changer  la  propriété.  <.>n  a  contesté  que  ce  pas¬ 
sage  de  Crompton  s'appliquât  aux  prises  inaritinios,quoi([ue 
lord  Stowell  l’iiitorprètc  dans  ce  sens  ;  '  mais  les  State  I*a~ 
de  ïhurloe-  coutiennenl  une  assertion  catégorique  du 
résident  hollandais  [U’ès  la  Cour  do  Sainl-Jaines  en  ÜloG,  de 
laquelle  il  résulte  que,  après  plusieurs  procès  suivis  d’appels 
devant  le  conseil  du  roi  en  Tannée  il  était  reconnu 

que,  selon  le  droit  de  posUiiiiiiiio,  aucun  navire  ne  devait 
(*;lre  rendu  qui  avait  été  durant  vingt-quatre  heures  au  pou¬ 
voir  du  capteur.  Au  Danemark,  le  code  maritime  de  Chris¬ 
tian  V  (1070-1609)  ordonne  quo,si  un  navire  armé  reprend 
un  navire  danois  qui  a  été  eu  la  possession  de  Tcimemi  pen¬ 
dant  vingt-ijiiatre  heures,  les  l'ecaplciirs  doivent  eu  avoir 
[>ro(it  exclusif. 

17*4.  —  Il  est  de  la  compétenci'  de  la  législature  de  cha¬ 
que  pays  de  réglementer  par  ses  lois  municipales  toutes  h'.s 
([uoslionsde  reprise  qui  peuvent  surgir  entre  hîs  nationaux. 
C’est  pourquoi  nous  voyous  (jiTeu  Angleterre,  pendant  la 
Uépublique,  on  s’est  départi  du  droit  général  eurojx'on  en 
faveur  des  migncianls  par  une  ordounancc  de  1040,  qui  en¬ 
joignait  la  restitution  aux  snjels  anglais,  moyennant  paici* 
nient  d’n  ne  indemnité  de  sauvetage,  de  tous  les  vaisseaux 
pris  par  des  rccapleurs  anglais  ;  et  pareille  indulgence  a  été 
continuée  par  les  lois  concernant  les  prises  qui  se  sont  suc¬ 
cédé  jusqu'à  ce  jour,  sauf  le  cas  où  l’ennemi  a  armé  sa 
prise  comme  vaisseau  do  guerre.  ®  Il  suflit,  pour  mettre 


‘  The  Ceijion,  Dodson,  p.  118. 
s  ïhurloe,  T.  IV,  p.  580. 

*  iSueslra  Seùora  del  hosario,  5.  Cli.  Hob.  p.  10, 
sou,  p.  105.  —  The  Oeorf/kmay  ibid.,  p,  401. 
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un  navire  en  mesure  d’être  compris  dans  celle  cxcop- 
lioii  el  le  rendre  sujet  à  l’opération  du  droit  général,  qu’il 
ail  été  armé  comme  corsaire  par  ronneini,  quoiqu'il  navi¬ 
guât  comme  navire  marchand  au  moment  de  sa  reprise,* 
Mais,  jiour  le  priver  de  la  protection  de  la  loi  concernant  les 
])rises,  il  ne  suflil  pas  que  le  capteur  ail  mis  à  bord  un  nom¬ 
bre  d’hommes  snpplémenlaîre.  Un  navire,  armé  primitive¬ 
ment  pour  transporter  des  esclaves,  fut  pris  par  un  corsaire, 
qui  mil  des  hommes  à  son  bord  ;  Lord  Stowell  décida  que, 
comme  il  n’y  avait  ni  commission  do  guerre  rn  arme¬ 
ment  du  navire,  le  simple  fait  de  mettre  à  Iiord  un  nombre 
d’hommes  supplénientaire  n’avait  pas  pour  effet  de  détruire 
le  titre  du  propriétaire  primitif.-  La  pratique  de  la  Grande- 
Ijiciagne  a  été  adoptée  par  les  tribunaux  des  Etats-Unis 
d’Amérique  comme  règle  de  leurs  décisions.  Mais  les  règle¬ 
ments  dn  droit  municipal  d’un  Etal  ne  sont  pas  appliqués 
aux  cas  de  reprise,  lorsipiil  s’agit  de  propriété  neutre.  La 
règle  de  la  réciprocité  a  été  suivie  par  Lord  Stowell  dans  le 
cas  d'un  navire  portugais.^  Do  même,  aux  États-Unis,  la 
loi  de  -180(1  ro]aliv’'e  au  sauvetage  déclarait  que,  pour  la  re¬ 
prise  de  propriété  neutre,  la  règle  de  réciprocité  devait  être 
mise  à  exécution  ;  si  les  tribunaux  des  Etats  neutres,  en  pa¬ 
reil  cas,  rendaient  le  navire  sur  paiement  d’indemnité  de 
sauvetage,  les  tribimanx  américains  devaient  aussi  restituer 
moyemuiul  même  indemnité;  autrement,  ils  devaient coii- 
daniuer  la  pi  ise  et  l’adjuger  aux  recapleurs.  *  Ainsi,  dans 
le  cas  d’un  navire  américain  qui  avait  été  repris  à  un  cap¬ 
teur  anglais  par  un  corsaire  américain,  et  qui  avait  à  bord 
un  chargement  de  valeur  appartenant  à  des  sujets  irançais, 
la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  oi'doniia  que  le  navire  fè 
rend  U  aux  propriétaires  américains,  moyennant  paiement 
de  l’indemnité  de  sauvetage  aux  recapteurs;  mais  elle  dé- 


'  U  Actifs  Kdwards,  p.  136. 

‘  The  lloratio,  6.  Ch.  Rob.  p.  320. 

*  The  Santa  Crut-,  I.  Ch.  Hob.  p.  50. 

*  The  6’ter,  3.  Wheaton,  p.  92. 
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clara  le  chargement  île  bonne  prise  et  l’adjugea  aux  recap¬ 
teurs  par  application  du- principe  de  la  réciprocité,  d’autant 
plus  que  les  tribunaux  français  accordent  aux  recapleurs  la 
propriété  entière,  qu’elle  appartienne  à  des  sujets  français, 
à  des  alliés  ou  à  des  neutres,  dans  tous  les  cas  de  reprise, 
après  que  la  propriété  a  été  pendant  vingt-quatre  heures  en 
la  possession  de  rennciiii.^ 


*» 

t 
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175.  — ■  Il  est  à  observer  qu’il  existe  des  différences  no¬ 
tables  dans  la  manière  dont  les  divers  États  de  l’Europe  ad- 
minlstreiil  le  droit  de  postliminie, d'après  les  dispositions  de 
leur  droit  municipal,  dans  le  cas  de  reprise  de  propriété  en 
mer;  toutefois  la  tendance  de  toutes  les  législations  mo¬ 
dernes  est  ou  faveur  d’une  pratique  moins  rigoureuse  que 
celle  qui  avait  été  généralement  adoptée  avant  le  comineii- 
cemehl  du  XVII®  siècle,  par  analogie  aux  lois  des  Lom¬ 
bards.  L’arrêté  français  du  2  prairial  an  XI  portait  que  si 
la  reprise  avait  été  faite  par  un  navire  public  de  guerre, 
le  navire  devait  être  rendu  au  propriétaire  d’origine  moyen¬ 
nant  paiement  d’un  trentième  de  sa  valeur  à  titre  de  sau¬ 
vetage,  s’il  avait  été  repris  dans  les  2i  heures  ;  ou  d’un 
dixième  de  sa  valeur,  s’il  s’était  écoulé  24  heures,  les  pro¬ 
priétaires  d’origine  étant  tenus  de  rembourser  les  <lépen- 
ses  de  la  reprise.  Si,  d’un  autre  côté,  la  reprise  avait  été 
faite  par  un  navire  privé  de  guerre  avant  qu’il  se  fût  écoulé 
24  heures,  les  recapteurs  avaient  droit  pour  sauvetage  à  une 
indemnité  d’im  tiers  ;  si  c'était  après  que  le  navire  eût  été 
pendant  24  heures  eu  la  possession  de  rennemi,  les  recap¬ 
leurs  avaient  droit  à  la  totalité  à  titre  de  jirise,  La  règle  des 
tribunaux  français  est  la  même,  que  la  propriété  reprise  ap¬ 
partienne  à  des  neutres  ou  à  des  sujets  français. 

En  Espagne,  i’ordoniiaiici*  de  1801  élahlit  une  distinction 
entre  la  |)ropriélé  de  sujets  espagnols  et  celle  de  sujets 
de  nations  amies.  Helaüvement  aux  premiers,  la  règle 

*  The  schôoner  Adcltne  and  her  cargo,  9,  Cranch,  p.  244. 
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esl  ijiiCj  si  lu  propriüU*  est  reprise  duiis  les  2i  lieures,  une 
iiuleiDiiilé  (le  sauvetage  d'un  tiers  doit  être  pavé(^  aux  re- 
captcurs  ;  mais  si  c*esta|ui's  ce  délai  passé, la  propriété  doit 
être  adjugée  aux  recapteurs  à  titre  de  prise.  A  l’égard 
dc.s*seconds,  le  navire  repris,  à  moins  qu’il  ne  soit  chargé 
de  marchandises  ennemies,  doit  être  rendu  contre  [jaienienl 
d’un  huitième  de  sa  valeur,  à  titre  de  .sauvetage,  s’il  esl  re¬ 
pris  pai' un  navire  public;  et  d’un  sixième,  s’il  esl  repris 
par  un  corsaire,  à  condition,  toutefois,  que  les  tribunaux 
de  l’Etat  sous  le  pavillon  dnqiiel  navigue  le  navire  observe¬ 
ront  la  iinhiio  règle  à  l’égard  de  propriétés  esiiagniolcs.  Le 
IVutugal,  par  une  ordonnance  de  171)7,  décréta  qn’on  de¬ 
vait  rendre  la  propriété  reprise  après  24  lieui'cs  moyennant 
le  paiement  d’une  indemnité  de  sauvetage  d’un  liuilième  k 
un  navire  public,  et  d’un  cinquième  ii  un  corsaire.  Le  Dane¬ 
mark,  par  ordoiiiianco  de  1810,  décréta  c|_iie  la  propriété  des 
sujets  danois  et  des  alliés  devait  èire  rendue  sans  égard  ù 
la  longueur  de  temps  écoulée  depuis  la  capture,  sur  paie¬ 
ment  d’un  tiers  de  sa  valeur,  comme  sauvetage,  aux  r(?cap- 
teurs.  En  Suède,  l’ordonnance  de  1788  prescrivait  que,  si 
un  navire  suédois  était  repi'is  à  reiinemi,  le  recapteiu*  de¬ 
vait  avoir  la  moitié  di^  sa  valeur  sans  égard  au  temps  peii- 
dantlefgiol  le  navire  avaitétéeîi  possession  de  t’emiemi.En 
Hollande,  la  loi  a  subi  de  grandes  modilications;  mais  à  pré¬ 
sent  la  restitution  aux  propriétaires  d’origine  doit  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas,  moyennant  le  paiement  de  diHérents  taux 
de  saiivelasre.  Ainsi  l’ordonnance  de  1(150  décrétait  la  res- 

O 

lilution  d(*  la  propriété  reprise  aux  propriétaires  d’origine 
dans  tous  les  cas,  sur  paiement  aux  recapteurs  d’un  neu¬ 
vième  de  la  valeur  ;  et  telle  continue  d’étre  la  l’ègle  des  tri¬ 
bunaux  dans  le  cas  de  reprise  par  des  navires  publics;  mais, 
relativement  aux  corsaires,  une  ordonnanta?  p(jslérieure  de 
1677  bmr  a  accordé  une  indemnité  de  sauvetage  d’un  cin¬ 
quième,  lorsque  la  propriété  a  été  reprise  dans  les  48  heu¬ 
res  ;  d’un  tiers,  lorsqu’elle  est  re])rise  après  48  heures  et 
dans  les  06  heures  ;  et  de  la  moitié,  lorsque  la  reprise  a  Heu 
après  ce  deiitier  délai. 
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i»76. —  l’oules  les  capt lires  jure  belli  sont  cDnsominées, 
aux  ternies  du  drail  naturel  des  gens,  par  la  reddition  [de- 
dido),  en  ce  sens  qu’une  caplure  est  dévolue  au  profit  du 
pouvoir  souverain  qui  a  autorisé  la  capture  ;  ‘  mais  dans 
le  sens  qu’une  capture  est  dévolue  au  prolit  du  caplour 
réel  d’après  le  droit  municipal  d’un  Imitât  civilisé,  le  titre 
(lu  capteur  n'est  complet  qu’après  qu’il  a  été  soumis  à 
une  cour  de  prises  cl  qu’il  en  a  reçu  le  sanction.  «  Dans  des 
temps  plus  rapprochés  s,  dit  Lord  Sloweli,«  on  a  requis  une 
formalité  de  [dus,  celle  d’une  sentence  de  condamnation  par 
un  tribunal  compétent,  décrétant  que  la  capture  a  été  faite 
licitement  Jure  beUi  ;  on  n’a  pas  jugé  convenable,  dans  uni' 
société  civilisée,  qu’une  [propriété  de  ce  genre  lût  aliénée  sans 
la  décision  d’un  tribunal  compétent,  prononçant  qu’elle  a 
été  saisie  comme  [u'opriété  crmemie  cl  qu’elle  devictil  dès 
\m%.jtin  beUiM  propriélé  (lu  .■aptciir,  Les  liiis.lf  la  justice 
exigent  que  de  semblables  exercices  de  guerre  soient  sou¬ 
mis  il  l’examen  publie,  et  par  cousé(juent  le  sinqile  fait  de 
deduefio  iufra  præddia  n’a  pas  été  jugé  suflisaul.  D’a¬ 
près  ce  principe,  les  capteurs  réels,  aux  ternies  des  lois  an¬ 
glaises  concernant  les  prises,  n’ont  d’intérêt  formel  dans 
leurs  prises  qn'a[n’ès  ([u’elles  ont  été  jugées  définitivement 

coimiu’  prises  [»ar  la  décision  d'nn  tribunal  compétent,  bien 

«■ 

qu’on  les  considère  comme  y  ayant  un  intérêt  susceptible 
d’assurance,  immédiatement  après  la  capture.  Si  le  capteur 
réel  jionvait  être  regardé  comme  un  lidéi-commissaire  de  la 
Louronne  cliargé  d'anumer  tonies  ses  prises  aussitôt  que  pos- 
sible  dans  les  ports, afin  qu’un  Irifinnal  de  prises  comjiétcnl 
[)nt  les  juger,  le  ca[dem’,  en  son  caractère  de  lidéi-imm- 
missaire,  aurait  à  sa  prise  im  intérêt  susceptiide  d’assuran¬ 
ce  ;  car  telle  a  été  la  portée  du  j  ugement  de  la  Chambre  des 
Lords,'  dans  les  cas  des  commissaires  nommés  en  vertu  de 


‘  Conl’ormément  à  la  ré^Je  (le  droit  romain  :  «  !*er  solam  occupatio- 
vem  dominimn  pnedæ  lioslUnts  acqitifi  *,  que  Lord  .Nfansfield  a  iiiscuL(je 
dans  le  cas  iJe  Goss  versus  Withers,  2  Burrows,  p,  083. 

®  Cratvford  v.  Luceua,^.  B.  and  P.  in  liie  Exchequeer  chamber,  et  2 
.N.  R.  2G9  in  tlie  House  of  Lords.  Park  ou  tmurauce,  11,  p.  571. 
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l’Acto  35,  (ieo.  lll,  c.  80,  à  reOef  de  prend l'e  soin  et  de  dis¬ 
poser  de  navires  et  do  chargements  liolliuidaîs  capturés  en 
mer  par  des  navhes  de  guerre  de  Sa  >lajcslé  et  conduits 
dans  les  ports  de  la  (  irande-Brotag-iic.  Les  Lords  ont  décidé 
en  cette  occasion  <]ue  les  commissaires  pouvaient  assurer  on 
leurs  propres  noms  it  titre  de  tidéi -commissaires  de  la  Cou¬ 
ronne.  Quant  aux  capteurs  réels,  on  a  jugé  qu’ils  avaient 
1111  iiitéi'iM  susceptible  d’assurance,  mais  |)Our  des  raisons 
différentes.  Dans  un  cas,  Lord  Manslield  a  émis  ropinion  ‘ 
que  le  capteur  pouvait,  en  vertu  de  la  loi  et  île  la  proclama¬ 
tion  concernant  les  prises,  fonder  sur  la  conduite  de  sa 
prise  dans  un  jiort  sans  encombre  un  espoir  de  profit  assez 
certain  pour  lui  donner  un  intérêt  susceptible  d’assurance 
il  son  arrivée  ;  tandis  que,  dans  un  autre  cas,  Lord  Kenyon, 
le  juge  Grose  et  le  juge  Lawrence  ont  été  d’avis  que, 
coimne  le  capteur  court  le  risque  d’être  condamné  aux  frais 
et  aux  dommages,  si  la  capture  est  déclarée  Injiisüliable,  il 
a  le  droit  de  s’assurer  contre  ce  risque.- 


r 

17'7.  — Autrefois  c’était  l’usage  que  les  ElaU  belligérants 
laissassent  à  tous  les  prisonniers  de  guerre  le  soin  de  se  ra¬ 
cheter  de  la  captivité,  et  danschaijuo  cas  le  capteur  avait  un 
droit  légal  à  demander  une  rançon  à  son  prisonnier.  La  pra¬ 
tique  de  la  rançon  était  en  effet  un  adoucisse  ment  de  Taii- 
cîenne  coutume,  selon  laquelle  le  prisuimier  do  guerre  deve¬ 
nait  resclave  du  capteur:  coutume  que  Grotius*  reconnaît 
être  conforme  au  droit  do.s  gens  ;  mais  Grotius  fait  en  même 


*  Leercts  v.  fhtylies,  East,  22  G,  III. 

-  iioehm  V,  IteH,  8,  T.  [t.  i5i.  —  The  F^'emesis,  Edwards,  p.  50, 

*  Al  eo.  de  ifiuy  nunfi  agUnus,  gentiunijitre  aUquayito  laHua  palet  ser- 
intus^  lutn  qttoad  persûuas^  Inm  iitioad  effectiis.  ±\'am  liersonas  si  specta- 
mt(S,  non  soUf  qui  se  deduut  aut  servituteni  promilliiiit,  pro  servis  hahen- 
tur,  sed  omnes  omnhio  hello  solemni  pnblîcc  capfi,  ex  quo  scilicet  iritra 
pnesidia  perducli  $unt,  ut  ait  Pompouius,  Feque  deliclum  }‘0quirilut',sed 
par  omnium  sors  est,  etiam  eoruni  qui  fato  suo,  ut  dLvinius,  cuin  hélium 
repente  exoritun  esset,  intra  hostium  fines  deprekenduntur.  De  Jure  b,  el 
par.  Liv.  III,  Ch.  VII,  |  1  et  2. 
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temps  remarquer  que  «  ce  droit  des  gens  relatif  aux  prison¬ 
niers  u’a  été  reçu  ni  toujours  ni  chez  toutes  les  nations, quoi- 
que  les  jurisconsultes  romains  en  parlent  généralement  », 
et  qu’un  progrès  s’est  opéré  dans  les  usages  de  riiumanilé 
relativement  au  Iraiterneut  dos  prisonniers  |)ar  respect  pour 
la  toi  du  Christ.  «  Lu  coulumo  a  été  cepeudant  conservée, 
même  parmi  les  clircliens,de  relenir  les  prisonniers  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  payé  le  prix  de  leur  rauçon,  dont  restimatiou 
est  abaudonnée  à  la  discrétion  du  vaiiu|ueur,à  moins  qu’oii 
ne  soit  convenu  de  quelque  clioso  de  déterminé.  »  * 

Malgré  rinfluence  modératrice  que  la  jvrofession  de  la 
même  religion  par  les  deux  nations  helligérânles,  et  plus 
particulièremeiil  de  la  religion  clirétiennc,  a  exercé,  ainsi 
qu’on  l’aconstaté  dans  la  pratique,  sur  la  manièrede  diriger 

les  hostilités,  on  a  trouvé  nécessaire,  à  une  époque  qui  ne 

■ 

remonte  pas  au  delà  du  cominencemcnl  du  XVII®”'®  siècle, 
de  stipuler  par  des  traités  que  les  prisonniers  de  guerre  ne 
seraient  pas  retenus  en  captivité  comme  des  galériens  après 
la  fin  de  la  guerre.  C’est  ainsi  qu’il  a  été  stipulé,  dans  le 
traité  de  1604  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne,  •  que  les  pri¬ 
sonniers  de  gucri-e,  de  part  et  d’autre,  seraient  relâchés, 
quoiqu’ils  eussent  été  condamnés  aux  galères.  Un  article  de 
termes  analogues  a  été  inséré  dans  le  traité  de  1630  entre 
rAngleterre  et  l’Espagne.^  D’après  le  lOU  article  du  traité 
des  I*yrénées  conclu  ou  1630  entre  la  France  et  l'Espagne,  * 
il  semhlerail  qu’à  cette  époque  l'usage  de  comlamner  les 
prisonniers  de  guerre  aux  galères  n’était  pas  complètement 
abandonné;  cependant  il  était  évidemment  tombé  en  dé¬ 
suétude  avant  la  fm  du  XV II®”'®  siècle  ;  car  nous  voyons  que, 
lorsque  le  comte  Solmes,  qui  servait  soies  (iuiilauniG  d’O- 
range  en  Irlande  en  1690,  menaça  de  dé|)orlcr  ses  prison¬ 
niers  comme  esclaves  en  Améi’ique,  le  duc  de  Berwick  nic- 


‘  De  jure  belli  et  pacis.  Liv.  HI,  Ch.  VII,  IX,  2, 

*  Dumont,  Corps  diplomatiiiue,  T.  V ,  Part.  II,  p.  38. 
3  Ihid.,  p.  623. 

*  Dumont,  T.  VI,  Part,  II,  p.  278. 
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iiaca  iruser  de  représailles  en  envoyant  ses  prisonniers  aux 
galères  en  Franco.  ‘  lîynkerslioek,  en  comnicnlatU  la  eon- 
(Initc  (les  I lollandals,  qui,  en  avaient  mis  en  liberté 

certains  prisonniers  de  guerrt^  pour  lesquels  leurs  amis  ne 
voulaient  pas  payer  de  ratn^on.  déclare  qu’il  eut  été étrang'er 
aux  rnonirs  de  celle  époijiio  —  moriùits  oui  nuuc  frerni^n- 
fnntHi'  alienum  —  de  les  nietlre  à  mort,  ou  de  les  vendre 
coinmiyesclavcs,  il  fait  toulefois  remarquer  que  les  Hollan¬ 
dais  avaient  coutume  de  vendre  comme  esclaves  aux  Espa¬ 
gnols  tons  tes  prisonniers  de  guerre  appartenant  à  Alger,  Èi 
Tunis  on  à  d’ri[ïoli,  et  que  les  Etals- Généraux  avaient,  en 
161)1,  ordonné  à  leur  amiral  de  vendre  comme  esclaves  tons 
les  pirates  qu’il  pourrait  prendre  sur  mer.  IV une  proclama¬ 
tion  de  Gliarles  l",  du  23  juillet  1628,  deux  faits  peuvent  se 
déduire  :  d’abord,  que  Tusage  do  faire  l’écliange  des  prison¬ 
niers  pendant  la  gueire  prenait  faveur;  ensuite,  que  le  cap¬ 
teur  réel, à  cotte  époque,  ii'étail  pas  entièrement  dépouillé  de 
rinlérèt  jirivé  qui  le  liait  à  scs  prisonniers,  puisqu’on  voit 
que  tous  les  prisonniers  étaient  amenés  dans  le  rovaumepar 
des  individus  privés  poui‘  l'tre  déleiius  en  prison  aux  frais 
des  caideurs  jusijii’ît  leur  délivrance  par  voie  cFéchange  ou 
autrement.  *  A  une  époque  postérieure  du  même  siècle,  nous 
obtenons  des  informations  plus  certaines  :  nous  trouvons, 
en  eti'et.  à  l’aimée  Hi6ti,  mention,  faite  par  d’Estrades,  ’  de 
l’envoi  de  Hollande  en  Angleterre  d’une  personne  chargée 
d’une  mission  publique  alin  de  négocier  un  échange  de 
prisonniers  enlre  rAugleterre  et  la  Hollande,  (jui  étaient 
alors  en  guerre.  11  ne  paraît  pas  improbable  (jue  c’est  aux 
Hollandais  que  rbumanité  est  redevable  de  l’initiativt*  de 
l’usage  modci'iie  d’échanger  les  prisonuiors  pendant  que  la 
guenc  dure  encore.^ 

O 


'  liynkershoek,  yw,  jur.  imhL,  Liv.  I,  Ch.  Itl. 

*  Rymer,  Fœdem,  T.  X\'’I1I,  p.  1035. 

•*  Lettres  de  M.  le  comte  d’Eslrades,  T.  III,  p.  475. 

*  3,  Ch.  ttobinson's  lieports,  appendix  A. 
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178. —  Eiilre  attires  tlisposilions  de  la  paix  de  Miiiisler, 
signée  en  JlîKi,  rurticle  LXIH  .stipule  que  loiis  les  prison¬ 
niers  (le  gnciTO  seront  relàcliés  de  part  et  d'aiilrc  sans  nni- 
(;ün  et  .sans  distinction  ni  réserve  ;  et  c’est  à  pou  près  de  la 
môme  époque  qu’on  petit  dater  rintroductinn  en  Europe  des 
carlels  pour  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  inoyeimaiil 
un  taux  fixe  de  rançon,  pendant  que  la  guerre  dure  encore. 
De  nos  jours,  il  n'csL  pas  hors  d’usage  que  deux  Etats  en 
guerre  fini  contre  raiitre  siglient  un  arrangement,  qu’on 
nomme  cavVc/,  soit  pour  écluinger  les  prisonniers,  soit  pour 

les  racheter  moveiiuant  des  rançons  à  dos  taux  hxes.  C*esl 

*1 

un  cartel  de  ce  genre  qui  fut  cotiehi  le  2li  mars  H)73  entre 
le  duc  de  Luxemhourg,  pour  Louis  XIV,  et  le  comte  ilorn, 
pour  les  Elals-riénéranx,  et  d’après  lequel  une  échelle  pro¬ 
portionnelle  de  prix,  payables  en  argent,  était  établie  pour 
la  rançon  des  otlicierset  des  soldats  selon  leurs  grades  res¬ 
pectifs,  pour  les  cas  oii  il  no  se  trouverait  pas  d’ofticier  on 
de  soldat  de  grade  égal  pouvant  être  mis  en  liberté  en  échan¬ 
ge.  ‘  Tous  les  ofliciers  médecins  et  cliirurgions,  avec  leurs 
.serviteurs,  devaient  être  relâchés  sans  rançon.  Dos  carttds 

J  4 

aiialogue.s  furent  signés  [lar  les  Eraneais  et  les  ilolJandais  en 
lb7‘),'  par  l’Empereur  Léopold  et  Louis  XIV  en  16U2,^  et  par 
les  Français  et  les  arniécs  impériales  en  Italie  en  17(H.  ^ 
Assez  frét|neminonl  dans  les  cartels  modernes  on  stipule 
non  scnleinenl  la  rançon  de  [n’isoniiiers  pour  une  somme 
d’argent  étjuivalente,  dans  le  cas  où  l’on  ne  peut  faire  l’é- 
change  de  prisonniers  d’un  grade  égal,mai.s  aussi  la  rançon 
de  prisonniers  nioyeiinant  la  livraison  de-  personnes  esti¬ 
mées  d’une  importance  étinivalentc,  comme,  par  excmjile, 
dans  le  cartel  conclu  en  1780  '  entre  la  France  et  la  (irande- 
Jîretagnc,  aux  termes  duquel  uii  maréchal  de  camp  tlevail 


’  Dumont,  Corpa  diplomadfjiie,!,  S'U,  Part.  1,  p,  23U. 

*  Ibid.,  p,  292. 

*  Tome  VI!,  Part.  Il,  p.  'îlO, 

'  Marlens.  fiecueil,  T,  lit,  p.  3!0. 

-  Lamberti/s  Memoin,  T.  I,  (>.  094. 
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ôtre  raclielé  nioyoniiant  soixante  livres  sterliiiiî',  ou  contre 
ia  livraison  île  soixante  sinijtles  soldats,  dont  chacun  avait 
la  faculté  de  se  racheter  pour  une  livre  sterling.  En  4813, 
la  (Irande-Brctagne  et  les  Etals-Unis  signèrent  pour  Té- 
change  des  prisonniers  petnlanl  la  guerre  nn  cartel,  aux  ter¬ 
mes  duquel  était  adopté  le  inénie  mode  (Téclianger  les  pri¬ 
sonniers  non  seulement  contre  des  prisonniers  do  même 
grade,  mais  aussi  contre  iin  nombre  équivalent  de  soldats.^ 
Pendant  la  guerre  des  puissances  alliées  contre  la  Russie, 
de  1854  à  1855,  do  fréquents  échanges  de  prisonniers  eurent 
lieu,  et  il  fut  arrélé,  par  une  conveulîon  spéciale  entre  la 
France  et  TAnglelen  e,  que,  chaque  fois  que  les  deux  goii- 
,  vernemenis  alliés  consentiraient  à  un  échange  de  prison¬ 
niers  avec  Tcnncmijil  ne  serait  fait  aucune  distinction  entre 
leurs  sujets  respectifs  tombés  entre  les  mains  de  Tcnncmi, 
mais  que  leur  libération  s’ efl'ect lierait  suivant  la  priorité  de 
leur  capliirc  respective,  si  ce  iTest  dans  des  circonstances 
spéciales  réservées  à  la  considération  mutuolledesdeux  gou¬ 
vernements.’  Ou  a  même  jugé  nécessaire,  à  ce  qu’il  paraît, 
de  stipuler,  dans  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  que  les 
prisonniers  de  part  et  d’autre  seraient  relâchés  sur  le  champ.® 
11  convient  (ju’une  semblable  disposition  soit,  ex  majove 
cantefa^  insérée  ilans  tous  les  traités,  même  entre  lc.s  puis¬ 
sances  qui  ne  reconnaissent  pas  Ics/a/ns  de  la  servitude  do¬ 
mestique.  Sir  Robert  Pliillimore  fait  très  justement  obser¬ 
ver  que,  si  les  prisonniers  ne  sont  pas  relâchés  pendant  la 
guerre,  leur  mise  en  liberté  doit  toujours  être  une  des  con¬ 
ditions  de  la  paix  qui  met  fin  aux  hostilités.* 


179.  —  Le  cartel  de  1813  entre  la  rirande-Iîretagnc  et 
les  États-Unis  portait  que  des  agents  américains  pouvaient 


'  National  Aiivocate,  may  96,  1813. 

*  Convention  du  lO  mai  1854.  MarLens,  iV.  /{.  ÿéii.,  XY,p.  595, 

®  IjGs  prisonniers  de  guen'e  seront  immédiatement  rendus  de  part  et 
d’autre.  IhkL,  p.  774. 

*  Commentaries  iipon  InternatiomU  laiv,  lll,  p.  145. 
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résilier  à  Halifax  el  en  d'autres  endroits,  et  de.s  agents  an- 

r 

glaisdaus  différentes  localités  des  Etals-L  uis.  Il  est  d’usage, 
et  évideinment  de  la  dernière  importance  pour  raccoinplis- 
semenl  de  la  tâche  visée  par  un  cartel,  qu’un  conimissairc 
des  prisonniers  réside  dans  le  pays  de  l’ennemi;  et  ce  com¬ 
missaire  doit  avoir  la  faculté  d’accorder  une  passe,  ou  un 
sauf-conduit  spécial,  eiindo  et  redeimdo^  aux  navires  em¬ 
ployés  à  t  ransporter  les  prisonniers  qui  ont  été  éclumgés  ou 
rachetés.  '  fies  navires  sont  désignés  sous  le  nom  de  navires 
de  cartel.  L'emploi  de  ces  navires,  d'après  les  mémos  prin¬ 
cipes  qui  militent  en  faveur  de  tous  les  autres  commerem 
bedli  tendant,  autant  que  cola  est  compatible  avec  le  but  de 
la  guerre,  à  en  tempérer  les  violences,  mérite  trêtre  accueilli 
avec  tous  les  meilleurs  égards  ;  aussi  exige-t-il  une  grande 
délicatesse  et  honnêteté  de  part  et  d'autre, atin  de  ne  laisser 
aucun  motif  de  soupçonner  qu’une  mesure  adoptée  pour  le 
bien  général  de  l'humanité  puisse  devenir  un  stratagème  de 
guerre  ou  une  source  d’abus  frauduleux.  En  général,  quand 
un  navire  navigue  sous  cartel,  à  moins  de  stipulation  par- 

licnlière  louchant  le  caractère  du  navire  destiné  à  ce  scr- 

* 

vice,  il  importe  peu  que  ce  soit  un  bâtiment  marchand  ou 
un  vaisseau  de  guerre  ;  mais  un  navire  de  cartel  n’a  pas  le 
droit  de  faire  du  coiniTierce  en  transportant  des  marclian- 
dises  on  des  passagers  moyennant  un  prix  convenu:  ^  et  un 
navire  n’est  pas  protégé  contre  la  capture,  lorsqu’il  so  rend 
dans  un  port  dans  le  but  d'assumer  le  caractère  de  navire  de 
cartel  à  son  arrivée  dans  ce  port;  mais  il  est  protégé  contre 
la  capture,  lorsqu’il  revient  d'im  port  ennemi  où  il  a  trans¬ 
porté  des  prisonniers  do  guerre,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  ar¬ 
rivé  dans  un  port  de  son  pays,  l'ar  il  a  droit  à  la  protection 
pendant  toute  la  durée  du  trajet  entre  les  ports  des  deux 


1  The  Daifjie,  3,  Ch.  Rob.,  p.  143. 

*  The  Venus^  Ch.  Rob.,  p.  355.  Lord  Stowell  a  condamné,  comme 
droit  d’amirauté,  un  chargement  qui  avait  été  embarqué  à  Douvres  à  bord 
d’un  navire  cartel  Crançais,  mouillé  près  du  quai  avec  ses  voiles  déployées 
et  tout  prêt  à  retourner  en  France.  La  Rosine^  2  Ch.  Rob.,  p.  373. 
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Itelligcranls.  Il  y  a  des  cas  où  les  privilèg'cs  du  cartel  ont 
été  accordés  a  des  navires  eniployés  à  remmener  des  nri- 
sorniiers  de  guerre  dans  leur  pays  en  vertu  d*tm  accord  avec 
le  coniniandant  des  forces  ennemies,  quoiijiie  ces  navires  ne 
fussent  pas  iminisdcs  papiers  formels  qui  constituent  nu  car¬ 
tel.  Lord  Slowell  a  décidé  qu'en  pareil  cas  une  cour  de  pri¬ 
ses  se  trouvait  dans  l'oldigation  d’admettre  labonne  foi  d’un 
arrangement  en  vertu  duquel  l'autre  partie  avait  agi  avec 
confiance.  ‘ 


180, —  La  rançon  des  prises  faites  en  mer  procède,  à 
dilTércnls  points  de  vue  de  droit,  de  la  rançon  des  prison¬ 
niers  de  guerre.  Dans  ce  doniîcr  cas,  la  personne  du  prison¬ 
nier  est  i\mv lUiG  infra  præsidia  mais,  relativement  aux  pri¬ 
ses  faites  on  mer,  souvent  les  circonstances  no  permettent 
pas  an  capte nr  de  conduire  sa  prise  dans  un  port.  En  pareil 
cas  il  peut, /«/‘c //c///,  détruire  la  propriété  ennemie.  Etant 
ainsi  de  droit  maître  {dontinas)  de  la  propi’iété  dont  il  s’est 
emparé,  il  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  la  re.stituer  au  pro¬ 
priétaire,  à  condition  que  celui-ci  consente  à  lui  payer  une 
somme  d’argent  coiivciiiie  eu  guise  de  rançon.*  Le  droit  qu’a 
tout  capteur  de  rendre  un  navire  et  un  cliargeincnl  capturés 
moyennant  rançon  n’est  pas  fondé  sur  un  titre  formel  con¬ 
féré  au  capteur  sur  la  propriété  capturée.  Le  juge  Sloiy’  est 
d’avis  que  «  soit  que  le  capteur  soit  investi  de  la  propriété 
après  possession  de  vingt-quatre  heures,  soit  qu’il  ne  le  soit 
qu'après  avoir  amené  sa  prise  Infra  præsidia,  comme  sem¬ 
ble  le  prescrire  la  iloctniieiles  juristes  de  droit  civil, ou  après 
condarniialion  de  la  prise,  ainsi  que  le  veut  la  jurisprudence 
de  la  (irnnde-Iîretagiio,  il  est  clair  que  le  droit,  de  recevoir 
une  rançon  e.xisto  à  partir  du  moment  où  a  lieu  la  capture. 
Et,  d’après  l'usage  général  du  monde  maritime,  un  décret 


’  The  Gtoirejy,  Ch,  Rob.,  p.  03. 

*  Emêrigon,  Trnifé  des  assiirattees,  G.  12,  ^  2t 
cil.  185,  18(5.  —  Guidon,  c.6.  art.  2,  3,  7  et  0. 


Cusfoms  flf  the  scfl, 


.Maisoiiiiairc  et  autres  v,  Keating,  2  üallîsoti,  p.  337 
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(1(3  contlatnualiiui  csl  jug’é  iK'COSsaire  pour  eoiisLator  cl  coii- 
fiiTTic*r  1(3  lilrc  primitif  des  capteurs,  au  nu  tins  par  rapport 
au  souverain  et  aux  sujets  de  leur  pays.  Une  ramjon  n’csl 
pas  non  plus,  strictement  parlant,  un  rachat  de  la  propriétt* 
capturée  ;  (3'est  plutôt  le  rachat  du  droit  des  capteurs,  quel 
(pi’il  soit,  tel  qu'il  existe  à  l'époque  où  ce  rachat  s'opère  ;  ou, 
pour  s’cxpriinet'  plus  exactement,  c'est  l’ahandon  de  tous  les 
intérêts  et  de  tous  les  avantag'cs  que  les  capteurs  pourraient 
acquérir  ou  retirer  de  la  propriété  en  vertu  d’un  jug'ement  ré¬ 
gulier  d'un  tribunal  de  prises,  que  ce  soit  un  inlénH  m  re(ïz,ou 
un  nanlissciîicnt,  ou  un  simple  titre  de  dépens.  Sous  ce  rap¬ 
port  il  semble  n’exister  aucune  dÜTérencc  légale  entre  le  cas 
de  la  rançon  d'une  propriété  ennemie  et  la  rançon  d'une  p''o- 
priété  neutre  ;  car  si  la  propi'iété  est  neutre  et  qu’ii  y  ait  ce¬ 
pendant  une  cause  probable  de  capime,  ou  s’il  a  étitcommis 
une  infraction  de  nalurcà  justilierrapplicalion  de  lapeinede 
luconliscation, aucime difficulté  intrinsèque  ne  saurait  s’op¬ 
poser  à  l’exécution  d’un  contrat,  par  lequel  les  ca[>teiirs  s’eii- 
o;a2:enl  à  renoncer  à  leurs  droits  movennanl  une  soniine 

O  O 

d'argent  volontairement  payée,  ou  dont  le  paiement  est  con¬ 
senti  par  les  capturés.  » 


181.  —  Uc  capteur,  lorsqu’il  restitue  un  navire  capturé 
iï  son  capitaine  en  vertu  d’un  contrat  de  rançon,  reçoit  de 
celui-ci  CO  qu’on  appelle  un  hillet  de  l'ancon,  par  lequel  le 
capturé  s’oblige,  lui  et  le  propriétaire  du  navire  et  du  cliar- 
gement,  ii  payer  une  certaine  somme  d’argent  à  une  date 
fixée  dans  le  billet.  Ce  contrat  se  fait  ordinairement  en  dou¬ 
ble  :  une  copie  en  est  gardée  par  le  capteur  :  c’est  le  billet 
de  rançon  proprement  dit  ;  l’autre  copie  est  remi.se  au  capi¬ 
taine  du  navire  caplurô,  |)our  lui  servir  de  passe  ou  de  sauf- 
couduil.  En  uKime  temps  le  capitaine  du  navire  capturé  li¬ 
vre  un  Immme  de  son  équipage,  généralement  le  second  du 
navire,  au  capteur  comme  otage  pour  répondre  du  paiement 
(It*  la  somiiic  stipulée  dans  le  billel  de  raiigon.  Dès  ce  mo¬ 
ment  il  est  permis  au  navire  rançonné  de  se  rciuire  dans  un 
Tvv.  —  II.  2.1 
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port  désigné  par  imo  roule  prescrite  dans  uii  délai  limité. 
Le  manque  de  remplir  une  de  ces  conditions  enlève  au  na¬ 
vire  et  il  son  cliaigement  le  Ijénéfice  de  la  prolccliori  dont 
le  couvre  le  billet  de  rançon  ;  autrement,  le  billet  de  rançon 
sert  à  garantir  le  navire  et  son  chargcnienl,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  atteint  le  port  de  leur  destination,  de  toute  agression 
de  la  jiarl  des  croiseurs  de  l’Etat  belligérant  dont  le  capLour 
est  le  sujet,  mi  des  croiseurs  de  ses  alliés.  On  a  fait  juste¬ 
ment  observer  que  tous  les  engagements  avec  rennemi  com¬ 
mun  doivent  obliger  les  alliés,  lorsque  ces  engagernenls  ten¬ 
dent  à  raccomplissement  de  robjel  que  ralliaiice  a  en  vue; 
autrement,  Tallié  recueillerait  tous  les  l'riiils  tle  l’engage¬ 
ment  sans  être  assujelli  à  se.s  termes  et  à  .ses  conditions,  et 
rennemi  avec  lequel  la  convention  a  été  conclue  serait  ex- 
|)Osé,  par  rapport  à  rallié,  à  tous  les  désavantages  de  celte 
convention  sans  participer  aux  avantages  qui  y  sont  stipu¬ 
lés.  Une  telle  inégalité  d’obligation  est  contraire  à  tout  prin¬ 
cipe  lie  raison  et  de  justice.'  Si  le  navire  était  contraini  par 
force  majeure  de  s’écarte i’  de  la  roule  prescrite,  ou  si  son 
voyage  déliassai l  le  délai  lixé  dans  le  billet  de  rançon  par 
suite  de  gros  temps  ou  d’une  nécessité  impérieuse, de  pareilles 
circonstances  ii’eiitraineraient  pas  la  forfaiture  de  son  sauf- 
coiidult;  mais  s’il  n'availpas  de  semblables  motifs  pourex- 
ciLser  la  non*observalion  des  conditions  de  sa  rançon  et  qu’il 
vint  à  être  capturé  une  seconde  fois,  il  serait  pa.ssil)le  d^ôtre 
adjugé  comme  de  bonne  prise  aux  .seconds  capteurs,  et  dans 
ce  cas  les  débiteurs  aux  termes  du  billet  de  rançon  seraient 
déchargés  de  leur  contrat,  et  la  somme  stipulée  dans  le  bil¬ 
let  de  rançon  serait  déduite  du  produit  total  de  la  prise,  dont 
le  surplus  seul  revientli-ail  au  second  capteur.^  D’autre  [larl, 
si  le  navire  des  capteurs  était  pris  par  rennemi  avec  ie  bil¬ 
let  de  rançon  et  l’otage  à  bord,  le  billet  de  rançon  serait  par 


'  Kent' s  Commentaries,  T.  I,  p.  t05.—  Miller  v.  The  liésolulion,  2  Dal¬ 
las,  p.  15,  —  Yrttcî  V.  Hall,  I  Term  Itep,  p.  73. 

2  Valin,  rratlédea  prises,  Cii.  XI,  §  1-3.  —  Pothier,  Traité  de  la  pro- 

priété,  §  1 34 -137. 
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le  fait  annulé  sans  que  la  reprise  put  le  faire  revivre.*  Ain¬ 
si,  quand  le  navire  du  capteur,  après  avoir  échangé  le  hillet 
de  rançon^  est  capturé  avec  l’otage  à  boni,  la  rançon  est  an¬ 
nulée  par  cette  reprise  de  l'olage.'  Mais  si  l’otage  et  le  bil¬ 
let  de  rançon  ont  été  l’un  et  l’autre  transportés  en  lieu  sûr 
par  le  capteur,  et  ([ue  le  navire  de  celui-ci  soit  ensuite  pris 
par  rennemi,  la  rançon  reste  due  malgré  celte  capture.  En 
pareil  cas  il  n'y  a  à  bord  du  navire  du  capteur  lien  qui  re¬ 
présente  la  rançon  du  navire  capturé  ;  et  lorsque  l’otage  et 
le  billet  de  rançon  ont  été  l'un  et  l’autre  conduits  en  lieu  de 
sûreté,  c’est  comme  si  la  prise  avait  été  amenée  infra  præ¬ 
sidia  :  cela  est  équivalent.  Ainsi,  si  le  commandant  diin 
corsaire  a  rançonné  un  navire  ennemi,  à  la  condition,  entre 

O  ^  ï 

autres  insérées  dans  le  billet  de  rançon,  que  la  somme  to¬ 
tale  sera  payée  «[uoique  «  Totage  vienne  à  mourir  ou  à  s’é¬ 
vader,  ou  que  le  dit  corsaire  périsse  ou  soit  pris  avec  l’otage 
à  bord  M,  et  si  le  corsaire  est  ciisuilc  capturé  par  l’emiemi 
avec  l’otage  et  le  billet  do  rançon  à  bord,  sans  que  le  billet 
(le  rançon. soit  remis  aux  capteurs  du  corsaire  ou  tombe  ja¬ 
mais  en  leur  possession,  on  considère  le  premier  capteur 

comme  ayant  droit  à  réclamer  te  montant  du  billet  de  ran- 

*' 

çoii.“  De  même,  si  le  commandant  d’iin  navire  rançonné  a 
remis  au  capteur,  en  même  temps  que  le  billet  de  rançon, 
une  lettre  de  cliange  comme  surcroît  de  garantie, et  que  celte 
lettre  de  change  ait  été  négociée  de  bonne  foi  ù  l’ordre  d’un 
tiers  pour  valeur  reçue,  elle  doit  être  payée  par  les  proprié- 
laites  (lu  navire  rançonné,  bien  que  lotage  ait  été  repris  ii 
bord  du  corsaire  ;  mais  si  la  lettre  de  change  u’a  pas  été  né¬ 
gociée  pour  v'aleur  reçue  à  Fépoque  de  la  reprise  de  Tolage, 
les  propriétaires  du  navire  rançonné  sont  déchargés  de  To- 
bligalioii  qu'ils  avaient  contractée  par  la  lettre  de  cliange, 
ainsi  que  de  celle  que  leur  imposait  le  billet  de  rançon  lui- 
même.* 


f 


'  Kmérigûii,  Traité  assurances^  Ch.  XII,  secL.  23,  §  8. 
s  Ibid. 

®  Cofytcr  V.  Blacklfurne,  2  Douglas,  p.  640. 

''  lùnérigoii,  Ch.  -XII,  lit.  XXll. 
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183.  —  Quand  un  capteur  rcUVclie  un  navire  ennemi 
moyennaul  rangon,  il  est  libre  (rexiger  du  navire  rançonné 
un  seul  ou  plusieurs  otages.  L’Ordonnance  de  la  marine 
française  '  enjoignait  à  lous  les  capteurs,  s’ils  relâchaient  un 
navire  avec  son  cliargenieid  par  eonipositioii,  de  saisir  tous 
ses  papiers  etd’ennnener  à  son  bord  au  moins  denxdes  prin¬ 
cipaux  officiers  du  navire  ca})lnré.“  (’lependant,  ii  est  d’usage 
de  prendre  un  seul  olago^  sujet  à  être  retenu  comme  prison¬ 
nier  (le  guerre  J  us(]u’à  ce  que  la  rançon  soit  payée.  La  vali¬ 
dité  du  billet  de  rançon  ne  dépend  iiullement  do  la  [irise 
d’un  otage;  mais  l’otage  sert  de  garantie  pour  faciliter  le  re¬ 
couvrement  de  la  rançon  devant  une  cour  de  justice;  car 
l’otage  a  un  l’ccours  de  droit  devant  les  irib unaux  de  son 
pays  contre  le  capitaine  et  contre  le  propi'iétaii'e  du  navire 
et  du  chcirgemont,  alin  »l(‘  les  contraindre  à  remplir  les  con¬ 
ditions  du  contrat  aux  termes  duquel  leur  propriété  leur  a 
été  rendue, et  dont  ruccoinplissernent  ponctuel  est  la  condi¬ 
tion  necessaire  du  recüiivremeiiL  de  sa  liberté.^  Mais  l’otage 
est  simplement  une  garaidie  collatérale,  comme, les  lettres 
de  change,  et  l'évasion  ou  la  mort  de  l’otage  n’annule  pas 
le  billet  de  rançon.*  Le  capitaine  d’un  navire  ne  peut  obli¬ 
ger  les  pi'opriétaires  du  navire  et  du  chargement  à  payer  une 
rançon  qui  en  dépasse  la  valomç^  attendu  qu’lbs  peuvent  tou¬ 
jours  s’alfrancliir  de  la  responsabilité  que  leur  impose  un 
billet  de  raiiçon,  eu  abandonnant  aux  porteurs  de  ce  billül 
le  navire  et  son  cbargerneiiL,  exactement  île  meme  que  les 
propriétaires  d’un  navire  et  d'un  chargement  peuvent  devant 
la  cour  d'amirauté  en  faire  rabaiidon  aux  porteurs  d’un  con¬ 
trat  à  la  grosse.  Lorsque  le  navire  et  son  chargement  sont 

*  l.’usage  de  la  rançoü  est  reconnu  par  cette  ordonnance  au  titre  VI, 
i)cs  Assurances,  et  an  titre  Vil,  Des  Avaries,,  %  6. 

®  Valin,  Ordonnance  delà  inarine,  tit.  IX,  §  19.  —  Lebeuu,  i\ùitveaü 
code  des  prises,  T  1.,  p.  89.  —  .\zuni.  Droit  mai'itime,  T.  II,  Ch.  IV, 
art.  VI. 

3  Thelloop,  i,  Ch.  Rob.,  p.  201.  . 

*  .^zuiiî.  Droit  maritime,  T.  11,  Ch.  IV%  art,  VI,  Ü  ô, 

3  The  Cratiludine,  3  Ch.  Rob.,  p.  258. 
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insnfHsaîits  pour  payer  inlt^gralemctit  le  billet  de  rançon,  le 
capilaitie  est  sujet  à  i^tre  poiirsnîvî  pour  le  paiement  de  ce 
qu'il  en  resJe  à  acquitter,  et  pour  les  dépenses  de  l’otage.  La 
perte  du  navire  rançonné  par  suite  de  gros  temps  n'entraîne 
pas  racquiltement  du  billet  de  rançon  on  la  mise  en  liberté 
de  l’otage.  Mais  si  le  navire  et  le  chargement  ont  été  aban¬ 
donnés  par  les  propriétaires  et  vendus  en  vertu  d’un  arrêt  de 
la  cour  de  ramirauté,  si  le  produit  de  la  vente  est  insuflisant 
pour  acquitter  le  billet  de  rançon  et  si  le  capitaine  est  insol¬ 
vable,  le  capteur  est  en  pareil  cas  tenu  de  mettre  l’otage  en 
liberté  lors  du  paiement  de  la  somnio  pour  laquelle  le  na¬ 
vire  et  le  cbargcment  ont  été  vendus  en  vertu  do  l’arrêt  de 
la  cour  ;  en  d’autres  termes,  la  cour  de  ramirauté  ne  laisse 
pas  la  somme  payée  sortir  du  greffe  avant  que  l’otage  soit 
mis  en  liberté.* 

183.  —  Comme  l’usage  de  relâcher  moyennant  rançon 
les  navires  capturés  est  considéré  rtunme  moins  avantageux 
j>our  l’Etat  belligérant  auquel  le  capteur  appartient  tpie  la 
détention  cl  le  transport  de  ces  navires  dans  un  port  à  litre 
de  prises,  et  comme  la  taculté  de  rançonner  les  navires  peut 
donner  lien  à  fies  abus  de  la  [larl  des  caplenrs  au  grand  pré¬ 
judice  du  commerce  des  neutres,  les  puissances  européen¬ 
nes  se  sont  allacliées  à  l’estreindre  la  liberlé  accordée  aux 
capteurs  de  rançonner  leur.s  prises.  Aiii.si,  la  France,  par 
l’ordonnance  du  lomai  1756,^  a  défendu  à  tout  croiseur  do 
rançonner  aucun  navire  ennemi  sons  quelque  prétexte  que 
CO  soit  avant  d'avoir  envoyé  trois  prises  dans  nu  port  ; 
et  une  ftrdoimauce  poslérienrc,  du  .^0  août  1782,®  a  prohibé 
absolument  le  rançonnemenl  de  navires  ou  de  cliargemeuls, 
ou  la  prise  d’otages  ou  de  garanties  écrites  de  quelque  na¬ 
ture  que  ce  soit,  qu’on  pût  soupçonner  être  une  rançon  sous 
une  forme  déguisée.  La  législation  française  actuelle  coii- 

'  Yales  V,  Ha(l  t  Term  lîeports,  p.  80. 

‘  Ijfbeau,  youvean  co<^e  pi  tsw.  T,  t,  p.  547. 

«  ibîd.  T.  Il,  p.  427. 
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cernant  la  rançon  est  contenue  dans  l'arrêté  du  2  prairial  de 
Tau  XI,'  aux  Icimos  duquel  tout  corsaire  est  tenu  d'envoyer 
ses  prises  aussi  tût  que  possible  dans  le  port  où  il  a  été  équi¬ 
pé,  à  moins  qu’il  n’eu  soit  empêché  par  un  gros  temps  ou 
par  riiitervenlion  de  forces  ennemies  supérieures  ;  mais  le 
commandant  d’un  corsaire  est  libre  de  rançonner  un  navire 
ennemi,  s’il  y  est  formellement  autorisé  par  les  propidétaî- 
res  de  ce  corsaire  au  moyen  (rime  déclaration  faite  par  eux 
devant  les  officiers  du  port  où  le  corsaire  a  été  armé  ;  mais 
il  n’est  permis  à  aucun  corsaire  de  rançonner  un  navire  por¬ 
teur  d’un  passeport  neutre,  sous  les  peines  les  plus  sévères 
contre  le  capitaine  du  corsaire.  Osvis  la  Grande-Bref agne  le 
Parlement  a  coutume  de  passer  un  acte  do  prises  à  clta- 
(jue  occasion,  depuis  l’Acte  22,(ieo.  ÏIl,  C.  2o  (année  n82), 
aliii  de  faire  tomber  tout  à  fait  en  désuétude  l'usage  de  ran¬ 
çonner  les  navires  et  les  ebargements  appartenant  à  des  su¬ 
jets  anglais,  qui  pouvaient  eitre  capturés  par  rcnncnii,  ainsi 
que  la  restitution  ou  le  relâchement  par  leurs  capteurs  an¬ 
glais  uioyeniiaiit  un  contrat  de  rançon  des  iiaviri*s  ou  des 
chargements  ennemis  pris  par  eux/  Dans  ce  but,  tou.s  les 
billjets  de  rau<;oii  délivrés  par  des  sujets  anglais  sont  décla¬ 
rés  nuis  et  sans  valeur  ;  par  conséquent  aucune  action  ne 
pourrait  être  iitlentée  relativement  à  un  billet  de  rançon  de 
ce  goure  devant  un  tribunal  anglais,  taudis  que  les  parties 
qui  ont  pu  délivrer  im  jiaroil  billet  de  rançon  sont  exposées 
à  être  poursuivies  devant  la  haute  cour  d’amirauté  et  passi¬ 
bles  (le  fortes  peines,  «  à  moins  qu’il  no  soit  prouvé  au  juge 
de  la  dite  cour  que  les  circonstances  do  l’afTairc  étaient  de 
nature  à  inslifier  le  dit  raneonuemenf ,  ou  le  contrat  ou  l'ac- 

h} 

cord  en  vue  d'une  rançon.  »  D’autre  part,  tout  commandant 
d’un  croiseur  anglais  qui  am  a  «  posilîvomcnl  abandonné, 
mis  eu  liberté,  restitué  ou  rclAcbé  »  un  navire  ou  tm  cbar- 


'  Pistoyc  et  Duverdy,  Traité  des  prises  maritimes,  T.  I,  p.  281. 

*  1.,’Acte  pour  pourvoir  à  l’armement  des  navires  dans  la  dernière  guerre 
,’e  la  Hussie,  17  Vict.  c.  18,  contient  les  prescriptions  prohibitives 


d  lisage  contre  le  rançonnemeril  sous  n’iruperte  nette  lorme. 
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g-etiicnt,  aprîîs  lavoir  capturé  comme  prise,  par  suite  d'uii 
accord  pour  son  rançoniiement,  «  sera  pour  chaque  délit  de 
ce  irotire  passible  d’accusation  devant  la  haiilo  cour  d’ami¬ 
rauté  d’Angleterre,  sur  la  poursuite  de  Sa  ^[ajesté  en  vertu 
de  la  juridiction  du  Haut  Amiral, et, s'il  est  trouvé  coupable, 
il  sera  condamné  à  la  confiscation  et  à  telle  peine  ou  amen¬ 
de  que  la  dite  cour  prononcera,  à  moins  qu’il  ne  soit  prouvé 
à  celle  cour  que  les  circonstances  de  l’afTaire  étalent  de  na¬ 
ture  à  juslitier  le  rançonnenient.»  Le  plus  récent  des  Actes 


de  [)nses  paraîtrait  ainsi  être  parfaitement  conforme  au  mode 
d’euvisager  la  loi  adopté  par  Lord  Slowell  eu  présence  de 
l’Acte  de  prises  qui  était  en  vigueur  en  1803,  lorsqu’il  dit 
que  «  les  rançons,  dans  des  circonstances  de  nécessité,  sont 
encore  permises  ;  mais  la  condition  do  faire  la  preuve  de 
l’existence  de  cette  nécessité  est  imposée  aux  capteurs  par 


la  loi.  ^  Aux  Élals-Lnis  les  rançons  n’ont  jamais  été  pro¬ 
hibées  par  le  (’ongrés,  soit  par  rapport  à  la  propriété  enne¬ 
mie,  soit  par  rapport  à  la  propriété  neutre.  Le  chancelier 
Kent,  en  conimenlaiit  l’opinion  anglaise  qui  regarde  le  con¬ 


trat  de  raiicou  comme  tendant  à  ralentir  l’activité  des  l>elli 


gérants  et  à  priver  les  croiseurs  des  chances  de  reprise,  sou¬ 
tient  que  la  pratique  do  la  rançon  est  îi  divers  poiitl's  de  vue 
raisoiniable  et  liumainc.  Les  autres  nations  cousidèrenl  ces 


contrats  comme  obligatoires  et  les  rangent  dans  le  petit 
nombre  des  commerces  légitimes  de  la  guerre,  “ 


184.  —  On  nomme  prises  en  commun  celles  qui  sont 
opérées  loi’sque,  en  outre  des  personnes  engagées  clTeclive- 
ment  à  la  capture,  d’autres  contribue  ut  à  la  reddition  d’utï 
navire  par  un  concours  indirect,  dont  rintîuoncc  se  déduit 
des  circonstances.  Lorsipie  deux  ou  plusieurs  navires  pren¬ 
nent  positivement  part  à  une  capture,  il  est  rPiisage  do  les 
considérer  comme  les  capteurs  de  fait,  quoique  reniiemi  ne 

‘  Navires  pris  à  Gênes,  L  Cli.  Hob.,  p,  103. 

î  Kenf's  Commentanes  1,  p.  10 i  ;  Aziini, />roî7  maritime,  T.  Il,  Cli.  tV, 
art.  VI. 
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reiitic  en  réalité  son  pavillon  qu’a  un  seul  de  ces  navires  ; 
mais  il  peut  arriver  que  l’approclie  d’un  navire  qui  n'a  ja¬ 
mais  été  dans  le  cas  de  prendre  part  à  la  lutte  ail  intimidé 
renne  mi  et  l’ail  déterminé  à  se  rendre.  Ou  ne  peut  dire  que 
ce  navire  soit  un  capteur  réel  ;  cependant  il  a  pu  essentiel¬ 
lement  inllnencer  la  capture,  en  encourag'cani  les  ed’orls  de 
l’iiue  des  pai  lieseten  décourageant  la  résistance  de  l’autre, 
et  on  même  temps  faire  lui-niênie  scs  plus  grands  efforts 
pour  arriver  à  temps  alin  de  prêter  une  aide  active  à  son 
ami.  '  La  politique  cl  l’équité,  en  pareilles  circonstances, 
s’accordent  à  reconnaître  que  les  efforts  de  ce  navire  pour 
prendre  part  à  la  lutte  ont  aidé  aux  capteurs  de  fait,  et  à  le 
regarder  par  interprétation  comme  un  capteur.  On  peut  en 
conséquence  ranger  parmi  les  capteurs  en  participation  des 
navires  qui  n’ont  pris  d’autre  part  active  à  une  capture 
que  de  s’ôtre  mis  en  moLiveinent  et  d’être  arrivés  en  vue  de 
la  prise  à  un  inoiiicnl  jjuelconque  avant  qu’elle  se  soit  ren¬ 
due.  '  Il  est  toutefois  nécessaire,  iioiir  (Hablir  un  titre  de 
participation  a  nue  capture,  de  prouver  que  le  navire  qui 
prétend  à  être  un  capteur  parlicipanl  ait  été  vu  pur  la  pri.se 
ainsi  ([ue  par  le  capLeui’  de  l’ail,  et  ail  par  sa  présence  causé 
du  découragement  à  rennenii  et,  par  contre,  encouragé  le 
capteur  de  fait;  mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  prouver  qu'il 
ait  été  vu  par  la  prise  au  momeni  où  elle  s’est  rendue,  s’il 
avait  été  vu  pur  elle  auparavant,  nî  qu’il  aurait  pu  l'être  au 
moniGiil  de  la  reddition,  si  le  temps  avait  été  clair,  on  si 
robscurité  n'était  pas  survenue.  *  La  loi  est  sous  un  rapport 
plus  favorable  aux  navii'cs  de  guerre  publics  qu’aux  navi¬ 
res  lie  guerre  privés.  L'aiiimits  atpttnidi  est  toujours  pré¬ 
sumé  en  faveur  des  |>remiers,  s’ils  sont  en  vue,  ‘  alleiidii 
que  les  navires 


at 


*  Là  Flore f  5,  Ch,  Rob. ,  p.  *268,  —  The  VirgittHif  5,  Cli.  Kob.,  p.  126, 

*  The  Galeu,  2,  Dodson,  p,  19, 

®  The  Uniou,  1,  Dodson,  p.  316,  —  The  Fodretandei,  5,  Ch,  Mob.,  p. 
124.  — Black  hook  of  tke  Admiraliy,  I,  p.22.  tîoU's  EdUfon,  tSTt. 

*  La  Flore,  5,  Ch.  Hob.,  p.  î 
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laquer  l’ciiiienii  partoiil.  où  ils  pciiveiil  le  rencontrer,  tandis 
que  les  iiîivires  privés  de  j^uerre  ne  sont,  pas  tenus  de  met¬ 
tre  leur  coinniissioii  à  exécution  cliafjac  fois  qu’ils  décou¬ 
vrent  Tin  ennemi.  C’est  pourquoi  dans  le  cas  où  un  corsaire 
prétend  à  être  reg^ardé  par  interprétation  comme  capteur  en 
participation,  il  faut  que  la  preuve  positive  soit  fournie  que 
son  commandant  avait  réellement  rintentioii  de  prendre 
part  à  la  lutte,  en  montrant  que  le  navire  était  positivement 
engagé  dans  la  poursuite,*  ou  que,  s'il  avait  été  engagé  dans 
la  lutte  et  avait  été  repoussé,  il  était  encore  en  vue  de  l’en¬ 
nemi  et  avait  rintention  de  reprendre  la  lutte.  ®  Maïs  un  na¬ 
vire  public  de  guerre  a  droit,  par  interprétation,  au  caractère 
de  capteur  participant  dans  les  cas  où  le  capteur  de  fait  est 
un  corsaire,  dans  les  mêmes  conditions  que  s’ils  étaient  l’iin 
et  l’autre  des  vaisseaux  publics  de  guerre.  ^  D’antre  part, un 
vaisseau  public  qui  n’a  pas  l'ordre  île  faire  des  captures, 
quoique  son  commandant  ait  une  commission  de  guerre,  ne 
jouit,  reiativement  à  la  présomption  iVanimtfit  capiendi^ 
d’aucun  privilège  sur  un  navire  privé  pourvu  d’uiic  commis' 
si  on  de  guerre.  Ainsi  un  entier  attaché  à  l’administration 


tle  la  douane,  dont  le  commandant  tient  de  sa  commis¬ 
sion  rautorisatioii,  mais  non  l’ordi'e  de  faire  des  captures, 
a  été  jugé  par  Lonl  Slowoll  être  dans  une  condition  analo¬ 
gue  à  celle  d’un  navire  privé  de  guerre.  Ces  navires  ne  sont 
pas  plu.s  astreints  que  les  autres  navires  privés  do  guerre 
à  attaquer  cl  à  poursuivre  rciiiiemi  ;  eU.  comiiic  tout  ce  qu’ils 
tiennent  de  leur  commission  est  ujie  aulorisatitm  d’ailaqner 
rennemi,  ils  sont  juir  là  mis  seulemenL  sur  le  même  pied  <jin‘ 
des  navires  privés  de  gnei’re.  ’  Par  contre,  les  navdres  de 
transport,  quoiqu’ils  naviguent  sous  flammes  et  se  joignent 
à  des  Hottes  de  vaisseaux  de  guerre,  n’ont  pas  droit  par  in- 


*  UAmitiét  6,  Ch.  Rob.,  p.  207. 

-  La  Virginie,  5,  Ch.  Rob.,  p.  12i,  —  The  Sdnta  lirigaiia,  It,  Ch.  Rob 
p.  52. 

^  The  Dree  Gehroeden^'o,  Ch.  Rob.,  p.  330. 

^  The  Beilona,  JvJwards,  p.  05,  —  La  Flore,  5,  Cli.  Hob.,  p.  270. 
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lor[irétation  au  caracfère  de  capteurs  participants,  s’ils  leur 
sont,  associés  seulcnieni  dans  leur  caractère  mercantile;  car 
s’ils  n’onl  pas  de  coniniissioii  de  guerre,  on  no  peut  leur 
permettre  d’clevcr  des  réclamations  du  chef  d'une  simple 
aide  par  interprétation,  '  lors  même  que  leur  apparition  au¬ 
rait  frappé  l’ennemi  d’une  intimidation  réelle.  Lord  Slowell 
a  émis  l’avis  que  le  fait  de  la  terreur,  hleii  que  prouvé  d’une 
façon  évidente,  n’étalilît  ni  cette  coopération,  ni  celle  aide 
active  que  la  loi  requiert  pour  donner  droit  aux  navii'esnon 
commissionnés  à  être  considérés  comme  capteurs  partici¬ 
pants.  Quant  aux  captures  faites  par  des  canots,  il  est  de  rè¬ 
gle  générale  que  les  équipages  des  navires,  auxquels  ces  ca¬ 
nots  appartiennent,  ont  droit  de  partager  comme  capteurs 
participants  avec  les  équipages  de  leurs  canots  respectifs,  à 
moins  que  les. canots  capteurs  n’aicnl  été  détachés  pendant 
quelque  temps  de  leurs  propres  navires,  pour  être  attachés 
à  quelque  antre  navire  ;  mais  la  réclamation  de  canots  à  lu 
participation  par  interprétai  ion  à  la  capture,  fondée  simple¬ 
ment  sur  le  fait  (juc  ces  canots  étaient  en  vue  au  moment  de 
la  capture,  a  été  rejetée  par  Lord  Stowcll.  "  «  Je  n'ai  con¬ 
naissance»,  dit-il,  (f  d’aucun  cas  où  un  canot, sans  aide  réelle 
ou  accord  préalahle,  ail  été  jugé,  pour  s’être  trouvé  seule¬ 
ment  en  vue,  avoir  droit  à  partager  comme  capteur  partici¬ 
pant,  même  proportionnellement  an  nombre  des  personnes 
conqiosanl  l’équipage  du  canot,  et  encore  moins  à  élever 
une  réclamation  de  ca]3lnrft  en  participation  pour  toni  le 
navire  auquel  le  canot  apparliont,  » 

185-  —  Le  partage  de  la  prise  entre  les  capteurs  partici¬ 
pants,  en  rahsence  d’une  loi  positive  on  d'ime  ordonnance 
de  l’État  auquel  ils  appartiennent, se  fait, d’après  Ic.s  princi¬ 
pes  généraux,  selon  une  échelle  proportionnelle  à  leurs  for¬ 
ces  respectives  ;  car  c’est  dans  cette  propoi'tioii  qu’on  peut 


'  The  Cafie  of  Good  flope,  2,  Cli.  Rob.,  p.  282. 
-  //iç  thiùi,  i.  Rh.  Rnb.,  p.  327. 
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raisonnablemeiU  supposer  qu*ils  aient  conlrihué  à  aider  a 
vaincre  l’ennemi,  s’ils  ont  pris  une  part  active  à  la  lutte,  ou 
qu’ils  aient  causé  par  leur  approclie  une  alarme  qui  l’a  dé¬ 
terminé  à  se  rendre,  avant  qu’ils  aient  été  à  même  do  prem 
dre  part  à  la  lutte.  Bynkershoek,  qui  est  ahsolument  con¬ 
traire  à  la  doctrine  de  la  capture  en  participation  par  inter¬ 
prétation^  se  prononce,  dans  le  cas  de  capteurs  ayant  jmrti- 
cipé  activement  un  partage  d’après  leurs  forces  respectives, 
à  cause  de  la  difficulté  de  calculer  par  un  moyen  d’apprécia¬ 
tion  plus  exact  ta  mesure  dans  laquelle  chacun  a  aidé  à 
vaincre  l’ennemi,  (jette  règle  est  généralement  adoptée  au¬ 
jourd’hui  dans  les  cas  où  les  tïotles  de  deux  on  de  phtsienrs 
puissances  alliées  ont  agi  de  concci‘1.  Mais  dans  l’application 
de  la  règle  on  arrive  à  des  résultats  dirfe'rents  selon  qu’on 
calcule  les  forces  respectives  des  capteurs  proportionnelle¬ 
ment  au  nombre  des  canons  ou  à  celui  des  hommes,  ou  an 
nombre  des  hommes  et  des  canons  comptés  ensemble.  Les 
Actes  de  prises  anglais  prescrivent  le  partage  du  produit  to¬ 
tal  de  la  prise  entre  tons  les  officiers  cl  lés  liomraes  d’équi¬ 
page  de  cliacun  des  navires  reconnus  capteurs  participants, 
selon  une  échelle  tixée  par  une  proclamation  royale,  qui 
alloue  une  part  égale  à  tous  les  officiers  et  à  tous  les  hom¬ 
mes  de  meme  grailc  ;  et  la  proclamation  royal o  de  '  dé¬ 

clare  que  les  navires  ou  les  vaisseaux,  qui  ont  été  eu  vue  do 
la  prise  ainsi  que  îles  capteurs,  dans  des  circonstances  pro¬ 
pres  à  donner  l’alarme  à  l’ennemi  et  à  encourager  les  cap- 
leurs,  auront  seuls  droit  au  partage  comme  capteurs  partici¬ 
pants.  L’Acte  de  prises  ^  prescrit  on  outre  à  la  Coui*  d’A- 
mirauté,  dans  tons  les  cas  oit  des  navires  de  Sa  Majesté  ont 
agi  de  concert  avec  les  navires  d’une  puissance  alliée  avec  Sa 
Majesté,  d’allouer  à  cet  allié  une  jiarl  proportionnelle  tlii 
produit  de  cette  prise,  selon  le  nombre  des  officiers  et  des 
hommes  présents  et  employés  de  la  part  do  Sa  Majesté  pour 


'  Proclamation  royale  da  20  mars  185  î 
^  17  et  ]8  Vict.,  c!i.  IK(2  juin  iBôSj. 
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s^em[tarer  de  (îol  te  prii^c.el  sans  égard  k  leurs  grades  respec¬ 
tifs.  fja  France»  par  un  décret  qui  porte  la  dale  du  23  mai 
1834»  a  adopté  une  règle  semblable  pour  le  partage.  '  Il 

existait  une  oonvontion  antérieure  concernant  les  prises 

* 

entre  la  France  et  la  rirande-Brclague,  cl  chaque  Fiat  avait 
enjoint  à  ses  tribunaux  de  prises,  par  une  onlonnanco  mu¬ 
nicipale,  d’observer  pour  le  partage,  dans  tous  les  cas  de 
prise  où  les  navires  d’un  allié  étaient  intéressés,  une  règle 
do  nature  à  mettre  cette  convention  à  execution. Ni  l’un  ni 
rauire  Etal  ne  se  chargeait  do  la  di.slribution  de  la  part  at¬ 
tribuée  k  sou  allié  ;  mais  les  tribunaux  fie  prises  avaient  l’or¬ 
dre  de  transmettre  cette  part  aux  {lersoimes  dûment  aulori- 
.sées  à  la  recevoir  pour  l’allié  et  ayant  le  devoir  de  surveiller 
la  distribulion  de  cette  part  aux  ayants-droit  conformément 
aux  lois  et  aux  règlements  de  l'allié.  Aux  États-Unis d'Amé- 

navires 

turcs  en  participation  paraît  cire  basé  sur  le  nombre  réuni 
des  liommes  et  des  canons  k  bord  de  chaque  navire  en  vue 
mais  aiicim  règlement  n'a  été  ado|ité  relativeiueut  aux  na- 
vii'es  privés  armés,  cl  le  partage  est  régi  pai'  la  règle  géné¬ 
rale  du  partage  des  prises»c’esL-à-diro  qu’il  alieu  en  propor¬ 
tion  du  nombre  des  hommes  qui  composent  l'équipage  de  cha¬ 
cun  (reux/relle  a  été  aussi  larègle  adoplée  pai‘  les  tribunaux 
»Ie  jjrises  anglais  k  l’égard  de.s  cor.sairos,ainsi  (|u’il  ressort  de 
jugements  solennels  du  Cockpit  et  de  la  Four  du  fîanc  ilu 
lloi.^  Le  jugeStory'fail  observerque«cette  règle  a  l'avanlage 
d’une  grande  .simplicité  pratique  et  d’une  équité  générale, 
bille  parait  fondée  sur  la  ]>lus  liante  raison  et  place  les  forces 
relatives  dans  la  [unssauct;  et  l’activité  des  êtres  animés,  dans 
lesquelles  elles  doiveul  toujours  résider  eu  délinitivo,  plutôt 


*  Pistoye  et  Duverdy,  T.  Il,  [i.  447- 
-  .\cte  du  23  avril  IHOO  l'S  vol.  (/.  .S.  Laïcs  y  p.  108;. 
lioberts  and  Harlleiit  3  Douglas,  p.  31 1.  — ■  tiitckimrfli  v.  Tuckec.  2, 
l’aunlori,  p.  7. 
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ijiic  dans  les  seuls  instriiments,  qui  sans  celte  puissance  se¬ 
raient  iimliies  et  sans  valeur.  ‘ 


186.  —  L’aüributiot»  d’une  pari  proportionnelle  du  pro¬ 
duit  d’une  prise  à  uiiallic  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  prises  d’nne  puissance  belligérante  ;  car  une  puissance 
belligérante  et  son  allié  forment  un  seul  Etal  pour  les  lins 
d’une  guerre  entreprise  eti  commun,  unam  constituunt  civi- 
Dans  un  sens  analogue  les  ports  d’un  al  lié  sont  équîvM- 
lenls  aux  [)orts  de  l'Etat  co-belligérant  auquel  appartient  le 
navire  capteur,  en  ce  qui  regarde  la  création  de  la  juridiction 
des  tribunaux  du  capteur  sur  la  prise.  Dans  l’origiue  les 
procès  de  prises  se  poiirsuivaîeiU  devant  TamiraM  de  la  flotte 
auquel  appartenait  le  navire  capteur,  ou  devant  son  Ueule- 
nant,^  et  (juoique,  d'après  les  bus  municipales  de  quelques 
jiays,  ^  d’autres  autorilés,  en  outre  de  TA  mirai  ou  tle  son 
dé])ulé  général,  pussent  connaître  des  captures  maritimes, 
rAïuiral  on  sou  vice-gérant  était  le  juge  compétent  pour  les 
questions  de  prise  à  résoudre  entre  les  nations.  '''  A  aucune 
époque  il  n’a  été  imposé  entre  les  nations  comme  une  né¬ 
cessité,  pour  fonder  la  ju  ri  diction  de  l’Amiral  snr  la  piûse, 
que  le  capteur  ameniU  cette  prise  dans  les  ports  de  son  pro¬ 
pre  Etat;  il  suffisait  que  la  prise  fut  conduite  ht fra præsidia ^ 
de  manière  à  être  mise  à  l’abri  d’une  reprise  par  rennemi, 
et  le  capteur  satisfaisait  évidemment  à  celle  condition  en 
conduisant  sa  prise  dans  le  port  d’un  allié.  Une  sentence  de 

'  Le  brick  De&paich  et  son  chargement,  2,  Gallison,  p.  3. 

'  The  Ilenrick  and  Maria Ch.  Hob,,  p.  60. 

^  Rymer,  Fœdera^  ï.  IV,  p,  14,  anno  1357. 

*  Ordonnance  de  Charles  VI  de  France,  l’an  1400.  Lebeau,  Nouveau  code 
dett  prises f  T.  I,  p.  1. 

^  Ordonnance  de  Henri  VI  d’Angleterre,  l’ao  1496,  Rvmer,  Fœdem, 
T.X.  p-168. 

“  Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  Henri  Vil  d’Angleterre  et  Ciiar- 
les  \Hll  de  F’rance,  24  mai  li97.Ce  traité  mérite  d’être  mentionné,  cojnme 
renfermant  de  nombreu.’:  règlements  relatifs  aux  procédures  en  matière 
de  prises  au  quinzième  siècle,  lesquels  répondent  è  lapraliqiie  des  temps 
actuels,  liohinson’s  CoUectanea  mariitmn,  p.  83. 
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coiidumiiatioïl  osl  donc  coiisidéfée  coninie  valide,  si  elle  est 
rendue  par  une  cour  d' Amirauté  siégeant  dans  le  pays  du 
capteur  contre  un  navire  et  son  cliargement  qui  ont  été 
amenés  par  lo  capteur  tlans  le  port  d’un  allié.  '  Le  tribunal 
compétent  et  rég  ulier  pour  le  jugement  d’une  prise  est  le  tri¬ 
bunal  de  l’Etat  auquel  appartient  le  capteur  ;  mais  lorsque 
la  capture  est  opérée  par  les  forces  réunies  de  deux  il 
est  d'usage  que  les  puissances  co-belligérantes  s’accordent 
pour  que  le  jugement  de  toutes  les  questions  de  prises  ap¬ 
partienne  <ï  la  juridîclion  du  pays  dont  le  pavillon  aura  été 
porté  par  Tof licier  <jui  avait  le  commandement  supérieur 
dans  l’action .  ■  11  ii’cst  pas  d’nsagc  qu'une  puissance  belligé- 
raiit(‘  établisse  une  cour  d’Ainiranté  sur  le  territoire  d’un 
allié,  quoique  l'allié  eu  ail,  par  traité,  accordé  rautorisalion, 
et  (]uoi(ju’aiicuu  principe  du  droit  des  gens  ne  serait  violé 
parcetétablissernent,  puisque  les  puissances  co-belligérantes 
forment  un  seul  Etal  relativeinonl  aux  opérations  de  guerre, 
I*ar  contre,  \\  y  aurait  violation  de  la  neutralité  de  la  part 
il’uii  Etat  qui  n’est  pas  co-belligérant,  s’il  permettait  à  une 
puissance  belligérante  d’établir  un  tribunal  île  prises  sur  son 
territoire  et  de  comlamnor,  au  prolit  des  capteurs,  la  pro¬ 
priété  des  sujets  de  puissances  avec  lesquelles  il  est  en  rela¬ 
tions  d’amitié,  (^est  poiii'quoi  Lord  Slowell  refusa  de  !*e- 
connaîlre  une  sentence  de  coiidamiiatioii,  prononcée  par  iin 
tribunal  consulaire  français  établi  dans  le  port  de  Berglien, 
en  Aorvège,  contre  un  navire  anglais,  qui  avait  été  amené 
comme  prise  dans  ce  port  par  un  croiseur  français,  alteiidn 
que  la  Norvège  était  à  celte  époque  une  puissance  neutre. 
Lord  J^lowell  déclara  que  racle  du  consul  français  était  une 
tentative  illégale  d’e.xercer  le  droit  de  guerre  au  sein  d’un 
pays  neutre,  où  cet  exercice  n’a  jamais  été  autorisé.  »  “ 

AI.  Alauning,  dans  ses  Commentaires  sur  le  droit  des 


'  The  Christopher,  2  Ch.  Hob-,  p,  209. 

*  Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  du  10  mai  185i. 
Martens,  A.  II.  Gén.,  T.  XV,  p.  581. 

*  The  Fladotjen,  i.  Ch.  Rob.,p.  14G. 


I 


UE  LA  CAPTURE  ET  DE  SES  INCrUEKTS. 

gens,*  cilo  iiti  traité  conclu  le  30  juillet  1789  entre  le  Dane- 
mark  et  (iènes  comme  une  exception  à  la  règle  que  Lonl  Sto- 
well  aftirmaii,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  mentionner, 
être  reçue  universellement  on  matière  de  jjrise,  savoir:  que 
les  tribunaux  du  droit  des  gens  doivent,  en  ces  matières, 
exercer  leur  juridiction  dans  le  pays  belligérant.  Il  y  a  lieu 
cependant  de  douter  que  les  dispositions  de  ce  traité  doivent 
être  inter|>rétées  dans  un  sens  (|ui  autorise  à  les  regarder 
comme  faisant  exception  à  la  règle  généiTile  on  pareilles  ma¬ 
tières.  Voici  la  teneur  de  l’article  Xlll  :  «  Si  Tune  des  dcu.x 
parties  contractantes  vient  à  avoir  la  guerre  avec  une  puis¬ 
sance  tierce,  Fautre  partie  contractante,  qui  est  l’eslée  neu¬ 
tre,  sera  la  maîtresse,  en  vertu  de  l’article  IV,  d’admettre  ou 
de  refuser  dans  scs  ports,  de  juger  dans  ses  tribunaux  d’a¬ 
mirauté  ou  (le  iFy  pas  juger  des  prises  qui  se  feraient  res- 
peclivemenl  par  les  puissances  belligérantes,  h®  Dans  Fiu- 
terprctulion  de  cet  article  du  traité,  il  faut  avoir  égard  aux 
dispositions  de  l’article  IV, qui  stipulent  que  Func  ou  Fautre 
partie  jouira  de  tous  les  droits  de  la  neulralité,  dans  lés  cas 
où  elle  serait  engagée  dans  une  guerre,  à  condition  d’obser¬ 
ver  tous  les  devoirs  de  la  neutralité.  Il  est  évident  que  Far- 
ticle  XIII  doit  être  interprété  conformément  à  Idrliclc  IV, 
qui  a  pour  objet  de  ih\  pas  accroître  les  droits  d’un  belligé- 
raut,  mais  d’assurer  la  reconnaissance  de  sa  part  des  droits 
du  neutre.  Mais  parmi  les  droits  d’une  puissance  neutre  li¬ 
gure  celui  d’accorder  ou  de  refuser  aux  vaisseaux  des  puis¬ 
sances  belligérantes  l'entrée  ilaus  SOS  ports,  comme  aussi  de 
laisser  faire  des  captures  ou  de  s’y  refuser  dans  les  limites 
de  sa  juridiction  et  en  violation  de  son  territoire.  Les  stipu¬ 
lations  de  l’article  Xlff  du  traité  parlent  en  termes  exprès 
(Furie  juridiction  qui  doit  être  exercée  par  les  cours  d’ami¬ 
rauté  d’une  puissance  neulro  en  vertu  de  l’article  IV,  qui  a 
pour  objet  de  garantir  à  la  puissance  neutre  la  reconnais- 


‘  Ch,  XIII,  p.  475,  édition  1875, 

*  .Mîirtens,  Hecueilf  T.  p,  449. 


<( 


CHAPITRE  TX.  —  DK  RA  CAPTURE  ET  DK  SES  IXCIUENTS. 

sauce  itilégrale  île  ses  rti-aits  de  iientxalilé  ;  el  rohlentiori  de 
ce  résultat  serîiîl  t'aciiitéc  cii  assurant  à  ces  cours  d'amirauté 
le  droit  do  connaître  toutes  les  questions  impliquant  vio¬ 
lation  de  ces  droits.  Des  procédures  on  pareilles  matières, 
si  elles  prenaient  origine  dans  une  cour  d’amirauté  d’une 
puissance  neutre,  pouri’aienl fade,  donner  lieu  à  des 
olij  celions  de  la  part  d'une  pnis.sancc  liellig’éranto  en  l’ali- 
sence  dt*  stipulations  convcntioTinellcs,  attendu  que,  dans 
les  cas  01»  un  vaisseau  belligérant  s’eniparc  d'un  vais¬ 
seau  ennemi  en  violant  le  territoire  d'une  puissance  iicu- 
tre,  la  pi'atiqiio  ordinaii’o  des  temps  modernes  est  que  la 
[uiissance  neutre  adresse  une  plainte  an  goiiverncmenl  de 
la  puissance  helligéranle  ;  et  lorsque  la  capture  est  en  litige 
devant  un  tribunal  de  prises  bclligérajit,  le  neuti’c  réclame 
le  reldchomeiit  du  navire  capturé,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  captui'oaélé  opérée  en  violation  de  son  territoire,  Mais 
il  est  parfaitement  compatible  avec  le  resjiect  dû  aux 
droits  d'nii  lielügéraut,  que  les  Iribimaux  d’une  puis¬ 
sance  neutre  connaissent  des  captures  qui  impliquent 
une  violation  de  la  souveraineté  de  cette  puissance,  si  le 
capteur  cl  sa  prise  sont  trouvés  dans  les  limites  de  sa  juri¬ 
diction  ;  et  il  semble  raisonnable  d'interpréter  l'article  XIll 
dn  traité  comme  ayant  pourlmt  de  pi’évenir  toute  discu-ssion 
au  sujet  de  l'exercice  de  ce  droit,  [dutôt  que  d’accepter  l'in- 
lerju’étation  sugg’éréc  par  M.  Maïuiing,  d’après  laquelle  cet 
article  tendrait  îi  concéder  au  belligérant  le  privilège  tle  tenir 
un  tribunal  de  prises  belligérant  sur  un  territoire  neutre. 


CIIAPITHK  X 


mes  r.o  USAI  rues. 


187.  Distinction  à  établir  entre  les  armements  en  course  et  les  lettres 
de  marque.  —  188.  Restrictions  apportées  successivement  aux  ex¬ 
péditions  privées  sur  mer.  —  189.  Corsaires  au  XVI'  et  au  XVI  l'  siê 
de.  — 190-  Line  commission  de  guerre  doit  être  à  bord  d’un  corsaire. 
— 191.  Ce  qui  constitue  une  commission  légale  de  guerre.  — 19‘î.  Un 


corsaire  ne  peut  avoir  rieux  commissions  de  guerre  de  riiil'érentes 
puissance.^,  —  193.  Les  puissances  belligérantes  peuvent  accorder  des 
commissions  de  guerre  à  des  etrangers. —  19i.  Pratique  anglaise  de 
délivrer  des  commissions  aux  commandants  de  navires  appartenant 
à  des  particuliers.  —  195.  Restrictions  apportées  aux  armements  en 
course.  —  1ÎJ6.  Objet  des  instructions  adressées  aux  corsaires  anglais. 
Pavillon  distinctif  des  corsaires  anglais.  —197.  Pavillon  des  corsai- 
resétrangers.  —  198.  Vérification  du  pavillon  militaire  d'un  corsaire. 
— 199.  Un  navire  marchand  neutre  ne  peutpréleiidre  à  vérifier  le  ca¬ 
ractère  belligérant  <l’un  corsaire.  —  200.  L’exercice  du  droit  de  vi¬ 
site  et  de  recherche  appartenant  aux  belligérants,  réglé  par  des  trai¬ 
tés.  —  201.  Les  corsaires  ne  sont  pas  admis  à  la  même  réciprocité 
d’égards  et  de  convenances  que  les  navires  publics  de  guerre.  —203. 
Restrictions  imposées  aux  corsaires  dan-s  les  eaux  neutres.  —  203. 
Restrictions  mises  par  les  traités  à  l’acceptation  ]iar  les  sujets  neu¬ 
tres  de  lettres  démarqué  des  puissances  belligérantes.  —  201.  Pro¬ 
hibitions  municipales  contre  racceplation  par  de.s  uatioiiaux  de  com¬ 
missions  de  guerre  des  puissances  étrangères.  —  205.  I^es  corsaires, 
selon  des  conventions  spéciales,  considérés  comme  des  navires  jiira- 
tes.  —  Distinction  entre  la  piraterie  .selon  des  conventions  spéciales  et 
la  piraterie  selon  le  droit  commun.  — 3ü<j.  Conventions  [tassées  entre 
les  États  contre  remploi  des  corsaires.  —  207.  déclaration  du  Congrès 
de  Paris  de  18.5G. 


1 8’7,  —  Les  corsaires  sont  (les  navires  armés, 

qui  sont  équipés  par  des  parliculiers  et  riavjgaont  sous  le 
cotnniaiidemenl  d’un  cliet', auquel  mie  puissance Ijelligéraiilc 
a  accordé  une  conimis.sion,  rautorisantà  saisir  cl  à  prendre 
les  navires  et  les  marchandises  des  sujets  d'une  puissance 
Tw.  —  JI.  26 
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enncmio.  Le  mol privaleer  csl  (rorig^îne  angluiso/  et  paraît 
avoir  été  employé  pour  désigner  une  catégorie  spéciale  de 
navires  armés  appartenant  à  des  particuliers,  sous  le  règne 
du  roi  Charles  U  ;  mais  aujourd'hui  on  l'applique  indislinc- 
Icment  aux  navires  appartenant  à  des  particuliers,  qui  na¬ 
viguent  pourvms  de  commissions  de  guerre,  et  à  ceux  aux¬ 
quels  ont  été  données  des  lettres  de  marque  et  de  représail¬ 
les.  Cei>eiulant  on  doit  essentiellement  distinguer  les  navi¬ 
res  de  la  première  catégorie  de  ceux  de  la  seconde,  (rautant  • 
plus  <|uc  la  Icllrc  de  marque  et  de  représailles  peut  être  ac¬ 
cordée  au  commandant  d’uii  navire  privé  en  temps  de  paix, 
et  autorise  sculemcnl  celui  qui  en  est  porteur  à  user  de  re¬ 
présailles  contre  les  navires  et  les  marchandises  des  .suj<*ts 
(ruiic  puissance,  quia  refusé  de  donner  satisfaction  pour  nu 
tort  causé  par  un  de  scs  sujets  ;  tandis  que  la  commission 
île  guerre  autorise  la-personne  à  laquelle  elle  est  accordée  à 
saisir  et  à  prendre  non  seulement  les  navires  clics  marchan¬ 
dises  appartenant  aux  sujets  de  la  puissance  contre  laquelle 
la  guerre  a  été  déclarée  ou  autrement  commencée,  mais 
aussi  les  antres  navires  et  marchandises  passibles  deconlis- 
catîon  selon  les  traités  cl  le  droit  des  gens.  Toutefois  la  for¬ 
me  et  les  limites  dans  lesquelles  les  coin  missions  de  guerre 
peuvent  être  délivrées  aux  com mandants  de  navires  privés 
dépcndeiil  du  lüire  arbitre  do  chaque  puissance  belligérante 
cl  sont  sujettes,  en  tout  cas,  aux  mênies  réserves,  quelles 
qu’elles  soient,  que  le  droit  des  gens  a  attachées  aux  com¬ 
missions  délivrées  aux  navires  publics.' 


'  l^e  nom  tiollandais  des  corsiures  est  ka  per  s  ou  commissie‘Vaarders . 
Bynkershoek,  Obs.  jur.  publ.  L.  I,  c,  118.  he  prædatoria  privata. 

*  Le  mot  prirateery  autant  que  sache  rauteur,  se  trouve  pour  la  pre¬ 
mière  fois  dans  une  lettre  de  Sir  Leoline  Jenkins  du  5  décembre  1665  {Life 
of  Sir  Leoline  Jenkina,  II,  p.  727).  Lord  Clarendou,  dans  sa  Vie  (H,  p. 
1135),  en  racontant  les  événements  de  la  môme  année  1065,  dit  :  «  Il  fut 
résolu  que  tous  les  encouragements  possibles  seraient  donnés  aux  prioa- 
teers  (corsaires),  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  recevraient  des  commissions 
de  l'amiral  afin  d'équiper  des  vaisseaux  de  guerre,  comme  on  les  appelle, 
pour  faire  des  prises  sur  rennemî.» 
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188. —  Il  semblerait,  si  de  la  pratique  des  rois  d’Aragoii 
on  peut  tirer  une  conclusion  générale,  que  c’était  la  coutu¬ 
me  des  princes  souverains  au  quatorzième  siècle  de  comp¬ 
ter  sur  les  elTorts  volontaires  do  leurs  sujets,  toutes  les  fois 
que  Toccasion  se  présentait  de  se  venger  d’un  tort  qui  leur 
était  causé  sur  la  haute  mer,  et  craccordcr  en  pareils  cas  des 
lettres  patentes  au  commandant  d’une  flotte  armée  (arma¬ 
da)^  dont  les  navires  ou  les  vaisseaux  étaient  équipés  aux 
frais  (le  particuliers.'  Sous  l’autorité  de  ces  lettres  patentes 
le  commandant  ou  capitaine  en  chef  de  V armada  exerçait 
sur  tous  les  navires  et  les  vaisseaux  qui  prenaient  part  à  nue 
expédition  une  jiiridiclioii  secundum  staiam  et  coiisuetadi^ 
nem  Armatæ.  Les  ordonnances  sur  les  armemetUs  en  course^" 
qui  sont  généralement  imprimées  à  la  suite  des  Cüidu- 
mes  de  la  Mer  dans  le  Consolât  del  Mar  comme  si  elles 
formaient  une  portion  de  ces  anciennes  coutumes,  contien¬ 
nent  des  règlements  pour  la  gouverne  des  navires  armés 
pour  la  course,  appartenant  à  des  particuliers  ;  et  il  en  res¬ 
sort  que  le  commandant  en  chef  de  rexpédition  avait  le  li¬ 
tre  d’amiral  et  exerçait  une  juridiction  conforme  à  un  usage 
établi  «  d’après  les  usages  de  la  coiu'se  »,  La  teneur  de  ces  or¬ 
donnances,  dont  la  compilation  remonte  probabieniont  à  la 
première  partie  du  XIV®  siècle,  vu  que  évitlemment  Fiisage 
de  rartillerie  n’était  pas  connu  lorsqu’elles  furent  rédi¬ 
gées,  montre  que  les  commandants  des  croiseui's  privés  n’a- 
vaioiitpas  à  celle  époque  besoin  d’une  licence  ou  d’une  com¬ 
mission  expresse  d’inie  puissance  belligérante,^  et  ii’éLaient 


^  Privilège  pour  les  amateurs  eti  course  de  1330,  Pardessus,  Lois  rna- 
riLimeSi  V,  p.  393. 

‘  Ces  chapitres  forment  un  ouvrage  distinct  des  Coutumes  de  la  mer, 
et  M.  Pardessus  les  a  judicieusement  publiés  sous  une  forme  séparée. 
Lois  maritimes,  T,  V,  p.  39G. 

®  La  commission  accordée  par  le  roi  Henry  VIII  (en  l'an  1512)  à  Sîr  Ed¬ 
ward  Howard,  eu  qualité  d'amiral  de  la  mer,  clans  l’expédition  contre  le 
roi  de  France  en  Guienne,  et  l’autorisant  à  commander  tous  les  capital 
nés  ou  chefs  de  navires  et  autres  prenant  part  à  l’expédition,  se  trouve 
dans  les  fœdera  de  Bymer,  T.  XIII,  p.  229. 


370 


CHAPITRE  X,  —  DES  CORSAIRES. 


non  plus  nullemcnl  obligés  tic  soumettre  leurs  prises  à  une 
enquête  judiciaire  devant  un  tribunal  d'une  puissance  belli¬ 
gérante,  avant  de  pouvoir  en  disposer.  Mais  au  conmiencc- 
menl  du  XV^  siècle  plus  d’ordre  et  de  régularité  s’introdui¬ 
sit  dans  les  procédés  de  la  guerre  niaritiirie.  Il  avait  été  dé¬ 
jà  stipulé,  dans  divers  traités  du  XIV®  siècle,  que  les  sujets 
des  puissances  contractantes  ne  recoutTaieiit  à  des  mesures 
de  force  qu’après  s’être  adressés  vainement  aux  «  con- 
servaleurs  de  la  paix  »,  et  que  la  puissance  souveraine  n'ac¬ 
corderait  [las  de  lettres  de  marque  et  de  représailles  à  ses  su¬ 
jets  avant  qu’un  tel  appel  eût  été  fait  et  fait  en  vain.  Aussi 
voyons-nous,  dans  le  cours  du  XIV®  siècle,  divers  Etats  pas¬ 
ser  des  lois  municipales  ayant  pour  objet  d’empêcher  les 
individus  de  coinmeUro  aiiCLin  acte  de  violonco  sur  la  baulc 

<k 

mer,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l’autorisation  de 
leur  souverain,  et  de  les  obliger  d’amener  toutes  leurs  pri¬ 
ses  dans  un  port  pour  y  êti'c  jugées  devant  un  tribunal  d’a¬ 
mirauté.  Une  des  plus  anciennes  de  ces  lois  municipales  est 
l’ordonnance  du  roi  de  France  Charles  VI  (en  l’an  1400),' 
dont  le  3'  article  portail  que  i<  si  quelqu'un,  de  quelque  état 
qu’il  soit,  équipe  à  ses  frais  un  navire  pour  faire  la  guerre 
contre  nos  ennemis,  ce  sera  avec  la  permission  cl  du  con¬ 
sentement  de  notre  amiral  ou  de  son  lieutenant,  qui  a  ou 
aura,  par  droit  de  ses  dites  fonctions,  compétence  pour  ju* 
gei‘,  coiTÎgcr  et  punir  tous  les  autres  faits  sur  ladite  mer  et 
ses  dépondancos,  au  criminel  cl  au  civil  »  ;  et  de  plus  que 
K  dans  le  cas  où  notre  amiral  ou  un  de  ses  lieutenants  n’ac- 
eompagnera  pas  rexpédilion  pour  maintenir  l’ordre  parmi 
les  hommes  qui  y  pronnent  part,  tout  coniniandanl  de  na¬ 
vire  s’engagera  .sous  serinent  à  amener  toutes  sespriscs  dans 
un  port  cl  H  en  rendre  compte  à  notre  dit  amiral.»  C’est  dans 
un  but  analogue  qu’eu  Angleterre  en  1414  '  fut  édicté  le  sta¬ 
tut  concernant  les  trêves,  aux  termes  duquel  le  commandant 


*  I.ebeau,  Sotiveau  code  des  prises,  p.  t. 

*  Henry  v.  Sial,  Ct  (3.  —  De  Lovio\,  Boil^  2  Gallison,  p.  430* 
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de  lOLil  navire  mettant  à  la  mer  était  tenu  de  jurer,  devant 
le  conservateur  de  la  trêve  et  des  saiif-conduitsdu  roi,  qu’il 
ne  tenterait  de  rien  faire  contre  lalrève  et  les  sauf-conduits 
du  roi,  et  que  s'il  prenait  quelque  chose  sur  mer  à  des  en¬ 
nemis  du  roi  ou  à  tous  autres,  il  ferait  conduire  ces  choses 
dans  le  port  d’où  le  navire  serait  parti,  et  en  rendrait  un 
compte  exact  devant  le  dit  conservateur,  qui  avait,  en  vertu 
des  lettres  patentes  delacouronno, ainsi  que  par  commission 
de  l’amiral  d’Ariglelerre,le  pouvoir  et  l’autorité  de  procéder  à 
une  enquête  et  de  se  prononcer  sur  toutes  les  conlravenlious 
aux  trêves  et  aux  sauf-conduits  du  Hoi  sur  la  iiaute  mer, 
«  comme  les  amiraux  tics  rois  d’Angleterre  avant  cette  épo¬ 
que,  raisonnablement  d’après  rancionne  coutume  et  la  loi 
sur  la  haute  mer,  en  ont  agi  et  usé.  »  ‘  Cependant,  comme 
on  trouva  que  ce  statut  avait  relTel  préjudiciable  de  décou¬ 
rager  les  sujets  du  roi  d’attaquer  ses  ennemis,  on  édic¬ 
ta  par  suite  un  autre  statut,  4  Henry,  V,  c.  7  (en  l’an  14 IG), 
dans  lequel  une  clause  donnait  aux  sujets  du  roi,  qui  avaient 
été  lésés  par  les  sujets  d’une  autre  puissance,  la  faculté  de 
demander  et  d’obtenir  des  lettres  de  requête,  sous  la  signa¬ 
ture  manuelle  du  souverain,  adressées  à  cette  puissance,  re¬ 
quérant  qu’il  fut  donné  satisfaction  selon  les  règles  de  la 
justice,  et,  à  défaut  de  ces  lettres  de  requête,  d’obtenir  des 
lettres  de  marque  et  de  représailles,  sous  le  grand  sceau, 
contre  les  sujets  de  cette  puissance."  En  1487,  Maximilien 
d’Autriche,  après  sou  mariage  avec  Marie  de  Bourgogne, 
rendit  une  ordonnance  ayant  un  objet  analogue,  par  la¬ 
quelle  il  était  prescrit  que  personne  ne  devait  équiper  un  na¬ 
vire  de  guerre  dans  aucun  port  dos  Pays-Bas  sans  la  per¬ 
mission  et  rautoi'isation  expresse  de  notre  amiral  on  de  son 


*  D'après  ce  stalul,  c’était  pour  un  sujet  un  crime  de  haute  trahison 
de  violer  la  trêve  et  tes  suafs-coiidiiits  du  roi. 

-  l.e  roi  tfenry  Vt  a  publié  en  l  iüG  une  proclamation  défendant  aux 
capteurs  anglais  de  procéder  à  la  s^ente  des  marchandises  de  prises  ailleurs 
qu’en  Angleterre,  et  non  avant  la  condamnation  par  le  Conseil  du  roi,  le 
chancelier  ou  l'amiral.  Hvmer,  Fced.,  T.  X,  p-  368. 
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lieulenant  ;  et  que  le  commandant  du  navire  devait  s’enga- 
g'cr  sous  serment  à  ne  point  piller  nos  sujets  ou  les  sujets 
de  nos  amis  ou  alliés,  mais  seulement  à  faire  la  guerre  à  nos 
ennemis.  '  Des  dispositions  de  deux  traités  du  XV®  siècle, 
savoir  :  un  traité  *  conclu  en  1495  entre  Henri  YII  d’Angle¬ 
terre  et  le  duc  de  Dourgogne  (art.  17),  et  un  traité  conclu 
en  1497  entre  Henri  VH  d’Angleterre  et  Charles  VIII  de 
France  (article  7),®  on  peut  déduire  que  l’usage  s’établit  à 
colle  époque  de  recevoir  des  sûretés  [idoneam  cautionem) 
dos  capitaines  ou  des  propriélaii'es  de  tous  les  navires  allant 
à  la  mer,  pour  garantir  qu’ils  maintiendraient  la  paix  à  l’é¬ 
gard  des  sujets  des  puissances  amies  cl  amèneraient  dans 
un  port,  pour  y  être  jugées,  toutes  les  prises  qu’ils  pour¬ 
raient  faire.* 


189.  —  ISous  avons  fait  connaîlre  l'origine  des  lettres  de 
marque  et  do  représailles  dans  un  chapitre  jirécédent.  On  peut 
on  toute  probabilité  attribuer  aux  rois  de  France  l’introduc¬ 
tion  des  commissions  de  guerre  accordées  aux  commandants 
de  navires  appartenant  à  des  particuliers,  et  qu’Ü  faut  dis¬ 
tinguer  d’avec  les  lettres  de  marque  et  de  représailles.  Les 
monarques  français,  au  XY*'”®  ctau  XVI®“^*  siècle,  semblent 
avoir  eu  pour  règle  de  compter  entièrement  sur  ie  zèle  elles 
efforts  des  particuliers  chaque  fois  qu’il  pouvait  être  néces¬ 
saire  de  faire  la  guerre  sur  mer,  Ain-si,  en  looo,  lorsque 
Marguerite  de  Parme,  régente  des  Pays-Bas,  mît  l’embargo 
sur  tous  les  navires  français  qui  étaient  dans  les  ports  néer- 

’  Recueil,  Van  Zeezakeu,  c.  3,  p.  1-22. 

*  Schmauss,  Corpus  jur.  geui.  acadenncuni,  p.  142. 

®  Ce  traité,  qui  se  trouve  dans  les  *  CoUecicniea  maritima  >*  de  Robin¬ 
son,  p,  83,  mérite  d’être  lu,  car  il  avuiit  pour  objet  de  régler  les  procédu¬ 
res  des  cours  de  prises,  et  ses  règlements  sont  pour  la  plupart  observés 
par  les  cours  de  prises  de  nos  jours.  Voir  Tractatus  âeprædationis,  con¬ 
clu  entre  Henry  VI II  U’.Vngleterre  et  François  1  de  France  en  1526.  Ry- 
mer,  T.  XIV,  p.  1-47. 

*  .Martens,  dans  son  u  Essai  sur  les  corsaires  15,  dit  qu’il  ne  trouve 
point  d’exemple  de  pareilles  sûretés  ainsi  données  antérieurement  à  1584 
en  France,  cl  à  1597  dans  les  Pays-Bas. 
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landais,  le  roi  Henri  ÏI  de  Franco  lit  appel  aux  marchands 
de  Dieppe,  qui  armèrent  sur-le-champ  une  flotte  de  il)  na¬ 
vires  et  livrèrent  bataille  avec  succès  à  la  flotte  espagnole,  ‘ 
Ces  commissions  de  guerre,  en  ce  tcnips-là,  étaient  ordinai¬ 
rement  délivrées  par  les  princes  souverains  à  des  navires 
privés,  armés  soit  par  leurs  propres  sujets,  soit  par  des  su¬ 
jets  d’autres  puissances  :  c’est  ce  qui  ressort  d’un  traité  con¬ 
clu  entre  l’empereur  Charles  Quint  et  Marie,  l’eine  d’Ecosse, 
en  1530,  lequel  établit  clairement  la  diflerence  existant  en¬ 
tre  les  lettres  de  représailles  et  les  commissions  de  guerre  : 
«  Revocaiuloqumcunquecommhüones  ac  liUeras  pafeîites  iam 
rep7'{vsaliarum  quam  alias  quascinique  super  facul laie  bel li- 
gerandi,  et  subditis  adeï'ius  principis  meendi,  sive  incolis, 
sive  exteris  datas  et  concessas.  ® 

La  longue  période  de  guerre  maritime,  qui  suivit  le  sou¬ 
lèvement  des  Pays-Bas  cojitre  la  domination  de  !*bilippe  II, 
donna  une  impulsion  extraordinaire  àrarmementeu  guerre 
de  navires  apparlcnant  à  dos  particuliers,  et  fournit  ainsi 
l’occasion  do  délermincr  plus  exactement  les  droits  et  les 
obligations  des  commandants  de  ces  navires  par  des  règle¬ 
ments  municipaux,  aux  termes  desquels  des  sûretés  devaient 
être  généralement  fournies  à  l’amiral  pour  répondre  de  la 
bonne  conduite  des  commandants  et  des  équipages  de  ces 
navires,  et  un  code  de  procédures  judiciaires  était  établi  pour 
déterminer  la  légalité  des  prises  opérées  pareux.  L’édit  con¬ 
cernant  la  juridiction  de  l’Amirauté,  publié  par  Henri  IUde 
France  en  1581-,  contenait  au  sujet  des  navires  de  guerre  ap¬ 
partenant  àdes  particuliers  diverses  dispositions  tendant  sur¬ 
tout  à  réprimer  les  excès  de  leurs  commandants  et  de  leurs 


'  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  I,  p.  23, 

*  Schmauss,  T,  I,  p.  285.  Celte  dilTérence  est  reconnue  en  termes 
encore  plus précis  dans  un  traité  d'alliance  conclu  entre  Philippe  111  d’Es¬ 
pagne  et  Jacques  d’Angleterre  en  1604,  dans  lequel  il  est  dit  ;  «  Quas- 
cunque  commissiones  et  liiteras  lam  rcpræsalianm,  .îru  de  viareha,qumn 
facxdküem  beiïUjerandi  coniinenies,  >  Schmauss,  Uorpus  jur.  acad.,  I,  p. 
437. 
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équipages.  *  \  înroiil  eus  aile,  on  lüîH,  ■  les  îtistructioiis  pour 
les  Collèges  de  rAmiraulé  aux  Pays-Bas.  La  proclauiation 
de  la  reine Élizabotli  d’AnglcleiTe  en  lG02’et.  rordotumnee 
espagnole  de'IG21  relative  a  la  navigaiion  des  croiseurs  di¬ 
saient  aussi  le  nièine  but.  Le  parlement  d’Angleterre  ne  pa¬ 
raît  pas  avoir  passé  do  lois  au  sujet  des  corsaires  avant  la 
quatrième  et  la  cinquième  année  de  Guillaume  111,  c.  25; 
mais  la  proclamation  de  la  reine  Élizabetli  de  4C02  avait  évi¬ 
demment  en  vue  le  règlement  de  la  conduite  des  navires  do 
guerre  appartenant  à  des  particuliers,  lorsqu’elle  prescrivait 
qu'aucun  vaisseau  de  guerre  ne  devait  être  fourni  ou  misa 
la  mer  sans  une  licenco,^  revêtue  du  grand  sceau  de  TAmi- 
rauté  d’Angleterre  et  délivrée  sur  caution  siiflisanle  avec  sû¬ 
retés  préalablement  données  au  juge  de  la  haute  Cour  de 
l’Amirauté  ou  à  son  député  pour  répondre  de  la  bonne  con¬ 
duite  de  ses  gens  et  compagnie  à  l’égard  des  amis  et  des  al¬ 
liés  de  Sa  .Majesté.  Il  est  dit  plus  loin  qu’il  ne  pourra  Cdre 
disposé  d’aucune  prise  cfi'ectuéc  avant  qu’il  en  ait  été  décidé 
par  le  dit  juge  et  qu’ordre  ait  été  donné  par  lui  d’en  dispo¬ 
ser,  sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  des  marcliandi- 
sos.  Les  recueils  des  actes  do  la  haute  (jOur  d’Amirauté  d’An- 
gleleri'e  en  matière  de  prises  ne  répandent  aucune  lumière 
sur  cette  époque,  parla  raison  qu'ils  ne  remontent  pas  au 


’  Le  beau,  .Yuureflii  code  des  prises,  p.  19, 

*  fnslnuiie  voor  de  CoUegien  Ier  Admu'atitegt,  15  août  1597.  Recueil 
V7/n  Pidcaarten,  D.  I,  p.  1-26. 

*  Proclamaiw  regia  ad  reprimendas  depriedationes  super  mare.  Ry- 
mer,  T.  XVt,  p.  43Ü.  Robinsoii's  CoUect,  marü.,  p.  21. 

^  ()rde?ut)iX:a  para  navîgarin  corso,  décembre  1621,  D'Abreu,  Colec- 
cionde  los  irai  ados.  IMiîL  IV,  T,  T,  p,  555. 

'  Dans  les  articles  concernant  les  prises,  soumis  aux  délibérations  des 
commissaires  royaux  en  lOOlJlest  prescrit  que  les  navires  sons  commis¬ 
sion  immédiate  du  souverain  doivent  être  regardés  comme  navires  royaux. 
Il  est  évidemment  établi  une  dislinclion  entre  ces  navires  et  ceux  que 
vise  la  proclamation  de  1602  comme  pourvus  d'une  licence  revêtue  du 
grand  sceau  de  l’Amirauté,  Les  navires  de  guerre  appartenant  û  des  par¬ 
ticuliers  {privaie  ships  of  war)  sont  reconnus  en  propres  termes  par  le  22 
et  le  23  Car.  11,  Ch.  XI.  §  11. 
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delà  de  Tannée  I6i3'  et  qu’on  n’y  a  point  conservé  de  dé¬ 
cisions  d'une  ilate  antérieure  à  Jül8.  -  La  période  de  la  Ré¬ 
publique,  qui  est  venue  immédiatement  ensuite,  laisse 
aussi  un  vide  dans  Tbistoire  judiciaire  des  cours  de  prises 
anglaises;  mais  lorsqu’éclata  la  première  guerre  de  Hol¬ 
lande,  en  sous  le  règne  de  Charles  II,  le  roi  créa  une 

nouvelle  espèce  de  commission,  composée  des  Lords  du  Con¬ 
seil  pi'ivé  et  chargée  de  connaître  et  de  décider  de  tontes  les 
matières  et  les  questions  qui  pouvaient  surgir  concernant 
les  prises  cl  les  captures. 

L'ordre  en  Conseil,  dont  la  teneur  suit,*  fut  publiée  à  celle 
occasion  à  la  Cour  de  Wliitehall  le  i  février  1804: 


«  Parles  Très  Honorables  commissaires  principaux  de  Sa 
Hajeslé  pour  les  prises. 

«  Allendii  que  nous  sommes  informés  que  sur  poursuite 
et  jugement  en  Cour  d’ Amirauté  de  plusieurs  navires  captu¬ 
rés  comme  prises, vous  procéilez  à  la  condamiialion  de  la  ca¬ 
rène  de  ces  navires  comme  hollandais,  et  différez  de  rendre 
votre  sentence  en  ce  qui  concerne  les  ni arcliari dises,  avec 
oiTi’e  do  délai  et  de  liberté  à  tous  les  réclamants,  qui  sont  dans 
le  cas  de  retirer,  sur  preuves  qiTils  prétendent  fournir,  do 
grandes  quantités  des  chargements  des  navires  condamnés; 

«  En  conséquence,  conformément  au  commandement  de 
Sa  Majesté,  et  pour  empêcher  que  la  saisie  de  tous  les  na¬ 
vires  ennemis  ne  deviennent  pas,  par  suite  de  celle  liberté 


‘  11  appert  des  Faidera  de  Hymer,  1.  XVlll,  p.  7:11.  que  le  roi 
Charles  délivra  à  Lord  Garleton,  à  Sir  Joliti  Coke,  à  Sir  Julius  Cæsar 
et  à  d'autres,  eu  1626,  une  commission  les  iiutorisant  à  taire  enquête,  et 
à  établir  un  syslème  de  procédures  de  prises  oonforinéuient  à  la  loi  en 
pareils  cas  et  à  ce  qui  y  est  pratiqué  pur  les  autres  nations.  Il  n'existe 
aucun  document  mentioQnaiU  le  résultat  de  cette  enquête,  fiolw.'ion's  ('o(- 
tecla}iea  mariiininf  p.  60  , 

-  Lùtdo  V,  liodnei/.  Douglas  Roftorfs,  p.  üiü. 

*  Cet  ordre  est  copié  d'un  livre  manuscrit  eu  la  possession  de  fauteur, 
et  lequel  passe  pour  avoir  été  copié  d'un  livre  apparlenanl  à  Sîr  Nathaniel 
Lloyd,  avocat  général  de  Sa  Majesté  en  1710,  et  conlenaut  des  copies  de 
papiers  appartenant  à  son  père,  Sir  Richard  Lloyd,  avocat  générât  du 
Lord  Grand  Amiral  en  107  i  et  plus  tard  juge  de  r.Amirautê, 
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de  réclamer  les  marchandises,  tout  à  fait  sans  effet,  et  Sa 
Majesté  ayant,  en  outre,  déclaré  EUe-nième  qn’Elle  vous  en¬ 
verra  promptement  des  règles  pour  votre  meilleure  gouverne 
en  cette  matière,  nous  vous  prions  et  requérons  par  les  pré¬ 
sentes  de  différer  toute  procédure  de  cette  naturejusqu’à  ce 
que  vous  receviez  des  ordres  ultérieurs.  » 

Signé  :  «  Albemarle,  Saint-Albans,  Lauderdale,  Jno. 
Berkeley,  Wm.  Morris,  Hen.  Bennett,  Iloht.  Soulhwell.  » 
Par  suite,  les  Lords  Commissaires  nommèrent  imgroupe 
de  docteurs  en  droit  civil  chargés  de  réviser  le  droit  mari¬ 
time  et  de  compiler  un  code  de  règles et  d’ordonnances,  d’a¬ 
près  lesquelles  le  juge  de  l’Amirauté,  alors  en  fonctions,  de¬ 
vait  procéder  au  jugement  des  prises.’  Sir  Leolitie  Jetikins 
fut  un  des  docteurs  choisis  en  cette  occasion  par  les  Lords 
du  Conseil  privé,  et,  avec  le  concours  de  ses  collègues,  il  éla¬ 
bora  un  code  de  règles  et  de  règlements,  qui  fut  approuvé 
par  Sa  Majesté  on  Conseil,  et  qui  a  servi  de  base  à  toutes  les 
procédures  ultérieures  dans  les  cours  de  prises  anglaises. 


190.  —  Loi’sque  la  guerre  existe  entre  deux  puissances 
indépendantes,  tous  les  sujets  de  Tune  sont  les  ennemis  de 
l'autre  et  sont  de  droit  autorisés  à  accomplir  à  l’égard  des 
sujets  de  l’autre  tous  les  actes  que  la  guerre  justifie  entre  les 
puissances  belligérantes  elles-mêmes.  C’est  pourquoi  un  na¬ 
vire  privé,  qui  est  lu  propriété  du  sujet  d’une  puissance  bel¬ 
ligérante  et  ([ui  n’est  pas  muni  d’une  lettre  de  marque  ou 
d’une  commission  de  guerre,  peut  néaimioiiis  attaquer  lici¬ 
tement  un  navire  privé  qui  est  la  propriété  d’un  ennemi, 
parce  qu’il  existe  entre  eux  un  état  de  guerre  et  que  l’état  de 
guerre  autorise  l’un  à  attaquer  et  à  capturer  l’autre,  il  peut 
arriver,  en  effet,  que  les  lois  municipales  de  rÉlat  belligé- 


*  Le  cas  de  prise,  ainsi  que  le  fait  observer  lord  Mansfield,  nest  pas 
une  cause  civile  ou  înaHttme,  qui  doive  être  jugée  et  décidée  selon  les 
procédures  de  la  cour  d'inslance  d’Amirauté  ;  mais  tout  le  système  entier 
de  procédure  et  de  jurisprudence  en  matière  de  prise  a  son  caractère  pro-. 
pre  et  particulier.  Lindo  v.  Hoiiney,  2,  Douglas^  p.  614. 
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rant  auquel  appartient  le  capteur  ait  déclaré  que  toutes  les 
captures  faites  par  des  navires  privés  n'ayant  pas  de  com¬ 
mission  de  guerre  ou  de  lettre  de  marque  ’  échoient  de  droit 
au  Lord  Amiral;  ou  il  peut  avoir  déclaré  que  les  captures 
faites  par  des  navires  non  commissionnés  seront,  dans  do 
certaines  circonstances,  partagées  entre  les  hommes  d'équi¬ 
page  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  navires  privés 
ayant  une  commission  de  guerre  ;  *  maïs  de  pareilles  distinc¬ 
tions  no  puisent  leur  origine  dans  aucun  droit  commun  ad¬ 
mis  entre  les  nations;  elles  sont  l'œuvre  des  lois  munici¬ 
pales,  et  peuvent  varier  selon  le  bon  plaisir  du  pouvoir  sou¬ 
verain. 

Cependant  le  cas  est  dillérent  à  l’égard  d’un  navire  qui 
est  la  propriété  des  sujets  d’une  puissance  ljelligéraute,s’il 
vient  à  attaquer  un  autre  navire  appartenant  aux  sujets  d'une 
puissance  neutre.  Dans  ce  cas,  le  navire  qui  attaque,  si  son 
commandant  n’est  pas  pourvu  d’une  commission  de  guerre 
émanant  de  la  puissance  belligérante,  peut  être  traité  comme 
un  pirate  par  le  navire  neutre  qu'il  a  attaqué,  ou  par  tout  na¬ 
vire  lui  venant  en  aide;  et  môme,  si  rassuillaut  réussit  à 
capturer  le  navire  neutre,  celui-ci  a  droit  d’être  relâché  par 
un  tribunal  dejudscs,  par  la  raison  que  le  navire  qui  l'a  cap¬ 
turé  n’avait  pas  de  commission  de  guerre.  Tout  navire,  pré¬ 
tendant  agir  comme  navire  de  guerre  privé,  doit  avoir  à 
bord  sa  commission  de  guerre.  Ainsi  un  navire  anglais, pré¬ 
tendant  avoir  une  coniniissiou  de  guerre  délivrée  par  le  roi 
de  Portugal  contre  les  Castillans  cl  les  Maures,  capturadans 
la  Manche  un  navire  appartenant  à  Ostende  et  conduisit  sa 


^  Aux  termes  de  l'ordre  de  Conseil  du  G  mars  1G65— 6,  définissant  ce 
qui  reviendra  de  droit  à  l’Amirauté  d'Angleterre,  il  a  été  déclaré  que  tous 
les  navires  ennemis,  avec  leurs  marcliandises,  rencontrés  accidentelle¬ 
ment  en  mer  et  saisis  par  un  navire  non  commissionné,  appartiennent  au 
Lord  Grand  Amiral,  The  Hebeckah,  i,  Ch,  Hob.,  227.  —  The  Mélomane ^ 
b.  Ch.  Rob.j  p.  42. 

”  Le  22  et  le  23  Car.  II.  Ch.  XI  §  1 1  eontenaienl  des  dispositions  dans 
ce  sens,  quand  le  navire  privé  avait  été  attaqué  et  avait  capturé  son  as¬ 
saillant. 
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prise  dans  Je  porl  de  Douvres,  oi'i  les  oflidcrs  do  doiiaoc  en 
prireiU  possession,  li  fuL  constaté  qu’il  ii’y  avait  à  bord  du 
navire  capteur  <|u’unc  copie  d’une  commission  octroyée  par 
le  roi  de  Portugal,  traduite  en  français  et  certifiée  être  une 
traduction  littérale  sous  la  signature  et  le  sceau  du  consul 
de  France  à  Lisbonne.  Sir  Leoline  Jenkins^  '  remplissant  les 
fonctions  (le  juge  de  l’Amirauté,  informa  les  Lords  du  Con¬ 
seil  de  Sa  Majesté,  que,  entre  autres  raisons  qui  rendaient 
la  capture  illégale  et  militaient  en  faveur  de  la  restitution  à 
l'armateur  d’Ostende  do  son  navire  et  do  ses  marchandises, 
ou  n’avait  tii  prélemlii  avoir,  ni  montré  la  vraie  commission, 
qui  n’existait  pas  en  elîel  à  bord  au  iiiornent  de  la  capture.^ 
D'autre  part, si  lacommission  de  guerre  a  été  perdue  depuis 
que  la  capture  a  été  faite,  les  cours  de  prises  ont  accordé 
qu’il  soit  fait  la  preuve  par  des  témoignages  oraux  du  fait 
que  cette  coininission  sc  trouvait  à  bord  du  corsaire  au  mo- 
inetit  de  la  capture.  Une  question  de  cette  nature  fut  sou- 
mise  à  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  relativement  à  un 
navire,  avec  son  cliargemeiil,  capturé  par  un  corsaire 
vénézuélien,  qui  perdit  ensuite  sa  commission  avant 
qu’une  cour  de  prises  eût  prononcé  jugement  sur  la  cap¬ 
ture.  Le  proprifHaire  espagnol  du  navire  et  du  chargement 
capturés  tenta  d’obtenir  de  la  cour  de  prises  américaine  la 
restitution  de  sa  propriété,  en  alléguant,  entre  autres  argu¬ 
ments,  que  le  corsaire  n’avait  point  de  commission  de  guerre 
à  boi'd  an  moment  on  il  avait  capturé  le  navire  espagnol. 
Cependant  la  cour,  en  cette  occasion,  permit  que  l’équipage 
de  prise  prouvât  [>ar  des  témoignages  oraux  que  le  navire 


’  Life  of  SU’  Leoliue  JenkinR,  Vol.  tt,  p-  "27,  année  1665. 

*  Dans  le  cas  d'une  puissance  reconnue  indépendante,  le  sceau  de  la 
commission  est  censé  se  cerLifier  de  lui-même  ;  mais  lorsqu’une  guerre 
civile  sévit  dans  un  pays  étranger  et  qu'une  partie  delà  population  se  sé¬ 
pare  de  l'ancien  gouvertiemenl  pour  se  placer  sous  un  nouveau  gouverne- 
iiienl  dillérent,  on  ne  peut  admettre  que  le  sceau  d'une  commission  déli¬ 
vrée  par  le  nouveau  gouvernement  se  certifie  de  lui-même,’  toutefois  il 
peut  être  certifié  par  les  témoignages  que  comporte  la  nature  du  cas.  The 
Vniled  Slalva  v.  halmer,  3.  Wheaton,  p,  641. 


DES  CORSAIRES. 


379 


qui  avait  opéré  la  capture  avait,  au  moment  oii  elle  avait  été 
faite,  une  commission  émanant  du  gouvernement  du  Véné- 
zuéla,  qui  avait  été  accordé  et  délivrée  à  Carthagène,  et  que 
cette  commission  avait  été  perdue  à  horddu  navire  capteur, 
lorsqu’il  avait  sombré  presque  aussitôt  après  que  l’équipage 
de  prise  eut  pris  possession  du  navire  espagnol.  '  Tous  les 
codes  de  droit  maritime  reconnaissent  la  nécessité  de  l’exis- 
Icnce  d’une  commission  de  guerre  à  bord  d'un  corsaire. 
Ainsi,  rordoiinance  de  la  marine  française  de  ibSl  '  prescri¬ 
vait  qu'aucun  vaisseau  de  guerre  ne  devait  être  é/|uipésaus 
une  commission  derAmiral,  et  déclarait,  à  l’arlicle  i,  que 
tous  les  navires  qui  seraient  trouvés  en  croisière  sur  mer 
sans  une  commission  délivrée  par  quelque  prince  ou  quel' 
que  Etat  souverain  seraient  de  bonne  prise.  L'ordonnance 
espagnole  de  1718'’  renferme  dans  son  sixième  article  une 
disposition  identique  à  celle  de  rordonnancc  française;  elles 
instructions  navales  anglaises,  publiées  en  1730,  <]éclaraienl 
que  si  un  navire  ou  uu  vaisseau  était  pris  agissant  comme 
navire  de  guerre  ou  comme  corsaire  sans  être  pourvu  d’une 
commission  qui  l’y  autorise  formellement,  son  équipage  se¬ 
rait  considéré  comme  des  pirates  cl  traité  en  conséquence.  ‘ 


191.  —  La  question  desavoir  ce  qui  constitue  une  coni- 
missioii  de  guerre  légale  a  été  à  diverses  reprises  mise  en 
discussion.  Après  le  soulèvement  des  Pavs-Bas  contre  la  do¬ 
mination  de  Philippe  II,  non  seulement  l’Espagne,  mais 
aussi  les  autres  puissances  refusèrent  de  l’cconnailre  la  lé¬ 
gitimité  des  lettres  de  marque  et  de  représailles  «lélivrées 
par  le  Prince  d’Orange  en  15(>9,  par  la  raison  que  ce  prince 
n’avail  pas  raulorilé  compétente  pour  les  accorder,  puisqu’il 


'  The  ExtreUa,  6,  Wheaton,  p.  304. 

-  Lebeau,  iYowrfînu  Code  des  prises,  T,  1,  p,  82. 

®  Tratado  juridico-polüico  sobre  presas  demar,  su  oui  or  Don  Félix  José 
Ibreuij  Uerlodano,  Cadix-,  p.  318. 

*  Les  mêmes  recoinmandatiotis  sont  faites  dans  les  Instructions  navales 
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ne  possédait  point  tic  jurûliclion  d’ Amirauté  ;  mais  après 
tpril  cul  été  nommé  Amiral  des  Provinccs-Ünics  en  1576, 
les  puissances  ncnlrcs  européennes  reconnurent  la  légalité 
tic  ses  lettres  patentes^  quoique  TEspagiie  continuât  pendant 
longtemps  encore  de  traiter  \cs  rju eux  de  mer  (c’est  ainsi  que 
par  mépris  on  appelait  les  insurgés  hollandais)  comme  des 
pirates.  ‘  La  tjuestion,  en  ce  qui  regarde  les  rapports  entre 
une  province  soulevée  et  la  mère  patrie,  peut  se  compliquer 
do  considérations  découlant  des  lois  rnunici[>alcs  de  la  mère 
patrie  ;  mais  relativement  aux  tierces  puissances,  s’il  y  a 
étal  de  guerre  entre  tieux  communautés  d’hommes,  dont  ni 
rime  ni  l’autre  ne  reconnaissent  da  facto  aucun  supérieur 
politique,  les  navires  naviguant  sous  le  pavillon  de  l’une  ou 
de  l’autre  communauté  ont  droit,  conformément  aux  jura 
helliy  à  ne  pas  être  traités  comme  des  pirates  par  les  navires 
publics  des  puissances  neutres.  Ainsi  la  goëlette  armée  l’/zi- 
vincUde^  naviguant  sous  le  pavillon  de  la  république  non- 
vcllemenl  constituée  du  Texas,  captura,  dans  le  cours  du 
mois  d’avril  1836,  le  brick  améi  icain  Pocket^  portant  des 
numilions  de  guerre  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  du 
Texas  pour  l’usage  de  l’armée  mexicaine,  qui,  sous  le  com¬ 
mandement  du  général  Santa  Anna,  tentait  de  reconquérir 
celte  ancienne  province  du  Mexique.  Sur  ces  entrefaites  le 
navire  de  guerre  des  Etats-Unis  Warren  captura  la  goélette 
lexicnnc  comme  pirate,  et  la  conduisit  à  la  Nouvelle-Orléans 
pour  y  être  condamnée  sous  celte  qualilication.  Le  procu¬ 
reur  général  des  Etats-Unis,  dans  le  rapport  qu’il  adressa  k 
cette  occasion  au  Présiilcnt  des  États-Unis,  exposa  que 
«  lorsqu’une  guerre  civile  éclate  chez  une  nation  étrangère 
et  qu’une  partie  de  cette  nation  crée  un  gouvernemeiil  dis¬ 
tinct  et  séparé,  cl  lorsque  les  Etats-Unis,  quoiqu’ils  ne  re¬ 
connaissent  pas  rindépciidancc  du  nouveau  gouvernement, 
reconnaissent  l’existence  de  la  guerre  civile,  nos  cours  ont 


’  Gueux  de  mer  était  le  nom  donné  à  ces  corsaires  par  les  Espa¬ 
gnols. 


DÈS  CORSAlflES. 


uniformémcnl  regardé  chaque  partie  comme  une  nation  bel¬ 
ligérante  relativement  aux  actes  accomplis  jure  beJlL  Cos 
acles  peuvent  être  illicites  au  point  de  vue  du  droit  des  gens 
OU  des  stipulations  de  traité  ;  les  individus  qui  y  ont  pris 
part  peuvent  être  traités  comme  des  transgresseurs,  et  la 

nation  à  laquelle  ils  appartiennent  peut  être  tenue  comme 

* 

responsable  par  les  Etats-ünis  ;  mais  les  parties  impliquées 
ne  sont  pas  traitées  comme  des  pirates.  Il  est  vrai  que,  lors¬ 
que  des  personnes  agissant  en  vertu  d’une  commission  dé^ 
livrée  par  Tun  des  belligérants  font  une  capture  ostensible¬ 
ment  en  exerçant  le  droit  de  guerre,  mais  on  réalité  dans 
une  intention  de  vol,  ces  personnes  doivent  être  jugées  cou¬ 
pables  de  piraterie.  Bans  le  cas  présent  il  n’cxisle  pas  la 
moindre  raison  de  croire  que  la  capture  ait  été  faite<lans  une 
intention  criminelle.  Elle  paraîtrait  être  une  infraction  au 
traité  conclu  en  1831  entre  les  Etats-Unis  et  les  Etats-Unis 
mexicains  (dont  le  Texas  était  alors  parlie  intégrante),  et  il 
peut  y  avoir  d’antres  raisons  pour  douter  do  sa  légalité 
comme  acte  accompli  en  vertu  du  droit  de  guerre  ;  mais  il 
est  bien  clair  qu’elle  a  été  faite  l'éellement  sons  ce  caractère 
et  non  sous  un  autre.  L’existence  de  la  guerre  civile  entre  le 
peuple  du  Texas  et  les  autorités  cl  le  peuple  des  antres  Etals 
mexicains  a  été  reconnue  pur  le  Président  des  Etats-Unis 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre  dernier,  Noti¬ 
fication  officielle  de  ce  fait,  ainsi  ([uc  de  l’intention  du  pré¬ 
sident  de  garder  la  neutralité  des  Etats-Unis,  a  été  bientôt 
après  faite  an  gouvernement  mexicain.  Cette  reconnaissance 
a  été  depuis  répétée  par  de  nombreux  acles  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  dont  plusieurs  ont  eu  lien  anlérieuroment  à  la  capture 
du  Pocket .  Si  l’on  admet  que  les  capteurs  étaient  des  étran¬ 
gers,  le  cas  rentre  donc  parfaitement  sous  la  portée  du  prin¬ 
cipe  ci-dessus  exposé,  et  raccusatiou  de  piraterie  ne  peut 
être  souleimc.  »  ‘  Cette  opinion  du  procureur-général  des 


’  Lettre  du  17  mai  1836  du  procureur-général,  It.-F,  Butler,  au  prési¬ 
dent  des  États-Unis.  Opinions  des  procureurs-généraux  des  Etats-Cnis. 
Vol.  III,  p,  120. 
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Etals-Lnis  csl  justement  basée  sur  la  conclusion  que  les 
droits  de  la  guerre  entre  les  belligérants  et  les  neutres  sont 
essentiellement  des  droits  de  bonne  foi. 


193-  —  Martens,  dans  son  «  Essai  sur  lés  corsaires  », 
fait  observer  qu’il  n’y  a  rien  qui  empêche  un  belligérant 
d’accorder  des  lettres  de  marque  et  de  représailles  générales 
aux  sujets  d’une  puissance  alliée  ou  même  d’une  puissance 
neutre  ;  mais  qu’il  n’est  permis  à  personne  de  recevoir  des 
commissions  de  deux  princes,  nième  s’ils  sont  co-belligé- 
ranls,  '  A  l’appui  de  cotte  manière  d’envisager  les  choses, 
nous  voyons  que  l’ordonnance  espagnole  de  1621  déclarait 
que  les  navires  qui  ont  des  commissions  de  deux  princes  ou 
de  «leux  Etats  différents  doivent  être  déclarés  de  bonne 
prise  ;  et  s’ils  sont  armés  en  guerre,  le  capitaine  et  les  ofii- 
ciers  doivent  être  traités  comme  des  pirates.  L’ordonnance 
française  de  1681  porte  pareillcmonl  que  tout  navire  ayant 
une  commission  de  deux  princes  ou  de  deux  Etals  différents 
sera  de  bonne  prise  ;  et  s’il  est  armé  eu  guerre,  le  capitaine 
cl  les  officiers  sei’oiiL  punis  comme  des  pirates.  Si  l’on  ré- 
flécliil  que  les  ordonnances  municipales  et  les  coiivonlions 
internationales  concernant  les  corsaires  ont  également  pour 
objet  d’assurer  le  contrôle  do  la  conduite  de  leurs  comman¬ 
dants  et  de  leurs  équipages  en  pleine  mer  parles  coiii's  d’A- 
miraulé  de  la  puissance  dont  ils  tiennent  la  commission  qui 
les  autorise  à  entreprendre  la  capture  de  la  propriété  neutre, 
et  que  les  lois  municipales  de  la  plupart  des  Etals  renfer¬ 
ment  un  règlement  exigeant  des  corsaires  des  garanties  pour 
assurer  qu’ils  conduiront  toutes  leurs  prises  dans  le  port  où 
ils  ont  été  équipés  ;  il  est  évident  qu’une  surveillance  sufli- 
sanle  ne  pourrait  être  exercée  de  la  façon  prescrite  sur  les 
corsaires,  si  le  commandant  d’un  corsaire  était  libre  d’ac¬ 
cepter  une  commission  de  plus  iruiic  puissance.  *Les  raisons 

*  Byiikerslioek,  Obs,  jur.  puhiicif  GWII. —  OKuvres  de  Sir  Leoliiie  Jen- 
kins,  voi.  K.  p.  71 4. 

*  Dans  la  plupart  des  Etals  de  l'Europe  un  règieraent  municipal  prescrit 
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sur  lesquelles  est  fondée  cette  proliibitinn  sont  également 
valables  dans  le  cas  de  deux  puissances  co-belligéraiiles.  Par 
contre, rien  n’empêcbc  le  commandant  d’un  corsaire  d'avoir 
en  sa  possession  doux  lettres  de  marque  délivrées  par  une 
sculeet  môme  puissance  contre  deux  puissances  dilTérentes  : 
par  exemple,  la  Graïulc-Brelagne  pourrait  Ôtre  en  guerre 
avec  l’Espagne  et  juger  à  propos  d’accorder  à  des  navires 
privés  des  lettres  de  marque  contre  l’Espagne  ;  et  plus  lard^ 
la  guerre  venant  à  éclater  avec  la  France,  elle  pourrait  en 
outre  trouver  opportun  d’accordei'  aux  commandants  des 
memes  navires  des  lettres  de  marque  contre  la  France-  Ces 
lettres  de  marque  complémentaires  seraient  parfailemcnt  lé¬ 
gales  ;  car,  même  sans  ces  lettres  de  ni  arque  contre  la  Franco, 
Je  comniandanl  d’un  navire  anglais  serait  juslilié,  en  vertu 
du  droit  dos  gens,  d’attaquer  et  de  capturer  les  navires  fran’ 
çais,  si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la  Cirande-Brelagne 
et  la  France,  attendu  que  tous  les  sujets  do  lat’ouromic  d’An¬ 
gleterre  deviendraient  tlès  lors  les  ennemis  des  sujets  de  la 
Couronne  de  France  ;  mais  le  commandant  d’un  navire  an- 
glaisjtantqu’il  n’aurait  pas  oiiteuu  une  commission  de  niai- 
que  contre  la  France,  ne  serait  pas  justilié  de  capturer  des 
navires  neutres  sous  le  prétexte  qu’ils  porteraient  de  la  con¬ 
trebande  de  guerre  flans  des  ports  français-  De  plus,  quelque 
capture  qu’il  eiit  pu  opérer yHré  belli  de  propriété  ennemie, 
tout  rintérét  de  cette  capture  écherrait  au  Lord  Grand  Ami¬ 
ral,  jusqu’  à  ce  qu'il  eût  obtenu  une  commission  de  marque 
contre  la  France.  C’est  dans  ce  sons  que  se  prononça  la 
haute  cour  d’ Amirauté  dans  le  cas  du  (.U'and  Terrain,  *  na¬ 
vire  français,  pris  par  le  corsaire  Tartar,  qui  avait  une  com¬ 
mission  de  marque  contre  les  propriétés  américaines  et  avait 
demandé  aux  Lords  de  l’Amirauté  une  lettre  de  marque  con¬ 
tre  la  France  la  veille  du  iour  où  le  navire  français  avait  été 


que  toutes  les  prises  laites  par  des  navires  naviguant  sous  leurs  pavillons 
doivent  être  conduites  dans  leurs  ports,  et  aa»  aükurs  pour  y  être 
jugées, 

‘  1  îi(uj  and  Marnofl,  p,  loô. 

T\v.  —  It. 
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pris.  Dans  ce  cas  le  navire  français  fut  consitléré  comme 
étant  (le  bonne  prise,  attenclu  qu’i!  était  propriété  ennemie  ] 
mais  il  fut  coiulamné  comme  échéant  de  droit  au  Lord  Grand 
Amiral. 


193.  —  Il  n’v  a  dans  le  droit  commun  des  nations  rien 
qui  défende  aune  puissance  belligéî’ante  d’accorder  des  let¬ 
tres  de  marque  ou  des  commissions  de  g'iierre  à  des  étran¬ 
gers,  quand  même  ils  scraieni  les  .sujets  d’une  puissance  en¬ 
nemie.  •  Ainsi  nous  voyonsqne  la  coinmissioii, qu’il  est  d’u¬ 
sage  de  délivrer  sous  le  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne 
au  Lord  Grand-Amiral  ou  aux  commissaires  exerçant  les 
fondions  (lu  Lord  tirand-Amiral,  *  les  autorise  à  «  délivrer 
et  accorder  des  lettres  de  manjiie  ou  de  représailles  géné¬ 
rales  à  ceux  de  nos  loyaux  sujets,  ou  aulreSy  qu’ils  jugeront 
(luemeiit  dignes  à  ce  litre,  pour  capturer  les  navires,  les  vais¬ 
seaux  et  les  marchandises  appartenant  à  rcniiemi  ou  à  tou¬ 
tes  personnes  assujetties  à  rcniiemi  ou  habitant  sur  un  de 
ses  territoires.  »  L’ordonnance  suédoise  du  19  février  1715’ 
porte  lexLucllcniciil  que  des  commissions  doivent  être  accor¬ 
dées  non  seulement  aux  Suédois,  mais  aussi  aux  sujets  de 
puissances  étrangères  :  «  Le  roi  voulant  bien  permettre  non 
seulement  k  ses  propres  sujets,  mais  aussi  à  ceux  des  puis¬ 
sances  éfiunu/ères,  d’aller  en  course  sur  tous  ceux  qui  contre¬ 
viendront  à  ce  règlement,  un  chacun  qui  souhaitera  d’avoir 
une  commission  d’armateur  l’obtiendra  de  Sa  Majesté  ou  de 
ses  amiraux;  mais  ceux  qui  ne  seront  pas  munis  d’une  telle 
commission  n’auront  point  la  permission  d’aller  en  course.» 

194.  —  Relativement  kla  délivrance  de  ces  commissions 
la  coutume  était  que  la  personne  qui  désirait  obtenir  des  let- 


*  The  Mary  and  Susatt,  1  Wlieaton,  p.  46, 

’  Telle  est  la  forme  de  la  commission  qui  était  en  usage  sous  le  règne  ■ 
de  Georges  II.  Beawes,  Lex  mercatoria,  T.  U,  p.  341,  et  aussi  sous  le 
règne  de  Georges  III.  MarriotVs  Formulary ,  p.  lOi. 

®  Mémoires  de  Lainberty,  T.  IX,  p.  226. 
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1res  (le  marque  ou  de  représailles  générales  pour  un  navire 
lui  appartenant  en  totalité  ou  en  partie,  adressât  au  Lord 
Grand  Amiral, ou  aiixcommissaires  en  exerçant  les  fonctions, 
une  pétition  demandant  une  commission  pour  le  navire  dé¬ 
signé  par  son  nom  ;  et  qn’ensuile  le  Lord  Grand  Amiral  ou 
les  commissaires  en  exerçant  ses  fonctions,  s’ils  élaicnlcon- 
vaincus  de  la  siiflisance  du  navire  et  de  son  équipage,  fissent 
remettre  au  juge  de  la  haute  cour  d’Amirauté  une  lettre  de 
marque  et  de  représailles  au  commandant  nommé  dans  la 
pétition.  ‘  Quant  à  la  Goiironne,  il  était  d’usage  que,  en  nnniic 
temps  qu’elle  délivrait  sa  commission  sous  le  grand  sceau, 
elle  adressât,  sous  le  sceau  royal  et  la  signature  maniicilc  de 
Sa  Majesté,  des  instructions  à  tous  les  commandants  de  cor¬ 
saires,  dans  une  forme  séparée  des  instructions  envoyées 
aux  commandants  des  vaisseaux  du  roi,  quoique  dans  plus 
d’un  cas  les  instructions  adressées  aux  commandants  de  l’une 
et  de  l’autre  catégorie  de  navires  fussent  jointes  ensemble 
Ces  instructions  étaient  obligatoires  pour  le  commandant  de 
tout  corsaire,  qui,  au  moment  où  il  obleiiait  un  brevet  du 
Lord  Grand  Amiral  ou  des  commissaires  en  exerçant  les 
fonctions,  était  requis  de  se  présenter  au  grclTe  de  la  haute 
cour  d’Amirauté  pour  y  faire  une  déclaration  concernant  le 
tonnage  etTéqnipement  de  son  navire  etsigner  l’engagement 
envers  la  Couronne,  avec  deux  cautions  approuvées,  de  se 
conformer  à  tous  égards  aux  instructions  édictées  par  le  roi 
en  conseil  et  à  toutes  instructions  ultérieures.  C’est  donc  à 
ses  instructions  que  le  commandant  de  tout  corsaire  devait 
recourir  pour  l’interprétation  de  la  teneur  générale  de  sa 
commission,  et  l’autorité  contenue  dans  ces  instructions, 
ainsi  que  la  commission,  était  accordée  au  commandant  per- 

'  Il  était  prescrit  par  43  Geo.  III,  C.9Ü  que  les  propriétaires  de  tous  les 
corsaires  devaieot  nommer  et  faire  inscrire  un  fondé  de  pouvoir  dans  la 
cour  de  laquelle  ils  avaient  obtenu  leur  commission  ou  leur  lettre  de  mar¬ 
que,  que  les  charges  imposées  à  ce  fondé  de  pouvoir  étaient  obligatoires 
pour  le  commandant,  les  propriétaires  et  les  cautions,  et  que  ces  proprié¬ 
taires  et  ces  cautions  étaient  passibles  de  mise  en  jugement  immédiatement 
après  la  saisie. 
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soniicllcmonl.  (7esl  pourquoi  il  était  nécessaire  que  lecom- 
niaiHlanl  lui-même  fiil  à  bord  du  corsaire  au  moment  où  il 
opérait  une  capture,  afin  que  l’intérêt  légal  de  la  capture  put 
échoir  aux  capteurs  privés  agissant  en  vertu  de  la  cotninis- 
sioi».  Dans  le  cas  du  corsaire  Charlotfe,  *  Loril  Stowell  dé¬ 
cida  qu’une  capture  faite  par  ce  navire,  quand  son  comman¬ 
dant  était  à  tcn  e,  devait  être  condamnée  comme  échéant  de 
droit  à  l’Amirauté.  Une  exception  paraît  avoir  été  faite  en 
faveur  des  capteurs  dans  une  seule  occasion  :  c'est  lorsque, 
le  commandant  du  corsaire  étant  mort,  le  lieutenant  avait 
capturé  la  prise.  ■  Mais  dans  les  temps  modernes,  dans  la 
plupart  des  cas  où  des  capteurs  non  commisionnés  se  sont 
emparés  de  propriétés  emieniies,  l'usage  a  élé  que  la  Cou¬ 
ronne  accordât  aux  capteurs,  sur  leur  demande,  les  navires 
et  les  marchandises  ennemis,  quoique  pris  sans  aucune  au¬ 
torisation  légale  o\i  sans  commission  de  guerre.  Tel  est  le 
sens  d’un  rapporl,’  fait  par  Sir  James  Marriott,  avocat-gé¬ 
néral  <lii  roi,  en  1705,  aux  Lords  commissaires  du  Trésor. 
Suivant  ce  rapport  la  coutume  de  la  haute  cour  d’Amiraiilé 
de  la  t  irande-Fîretagiic  était  que  le  Lord  Crand  Amiral  pro¬ 
cédât  à  la  revendication  de  droits  par  l’entremise  de  ses  con¬ 
seillers  en  droit,  cl  cela  depuis  1  époque  du  duc  d’York,  qui 
était  Lord  Grand  Amiral  sous  le  règne  du  roi  Charles  II,  et 
qui,  poslérieurement  à  sa  nomination  et  à  l’ordre  en  conseil 
du  (>  murs  déclarant  les  droits  du  Lord  Crand  Amiral, 

en  fil  retour  à  la  Couronne,  Ce  précédent  delà  rev^ersioti  des 
droits  du  J^ord  Grand  Amiral  h  la  Couronne  fut  imité  par  le 
prince  Georges  de  Danemark,  après  qu’il  eut  été  nommé 
Lord  Ciiand  Amiral,  et  par  le  comte  de  l’cnihrokc  ;  mais 
toutes  les  fois  que  les  fondions  du  Lord  Grand  Amiral  sont 


1  Tkc  CUarîotte,  Witl,  5  C!i.  Bob.  p.  280. 

=  Dans  un  recueil  de  notes  manuscrites,  en  possession  rie  l'auteur,  r(ui  ■ 
passe  pour  contenir  des  notes  de  Sir  Natlianiel  Lloyrf,  avocat  général  en 
I7l6,  on  trouve  ce  passage  :  «  Le  capitaine  du  corsaire  étant  mort,  le  lieu¬ 
tenant  fit  une  prise..Sflù'oiwrc  admi/'ali,  la  prise  fut  sans  délai  adjugée  aux 
propriétaires  du  corsaire,  30  mai  1704.  » 

*  Livre  manuscrit  de  Sir  James  Marriott,  en  possession  de  fauteur, 
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remplies  par  «les  commissaires,  la  Gouronnn  reste  inveslic 
des  droits  de  revendication  du  Lord  Grand  Amiral. 


195,  —  La  commission  d'un  corsaire,  ([uoicjue  rédigée 
dans  dos  termes  généraux,  est  assujettie  à  toutes  les  roslric- 
tioris  que  la  législature  peut  y  apporter.  Dans  le  cas  de  cor¬ 
saires  anglais, leurs  commissions  sont  révocaiiles  par  le  Lord 

Grand  Amiral  ou  les  commissaires  en  exerçant  les  fonctions. 

« 

Dans  le  cas  de  corsaires  appartenant  au.x  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique,  leurs  commissions  sont  révocaiiles  par  le  président. 
Aux  termes  de  la  loi  sur  les  prises  do  1812,  le  piésideut  dos 
Etats-Unis  était  autorisé  à  accorder,  à  annuler  et  à  révoquer 
à  son  gré  les  conimlssions  des  corsaires  ;  et  par  l'acte  de  dé¬ 
claration  deïï'iierro  il  fut  autorisé  à  délivrer  des  commissions 
dans  la  forme  qu’il  jugerait  à  propos,  et,  de  plus,  à  établir 
cl  àordoiincr  les  instructions  qu’il  conviendrait  pour  la  gou¬ 
verne  et  la  direction  delacomluilo  des  navires  privés  armés, 
commissionnés  conformément  à  col  acte,  de  leurs  ofliclers 
et  de  leurs  équipages,  «  Le  grand  objet  de  toutes  les  nations 
maritimes  »,  dît  le  juge  Story,'  «  a  été  de  réprimer  et  de  ré¬ 
gler  la  conduite  de  leurs  corsaires.  Ils  sont  surveillés  avec 
une  vive  anxiété  et  une  grande  vigilance,  parce  que  souvent, 
par  les  irrégularités  de  leur  conduite, ils  cnlraînenl  la  nation 
dans  dos  contestations  sérieuses  non  seulenienl  avec  les  en¬ 
nemis  publics,  mais  aussi  avec  les  neutres  et  les  alliés.  S’il 
n'existait  pas  d’autorité  pour  restreindre  leurs  opérations  en 
guerre,  la  foi  pulilique  pourrait  être  violée,  les  cartels  et  les 
pavillons  de  trêve  pourraient  n’èlre  pas  respectés,  et  des  em¬ 
barras  sans  lin  pourraionl  entraver  les  négociations  avec  les 
puissances  élraugèros.  »  Aux  termes  de  la  loi  anglaise  con¬ 
cernant  tes  prises,  un  corsaire  est  déclaré  déchu  de  sa  com¬ 
mission  lorsqu’il  est  duement  prouvé  qu’îl  a  enfreint  quel¬ 
qu’une  des  instructions  de  Sa  Majesté  relatives  aux  prises,  ou 
commis  quehjue  oITense  contre  le  droit  des  gens  ;  et  lors- 


'  The  Thamcis  S  Craiich,  428, 
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(|H’iI  élai!  porté  à  leur  coniuiissaiice  que  le  coniniandanl  d'un 
corsaire  avait  commis  une  infraction  à  ses  iiistruclions  ou 
une  offense  contre  le  droit  des  gens,  les  Lords  de  l’Amirauté 
avaient  coutume  d’intenter  des  poursuites  devant  la  cour 
d’Amiraulc  contre  le  corsaire  alin  de  priver  son  commandant 
de  sa  cominlssion.  ’  Ce  mode  do  procéder  avait  pour  but  de 
satisfaire  à  la  vindicte  publique  et  de  prévenir  un  renouv^el- 
lement  do  mauvaise  conduite.  L’abus  par  le  commandant 
d’uii  corsaire  de  l’autorité  que  lui  confère  sa  commission  ren¬ 
dait  CO  commandant  et  les  propriétaires  du  navire  passibles 
de  dommages  et  intérêt.s  envers  la  partie  lésée;  et  si  le  navire 
avait  plusieurs  propriétaires,  cbacun  d’eux  était  responsa¬ 
ble  non  seulement  ünp?'orfi/a  pour  sa  propre  part  respective, 
mais  aiis.si  pour  le  montant  total  des  condaiiinaiions  qui  pou¬ 
vaient  être  prononcées  contre  eux  Ions.  "  Si  l’on  remonte  jus¬ 
qu’en  1072,  ^  on  voit  que  la  pratitjiie  prévalait  que  tout  pro¬ 
priétaire  d’un  corsaire  était  responsable  solidairement  des 
(lommagos-intérêls  auxquels  étaientroiulaumés  Iccapilaine 
et  les  propriétaires  du  navire. 


196.  —  Les  instructions  qui  ont  été  généralement  don¬ 
nées  aux  corsaires  anglais  les  autorisent  à  attaquer  et  à  saisir 
tous  vaisseaux  de  guerre,  navires  et  autres bAlimeiils, quels 
qu’ils  soioni,  ainsi  que  tous  objets,  denrées  et  niarchandi.ses 
appartenant  à  l’ennemi,  mais  de  manière  à  ne  pas  conimeltre 
d’actes  d’hostilité  dans  les  ports  des  puissances  ou  des  Etats 
enrolatiojis  d’amitié  avec  la  Grande-itrelas’ne, ou  dans  leurs 
rivières,  ou  dans  leurs  rades,  à  portée  de  leurs  canons  ;  et 
aussi  à  attaquer  et  à  saisii-  tous  les  navires  portant  delacon- 
ti'ebaiide  de  guerre  dans  les  ports  de  rennemi,  et  tous  les 
navires, quel  qu’eu  soit  le  cbargoment, surpris  an  mdmentoù 
ils  tentent  de  pénétrer  dans  des  ports  bloqués.  L’usage  a  été 

*  The  Marimine,  5.  Gli.  Rob.  p.  10. 

*  The  Harasat},  5.  Cli.  Rob.  p.  292. 

®  Pmfis  V  capitaine  Martine  et  ses  armateurs,  année  IG75.  Décisions 
de  Lord  Stair,  Vol,  TI,  p,  289. 
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que  la  Couronne  adressât .  de  temps  en  temps,  selon  le  be¬ 
soin  dos  circonstaucGS,aiix  corsaires, ainsi  qu’aux  vaisseaux 
de  guerre  publics,  des  iiistj'iiclions  complémentaires/ ayant 
pour  objet  de  restreindre  ou  d'étendre, suivant  le  cas,roxcr- 
cice  des  pouvoirs  conférés  par  leurs  commissions.  Les  com¬ 
mandants  sont  de  plus  requis  par  leurs  instructions  de  con¬ 
duire  leurs  prises  dans  un  port  pour  y  être  j tigrées, do  porter 
aide  et  secours  à  tous  les  vaisseaux  co-belligérants, d’adres¬ 
ser  de  temps  à  autre  des  rapports  sur  leurs  opérations  au 
Lord  Grand  Amiral  ou  aux  commissaires  en  exerçant  les  fonc¬ 
tions,  de  s’abstenir  de  rançonner  leurs  prises,  de  remettre 
tous  les  prisonniers  de  guerre  aux  commissaires  autorisés  à 
se  charger  d’eux,  d’envoyer  des  copies  de  leurs  journaux  au 
secrétaire  de  l’Amirauté,  et  de  ne  laisser  aucun  pavillon  de 
beaupré,  aucune  flamme  ou  autre  enseigne,  ou  d’autres  cou¬ 
leurs  portées  ordinairement  par  les  navires  du  roi,  mais  de 
porter,  en  outre  des  couleurs  ordinaires  des  navires  mar- 
ciiands,  un  pavillon  de  beaupré  rouge  avec  le  pavillon  de 
rCnion  décrit  dans  le  carreau  à  son  coin  d’en  haut  près  do 
la  hampe.  Telle  paraît  avoir  été  la  substance  des  instructions 
édictées  le  30  décembre  1739  pour  les  commandants  des  na- 
vires  et  des  vaisseaux,  pourvus  de  lettres  de  marque  ou  de 
commissions  pour  navires  de  guerre  privés  contre  le  roi  d’Es¬ 
pagne,  ses  vassaux  et  ses  sujets  habitant  dans  aucun  de  ses 
pays,  territoires  ou  possessions,  en  vertu  de  notre  commis¬ 
sion  accordée  sous  le  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne  et 
portant  la  date  du  30  novembre  17.39.  ^  11  paraît  que  des  ins¬ 
tructions  exactement  semblaliles,  relativement  au  pavillon 
distinctif  que  doivent  porter  les  corsaires  anglais,  ont  été 
édictées  dans  toutes  les  occasions  qui  ont  suivi. 


197.  —  L’ordonnance  française  de  1081  peut  être  regar- 


'  MrariQfi\$  Formulary,  p.  4C,  49,  54. 

-  On  trouvera  une  copie  de  ces  instructions  dans  la  Lex  mercaioria  de 
Beawes,  éditée  par  Ghitty,  vol,  I,  p,  345.  Ces  instructions  particulières 
sont  muettes  au  sujet  du  blocus  ;  mais  les  instructions  aux  corsaires  con¬ 
cernant  le  blocus  se  trouvent  dans  le  Marriott's  Formulanj,  p.  49. 
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<lée  comme  présentant  un  enseinble  permanent  d’instriic- 
lions  à  l’adresse  des  cüiiimaiidants  de  Ions  les  navires  te¬ 
nant  des  commissions  de  rAiniral  ;  mais  elle  a  été  complétée 
par  des  règlcmenls  relatifs  aux  prises  édictés  ultérieure¬ 
ment  an  fur  cl  à  mesure  ijue  les  circonstances  les  rendaient 
nécessaires.’  Ces  règlements  ne  disent  rien  au  sujet  du  pa¬ 
villon  spécial  que  doivent  porter  les  navires  de  guerre  pri¬ 
vés  pour  les  distinguer  des  navires  de  guerre  publics.  L’or¬ 
donnance  du  Ib  avril  1089  établissait  des  enseignes  spécia¬ 
les  pour  les  navires  de  connnerce,  et  deux  autres  enseignes 
paraissent  avoir  été  en  usage  dans  la  marine  rnarcbande  fran¬ 
çaise  av'ant  1789  ;  *  mais  depuis  cette  époque  la  même  en¬ 
seigne  a  été  portée  par  les  navires  de  guerre  comme  par  les 
navires  de  commerce  ;  l'usage  (le  la  11  anime  a  été  réservé  aux 
premiers.^  It  ne  parait  pas  que  les  corsaires  français  soitMil 
requis  do  porter  un  pavillon  spécial  pour  les  distinguer  des 
vaisseaux  de  guerre  appartenant  à  ta(  lonronnCjquoique  ceux- 
ci  aient  toujours  pu  on  être  distingués  au  moyen  du  signal 
spécial  qui  sert  à  indiquer  le  gnôle  de  l’ofticier  naval  qui  les 
commande.  Dans  la  loi  du  31  octobre  1790,  qui  apour  objet 
de  fixer  les  couleurs  que  doivent  porter  les  différents  genres 
de  pavillons  fi'ançais  employés  à  liord  des  vaisseaux  fran¬ 
çais,  la  llamme  est  mentionnée  comme  élanl  la  marque  dis¬ 
tinctive  d(‘s  vaisseaux  de  gueire  cl  des  autres  navires  de 
l’Étal  ;  la  seule  autre  catégorie  de  bâtiments  dont  il  soit 
question  dans  celle  loi  est  celle  des  navires  «le  commerce.^ 


'  Icelle  oniotiiiance  et  les  règlements  suppléinentaires  peuvent  être  con¬ 
sultés  dans  le  .VoMucau  coifû  des  prises  de  Lebeau,  p.  80, 

-  Les  vaisseaux  marchands  porteront  l'enseigne  de  poupe  hJetie  avec 
une  croix  blanctie  traversante,  et  les  armes  de  S.  M.  sur  le  tout,  ou  telle 
autre  distinction  qu’ils  jugeront  à  propos,  pourvu  que  leur  enseigne  de 
poupe  ne  soit  point  entièrement  blanche.  Ordonnance  de  Louis  XÏI,  15 
avril  1089.  Liv.  III,  tit.  Ilî,  art.  I.  L’enseigne  tricolore,  portée  aujour¬ 
d’hui  par  tous  les  navires  français,  a  été  rétablie  comme  étant  l’enseigne 
nationale  par  un  décret  du  7  mars  1818. 

3  Ortolan,  Diplomatie  de  ia  mer,  T.  I,  p.  219. 

*  Code  des  prises  et  du  commerce,  par  F.-N.  Dufriche-Fonlairie,  Paris, 
an  ,\III,  part.  II,  p.616.  —  Lebeau,  AntnrnR  rode  des  prises, 'l\  lll,p.  -L 
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.Ni  Tune  ni  l’autre  des  ordonnances  espagnoles  '  réglc- 
menlanl  les  corsaires,  édictées  en  Iü21  et  eu  !7iB,  ne  pa¬ 
raissent  indiquer  (juc  les  coi'saires  espagnols  soient  requis 
de  porter  un  pavillon  spécial.  L’ordonnance  suédoise  de 
17  lü'  et  les  règlements  russes  de  1787"’  gardent  également 

r 

le  silence  à  ce  sujet.  Les  instructions  du  président  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  ’  ainsi  que  celles  du  directeur  suprême 
des  Provinces-Unies de  rAinérique  du  Sud'*  envoyées  de  la 
forteresse  de  Buenos-.-Vires  le  lo  niai  1817,  n’en  disent  non 
plus  rien.  Par  contre,  les  insli'ucüons  danoises  coucernant 
les  prises, édictées  àCopenliagiie  le  10  mars  18!0,déclarenl 
qu'il  est  permis  aux  cor.saires,  auxquels  ont  été  accordées 
des  commissions  légales,  de  porter  la  lïamme  et  l’enseigne 
rovales  danoises  avec  les  armes  du  roi  au  milieu.®  Il  sem¬ 


blerait  donc  qn’il  ii’y  a  aueuge  pratique  des  nations  établie 
qui  requiert  les  navires  de  guerre  appartenant  à  des  parti¬ 
culiers  de  porter  un  pavillon  distinctif, correspondant  an  pa¬ 
villon  corsaire  de  beaupré,  que  les  lois  municipales  de  la 
Grande-Bretagne  obligent  le.s  corsaires  anglais  à  porter  ;  et 
qu’il  n'existe  non  pins  aucune  pratique  des  nations  qui  dé¬ 
fende  aux  navires  de  guerre  appartenant  à  des  particuliers 
de  porter  la  llamme  portée  par  les  uavires  de  guerre  appar¬ 
tenant  à  l’Étal. 


198.  —  Marleiis,  ilans  son  Essai  sur  les  corsaires,'  fait 
observer  que  les  corsaires,  malgré  le  pavillon  militaire  spé¬ 
cial  qu’ils  ont  le  privilège  de  liisser,  ne  peuvent  aspirer  à 
l’exemption, dont  jouissent  les  naviresappartonanl  à  un  sou¬ 
verain,  d’être  visités  par  les  puissances  étrangères,  (’e  pa- 


‘  DWbreu,  Tmtado  soln'c  presas  de  tnar,  p.  ^iOO. 

*  Robinson’s  marjïimn,  p.  167. 

®  Lampredi,  Du  commerce  des  neutres,  Paris,  p.  359. 

*  Wheaton's  Ikports^  II,  Appendîx,  p,  80,  V,  Appendix,  p.  112. 

^  [Vheatons  lieporls,  IV,  Appendix,  p.  29. 

®  Déports,  V,  Appendix,  p,  93. 

'  Martens  examine  le  cas  de  navires  maTchands  en  chargenient,  oui 
sont  pourvus  de  lettre  de  marque,  flans  une  note  de  la  p,  41, 
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raît  être  une  mesure  raisonnable  que  le  commandant  de 
tout  navire  de  g^uerrc  appartenant  à  des  particuliers  soit  re¬ 
quis  de  prouver  son  caractère  en  exhibant  sa  commission  de 
guerre  au  commandant  des  navires  de  guerre  appartenant  à 
l’Ktat  ;  car  ceux-ci  sont  autorisés  par  le  droit  dos  gens  à  faire 
la  police  de  la  haute  mer,  et  il  leur  serait  impossible  de  ré- 
ju'imer  la  piraterie,  s’ils  n’avaient  le  droit  de  vérifier  le  ca¬ 
ractère  de  tons  les  navires  appartenant  à  des  particuliers, 
qu’ils  peuvent  rencontrer  agissant  comme  dos  vaisseaux  de 
guerre.  Les  iiislruclions  ordinaires  adressées  par  les  puis¬ 
sances  marilimes.  de  l’Europe  à  leurs  navires  de  rÉtatleur 
enjoignent  de  saisir,  comme  pirate,  tout  navii^c  faisant  acte 
de  guerre  sur  la  haute  mer  sans  une  commission  légale. 
Ainsi  dans  les  «  Règlements  établis  par  le.  Roi  en  conseil  et 
«  Instructions  rédigées  par  los^Lords  commissaires  de  l’A- 
miraulé  anglaise,  concernant  le  service  de  Sa  Majesté  sur 
mer  »,  publiés  par  autorité  en  1826,  il  est  déclaré,  sous  le 
titre  de  prises  de  prisonniers  de  giiei  re,  que  «  si  un  navire  ou 
un  vaisseau  est  pris  agissant  comme  uii  hA.tinienl  de  guerre 
ou  comme  un  corsaire,  sans  avoir  une  commission  qui  l’y 
autorise,  ses  hommes  d'équipage  seront  considérés  comme 
des  pirates  et  traités  en  conséquence.  »  Des  instructions  sem¬ 
blables  avaient  été  adressées  aux  ofticiers  de  la  marine  an¬ 
glaise  en  1730  et  eu  1806.  L’ordonnance  espagnole  de  l()2'l 
et  l’ordonnance  française  de  4681  tendaient  au  même  but, 
puisqu’elles  autorisaient  les  croiseurs  espagnols  et  les  croi¬ 
seurs  français  respectivement  à  saisir  tout  navire  qu’ils  ren- 
contreraieiil  allant  eu  course  sans  une  commission  d’un  prin¬ 
ce  ou  d'un  État  souvci'ain.  Le  droit  de  msite  dans  le  but  de 
s’assurer  du  caractère  légal  d’un  croiseur  est  tout  à  fait  dis¬ 
tinct  du  droit  de  recherche^  et  le  navire  de  guerre  appar¬ 
tenant  à  des  particuliers,  comme  celui  qui  appartient  à  l’L- 
lat,  peut  être  regardé  comme  exempt  de  la  recherche,  lellc 
paraît  être  la  vraie  conclusion  qu’il  faut  tirer  du  cas  de  la 
corvette  danoise  Sainl-JiKin}  Eu  conséqueuce,  aussitôt  que 

'  Charles  ée  Martens,  Causes  cMèhres  (/«  droit  des  gens^  T,  Ih 
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le  commantlanl  d’uii  corsaire  a  exltihé  sa  commission  de 
g^ueiTG  au  commandaiU  d’iiii  navire  de  guerre  apparlenatii 
à  un  Etat,  et  que  la  commission  a  été  trouvée  revêtue  du 

jP 

sceau  d’un  prince  ou  d’un  Etat  souverain  et  dénaturé  à  au¬ 
toriser  le  navire  à  agir  comme  vaisseau  do  guerre,  il  appar¬ 
tient  aux  coursde  l’Amirauté  de  la  puissance  belligérante  de 
déterminer  si  les  actes  de  guerre  aux(|uets  le  corsaire  a  pu 
se  livrer  sont  justifiés  par  sa  commission  et  par  le  droit  des 
gens.  M.  llautefouille  est  d’avis  que  le  droit  fies  gens,  tel 
qu’il  est  accepté  par  les  puissances  maritimes,  n’autorise  pas 
les  navires  publics  de  guerre  des  nations  neutres  à  vérifier  le 
caractère  des  navires  privés  en  examinant  leur  commission  ; 
mais  il  semble  difficile  de  concilier  celte  manière  d’envisager 
le  sujet  avec  la  législation  positive  de  tant  de  puissances  ma¬ 
ritimes,  laquelle  autorise  leurs  vaisseaux  de  l’État  à  saisir 
comme  pirates  tous  les  navires  se  livrant  à  des  actes  de 
guerre  sans  une  commission  légale. 


199.  —  M.  Jlautefeuillo  *  prétend  que  le  capitaine  d’im 
navire  marchand  neutre  a  le  droit  de  requérir  l’exhibition 
lies  papiers  d’un  corsau'e  pour  prouver  son  caractère  natio¬ 
nal,  ainsi  que  rexhîhilionde  la  commission  de  son  comman¬ 
dant,  avant  de  permettre  à  aucun  officier  du  corsaire  d’a¬ 


border  son  navire  dans  rinlention  de  le  visiter  ou  d’v  faire 

li' 

des  recherches  ;  mais  un  pareil  refus  de  la  part  du  capitaine 
d’im  navire  marchand  de  le  lai.sser  aborder  par  un  oflicier 
du  corsaire  équivaudrait  à  de  la  résistance,  et,  suivant  les 
ordonnances  de  toutes  les  puissaiices  maritimes,  toute  ré¬ 
sistance  de  sa  part,  quelle  qu’elle  fût,  autoriserait  pleinement 
le  commandant  et  l’équipage  flu  corsaire  à  recomâr  sur  le 
champ  à  la  force  cl  à  s’emparer  ilu  navire  marchand.  Divers 
règlements  ont  été  faits  à  plusieurs  reprises  en  France  pour 


p.  183, —  Ferdinand  de  Cussy,  Causas  célèbres  (ht  droit  ntarithne  des  iia- 
tiom,  T.  III,  Liv.  II. 

’  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  T.  III,  lit.  XI,  Ch.VIlD 
16. 
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réprimer  les  excès  îles  navires  de  guerre  apparlenaul  à  des 
particuliers,  el  l'iiu  des  plus  anciens  de  ces  règlements  leur 
défendait  sous  les  peines  les  plus  sévères  do  faire  violence 
aux  vaisseaux  qui  abaisseraient  leurs  voiles  aussitôt  après 
avoir  été  sommés  de  Je  faire  par  un  coup  de  canon  de  se¬ 
monce  el  se  somnettraieiil  à  la  visite  ;  '  mais  il  était  accom¬ 
pagné  d’une  instruction  informant  les  navires  do  guerre  pri¬ 
vés  qu’ils  pouvaient  donner  la  chasse  à  tout  navire  qu’ils  dé¬ 
couvriraient  sur  la  liante  mer,  le  sommer  par  un  coup  de  ca¬ 
non  d’avoir  à  mettre  en  panne,  et,  s’il  s’y  refusait,  de  l’y 
contraindre  par  la  force  ;  en  cas  île  résistance,  le  vaisseau 
serait  déclaré  par  rAmirauté  être  de  bonne  prise.  Un  trouve 
des  dispositions  analogues  dans  rordonnance  française  de 
1G8I,'  ilans  rordonnance  espagnole  de  1718,^  dansTordoii- 
nauciî  suédoise  de  17 la  *et  dans  une  des  plus  l■éceTltesdcs  or- 
douiiancesmoderuespourlc  règlement  delaconduile  des  cor¬ 
saires,  savoir  :  J’ordonnance  qui  a  été  édictée  par  le  directeur 
suprême  des  Provinces  Unies  de  l’Amérique  du  Sud  en  1817. 
(Jette  ordonnance  prescrivait  qu’un  navire  marebaud,  appar¬ 
tenant  à  quelque  maison  que  ce  fût,  qui  faisait  la  moindre 
résistance  a[>rès  que  le  corsaire  eût  liissé  sou  pavillon,  de¬ 
vait  être  déclaré  de  bonne  prise,  à  moins  que  son  capitaine 
no  prouvât  que  le  corsaire  lui  avait  donné  des  motifs  sufli- 
sanls  pour  opposer  cette  résistance.  ""Eu  présence  de  celte 
ordonnance  et  des  autres  d’uii  caractère  analogue,  s’étendant 
sur  une  période  de  trois  siècles,  il  semiile  impossible  de  sou¬ 
tenir  que  le  commandant  d’iiii  corsaire  puisse  de  droit  être 
requis  par  le  capitaine  d  un  navire  marchaiid  neutre  de  mon¬ 
trer  sa  commission  et  ses  [lapicrs  de  boi’d,  avant  de  pouvoir 
user  de  son  aiitorisaliou  d'exercer  comme  belligérant  son 
droit  de  visite  et  de  recherclie.  En  outre,  l’exercice  par  les 

’  l'JdiL  concernant  la  juridiction  de  l’Aniirauté  de  t  rance,  art.  (it,  an¬ 
née  lôiS4.  —  l.,ebeau,  ^'omenu  code  des  prises,  I,  p.  24. 

-  !hid.,  art,  65. 

*  Ü’Abreii,  p.  320,  art.  13. 

*  llobinson's  CoÜeet.  tnarilim.,  p.  167. 

'  Art,  28,  firporls,  Tom.  IV.  App.,  p.  35, 
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corsaires  tUi  droil  de  visite  et  de  recherche  a  été  le  sujet 
d’arrangements  conventionnels  entre  la  plupart  des  puis¬ 
sances  inanlimes  de  l’Europe  ;  et  ces  arrangements  ont  eu 
pour  ohjet,  entre  antres,  de  régler  l’approche  de  chaque  cor¬ 
saire,  de  manière  qu’il  se  tienne  à  une  certaine  distance  d'un 
navire  marchand  au  moment  de  lii'er  son  coup  de  semonce. 
Tout  navire  marchand  est  tenu  de  prêter  attention  à  cette 
semonce  et  de  serrer  ses  voiles  contre  le  mél,  et,  s’il  est 


possible,  de  jeter  rancre.  Mais  dans  aucun  de  ces  traités  on 
ne  trouve  une  disposition  qui  autorise  le  capitaine  du  navire 
marchand  neutre  demander  l’exhibition  de  la  commis¬ 
sion  du  conimcindant  du  corsaire  avant  de  se  sou m élire  à  la 
visite  ;  au  contraire,  s’il  tente  de  fuir,  le  corsaire  peut  faire 
feu  sur  lui  ;  et  s’il  o]>pose  de  la  résistance  et  est  capturé,  il 
sera  de  bonne  prise,  (luoiquc  son  caractère  neutre  soit  en¬ 
suite  établi.' 


SOO,  —  Le  mode  d’exercer  le  droil  de  visite  cl  de  recher¬ 
che  appartenant  au  heliigéraMl  *  n'est  pas  sans  importance 
à  l’égard  du  degré  de  respect  qui  est  diï  par  chaque  puis¬ 
sance  belligérante  à -une  puissance  neutre.  L’étal,  de  guerre 
irautorisc  pas  l’exercice  de  la  force  de  la  part  d’une  puissance 
belligérante  contre  une  puissance  avec  laquelle  elle  est  en  re¬ 
lations  d’amitié  ;  ce  n’esL  que  quand  une  autre  puissance  cesse 
d'être  en  rapports iTaniitiéavccelle, en  d’autres  termes, quand 
elle  SC  conduit  comme  un  eiincmi, qu'une  puissance  belligé¬ 
rante  peut,  de  par  le  droit  de  la  guerre  — jure  beVî  —  user 
de  la  force  contre  elle.  Le  droit  de  visite  et  de  recherche 
n’est  pas, de  la  part  du  belligérant  un  droit  naturel  con¬ 
tre  le  neutre  ;  c’est  un  droit  positifs  reposant  sur  la  cou¬ 
tume  cl  lin  pacte  tacite  {moribus  et  j)ficlo  ladto  introcluc- 
tum^Y  et,  comme  Icî,  il  doit  être  exercé  d’après  certaines 


‘  Mcirtens,  sur  les  Corsaires,  p.  58,  ci  le  une  longue  série  de  traités  à  ce 
sujet. 

*  Suprà.  1 1)3, 

’  Cr,  part.  I,  §  8't. 
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règles,  r/est  pourquoi  nous  voyons  qu’aucune  question  n'a 
été  pins  souvent  le  sujet  de  règicnieuts  conventionnels  que 


les  formalités  que  doit  observer  tout  commandant  d’un  na¬ 
vire  de  guerre  belligérant  quand  il  visite  un  navire  marchand 
naviguant  sous  pavillon  neutre  et  y  fait  des  recherches.  Les 
navires  de  guerre  appartenant  à  des  particuliers, comme  ceux 
qui  appartiennent  à  l’Etat,  sont  untoriscs  par  leurs  instruc¬ 
tions  à  visiter  les  navires  neutres  et  à  y  faire  desrcclierches. 


cl  leur  commission  de  guerre  est  le  mandat  qui  leur  suffit 
pour  exercer  ces  droits  de  belligérant  contre  les  puissances 
nculrcs.  Ces  règlements  convonfioimels  renfermaient  inva- 
riablenicnt  une  disposition  prescrivant  que  les  corsaires 
devaient  tirer  un  coup  de  canon  à  blanc  à  une  distance 
donnée  de  tout  navire  marchand  (jii’îls  sc  proposaient  de  vi¬ 
siter  ;  cl  dans  quelques  traités  celte  distance  était  fixée  au 
delà  de  la  portée  «lu  canon  ;  dans  d’autres  à  la  portée  ;  mais 
■  dans  aucun  à  une  distance  moindre  qu'une  demi-portée.  Ainsi 
dans  le  Irailé  de  commerce  de  178(1  entre  la  Grande-Breta¬ 
gne  cl  la  France  il  était  stipulé  ‘  que  tous  les  croiseurs,  que 
ce  fussent  des  navires  de  guerre  appartenant  à  l’Etat  ou  des 
navires  appartenant  à  des  particuliers,  devaient  demeurer 
liors  «le  la  portée  «lu  canon,  pendant  qu’ils  exerceraient 
le  droit  de  visite  ;  par  conire,  dans  le  traité  «le  commerce 
do  4787  entre  la  Frace  et  la  Russie  il  était  stipulé  qu’au- 
cun  navire  do  guerre,  appartenant  à  l’Etat  ou  à  des  [tar- 
ticuliers,  ne  devait  approclier  plus  près  qu’une  demi-portée 
de  canon  pendant  qu’il  exerçait  le  droit  de  visite.  *  Le  croi¬ 
seur,  eu  demeurant  à  une  distance  raisonnable  en  pareilles 
occasions, a  uniquement  pour  but  d’éviter  défaire  naîtrequel- 
qne  alarme  ou  quelque  soupçon  do  la  part  du  capitaine  du 
navire  murcbaïul  relative  meut  au  véritable  caractère  du  croi¬ 
seur  ;  d’autre  part,  il  est  nécessaire  au  croiseur  de  se  tenir  à 


'  Martens,  lleciieil,  IV,  p.  171. 

*  Il  n’est  pas  moins  stncLement  ordonné  aux  dits  vaisseaux  de  guerre 
ou  armateurs  de  ne  Jamais  s'approclier  des  dits  navires  marchands  qu  à  la 
distance  au  plus  de  ta  demi-portée  du  canon.  Martens,  212. 
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cette  distance,  car  cela  le  met  :ï  meme  de  porter  au  l)osoin 
promptement  secours,  à  l'équipage  du  canot  qu’il  a  envoyé 
auprès  du  navire  marchand.  Selon  que  runeou  l’aulrcde  ces 
deux  considérations  a  prédominé  dans  l'esprit  des  rédac¬ 
teurs  des  traités,  la  distance  à  laquelle  doivent  se  tenir  les 
croiseurs  pendant  qu’ils  exercent  le  droit  de  visite  a  été  aug¬ 
mentée  ou  «limiiiuée.  Bien  qu'il  puisse  ainsi  exister  des  dif¬ 
férences  dans  les  stipulations  des  traités  relatives  à  la  dis¬ 
tance  réelle  à  laquelle  un  crniscuresl  lenu  de  demeurer  après 
avoir  tiré  son  coup  de  canon  de  semonce  et  pendanlque  l’é¬ 
quipage  de  son  canot  s’approche  du  navire  marchand,  on  re¬ 
marque  une  uniformité  générale  dans  les  dispositions  de  ces 
traités  touchant  le  mode  de  procéder  (i  la  visite  effective,  le¬ 
quel  consiste  k  envoyer  auprès  du  navire  marchand  un  ca¬ 
not  monté  par  un  équipage  si  peu  nombreux  que  rapproche 
n'en  puisse  inspirer  une  juste  alarme  an  capitaine  du  navire 
marchand.  L’ordonnance  suédoise  do  172o, ainsi  que  l’ordon¬ 
nance  espagnole  de  1779,  contenait  une  disposition  portant 
que  le  conimaudant  d’un  corsaire  pouvait  exiger  que  le  ca¬ 
pitaine  d'un  navire  marchand  vint  k  son  bord  avec  ses  pa¬ 
piers,  ou  les  y  envoyât  par  quelque  homme  de  son  équipage, 
cl  que  si  le  commandant  du  corsaire  n'était  pas  satisfait  de 
ses  papiers,  il  pouvait  envoyer  (|uclqiie  homme  de  son  pro¬ 
pre  équipage  à  bord  du  navire  marchand  pour  les  examiner 
plus  conqdètcmenl.  Hais  la  Suède,  ri  ans  un  traité  de  com¬ 
merce  conclu  avec  les  Doux-Siciles  en  17I2,‘  convint  que 
les  corsaires  do  rime  ou  de  l’autre  nation  n'approcho- 
raienl  pas  de  leurs  navires  marchands  plus  près  qu’une  por¬ 
tée  de  canon  et  enverraient  auprès  d’eux  pour  les' visiter  un 
canot  avec  deux  ou  trois  hommes  au  plus  en  sus  des  rameurs, 
et  qu’un  plus  grand  nombre  ne  devait  pas  monter  à  bord 
du  navire  marchand.  La  Suède  encore,  dans  son  traité 

P 

avec  les  Elats-Lnis  d’Amérique  en  1783  *  stipula  que  les 
croiseurs  de  chacune  des  deux  puissances  exerceraient  leur 


*  Wencit,  Codex  jw\  gent,  T,  II,  p.  137, 

*  Martens,  llecueil,  lit,  p.  597, 
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droit  de  visite  de  belligérants  à  une  distance  plus  grande 
qu’une  portée  «le  canon  et  enverraient  un  canot  avec  deux 
ou  trois  hommes  au  plus  pour  aller  à  bord  du  navire  mar- 
cliand.  De  même  l’Espagne,  dans  son  traité  de  t79o  avec 
les  Etats-Unis  d’Amérique  convînt  que  les  croiseurs  de 
Tune  ou  de  l’aiilre  nation,  en  exerçant  leur  droit  de  visite 
do  bclligéranls,  se  ticntlraieiU  à  une  portée  de  canon  et  en¬ 
verraient  an[uès  du  navire  mandiand  un  canot,  dont  deux 
ou  trois  hommes  seulement  monteraient  à  son  bord.  L’Es¬ 
pagne  s’était  engagée  à  observer  les  mêmes  règles  dans  un 
traité  conclu  avec  l’Angleterre  en  1667  et  renouvelé  par  l’ar¬ 
ticle  II  du  traite  de  Yorsailtcs  de  i783  ;  ce  dernier  traité  fut 
confirmé  parle  premier  article  additionnel  du  traité  du  3  juil¬ 
let  181 L  ®  11  y  a  donc  acconl  général  do  principe  parmi  les 
nations  relativement  an  mode  d’après  Ie(|uel  tous  les  croi¬ 
seurs  belligérants  doivent  procéder  à  la  visite  cITective  d’un 
navire  marcliand  neutre  :  la  visite  doit  se  faire  «le  manière  à 
ne  point  inspirer  «l’alarme  au  commandant  et  à  l'équipage 
du  navire  marcliand,  et  en  même  tem[)s  sans  dépioiement 
hostile  de  force  ;  or  on  peut  neltcmenl  sonlenir  qu’aucun 
commamlanl  d’im  croiseur  belligérant  no  saurait  capricieu¬ 
sement  déroger  à  la  pratique  établie  sans  encourir  une  cei- 
taino  rcspoiisabililé  envers  la  nation  neutre,  dont  il  aurait 
ainsi  lésé  injuslement  les  droits  d’indépendance.  11  ne  faut 
pas  oublier  que  c'est  la  coutume  des  nations  qui  autorise  les 
croiseurs  d’une  puissance  belligéranle  à  visiter  les  navires 
marchands  neiilrcs  sur  la  hante  mer  et  à  faire  des  recherches 
à  leur  bord  afin  de  s’assurer  de  leur  horiiie  foi,  et  que,  qinji- 
qu’iiiic  puissance  belligéranle  fut  justifiée  à  legarder  une 
puissance  neutre,  qui  refuserait  de  laisser  dûment  visiter  et 
inspecter  ses  navires  inarcliands,  comme  partisan  de  son 
ennemi  et  à  la  traiter  en  conséquence,  le  belligérant  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  bonne  foi  envers  le  neutre  d’obser- 


'  Ar.  18.  MarLens,  HecueÜ^  V!,  p,  UiU. 

-  .\rL.  14.  Herhlei’&  Treûties^  II,  p.  l'i", 
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ver  les  forma] liés  qui  sont  de  Tessence  de  la  coutume,  et 
dont  raccom plissement  met  le  neutre  à  même  de  recon¬ 
naître  rexercice  du  droit  de  belligérant  dans  un  procédé,  qui 
sous  une  autre  forme  serait  une  infraction  maritime. 


SOI. —  Les  puissances  neutres n’appiiquent  pas  invaria¬ 
blement  et  d’une  égale  manière  aux  navires  de  guerre  ap¬ 
partenant  à  des  particuliers  l’usage  de  courtoisie,  grâce  au¬ 
quel  elles  accordent  rentrée  dans  leurs  ports  aux  navires  pu¬ 
blics  de  guerre  tl’uiie  puissance  belligérante.  Une  puissance 
neutre  a,  il  est  vrai,  la  faculté  d’acconler  la  libre  entrée  de 
ses  ports  à  fous  les  corsaii’es  avec  leurs  prises  ;  et  une  fois 
qu’elle  l’a  leur  a  accordée,  elle  ii’esl  point  libre  de  les  gêner 
dans  la  possession  de  ces  prises,  tant  qu’elles  sont  dans  les 
limites  de  sa  juridiction,  à  moins  que  leur  capture  n’impli¬ 
que  une  violation  de  la  souveraineté  de  la  puissance  neutre. 
Par  exemple,  si  un  corsaire  entrait  dans  un  port  de  la  puis¬ 
sance  neutre  avant  d’opérer  la  prise  d’un  navire  ennemi,  y 
renforçait  son  équipage  sans  la  permission  de  la  puissance 
neutre,  puis  en  sortait  pour  aller  capturer  un  navire  mar¬ 
chand,  qu’il  conduirait  en’suile  comme  prise  de  guerre  dans 
un  port  de  la  puissance  iieulre  ;  ou  si  un  corsaire  opérait  la 
capture  d’im  navire  marchand  dans  les  eaux  juridictionnel¬ 
les  d’une  puissance  neutre  et  amenait  sa  prise  dans  un  port 
de  cette  puissance,  celle-ci,  dans  do  semblables  circonstan¬ 
ces,  pourrait  affirmer  son  droit  de  souveraineté  et  mettre  en 
liberté  le  navire  capturé.  Or  les  puissances  neutres,  pour  la 
plupart,  refusent  d’ordinaire  l’accès  de  leurs  ports  aux  cor¬ 
saires  avec  leurs  prises,  â  moins  qu’ils  n’y  soient  poussés 
par  un  gros  lemp.s  —  circonstance  où  des  motifs  d'humanité 
à  Tégard  des  corsaires  eux-mêmes  et  de  leurs  prises  com¬ 
mandent  de  les  laisser  entrer.  Toutefois,  en  pareils  cas,  on 
peut  exiger  des  corsaires  —  et  c’est  ce  qui  a  lieu  générale¬ 
ment  —  qu’ils  re prennent  la  mer  aussitôt  que  le  temps  le 
permet.  Quelques  puissances  ont  coutume  d'interdire  pen¬ 
dant  la  guerre  l’accès  de  leurs  ports  aux  corsaires,  qu'ils 
Tw.  —  II.  28 
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aient  ou  non  fies  prises  avec  eux,  si  ce  n’est  dans  des  cir¬ 
constances  de  nécessité;  par  contre,  d’autres  puissances  per- 
niellonl  en  général  aux  corsaires  d’une  puissance  belligé¬ 
rante  d’entrer  dans  leurs  ports,  d’y  demeurer,  et  môme  d’y 

i'  4, 

vendre  leurs  prises,  après  jugement  de  condanmatioii  ren¬ 
du  par  les  Lrihunaux  de  prises  de  la  puissance  belligérante. 
Pendant  la  guerre  des  puissances  alliées  contre  la  Russie  en 
I8;ii,  toutes  les  puissances  de  la  Baltique  et  de  la  Méditer¬ 
ranée,  qui  reslèi’eut  neutres,  publièrent  des  proclamations 
interdisant  aux  corsaires  fl’cnlrcr  dans  leurs  ports,  si  ce  n'est 
forcés  par  le  gros  temps  ;  la  Suède  ‘  alla  jusfju’à  leur  dé¬ 
fendre  de  séjourner  dans  ses  rades.  De  cet  usage  des  puis¬ 
sances  neutres  de  publier  ainsi,  si  elles  le  jugent  à  propos, 
des  [U'oclamations  pour  annoncer  leur  intention  d’exclure 
les  corsaires  des  avantages  de  la  courtoisie  qu’elles  témoi¬ 
gnent  à  l’égard  des  navires  publics  fie  guerre,  on  peut  con¬ 
clure  que,  à  moins  qu’un  Etat  neutre  n’ait  ainsi  notifié  sa 
détermination  de  refuser  aux  corsaires  le  privilège  d’asile 
dans  ses  eaux  juridictionnelles,  chaque  puissance  bel!  'gé¬ 
rante  est  autorisée  à  présumer  que  scs  corsaires  seront  trai¬ 
tes  avec  la  courtoisie  d’usage  et  à  insister  pour  qu’ils  en 
jouissent,  sauf  toutefois  les  règiemeiils  et  les  réserves  que 
l’Etat  neutre  est  libre  de  prescrire  pour  sa  sûreté  ou  ses  con¬ 
venances.  Il  y  a  en  elTel  des  cas  où  une  puissance  indépen- 
flanlc  s’est  obligée  par  traité  avec  une  autre  puissance  inflé- 
pendaiile  à  laisser  entrer  les  corsaires  de  cette  dernière  dans 
ses  ports  avec  leurs  prises,  et  à  refuser  le  même  asile  aux 
corsaires  de  l’ ennemi  ;  mais  les  traités  de  ce  genre  étaient 
des  traités  de  la  nature  de  ralliancc,  comme  celui  de  1634 
entre  la  (Irande-Brctagne  et  le  Portugal  et  celui  de  1778 
entre  la  France  et  les  États-Unis  d’Amérique,®  et  ils  impli¬ 
quent  une  dérogation  à  une  stricte  neutralité.' 


*  Edit  du  4  avril  lS5i. 

*  Dumont,  Traités',  T.  Vt,  Part.  If,  p. 
^  Martens,  l{ecueîl,  T.  II,  p.  587. 

*  The  Eli%a  /Ina,  I,  Dodson,  p.  244. 
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aos.  —  Touto  puissance  neutre  a  la  faculté,  en  ailniet- 
lant  dans  ses  ports  et  ses  havres  les  corsaires  d’une  puis¬ 
sance  bellig'érante,  de  Faire  observer  relui iv émeut  à  leur 
conduite  les  règles  et  les  règlcmcnls  qu'elle  jugera  conve¬ 
nables,  afin  de  maintenir  la  paix  dans  ses  eaux  jurkliclion- 
nelles  et  d’empéclier,  dans  l’intérêt  de  la  puissance  belligé¬ 
rante  elle-même,  la  violation  du  droit  d'asile  neutre.  Elle 
peut  [*ar  conséquent  défendre  à  un  corsaire  belligérant  de' 
se  mettre  en  embuscade  dans  l’ai  lente  des  navires  ennemis 
à  l’embouchure  de  ses  rivières  on  de  ses  havres,*  mi  <le  (jiiit- 
ter  ses  eaux  juridictionneUes  pour  aller  attaquer  un  vaisseau 
ennemi  qui  s’en  approçlie,  ou  d’envoyer,  pendant  qu’il  est 
mouillé  dans  les  limites  du  territoire  neutre,  ses  canots  at¬ 
taquer  un  navire  ennemi  mouillé  bui'sdu  territoire  neuli'c;^ 
ou  do.  mettre  à  la  voile  pour  poursuivre  un  navire  ennemi 
qui  a  quitté  un  port  nculre,  avant  qu’il  se  soit  écoulé  un  in¬ 
tervalle  de  24  heures  ;  ^  ou  de  lenler  de  recapturer  une  prise 
qui  a  été  amenée  dans  des  eaux  neutres  par  un  corsaire  oii- 
nemî  ;  ou  de  vendre  ses  propres  prises  dans  <les  eaux  rielilrcs 
avant  qu’un  jugement  ait  été  rendu  ;  ou  de  rien  faire  pour 
changer  sa  situation  et  son  caractère  (stafns)  ou  ceux  d'un 
navire  ennemi,  quels  qu'aient  été  celle  situation  et  ce  ca¬ 
ractère  au  moment  où  Fiin  ou  rautro  navire  est  entré  dans 
les  eaux  juridictionnelles  de  la  puissance  iiculre.  La  puis¬ 
sance  neutre  est  libre  aussi  de  défeiulrc  à  tout  corsaire  bel¬ 


ligérant  d’enrêtor  des  marins  ou  des  inaleloU  dans  ses  ports, 
ou  d'augmenter  son  armement,  ou  de  prendre  à  bord  des 
munitions  de  guerre,  pendant  qu’il  se  trouve  dans  les  eaux 
juridictionnelles  neutres;  mais  le  gouvernement  neutre,  et 
non  le  gouvernement  .le  la  puissance  ennemie,  a  le  privi- 


*  Azuni,  Droit  tnnrüime,  c,  5,  art.  I.  —  .Martens,  Précis  du  droit  des 
getis,  p.  251.  —  The  Ânnii^  5.  Gh,  Hob.  p.  385. 

-  Le  Twee  Gebroeders,  3  Ch.  Rob,,  p.  I6i. 

^  Azuni,  c.  5,  art,  1.  —  Keut’s  Commenkiries,  l,  p,  123.  —  Lampredi, 
Del  üommercio  de  popoli  tmdrüU  in  tempo  diguerra.  Parte  seconda,  XL 
où  les  règlements  des  divers  Etats  italiens  sont  donnés  in  extenso. 
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lège  de  se  plaindre  de  tout  mépris  de  la  souveraineté  de  la 
puissance  neutre,  impliqué  dans  ce  qu’on  qualifie  techni¬ 
quement  de  violation  de  son  territoire.  Ainsi  Lord  Stowell 
était  d’opinion  qu’un  corsaii-e,  qui,  étant  accidentellement 
mouillé  dans  un  port  neutre,  voit  s’approcher  un  navire  en¬ 
nemi,  peut  sortir  pour  courir  sus  à  rennemi  et  capturer  li¬ 
citement  le  navire,  pourvu  que  la  prise  s’efîectue  on  dehor.s 
des  limites  du  port.*  Toutefois  un  gouvernemeiit  netilre  a 
en  tout  temps  la  faculté,  s’il  le  juge  opportun,  d’cnipéclicr 
par  la  force  im  corsaire  de  quitter  son  port  dans  l’intention 
d’attaquer  un  autre  navire  qui  est  en  vue.'  De  même,  en  ce 
qui  regarde  les  corsaires  qui  ont  été  armés  ou  équipés  dans 
des  ports  neutres,  leurs  captures  sur  la  haute  mer  seraient 
maintenues  dans  une  cour  de  prises  helHgérante,  quoiqu'ils 
eussoiil  violé  les  lois  municipales  d’uiic  puissance  neutre 
pouratteimlre  au  but  de  leur  course,  pendant  qu'ils  se  trou¬ 
vaient  dans  les  limites  de  sa  juridiction, à  moins  que  la  puis¬ 
sance  neutre  n’inlervînt  pour  revendiquer  un  droit  de  sou¬ 
veraineté  sur  le  lieu  où  so  serait  elfectnée  la  capture  ;  car 
il  ne  saui'ait  être  permis  a  un  ennemi  dans  une  cour  de  pri¬ 
ses  d'opposer  le  privilège  d’uii  tiers  comme  une  barrière  à 
l'exercice  dn  droit  de  belligérant.  D'autre  pari,  si  .des  cor¬ 
saires  en  pareil  cas  avaient  amené  leurs  prises  dans  les  li¬ 
mites  de  la  juridiction  de  la  puissance  neutre  dont  ils  au- 
r’aient  ainsi  violé  les  lois  mnnicipalos,  les  lribunaux.de  la 
puis.sance  neutre  s’interposeraient  pour  faire  restituer  les 
propriétés  capUii  ées  à  leurs  possesseurs  d'origine,  par  la  rai¬ 
son  que  la  capture  aurait  été  elTeclnée  par  tics  moyens  im¬ 
pliquant  une  violation  de  la  .souveraineté  de  cette  puissance. 
Les  cours  des  États-Unis  d’Amérique  ont,  à  diverses  repri* 
scs,  décidé  que  les  propriél(*s  capturées  dans  de  semblables 
circonstances  devaient  être  resliliiéos  à  leurs  possesseurs 
d’origine,  lorsqu'elles  ont  clé  amenées  parles  capteurs  dans 


’  Le  t'Vo/f  .l/om  CVU/tcriu/ï,  5.  Cti.  Bob.,  p.  18. 

-  Azutii,  c.  O,  art.  1.  —  Lampredi,  part.  U,  n<J  XI, 
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les  eaux  juridiclionnelles  des  Étals-l'iiis  ;  ’  mais  elles  ont 
égaleinent  exprimé  l’opiniou  qu'une  augmoiilatlon  de  force 
ou  un  équipemeiiL  illicite  sur  un  territoire  neutre  ne  porte 
pas  atteinte  à  une  capture  faite  après  rachèvement  de  la 
course  primitivOj  pour  laquelle  on  a  recouru  à  ce  renfort  ou 
à  cet  équi|iement.'' 


S03. —  Suivant  le  droit  commun  des  gens,  une  puissance 
belligérante  poul  enr(Mer  a  son  service  militaire  ou  naval 
tonte  sorte  d’indi  vîdus,  quoiqu’ils  .soient  de  naissance  les  su- 
jets  d’autre.s  puîssancos,  exactcnicnl  de  même  qu’elle  peut 
invoquer  l’aide  et  la  participation  d’autres  puissances  indé¬ 
pendantes  contre  son  ennemi  et  former  des  alliances  avec 
elles.  L’ordonnaiice- suédoise  de  l71o.  comme  nous  ravous 
déjà  fait  observer,  fait  expressémeiil  allusion  aux  sujets  de 
puissances  élratigèrcs  qui  peuvent  être  disposés  à  accepter 
des  commissioii.s  de  guerre  suédoises  ;  et,  suivant  le  droit 
commun  des  gens,  une  puissance  belligéranlo  a  la  faculté 
d’accorder  des  lettres  de  marque  à  toute  personne  disposée 
à  en  faire  la  demande.  Mais  par  la  suite  des  temps,  à  me¬ 
sure  que  les  relations  amicales  des  nations  .se  sont  cimentées 
par  des  engagements  conventionnels  concernant  les  ques¬ 
tions  maritimes,  on  a  jugé  à  propos  —  et  c’est  devenu  la 
coutume — d’insérer  dans  les  traités  de  commerce  une  clau¬ 
se  aux  terme.s  de  laquelle  chacune  des  parties  contractantes 
s’engageait  à  ne  permettre  à  ses  sujets  d’accepter  des  let¬ 
tres  de  marque  d'aucune  puissance  étrangère  qui  pourrait 
être  eimcmie  de  l’autre  partie. lu  des  plus  anciens  exemples 
d’un  tel  ciigagemeut  entre  deux  puissances  indépendantes 
se  trouve  ilans  le  traité  de  Weslmiuslcr  (2Ü  novembre  1Ü611), 
conclu  entre  (lhatles  II  d’Aiiefleterro  et  Frédéric  111  de  Da- 
neniark.3 


'  Le  Para,  7  Wheaton,  p.  A71,  —  i.e  Arroifcnite  Barcelotni,  7 

Wtieatan,  p.  49ü. 

-  Le  Santiasima  Trinidad  el  le  St-Aader,!  W'iieatoii.  p.  283. 

Pumont,  rrailda.  T.  V]l,  Fupt,  I,  p.  12!i. 
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An.  XXXI.  Subditi  s  mnborimi  reÿ//m  i/tco/isve  re/pinrum 
aut  {vrrarum  Ulh  ohedimthmi  luitum  non  erit  ah  aliquo 
Principe vel  Statu,  cui  cum  alteruiro  fœderatoritmdiscordia 
aut  bellum  apertum  erit,  Utteras  patentes,  quas  commission 
nés  vacant,  aut  repressaUa  impet rare,  multo  minus  vi  ista- 
rinnlitterarum  subditos  alterutrius  aliqua  molestia  aut  dam- 
no  afficere  ;  uterqne  dÀctorum,  Maqnw  Britannlœ  et  Daniæ  re- 
gum  subditos  quisque  suas  stricte  prohibehU  atlas  ejiismodi 
commissiones  ab  aliis  I^rincipibus  aut  Statibus  obtmere  vel 
accipere,  sed  quantum  in  ipsis  ei'it,  deprædationes  onines  vi 
talium  conimissionum  jieri  omnino  veta/nt. 

Dans  le  .siècle  s  ni  van  l  nous  voyons  diverses  puissances 
indépendanles  conclure  des  traités  renfermant  des  engagc- 
monls  par  lesquels  elles  convenaient  de  défendre  à  leurs 
sujets  d’acce|>ler  des  lettres  de  marque  ondes  commissions 
de  guerre  des  puissances  étrangères,  sous  peine  d’être  trai¬ 
tés  et  punis  comme  pirates.  Ainsi  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  Franco  cl  les  Elals-iiéiiérau.v  le  21  décem’ 
bre  11311  '  contient  la  dîsjiosilioii  suivante  : 

«  Art.  XXXIII.  Les  sujets  des  dits  seigueurs  Etats-Géné¬ 
raux  ne  poiiri'oiit  prendre  aucune  commission  pour  des  ar¬ 
mements  particuliers  ou  lettres  de  représailles  des  Princes 
et  Etats,  qui  pourraient  devenir  ennemis  de  Sa  Majesté,  ni 
trouliler  ou  endommager  d’aucune  manière  ses  sujets  en 
vertu  (le  pareille  conimission  ou  lettres  de  représaille.s,  ni 
même  s’en  servii’  pour  aller  en  course,  à  ])einc  d’être  pour¬ 
suivis  et  cbàlîés  comme  pirates  :  eequi  serajjareilleiiientol)- 
serv(*  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  ceu.x  des  Pro- 
viiices-l'nies,  et  siéront  à  celle  liii,  toutes  cUiuantes  fois  que 
cela  sera  requis  de  part  ou  d’aulre,  dans  les  terres,  de  l'o- 
béissance  de  Sa  Majesté,  ou  dans  les  Provinces-Unies,  pu¬ 
bliées  et  renouvellées  défenses  très  expresses  et  très  précises 
de  se  servir  en  aucune  iiiauièrede  jtareilles  coiuinissioiîs  ou 
lettres  de  représailli^s,  .sous  la  i)eiiio.sus-mentiouuée,  qui  sc- 


f  Wenclî,  Codc.v  juris  {jentiiim,  T.  I,  p.  429. 
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ra  axéciitéo  sôvèi-ement  contre  les  contre venans,  outre  la  res¬ 
titution  entière,, (le  laquelle  ils  seront  tenus  envers  ceux  aux¬ 
quels  ils  auraient  causé  du  dommage.  » 

On  retrouve  des  dispositions  d’un  caractère  analogue  dans 
les  traités  conclnsentre  la  Suède  et  les  Deux-Siciles  en  1742,^ 
entre  le  Danemark  et  les  deux-Siciles  eu  1748,®  entre  les 
Provinces-Unies  et  les  Deux-Siciles  en  17o3,®  et  dans  dill’é- 
rents  traités  conclus  dans  le  cours  du  XVIIP'’^®  siècle  entre 
les  puissances  chrétiennes  de  l’Europe  et  la  Porte  Ottomane,* 
et  entre  les  puissances  clii'étienries  de  l’Europe  et  les  Etals 
dépendant  de  la  Porte  Ottomane  sur  la  côte-  lîarbaresque. 
Ces  derniers  traités  avaient  pour  objet  de  familiariser  les 
puissances  musulmanes  avec  les  principes  de  droit  qui  ré¬ 
glaient  les  relations  mutuelles  des  puissances  chrétiennes, 
et  de  les  lialnliier  a  les  respecter  sous  la  sanction  d’engage¬ 
ments  consacrés  par  des  traités.  Les  Etats  du  nouveau  monde 
se  sont  aussi,  à  leur  tour,  montrés  disposés  à  coopérer  à  un 
système  uniforme  de  droit  conventionnel  à  ce  sujet  avec  les 
Étals  de  rancien  monde.  Ainsi  les  Etats-Unis  d’Amérique 
ont  contracté  des  engagements  défendant  à  leurs  citoyens 
de  recevoir  des  Icltres-de  marque  des  puissances  étrangères, 
par  des  traités  avec  la  Erance  en  1778,  ^  avec  les  Provinces- 
Unies  en  1782,*^  avec  la  Prusse  en  1783,^  avec  la  (irande- 
Brelagne  en  1793,  *  et  avec  l’Espagne  la  même  année.  ■'  La 
plupart  de  ces  traités,  à  l'exception  de  celui  avec  la  Prusse, 
dont  les  dispositions  relatives  à  ce  sujet  ont  été  renouvelées 
par  le  traité  du  mai  1828,  “'et  peut-être  aussi'àrexccplioii 


*  Wenck,  T.  II,  p.  136,  art.  23. 

-  Ibid,,  p.  298,  art.  32. 

®  ihîd.,  p.  771,  art.  36. 

*  Traité  entre  les  Deux-Sîciles  et  la  Forte  Ottoiiiaiia  en  1740.  Wenck, 
T.  II,  p.  526,  art.  18. 

^  .Martens,  Ikcîieit,  H,  p.  507,  art.  21.  —  De  Clercq,  Traüés,  T.  KV, 

®  Jfrirf.,111,  p.  447,  art.  19. 

'  Ibid.,  IV,  p,  45,  art.  20. 

*  Martens,  Recueil,  V,  p,  678,  art.  21. 

®  Ibid.,  VI,  p.  iS'i,  art.  I  L 

.Martens,^.  /{.,  VIL  p.  619,  art.  12. 


CMAPITnp:  X.  —  DES  corsaires. 


mi 

de  celui  avec  l’Espagne,  ne  sonl  plus  en  vigueur  :  leurs  sti¬ 
pulations  peuvent  bien  avoir  cessé  d’ètre  obligatoires  ;  mais 
elles  servent  à  indiquer  la  voie  dans  laquelle  l’opinion  pu¬ 
blique  des  Elats  les  pins  civilisés  de  la  chrétienté  relalive- 
niont  à  ce  sujet  a  fait  de  constants  progrès. 


—  On  aura  observé  que  par  le  traité  de  Westmins¬ 
ter  du  29  itovenibre  Ui69,  les  parties  contractantes  convin¬ 
rent  de  défendre  à  leurs  sujets  d’accepter  des  lettres  de  mar¬ 
que  d^aucime  puissance  étrangère  contre  les  sujets  des  au- 
t re s  pa li i es .  L 1  * r O  V i n c e s- U n  i e s  a V ai e n l  d éj à é d i c t é  u n e  sem¬ 
blable  défense  à  l'égard  de  leurs  citoyens  dès  le  12  mai 
Ihl'l  ;  ‘  et  il  parait  que  dans  le  cours  du  XVll®'”*  siècle  c'é- 
lail  devenu  la  coutume  des  puissances  européennes  d'édic¬ 
ter  des  oialounauces  générales  aux  mêmes  litLS*  ou  de  pu¬ 
blier,  au  commencement  d’une  guerre,  des  édits  spéciaux, 
par  lesquelles  elles  uolitieiil  leur  désir  de  rester  neutres.  Telle 
semble  avoir  été  la  marclie  adoptée  par  la  Grande-Bretagne 
en  10"”,  après  la  conclnsioii  du  traité  de  Westminster;  alor.s, 
à  ce  qu’il  paraît,  le  gouvernement  anglais  jugea  convenable 
de  déterminer  d’une  manière  précise  quelles  étaient  les obli- 
galions  légales  résultant  do  ce  traité  et  liant  les  sujets  des 
parties  contractantes.  Le  cas  suivant  fut,  en  conséquence, 
soumis  par  les  Lords  membres  du  conseil  privé  de  Sa  Ma^ 
jesté  formant  le  comité  du  Commerce  et  des  Plantations  à 
Sir  Thomas  Exion  et  à  Sir  Richard  Lloyd,  deux  des  plus  émi¬ 
nents  docteurs  en  «Iroit  civil  de  l’épocjuc,  ainsi  qu  il  apj)ert 
du  journal  de  ce  comité  en  date  de  novembre  1077.  * 

(t  11  est  convenu  que  la  question  suivante  sera  envoyée 
aux  conseillers  de  Sa  Majesté,  savants  en  droit  commun  et 
en  droit  civil,  pour  avoir  leur  opinion,  savoir  : 


*  üroot,  Plaçant  Bock,  T.  I,  p.  9G8. 

•  Ordonnance  de  la  marine  de  1681.  Tit,  art.  :i. 

^  Une  copie  de  ce  rapport  se  trouve  dans  un  livre  manuscrit  de  îa  bi¬ 
bliothèque  de  feu  Sir  .James  .Marriott,  avocat  généra,!  du  rqi  (i76i)*  en  la 
possession  de  l’auteur  du  présent  ouvrage, 
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«  Les  rois  trAngiolerrc  ayant  fait  alliance,  par  traité  et  li¬ 
gne  avec  un  piLice  ou  potentat  étranger,  et  consentant  par 
là  à  punir  d’un  châtiment  extrême  ou  le  pli^s  rigoureux  qui¬ 
conque,  sous  le  couvert  de  commissions  émanant  d’ennemis 
des  dits  alliés,  prendra  les  armes  contre  la  paix  du  Roi  et  le 
traité  proclamé,  et  dépouillera  les  alliés  du  Hoi,  pareil  acte 
ne  scra-l-il  pas  une  provocation  de  guerre  contre  le  Roi  et 
punissable  de  mort?  On  quel  crime  est-ce,  et  quelle  peine  y 
est  applicable? 

«  Notre  humble  opinion  est  que  ce  n'est  pas  une  provoca¬ 
tion  de  guerre  contre  le  Hoi,  ni,  d'après  les  loisdu  pays,  un 
acte  punissable  de  mort.  C’est  un  crime  coTitre  les  traités  de 
paix  de  Sa  Majesté  et  contre  la  stricte  proclamation  qu’il  Lui  a 
plu  de  publier  pour  enjoindre  la  due  observation  de  ces  trai¬ 
tés.  C’est  aussi  une  otVense  contre  le  droit  des  gens,  et,d’a' 


prè.s  le  droit  civil,  c’est  un  crime  de  ièse-înajeslé  {criinen  !æ~ 
sa*  ??iajf>stafîs).  Mais,  d’après  les  lois  de  l’Angleterre^  nous 
concevons  que  ce  n'est  pas  pins  qu’une  conspiration  contre 
la  Couronne  et  ladignité  de  Sa  Majesté,  punissable,  selon  le 
statut  concernant  le  jugement  de  la  piraterie  (28  Henry  VIIL 
C.  do)  seulement  d’amende  et  d’emprisonnement,  et  il  y  a 
dans  la  prison  de  la  Maréchaussée  un  criminel  qui,  en  con¬ 
séquence,  a  été  puni  de  celle  façon.' 

U  2d  novembre  1G77,  Signé:  Tbos.Exlon  ctUich.  Llovd.  » 

O  4.' 


S05.  —  Telle  était,  au  XVIP“'®  siècle,  la  manière,  adop¬ 
tée  par  de  très  hautes  autorités,  d’envisager  le  caractère  lé¬ 
gal  de  l’offense  que  corrmiellent  les  sujets  d’une  puissance 
souveraine  en  acceptant  {les  commissions  <le  guerre,  d’un 
prince  étranger  contre  un  Etat  qui  est  en  amitié  avec  leur 


’  Cette  opinion  est  publiée,  sans  ia  question,  dans  les  <<  Opinions  de 
jurisconsultes  éminents  (Opinions  of  eminent  lawyers)  »  par  Chalmers, 
Vol,  II,  p.  329  ;  il  y  est  rapporté  que  tes  Lords  présents  à  cette  occasion 
en  la  Chambre  du  Conseil,  à  Wliitehall,  ôtaient  le  Lord  du  sceau  privé. 
Lord  Faulconbridge,  le  marquis  de\Vorcesteiv  -M .  le  secrétaire  Coventry,  le 
comte  de  Graven,  M.  le  secrétaire  Wiiilamsqn.  te  ctiancelier  de  l'Kcbi- 
quier. 
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souverain,  coiUrairenient  aux  sli)nilallons  expresses  ries  en- 
«•agements  convenlionriels  existant  entre  leur  souverain  et 
cel  Etal.  Il  reste  à  examiner  quel  est  l’etlel  ries  dispositions 
do  traités  postérieurs  conclus  au  XVIII®"'®  siècle,  aux  ter¬ 
mes  desquels  il  a  été  cou  venu  que  les  sujets  de  Tune  des 
parties  coulractaiiles  seraient  punis  comme  pirates  dans  le 
cas  où  ils  acccpteivaiont  des  commissions  de  guerre  ou  des 
lettres  do  marque  contre  raulre  partie,  tant  qu'elle  est  en  ami¬ 
tié  avec  leur  souverain.  (hi  peut  admettre,  comme  un  prin¬ 
cipe  juste  de  droit  public,  qu’une  personne  qui  a  une  com- 
niis.sion  de  guerre  d’un  [trince  souverain  ne  commet  pas  un 
acte  de  piralei  ie,  selon  le  di'oil  commun  des  gens,  en  atta¬ 
quant  les  snjels<le  lapuissance  contre  laquelle  la  commission 
a  été  délivrée.  Cepeiulant  Sir  Leoline  Jonkitis,’  en  Itilîj,  a 
exprimé  ropinion  que  le  comrnandatil  d’un  corsaire,  bien 
qu’il  eût  une  commission  régulière  du  Hoî  de  France,  était 
passible  du  traitement  à  iiilliger  aux  pirates,  selon  le  droit 
des  gens, pour  avoiroiilrepassé  les  termes  de  saconimissioii  ; 
mais  liyukei'slioek  *  a  comballn  cette  opinion,  et  le  chance¬ 
lier  Kent  considère  comme  juste  le  raisonnement  de  Byn- 
korshoek.  Le  chancelier  Kent  fait  en  outre  observer®  que  si 
un  sujet  de  naissance  devait,  sous  l’autorité  d’une  commis¬ 
sion  d’un  pi'iuce  élraiiger,  capturer  des  proju'iétés  apparte¬ 
nant  à  ses  compatriotes,  il  sérail, suivant  les  principes  géné¬ 
raux  de  di'oil  public,  protégé  par  sa  commissioncontre  l’ac- 
«‘iisalion  de  piraterie  ;  mais  tout  prince  souverain  a  la  ta- 
culté  (le  déclarer  que  si  un  de  ses  sujets  de  naissance  com¬ 
met  un  acte  d’iiosl ilité  contre  (juebjues  autres  de  ses  sujets 
sous  le  couvert  d’une  commission  d’un  prince  étranger,  ce 
délinquant  sera  considéré  et  jugé  comme  pirate,  et  s’il  est 
trouvé  coupable  devant  les  tribunaux  de  sou  pays,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  mort  et  à  la  confiscation  de  ses  ter¬ 
res  et  de  ses  i>i(?ns,  comme  doivent  l’être  les  pirates,  les  fc- 

‘  Life  of  Sir  Leoline  Jetikins,  Vol.  H,  p*  '754. 

*  Quæstiones  jur.  pHbL,L\v.  I,  Ch.  XIX. 

®  Commenfavics  on  A  merican- luw,  Part.  ï,  Sect.  9,  p.  191. 
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Ions  et  les  voleurs  de  nier.  Telles  soûl  eu  eiïol  les  disposi- 
lioiis  du  slaliit  anglais  11  et  12.  Guillaume  III,  c.  7  et  de 
l’Acte  du  Congrès  des  États-Unis  d’Amériqueipassé  le  7  avril 
17110,  section  9,  Mais  les  règlements  municipaux  concernant 
des  matières  sur  lesfjuelles  tonies  les  nations  ont  une  juri¬ 
diction  concurrente,  ne  sont  en  vigueur  que  là  où  la  juridic¬ 
tion  municipale  peut  s’appliquer,  sans  enfreindre  tes  princi¬ 
pes  généraux  du  droit  public,  aux  personnes  devant  oliéis- 
sance  à  la  puissance  de  laquelle  émanent  les  lois.  .\ucn ne  puis¬ 
sance  ne  saurait  donner  ?i  un  délit  le  caractère  d'un  acte  de 
piraterie,  selon  la  poi’lée  du  droit  des  gens  en  déclarant  qu’il 
s’agit  en  ellèt  d’nn  cas  dece  genre,  Uoiir  que  soit  qualîliéd’acte 
de  piraterie  un  délit  qui  n’est  ni  considéré  ni  traité  comme  tel 

JP 

dans  la  pratique  par  tous  les  Etals  civilisés,  il  faut  que  ces 
Étals  SG  soient  accordés  sur  ce  point  par  une  convenliongé- 
nérale.  L'opinion  soutenue  par  Lord  Stowell  relativement  à 
la  traite  des  esclaves  d’Afrique  était  conforme  à  ce  point  de 

r 

vue  :  il  pensait  que,  bien  que  certains  Etats,  agissant  isolé¬ 
ment,  eussoiil  édicté  des  protestations  fornielles,  passé  des 
lois,  conclu  dos  traités  contre  ce  ti’afic,  d’autres  nations  per¬ 
sistaient  dans  rancien  usage,  à  la  faveur  de  tous  leseiicoura- 
gcmenls  que  leurs  lois  pouvaient  y  (loiiner,  et  que  la  doctrine 
(les  tribunaux  jugeant  d'après  le  droit  des  gens  par  rapport  à 
ces  nations  doit,  prescrire  le  respect  de  leur  mode  d’agir.'^  C/est 
pourquoi,  relatîvemenl  ^lux  traités  par  lesquels  les  parties 
corilractaules  smil  convenues  de  punir  comme  iiirates  li^ui  s 
sujets  ou  leurs  citoyens  qui  les  enfreignent,  le  caractère 
obligatoire  (1(3  cestrailés  est  limité  aux  parties  contractantes 
el  ne  s’étend  à  aucune  tierce  partie.  Donc,  dans  le  cas  où 
(leux  Etals,  tels  que  les  Etats-Unis  el  la  Prnsse,se  sont  en¬ 
gagés  par  traité  âne  point  permettre  à  leurs  sujets  ou  à  leurs 
citoyens  (l’accepleruno  commission  ou  une  lettre  de  marque 
d’un  prince  étranger  contre  l’iiiie  ou  l’autre  des  parties  con- 


'  Kent’s,  Commentaries,  I,  p.  125. 
®  Le  Louis,  2  Üoclson,  p.  210. 


410 


CHAPITRK  X,  —  DKS  CORSAIRES. 


Iraclanles,  sous  peine  (relre  traités  comme  pirates,  il  est 
évi lient  (juc  cliaciiiie  tle  ces  parties  a  pris  en  même  temps 
rengagement  de  n’élever  aucune  réclamation  contre  l’au¬ 
tre,  si  celle-ci  punit  comme  pirates  ceux  de  ses  sujets 
ou  de  ses  citoyens  qui  feront  acte  de  piraterie.  Mais  si 
les  Elals-l  uis  étaient  en  guerre  avec  l’Autriche  et  que 
l’Autriche  accordât  une  commission  on  des  lettres  de  mar¬ 
que  à  un  sujet  prussien  de  naissance,  et  si  un  corsaire  aulri- 
elilen  sous  le  commandement  de  ce  sujet  prussien  de  nais 
sarice  était  capturé  par  im  croiseur  des  Etats-Unis,  il  pour¬ 
rait  surgir  une  question  compliquée  de  droit  puhlic,  dans  le 
cas  où  ]t‘  gouveriiomenl  des  Etats-Unis  sc  proposerait  de  pu¬ 
nir  celle  personne  comme  pirate,  nonobstant  les  réclama¬ 
tions  de  rAutriche,  car  l’ Autriche  n’aurait  pas  pris  part  aux 
engagements  conveiiliomiels  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prus¬ 
se  ;  et  TA  ut  riche  est  autorisée  par  le  droit  des  gens  à  octroyer 
des  lettres  de  marque  à  quiconque  veut  en  accepter,  cl  à  re¬ 
vendiquer  pour  toutes  les  personnes  agissant  en  vertu  de  ces 
lettres  de  marque  tons  les  droits  delà  guerre  que  sanctionne 
le  droit  coininnn  des  gens.  Pendant  lu  guerre  entre  lesÉtals- 
Unisel  le  Mexique,  le  Président  des  États-Unis  recommanda 
au  congrès  de  pourvoir  par  une  loi  à  la  mise  en  jugement 
et  à  la  punition,  comme  pirates,  de  tous  les  sujets  espagnols 
qui  seraient  trouvés  coupables  d’actes  de  piraterie  contre 
les  États-Unis,  attendu  que  par  le  traité  du  liU  octobre  1793 
il  avait  été  convenu  entre  l’Espagne  et  les  Etats-Unis  que  si 
une  personne  apparlenani  à  runedes  deux  nations  acceptait 
une  commission  ou  une  lettre  de  marque  d'une  puissance 
étrangère  contre  les  citoyens  de  l’autre',  elle  serait  puniecom- 
me  pirate.  U’esl  pourquoi  le  congrès  jiassa,  le  3  mars  1847, 
un  acte  déclarant  que  tout  sujet  ou  citoyen  d’un  Etat  étran¬ 
ger  se  rentl  rai  t  coupable  de  piraterie  en  faisant  la  guerre  aux 
États-Unis,  ou  eu  faisant  la  course  contre  leurs  navires  ou 
leurs  propriétés,  contraircmeul  aux  dispositions  des  traités 
existant  avec  rEspagne.  M.  Lawrence  a  fait  observer  que  col 
acte  du  congrès  est  une  extension  du  orîme  de  piraterie  tel 
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qu'il  est  défini  parle  droit  des  gens.  ’  Il  paraît  en  outre  qu'à 
la  nouvelle  qu’avis  avait  été  donné  par  le  gouvernement  des 
États-Unis  qu’il  traiterait  comme  pirates  tous  les  étrangers 
trouvés  à  bord  des  corsaires  mexicains,  le  ministre  aiiglais 
à  Washington  reçut  rinj onction  de  faire  savoir  au  gouver¬ 
nement  des  États-Unis  que  le  gouvernement  anglais  comp¬ 
tait  que  cette  menace  ne  serait  mise  à  exécution  contre  au¬ 
cun  de  ses  sujets.  -  D’autres  considérations  de  droit  seraient 
applicables  dans  l'espèce,  si  la  Urusse  était  la  puissance  qui 
SC  proposât  de  punir  une  personne  dans  ce  cas  comme  pirate 
conformément  aux  prescriptions  de  ses  lois  municipales;  car 
la  Ih’usse,  selon  le  droit  des  gens,  peut  exécuter  ses  lois  ter¬ 
ritoriales  contre  tons  ses  sujets  de  naissance,  s’ils  se  trou¬ 
vent  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 

Les  principes  généraux  du  droit  public  continuent  de 
régir  les  cas  auxquels  ils  s’appliquent,  bien  que  les  lois  terri¬ 
toriales  de  l’État,  dont  les  tribunaux  sont  appelés  îi  les  juger, 
puissent  être  entièrement  en  désaccord  avec  ces  principes. 
Ainsi  les  tribunaux  des  États-Unis,  qui  par  les  lois  territoria¬ 
les  de  leur  pavs  seraient  tenus  de  condamner  à  mort  comme" 
pirate  et  félon  tout  citoyen  des  Élats-Unis  qui  cornmellrait 
un  acte  d'hostilité  contre  les  États-Unis  ou  contre  quelqu’un 
de  leurs  citoyens  en  s'autorisant  d’une  commission  d’un 

lk> 

prince  étranger,  ont  décidé  qu’il  n’y  a  pas  do  raison  pour 
qu'un  sujet  ennemi  n  ohlienne  pas  du  Drésidejit  des  Etats- 
Unis  une  commission  contre  son  |>ropre  pays  comme  com¬ 
mandant  d’un  corsaire.  «1!  n’est  pas  )),fall  observ'cr  le  juge 
Johnson,  en  prononçant  Icjugement  tle  la  Cour  suprême,  «  de 
loi  positive  qui  le  défende;  et  Tusage  universel  des  nations 
a  été  d’emplover  des  étrangers,  et  même  <les  déserteurs,  pour 
combattre  pour  elles.  L'individu  qui  se  mol  dans  ce  cas  con¬ 
naît  le  sort  qui  lui  est  réservé,  s'il  tombe  entre  les  mains  de 
renricmi  ;  et  le  droit  de  punir  en  pareille  circonstance  est 

*  Lnwrence’s  Wkeaton,  2e  édition  annotée,  Londres,  1863,  p.  25 L 

-  Hansard’s  Parliamentan/  dehaies.  Sériés  III,  Vol,  89,  p.  i63, 2ljaD. 
1817,  —  Lasvreace's  Wheaton,  London,  1863,  p.  654. 
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reconnu  par  lonles  les  nations.  Mais,  lorsqu’ancnne  loi  posi¬ 
tive  ne  lui  impose  de  restriction,  nous  ne  concevons  point 
pour  quelle  raison  notre  gouvernement  n’anrail  pas  la  fa¬ 
culté  de  déléguer  l’exercice  des  droits  de  iaguerreà  toutiii- 
dividu  qui  lui  inspire  confiance,  quel  que  soit  son  caractère 
nalionaL*  » 


306.  —  (lerlaiiis  Etats,  agissant  individuellement,  ont 
tenté  il  diverses  reprises  de  faire  tomber  en  discrédit  la  cou¬ 
tume  d’accorder  des  commissions  de  guerre  aux  comman¬ 
dants  de  navires  privés.  Ainsi  la  Suède  et  les  Erovinces- 
llnios,  dansun  traité  de  commerce  conclu  à  Stockholm  le  2ti 
novembre  Itn?),  sont  convenues  »  qu’il  ne  serait  permis  à 
aucun  de  leurs  sujets  d’équiper  des  corsaires  contre  les  su¬ 
jets  de  rune  ou  de  rautro  puissance,  ^ni  d’accepter  des  com¬ 
missions  do  guerre  de  leurs  confédérés  ri^poclifs  ;  et  que 
chacune  des  parties  contr<ictantes  ferait  les  plus  grands  ef¬ 
forts  pour  déterminer  leurs  confédérés  respectifs  à  ne  pas 
accordoi'de  commissions  à  des  navires  privés.  Il  ressort  tou¬ 
tefois  (les  articles  séparés  du  traité  de  paix  conclu  plus  tard 
entre  ces  deux  puissances  à  Nimègue  le  12  octobre  it>79“quc 
les  exigences  de  la  guerre  avaient  forcé  la  Suède  à  se  dépar¬ 
tir  desos  eng'aeements  conventionnels  et  à  délivrei'dcscom- 
missions  de  guerre  Èi  des  navires  privés,  snivanl  on  cela 
rexcmple  de  la  France,  sa  confédérée  dans  la  guerre,  cl  que 
les  Etals-tîcnéraux,  à  la  lin  de  lu  guerre,  demaiidèrent  et 
obtinrent  du  gouvernement  suédois  des  indemnités  pour  cer¬ 
tains  de  leurs  sujets,  dont  les  navires  et  les  cargaisons 
avaient  été  capturés  en  vertu  de  lettres  de  marque  suédoi¬ 
ses  eu  violation  des  engagements  contractés  par  traité  entre 
les  deux  puissances.  Aucune  autre  lenlative  ne  paraît  avoir 


'  The  Mani  and  Sunan,  1  W’heatoa,  p.  57. 

5  Quod  nemo  respective  subditorum  vei  incolartm  earum  armuluram 
navateni  exercere  audeat^  quam  Commissievaerders  vacant,  Dumont, 
Traités,  T.  VII,  art.  I,  p.  3t8. 

*  îbüL  p.  432. 
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été  faite  dans  ce  but  jusqu’à  l’époque  où  les  États-Unis  d’A- 
mérique  sont  venus  prendre  place  dans  la  famille  des  na¬ 
tions;  alors  entre  la  Prusse  et  les  Ktats-Ünis,  le  10  septem¬ 
bre  1785,  fui  conclu  un  traité,  qui  ne  paraît  pas  être. allé 
jusqu’à  obliger  Tune  ou  l’autre  des  parties  contractantes  à 
renoncer  à  l’usage  d’accorder  des  commissions  de  guerre  à 
des  navires  privés,  mais  les  obligeait  seulement,  en  cas  de 
guerre  entre  elles,  à  ne  pas  oclroyei'  de  commissions  autori¬ 
sant  des  corsaires  à  commettre  des  déprédations  sur  les  na¬ 
vires  marchands  de  l’niic  on  de  l’antre  partie  cJiargés  de  car¬ 
gaisons  inotîensives.  ‘  Quant  à  une  tierce  puissance  avec 
laquelle  l’iine  ou  l’aulrc  pourrait  être  en  guerre,  les  par¬ 
ties  contractantes  avaient  évidemment  en  vue  de  continuer 
l’usage  d’armer  des  navires  privés  contre  celte  puissance,  et 
des  dispositions  expresses  furent  stipulées  pour  assurer  à 
leurs  corsaires  la  libre  admission  avec  leurs  prises  dans  les 
ports  de  l’une  on  de  l’autre  partie.  Ce  traité  fut  négocié  par 
Benjamin  Franklin,  qui  paraît  avoir  ou  réellement  pour  Init 
d’obtenir  que  la  propriété  privée  sur  la  hante  mer  fût  exemp¬ 
tée  de  capture  par  les  belligérants  dans  les  cas  on  elle  n'avait 
pas  le  caractère  de  contrebande  et  n’était  pas  en  voie  de  trans¬ 
port  pour  un  pays  ennemi  ;  et  l’abolition  des  corsaires  était 

un  des  moyens  par  lesquels  il  espérait  atteindre  ce  but.  Dans 

■ 

celle  hypothèse,  lu  conduite  du  Président  des  Etats-Unis,  à 
l’occasion  de  la  déclaration  de  droit  maritime  faite  au  Con- 

P 

grès  de  Paris  de  1850,  n’impHque  pas  une  dérogation  de  la 
UC  suivie  par  les  Etats-Unis  en  1785.  ' 


'  Tous  les  vaisseaux  marchands  et  commerçants,  employés  à  Téchange 
des  productions  de  dilTérenls  endroits  et  par  conséquent  à  faciliter  et  à 
répandre  les  nécessités,  les  commodités  et  les  douceurs  de  la  vîe,  passe¬ 
ront  librement  et  sans  être  molestés.  Et  les  deux  puissances  contractan¬ 
tes  s’engagent  à  n’accorder  aucune  commission  à  des  vaisseaux  armés  en 
course,  qui  les  autorisât  à  prendre  ou  à  détruire  ces  sortes  de  vaisseaux 
marchands  ou  à  interrompre  le  commerce,  Martens,  fierueil,  ÎV,  p.  47, 
art.  XXilL 

-  La  seconde  édition  annotée  de  l’ouvrage  de  Wheaton  *  Eléments  da 
droit  internalmuil  i>,  p,  628,  publiée  en  1863,  mérite  d’être  consultée  â  ce 
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30^7 •  —  La  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril 
18o6  porte  que  «  la  course  est  et  demeure  abolie.  »  ‘  M.  Law¬ 
rence,  dans  sa  dernière  édition  des  «  Eléments  »  de  Wheatou, 
fait  très  justement  remarquer  que  celle  déclaration  ne  lie  que 
ceux  qui  vont  pris  part, et  n’établit  pas  que  la  course  soit  une 
infraction  au  droit  des  gens.  «  «  La  déclaration  »,  dit-il,  <c  n’est 
(ju’un  engageiiient,  de  la  part  des  Etats  qui  y  ont  adhéré,  de 
ne  pas  délivrer  de  commissions  dans  ce  but  ;  elle  ne  crée 
pas  d’elle  -nième  une  nouvelle  offense  contrele  droit  des  gens; 
tamlis  que  la  réserve  admise  par  leEongrès,  à  la  suggestion 
du  plénipoteidiaire  russe,  qu’il  ne  .serai tpas  obligatoire  pour 
les  signataires  de  la  déclaration  de  maintenir  le  principe  de 
l’abolition  de  la  course  contre  ceux  qui  nV  accédaient  pas,' 
a  reçu  une  interprétation  pratique  parle  mode  d’agir  adopté 
par  l’Aiiglpterrc,  la  France  et  d’autres  pays  dans  leurs  décla¬ 
rations  relatives  à  ia  contestation  qui  est  déjà  terminée  en 
Amérique  Comme  la  réciprocité  est  une  condition  impli¬ 
cite  de  tous  les  droits  eide  tontes  les  obligations  reconnus  par 
le  droit  commun  des  gens,  et  comme  le  droit  {le  délivrer  des 
commissions  et  des  lettres  de  marque  aux  commandants  de 
navires  de  guerre  appartenant  à  des  particuliers  est  un  pri¬ 
vilège  de  {Iroit  commun,  il  scmlilerait,  en  envisageant  de  ia 
manière  la  plus  complète  la  porlée  de  la  déclaration  de  Paris 
relativement  aux  droits  et  aux  obli2:atious  de  chacune  des 
parties  qui  y  ont  pris  part,  que  cette  déclaration  n’a  affecté 
en  rien  les  droits  clics  obligations  de  «Iroit  commun  do  ces 
parties  à  l’égard  des  nations  qui  u’y  ont  pas  adhéré.  Si  donc 
l’Au triche  venait  à  être  en  guerre  avec  les  Etats-Unis  d’A¬ 
mérique, c'est  le  droit  commun  dos  gens  qui  régirait  les  droits 
cl  les  obligations  île  rime  cl  de  l’autre  puissance  relative¬ 
ment  à  l’emploi  de  corsaires,  sauf  cotte  din'érencc,  toutcfoi.s, 


sujet.  Klle  a  été  etiricliie  de  diverses  iiûtes  par  son  savant  éditeur,  M.Wil 
iiam  Beacii  J^awrence. 

'  MarLeiis,  jV.  /î.  r/é».  XV,  p.  792. 

-  Protocol  no  23,  Marlens,  ;V.  /i.  gén.  XV  p.  768.  Voir  l’appetidice. 

®  I^awrence's  Whealoii.  Londres,  1§63  o.  255. 


iil-:!?  i'OHSAUlKïJ. 


que  taiitlis  que  les  Klats-Uitis  irAniéiîquo  scraieiil  libres 
(l'oujuiiidre  à  leurs  rorsaires  de  visiter  et,  s'il  y  avait  motif 
justilialite^  de  capturer  tous  les  navires  iioutros  à  Té^’al  des 
navires  ciuieniis.  l'Autriche,  comme  signataire  de  la  déchi' 
ration  de  l'aris, serait  tenue  de  recomniander  à  ses  corsaires 
de  s’abstenir  de  molester  en  rien  les  navires  apjiaiienaiit  :ï 
des  sujets  de  toutes  celles  des  pnissauces  qui  ont  accédé  à  la 
déclaration  de  Paris,  puis4{ue  l’emploi  decorsaii'és  do  la  part 
des  signataires  de  la  déclaration  est  aboli,  ‘ 


ft 

’  Le  confères  des  Ltats  Unis  a  passé,  îe  3  mars  t803,  i-Ui  ante  autorisant 
le  l'résident.,  <)ans  toute  guerre  étrangère  ou  iutérteure,  à  délivrer  des  leU 
1res  de  marque  ;  mais  la  durée  de  cet  acte  était  timilée  à  trois  ans,  et  il 
ne  parait  pas  avoir  été  jamais  mis  en  vigueur,  quoique  les  Ktats  Confédé' 
rés  aient  accordé  des  lettres  de  marque  à  plusieurs  navires  privés  armés 
en  "uerre. 
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2<i8. Opinion  de  GroUus  concernant  les  rapports  entre  les  helligéraiits  et 
les  neutres.  —  Au  XVIIP  siècle  ce  sujet  a  acquis  plus  d’impor¬ 
tance.—  210.  Opinion  de  Byiikershoek.  —  211,  opinions  de  Wolf  et 
de  V'atLeJ.  —  212.  Opinion  de  Martens.  —  213.  Liberté  entière  de 
commerce  sur  le  territoire  d’une  puissance  neutre.  —  214.  Distinc¬ 
tion  entre  le  commerce  sur  la  liante  mer  elle  commerce  sur  le  ter¬ 
ritoire  des  puissances  neutres.  —  21.0,  État  (ièfi/uü)  exceptionnel  du 
comrner(;ani  sur  la  haute  mer.  —  210.  Devoirs  poli ti*|ue.s  des  nations 
neutres  à  l'égard  des  belligérants.  —  217.  Inviolabîlilé  du  territoire 
d’une  nation  neutre. —  218.  Passage  des  belligérants  parle  territoire 
neutre.  —  210.  Les  [nii.ssances  neuLres  sont  libres  d’accorder  ou  de 
refuser  t’iiospitalilé  aux  navires  belligéi'anls.  — 220.  Droits  de  police 
des  neutres  sur  les  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  eaux 
neutres.  —  221.  Droit  d’une  puissance  neutre  d’exclure  les  cor.safres 
et  toutes  les  prises  de  guerre  de  ses  ports.  . — .  222.  Droit  d’une  puis- 
.sance  neutre  de  laisser  les  puissances  belligérantes  recruter  des  trou- 
pe.s  sur  son  territoire.  —  223.  Opinion  du  gouvernement  des  États 
Unis  reJaüvetnent  à  l’enrôlement  de  trou])es  [)ar  les  belligéranU  sur 
le  territoire  neutre.— 224.  Droit  d’une  puissance  neutre  de  défendre 
renrûlement.  de  troupes  sur  son  territoire. 


SOS.  —  (irolîiis,  en  Irai  tant  tlo.s  ne  aires  dans  la  guerre 
{qui  in  hello  mnl)^  fail  observer  ijiie  :  n  il  poiirrai('|ïa- 

raitre  .sujterlhi  de  parler  de  ceux  qui  no  [U'cti rient  point  part 
à  une  guerre,  puisqu’il  est  nianife.ste  qu’aucun  droit  de 
guerre  n’exisle  contre  eux.  Mais  comme  à  roccasion  de  la 
guerre  beaucoup  de  clioscs  .sont  ordiuaîrenicnt  entreprises 
eotili‘e  les  neutres,  surtout  s’ils  sont  voisiits,  .sous  le  pi'élexte 
de  la  nécessité,  il  faut  répéter  ici  brièvementee  qui  a  été  dit 
déjà  (L.  111,  chap.  Il,  §  ill)  ;  que  pour  que  la  nécessité  don¬ 
ne  quelque  droit  sur  le  bien  d’autrui,  elle  doit  être  cxlrême  ; 
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qu'il  csl  i^equis,  de  plus,  qu’une  nécessité  égale  n’existe  pas 
pour  le  propriétaire  iui-niénie;  qu’alors  même  que  la  néces¬ 
sité  est  constatée,  on  ne  doit  rien  prendre  au  delà  de  ce 
qu’elle  exige  striclenicnt,  c'est-à-dire  i^iie  si  la  garde  d'une 
chose  suffit,  il  ne  faut  pas  la  détruire;  que  s’il  esl  besoin  de 
la  détruire,  le  prix  de  la  chose  doil  toujours  être  restitué.  » 
Après  avoir  démontré  rapplication  de  ces  principes  par  des 
exemples  de  la  conduite  do  belligérants  envers  des  neutres, 
tirés  des  Annales  de  riiisloire  des  tîrecs  et  des  Uomains, 
(jrolius  poursuit  en  examinant  les  devoirs  des  neutres  à  l’é¬ 
gard  des  helligérauls.  «  li’aulre  part», dit-il, «il est  du  devoir 
de  ceux  qui  se  liennenl  en  dcliors  de  la  guerre  ‘de  ne  rien 
faire  qui  [misse  rendre  pins  fort  celui  qui  soutient  une  cause 
injuste,  ou  qui  empêche  les  opérations  de  celui  qui  fait  une 
guerre  juste;  mais,  en  cas  douteux,  de  tenir  une  condnile 
égale  entre  les  deux,  en  ce  qui  concerne*la  permission  du 
passage,  les  vivres  à  fournir  aux  troupes  pendant  leur  mar¬ 
che,  le  refus  de  secours  aux  assiégés.  »' 

Telle  est  la  substance  d’un  chapitre  au  sujet  des  neiiti’c.s 
en  temps  de  guerre  ;  il  est  de  coui'te  teneur;  mais,  selon 
toute  probabilité,  il  correspondait  entièrement  à  l’impor¬ 
tance  restreinte  qu’on  aüacliait  à  celte  matière  dans  la  [irc- 
iiiièrc  partie  du  dix-septième  siècle. 


309.  —  Cependant  pour  les  publicistes  du  dix-huitième 
siècle  les  droits  et  les  devoirs  des  nations  neutres  étaient 
devenus  une  question  d’un  plus  grand  intérêt.  Los  guerres 
de  religion  du  XVU®  siècle  avaient  entraîné  presque  toutes 
les  puissances  maritimes  de  l’Lurope  sur  les  chamfis  de  ba¬ 
taille,  et  plus  s'agrandissait  la  sphère  de  la  guerre  sur  mer, 
plus  cliez  les  belligérants  croissait  la  tendance  àinvoijuer  in- 
dùmenl  le  prétexte  de  la  nécessité  comme  un  moyen  de  ju.s- 
titier  rexercicede  leur  jiart  du  droit  d’entraver  le  commei’cc 

^  *  In  re  vero  dubia  æquoa  se  prœberc  u^rè/ur,  in  penniUendo  ImnsUn, 
in  comniccitu  præheitdo  kgioiiibns,  in  obsessis  non  subtemndis.  »  —  Oe 
jure  belli  et  pacis^  Liv.  Ill,  Cli.  XVlï,  §1,3, 
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fies  neutres  sur  la  liante  mer.  De  plus,  rinviolabilîlé  des 
eaux  neutres  élail  une  fjnestînn  i[npii<[iiaiil,  relaliveineiil  à 
leu?'  usage  inolTensif,  plusieurs  eonsidérafions  de  droit,  (piî 
ne  s'appüijuaicnt  nullement  au  sol  neutre;  de  sorte  1111011 
pouvait  s’attendre  à  voir  les  pulilicisles,  nui  ont  éeril  à  Té- 
poijuc  où  ont  pjirii  les  omvres  de  liynkerslioek  (en  Fan  1737) 
et  'celles  de  Wolf  {I7i-Uj,  consacrer  à  la  tpi  est  ion  des  droits 
et  des  devoirs  des  neutres  plus  d'attention  «pie  no  l’avait  fait 
le  jihilosoplie  «le  Délit  (llllio).  Vallel,  disciph’  de,  Wolf,  a 
ti’aité  le  sujet  avec  enemv  plus  de  soin,  «d  les  écrivains  qui 
sont  venus  api'ùs  lui  u  ont  pas  manqu<''  d  y  «lonner  rdiis  de 
dé'veloppenieni .  t!cpendanl  ü  était  réser\'é  au.x  juges  de  la 
(’onr  SupiV'ine  des Ftals-Unisd’Ainérrquc.auconiniencement 
du  XLV  siècle,  de  donner  Fexposé  le  plus  eoinplet  et.  le  plii.s 
clair  des  droits  des  nations  neutres,  attendu  «jue  Fatiitiule. 
neutre,  que  les  Ktafs-l  'nis  maintinrent  pendant  la  pi  11  s  grande 
]>arlie  «lu  temps  on  rEurope  s  «dait  levée  en  armes  contre  le 
génie  militaire  «lu  premier  Xapoléon,  exigea  que  leurs  ju¬ 
ges  cxp«>sassont  I«‘s  droits  et  les  devoirs  des  neutre.s  dans  de 
noinlirenscs  occasions,  on  leurs  Iriliimaux  furent  appelés  à 

r 

défemlre  les  droits  sonveiatins  des  Etats-Unis,  c«>mine  nation 
neiili'C.  Cüiilre  les  croiseurs  «les  nali«uis  liellifiéranfes. 


310. —  t  irotius.  «laiis  le  jiassagx'  déjà  eil«-‘,  a  fait  une  dis- 
l  inc  Lion  dans  les  «lev«urs  d’iine  nation  neutre  à  Fégai'd  «l«î 
«leux  nations  Indligérantes  ou  «Fun  [du.s  gi'aud  nombre,  se¬ 
lon  la  pré«tominauc«‘  «lu  «Iroit  eu  faveur  de  Fuikî  ou  de  l'au¬ 
tre  des  jiarlies  Indligérantes  ;  mais  «laiis  le  système  de  tlro- 
lius  le  mot  guerre  sert  à  «lésignei  iin  étal  decouleslation  par 
la  Un'Cü{s(/.ifiis /yec  l'itn  tulcs  s/w/),iaiulis  «pie 

dans  le  svstimie  «les  publicistes  postérieurs  la  guerre  est  re¬ 
gardée  ('omme  mie  revendication  «lu  dr'uil  jnir  la  force  (ju- 
/'/ssui  persef^iicudi  C((nü(i  et  1«‘  leruio  guerre  est 

empbjyé  pour  indiquer  l'«dal  on  la  (■«oi«lilîon  des  nations, qui 
r«n'endi(pient  leiii'  droit  par  la  foT’c«'’.  Si  l'on  envisage  a  c«‘ 
point  de  vue  la  nature  «le  lu  guerre,  il  «ist  «lu  devoir  des  lui- 
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lions  qui  ont  résolu  île  no  point  preiulre  pari  à  la  lutte  des 
beltig^éraiitsilc  s’abstenir  de  se  mon  tri.' r  l'avoiubles  à  rime  ou 
à  l’autre  partie,  sans  égard  à  toulequestioinle  prépoiidéranee 
de  droit  d‘un  colé  ou  de  l’aiilre  ;  car  se  monlror  favorable  à 
rime  des  parties  sous  le  prétexte  que  le  droit  est  prépiuidéraut 
de  son  eidé,  ce  serait  préjuger  la  question  de  ilroil  que  les 
parties  ont  décidé  de  déférer  à  l'arbitrage  do  la  guerre,  comnie 
étant  trop  douteuse  pour  admettre  d’ètre  réglée  par  un  appel 
à  la  raison.  Aussi  lîyid;orsboek,‘  eu  commentant  ce  passage 
de  tirotius,  iail-il  oliservor  que  «  la  justice  ou  l'injustii-c 
iruue  guerre  ii'afl'ecle  pas  un  aini  coniinuii  :  ce  n’est  son  al' 
faii'O  ni  de  se  poser  rm  juge  entre  deux  amis  et  de  se  faire 
en  retour  un  omienii  de  chacun  tl’eiix,  ni  de  doiitiur  ou  de 
refusera  l’ini  ou  à  l'autre  [vins  ou  moins,  selon  qu’il  pense  la 
cause  de  l'un  ou  de  l’autia*  juste  ou  injuste. Si  je  suis  neutre 

UC  puis  avantager  l’un,  do  même  que  je  ne  puis 
léser  rauti’c.  .Mais  un  neutre  peut  dire  :  j’avantagerai  éga¬ 
lement  les  deu.x  liclligérauts;  je  porterai  ii  tous  les  deux  des 
objets  du  même  caractère,  et  cela  iie  me  regarde  pas  qu’ils 
s’en  servent  pour  se  nuire  l’im  à  l’autre.  »  Mais  ici,  d’après 
l’analyse  des  observations  ultérieures  de  lt\  iikerslioek,  la 

*  P 

raison  et  l’iisagose  réunissent  pour  Imposer  des  restrictions 
aux  relations  des  ueulros  avec  les  belligérants.  11  ii’esl  pas 
compatible  avec  la  neutralité  de  porter  à  l’un  ou  à  l’autre  bel¬ 
ligérant  des  armes,  ou  des  immitioiis  ou  des  provisions  de 
iruerre  ;  car  mettre  les  armes  aux  mains  de  l’un  des  deux 

K.  ‘  ^ 

belligérants,  c’est  l’aider  din-clement  ii  faire  la  guerre  con¬ 
tre  son  adversaire.  «  ('/est  pounjuoi  »,  ajoufe-l-il,  «  si  nous 
regardons  cbacim  des  deux  belligérants  siniplenient  comme 
uii  ami^  nous  pouvons  faire  ilu  commerce  avec  lui  et  lui  en¬ 
voyer  tonte  sorte  de  niarcliaiidises  indifféremment  ;  mais  si 
nous  considérons  cliacim  d’eux  comme  rennemi  d'uii  ami, 
nous  devons  exclure  de  notre  commerce  tous  les  objets  qui 
peuvent  servir  à  nuire  à  un  ami  eu  guerre.  »* 


jîir.  publ.  Liv.  J,  Cl),  L\,  |  4.  Si  médius  $im,  alteri  )wn  pos- 
sum  prodesse^  ut  aUeri  noceum. 

-  i^ou  tiret  ùjUur  alferutri  advehcrc  ca  ffuihus  iu  hello  aerendoomts  est 
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SI  1 .  —  Wolf,  après  avoir  disculé  le  droit  de  chaque  na- 
liûii  de  s’abstenir,  en  vertu  de  sa  liberté  naturelle,  de  pren¬ 
dre  part  à  une  guerre  qui  a  éclaté  entre  d'autres  nations, 
ajoute  que  les  nations  neutres  doivent  prêter  à  cliacun  des 
lielligérants  les  mômes  bons  oflices  (jue  le  droit  des  gens  les 
oblige  à  leur  prêter  en  temps  de  paix  ;  à  moins  qu’elles  ne 
soient  astreintes  par  une  convention  expresse,  conclue  avec 
l’un  des  belligérants, de  prêter  ou  de  s’abstenir  de  prêter  cer¬ 
tains  bons  oflices  qui  peuvent  se  rappoi  ler  à  la  guerre  ;  et 
dans  ce  cas  elles  sont  tenues  de  prêter  ou  de  s'abstenir  de 
prêter  ces  bons  oflices  également  aux  doux  belligérants.  Yat- 
lel  *  se  ])roiionce  dans  le  même  sens, lorsque, après  avoir dé- 
liiii  les  ualions  neutres  comme  élanl  celles  qui  en  lonips  de 
guerre  ne  prennent  aucune  part  à  la  lutte,  mais  demeurent 
amis  communs  des  deux  belligérants  et  ne  favorisent,  point 
lesariiiesde  ruii  au  préjudice  de  l'autre, fait  remarquer  que, 
tant  qu’une  nation  neutre  veut  jouir  sûrement  desavantages 
de  sa  neutralité, elle  doit  montrer  en  loiiteschoscs  une  stricte 
impartialité  entre  ceux  qui  se  font  la  guerre.  11  examine  en¬ 
suite  en  quoi  consiste  cette  impiuiialité  lin’une  nation  neu¬ 
tre  doit  observer.  «  Elle  se  rapporte  iiniqueinenL  à  la  guerre, 
et  comprend  deux  choses  :  r  No  point  donner  de  secours 
quand  on  n’y  est  pas  obligé, ne  fournir  librement  ni  troupes, 
ni  armes,  ni  inunîlions,  ni  rien  de  ce,  qui  sert  ilireclemeiilà 
U  la  guerre,  .le  dis  ne  point  donner  de  secours,  et  non  pas  en 
donner  également  ;  car  il  serait  alisiirde  qii’un  Etat  seconrùl 
on  même  temps  deux  ennemis  ;  [mis  il  lui  serait  impossibledc 
le  faire  avec  égalité  ;  les  mêmes  choses,  le  même  nombre  de 
troupes,  la  même  quantité  d’armes, de  rnuniliotis, etc., étant 
fournies  en  descii'constances  diffé rentes, ne  forment  plus  des 
secours  équivalents.  2°  Dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  la 


ul  sunt  tormenta,  arma,  et  quorum  præcipuus  in  bello  usas,  milites.  Et 
ailleurs:  Oplimo  jure  intcrdiclum  est  ne  qui<(  eorum  hostihus  subniinisire-- 
mus,  quia  lus  rébus  nos  ipsi  quodam  modo  videreniur  aniicis  nostris  be(~ 
lum  facere.  Quæst.jur.  publ.  univ.  Liv.  I,  Ch.  IX.  • 

‘  Droit  des  gens,  Liv.  lîl,  Ch.  Vil,  §  103,  lOi. 
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guerre,  une  nation  ueiifre  et  impartiale  ne  refusera  pointa 
l  uii  (les  partis,  à  raison  de  sa  querelle  présente,  ce  ([u’elle 
accorde  à  rautre.  Ceci  no  lui  ote  point  la  liberté,  dans  ses  né¬ 
gociations, dans  ses  liaisons  d'amitié  et  dans  son  commerce, 
de  se  dirigei'  sur  le  plus  grand  bien  de  l’Etal.  Quand  cette 
raison  rengageà  des  préférences  pour  des  choses  dont  cba- 
cim  dispose  librement,  elle  ne  fait  qu’user  de  son  droit,  il 
n’y  a  point  là  do  partialité.  Mais  si  elle  refusait  (jnelqn’une 
de  ces  cboses-là  à  ruii  des  parlîs,uuiqucment  parce  (ju’il  fait 
la  guerre  à  ranlre  et  pour  favoriser  celui-ci,  elle  ne  garde¬ 
rait  plus  une  stricle  neuli’alité.  J'ai  dit  qu’un  Etal  lumtre  ne 
doit  donner  du  secours  ni  à  l’iin  ni  à  l’autre  des  deux  partis, 
quand  il  n’y  est  pas  obligé.  Cette  restriction  est  nécessaire. 
INous  avons  déjà  vu  '  que,  quand  iiii  souverain  fournil  le  se¬ 
cours  modéré  qu’il  doit  en  vertu  d’une  ancicmie  alliance  dé¬ 
fensive,  il  ne  s’associe  point  à  la  guerre;  il  peut  donc  s’ac¬ 
quitter  de  ce  qu’il  doit  et  garder  du  reste  une  stricte  neutra¬ 
lité.  Les  exemples  en  sont  fréquenls  en  Europe.  » 


SIS.  —  «  La  neutralité  parfaite», dit  Marlens,^  «  consiste; 
V  à  s’abstenir  de  toute  participation  aux  opérations  d’une 
guerre  ;  2^"  à  se  conduire  inipartialemeut  à  l’égard  de  toute 
chose  qui  puisse  être  utile  ou  nécessaire  aux  belligéraiils  par 
rapport  à  la  guerre,  soit  enaccurdaut,  soit  en  refusant  à  run 
ce  qu’on  a  accordé  ou  refusé  à  l’autre,  ou  au  moins  en  con¬ 
tinuant  la  même  conduite  qu’ou  a  tenue  en  temps  de  paix. 
Tant  qu’une  nation  satisfait  à  ces  devoirs,  elle  a  le  di’oil  de 
demander  à  être  traitée  en  amie  par  chacun  des  belligérants 
et  de  jouir  de  l'indépeiidaucc  que  le  droit  des  gens  lui  as¬ 
sure  et  (iu'elle  ri’est  pas  obligée  de  sacrifier  aux  intérêts  des 
belligérants.  Mais, les  droits  naturels  et  lés  devoirs  de  la  neii- 
tralitéétant  su.sceplîbles  de  modilicalions,  les  devoirs  à  rem¬ 
plir  en  cas  île  guerre,s()itpar  nue  tjalion  belligérante  envers 


‘  Droit  des  gens^  Liv.  111,  Ch.  VI,  §  101. 

*  Précis  du  droit  des  gens^  Liv.  Vllt,  Ch.  VII,  |  306,  307, 


flIAPITUR  XI.  —  DROITS  KT  IH'.WUIiS  l»KS  ITi.'iSAXCKS  NET'TIÎES. 

une  iialiun  neutre,  soit  par  une  iialiun  neutre  t'iiversiin  l>el- 
Hgéi'ant,  peuvent  èti‘e  étemlus  ou  restreints  par  îles  conven¬ 
tions.  Il  résulte  CO  (jiéon  appelle  «ne  nenlralité  conven- 
tionnolle,  qui  peut  s’îippliqner  à  la  tolalîti*  des  posses-sions 
d'une  jiuis.sance,  ou  seulement  à  quelques-unes,  telles  que, 
par  exemple,  les  Pays-Bas  Aulriehiens  en  [7‘i3.  »  llai  tens 
poursuit  en  (‘xpnsani  en  détail  les  droits  et  les  devoirs  des 
neutres,  qn'il  divise  en  Inns  catégories  :  t*  tes  secours  pou- 
vaul  être  fournis  aux  hellis’éranls  ;  la  conduite  à  uhser- 
ver  relalivenienl  an  (eia  itoire  de  la  [Miissance  neutre  ;  3”  le 
commerce.  An  sujet  dos  deux  premières  de  ces  catégories,  on 
peut  faire  observer  que  les  juristes  ne  diffèrent  pas  d’opinion 
au  point  de  vue  de  lallnmide,  ni  les  lunnnies  d'Ptul  de  notice 
lemp.^i  anjioint  de  vue  de  la  pratique.  Ainsi  une  nation  ]ient 
s’élrc  engagée  [>ai'  traité  à  fonniir  un  secours  limité  à  une 
autre  nation  dans  le  cas  oii  le  territoire  de  celle-ci  serait  en¬ 
vahi  par  une  tierce  nation  ;  car  dans  la  pratique  l’accomplis¬ 
se  nient  de  pareils  engagements  conventionnels  a  été  cmisi- 
déré  comme  ii’étanl  pas  incompatible  avec  la  neutralité.  ‘ 
D’autre  part.rinviolabilité  du  lerriloire  neutre  est  reconnue 
devant  Ions  les  triluiiiaux  apiielés  à  juger  les  questions  de 
prises  de  guerre.  (7’est  sur  les  points  se  rapportant  à  la  troi¬ 
sième  catégorie,  celle  du  commerce,  que  l’on  trouve  encore 
{les  dilférences  d’opinions  parmi  les  publicistes,  et  que  des 
discussions  au  point  «le  vue  pratique  s’élèvent  encore  (‘iilro 
les  nations,  par  suite  de  la  tendance  des  belligérants  à  ne  pa.s 
tcnii’  compte  de  ce  fait  que  b‘  devoir  jxditique  des  nations 
qui  sont  en  jiai.v  avec  toutes  les  aulres  ih*  leur  enjoint  pas 
{rem]>éclier  leurs  sujets  de*  confimier  leur  commerce  liabî- 
luei,  à  causo  de  la  enei-i'C  (pii  e^xisle  entre  d’autres  nations. - 


S13.  —  «  lh*st  {lepnis  longtemps  el  uni vr'rsellement  éla 


VuUhI,  Liv.  111,  Cil,  N  I.  §  101,  si'tiiliefit  cette  luanièrc  <l 'euvisiigcr  le 
sujet  et  rambat  avec  une  yrande  ardeur  l’avis  coiilraire  de  W'^olf,  ^ 

-  Valtel,  [Jv.  JJi,  Cil.  Vif.  S  t!l.  —  He  Tasief  v.  ïrtî//er.  i.  Taunton, 
p.  2:5s.  licU  V.  iieifl,  1,  -Maille  and  ^'elwyn,  T27. 


MîOI  ['£!  K'I'  liEVt'llRS  MES  inUiîsA\'(  NRÜTllE^. 


l)li  par  le  droit  desgetiï^  i\u  an  eiitiLMiii  peiil  entrer  siir 
ritoire  d’une  piiissaïu’C  iietitro,y  aclieler  el  en  emporter  tonte 
sorte  d’olnets.  même  des  instriumMils  <le  guerre.  »  l  e!  est 

iJ  <1*  '  ■ 

le  iaiigayc  «le  rjivoeat-üénéral  (les  l^tats-l'nis,  dans  son  raio 

v7  e  '  #  ' 

port  adressé  le  2ll  janvi(‘r  !7t)d  ‘  an  seerétaire  d’I^tat.  Vattel 
partage  le  même  sentiment  "  :  «  Disons  encore  ».  écrit-il . 
t<  sur  les  mêmes  principes,  que  si  nm'  nation  commei'ce  en 
armes,  en  l)ois  do  consli iiction,  en  vaisseaux,  en  munitions 
de  guerre,  je  ne  pnls  tronven*  ntanvais  qu'elle  vende  de  tout 
cola  à  mon  ennemi,  poui  vit  qu  i'lle  ne  me  refuse  pas  de  in'en 
vendre  aussi  à  iin  prix  raisonnai) U'  :  elle  exerce  son  trafic 
sans  dessein  de  me  nuire  ;  et  en  le  continuant,  comme  si 
je  n'avais  point  de  guerre,  elle  ne  me  donne  aucun  sujet  de 
plainte  i'.  Marions,  ^dans  le  même  esprit, après  avoir  fait  ob¬ 
server  que  le  droit  des  gens  positif  a  inodiliê  quelepies-iins 
des  principes  du  tlroil  naturel  en  ce  ipii  regarde* le  commerce, 
dit  que  H  il  lu*  ili'fend  j>as  aux  puissances  neutres  de  vendre 
.sur  leurs  marcliés  toute  sorte  île  marcliandises,  même  des 
munitions  «le  guerre,  à  tles  acliclenr.s  individue-ls  qui  vien¬ 
nent  les  leur  demander  ».  De  mêiue  Lainpredi,  '  dans  son 
Tntlfé  (hf  ('nmmci'ce  rtf^ultuis  /Ptnps  de  (f  uerre,  tlans 
lequel  il  a  défendu  les  droits  des  nations  neutres  avec  une 
grande  modét'alioii  et  dans  un  esprit  très  pliiloso|)liiqiie,fail 
remarquer  que  «  un  Klal  ne  peut  être  requis  de  renoncer  à 
un  de  ses  droits  naliiiTls  contre  son  libre  gré,  el  jiar  consé¬ 
quent  ce  n'est  que  par  une  convention  exju'esse  ou  tacite  qu’il 
peut  être  privi*  du  droit  de  vendre  dans  les  limites  de  son 
territoire  ses  produits  à  qui  bon  lui  seml)ie,  pourvu  qu'îl  les 
vende  égulemenl  à  tontes  les  parties  sans  exception  de  per- 
stmnes.  quoiijn'elles  soient  ennemi(*.s  les  unes  des  autres, et 
qu’il  lie  se  montre  point  favorahb*.  à  Vun  dos  betlîgéraïUs  tle 
préférence  à  l’aiili-e  »,  Il  ajoute  que  «  la  venb'  de  mai’cban- 


'  (/c,s  aromts-gêiiénuix.  lies  T.  I,  p,  li',; 

-  lU'oii  fies  gens ^  Liv.  lit,  Cli,  \'1I,  ^  llu, 

^  Préehtln  drdU  des  f/c»s,  §  318. 

■'  Th(  Comme rre  des  neutres,  ^5,  j»,  r>3,  (*<],  t802. 
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«lises  sur  le  leriüoire  il'mio  nation  rieulre  a  loujoursélé  con¬ 
sidérée  connue  élan!  aussi  liin’e  et  iiiallaqualile  que  îa  sou- 
veiTiinelé  même  de  la  nalioiu  Cette  vérité,  connue  de  tous 
les  écrivains  et  conlirmée  par  la  pratique  de  toutes  les  na¬ 
tions,  a  été  dévelojipée  par  nous  dans  notre  Cotirs  de  droit 
piiùHc^oii  nous  avons  établi  en  siiljstance  qu’en  vertu  du  droit 
conventionnel  île  l’Europe,  les  neutres  ne  jieuvont  impuné¬ 
ment  fournir  aux  nations  belligérantes  dos  articles  servant 
directement  à  la  guerre,  en  faisant  renuir<[UGr  toutefois  que 
par  le  mol  lournir  nous  entendons  /jo/'/cr,ef  que  lu  vente  des. 
mêmes  marclumdises  sur  le  territoire  du  neutre  à  un  ache¬ 
teur  qui  se  présente  liii-nième  est  licite  pour  les  nations  neu¬ 
tres,  qui,  en  agissant  ainsi,  ne  font  rien  de  contraire  au  droit 
naturel,  ou  rien  tie  nuisible  à  personne,  tant  qu’elles  ne  inon- 
treiit,  dans  leurs  opérations  commerciales,  ni  partialité  ni 
faveur  pour  Tuti  des  belligérants. 


« 

S14.  —  11  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  distinction 
marquée  «jui  existe  entre  le  conniierce  qui  se  fait  sur  le  ter¬ 
ritoire  d’une  puissance  neutre,  et  celui  qui  se  fait  sur  le  ter¬ 
ritoire  d’une  puissance  bel  lig'é  raille, O  U  surlaliaulc  mer.  D’a¬ 
près  le  droit  îles  gens,  la  souveraineté  d'un  Etat  iudépciidanl 
sur  son  territoire  est  absolue,  et  ses  lois  sont  obligatoires  à 
l’égard  de  toutes  les  personnes  qui  vienneni  sur  ce  territoire. 
Ces  personnes  devieiiiieiiL  ses  sujets  de  facto^  tant  qu'elles 
demeurent  clans  les  limites  do  sa  juridiction  territoriale,  et 
il  importe  peu  que  les  relation-s  mutuelles  des  communautés 
politiques, dont  ces  personnes  peuvent  être  les  sujets  de  nais¬ 
sance,  soient  des  rapports  de  paix  ou  deguerre.  Lecommer- 
çantqui  enli-e  sur  le  territoire  d’une  puissance  neutre  adroit 
d’y  trouver  un  asile,  d  où  les  arts  de  la  (laix  li  aient  pas  été 
bannis,  et  où,  parmi  ces  arts  de  la  paix,  le  commerce  puisse 
s’exercer  sans  crainte  qu'un  belligérant  ne  vienne  arracher 
de  force  les  marcliaiidises  à  leurs  possesseurs.  Les  droits 
de  la  guerre  n’ont  point  place  là  où  domine  la  souveraineté 
d'une  puissance  neutre  ;  mais  si  le  commerçant  se  hasarde 
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au  tlfilà  dos  frontières  du  territoire  neutre,  le  cas  est  difîé- 
reut.  Partout  où  se  trouvent  ses  marchandises,  s’il  est  en¬ 
nemi  de  la  puissance  lielü^érante,  il  est  à  la  merci  de  cette 
puissance  tant  qu’il  est  sur  la  liante  mer.  Si, au  contrairejo 
commerçant  est  sujet  d’une  puissance  neutre,  la  souverai¬ 
neté  de  sa  nation  ne  le  suit  pas  sur  la  liante  mer  pour  proté¬ 
ger  ses  marchandises  de  la  juste  application  des  droits  delà 
guerre  de  fa  part  d’une  puissance  belligérante.  Aucun]  uris- 
consulte  marquant  n'aconteslé  qu’une  puissance  belligérante 
puisse  interdire  tout  commerce  avec  les  marchés  d’un  enne¬ 
mi  en  établissant  le  blocus  deses  ports, et contisquery///'é  hel- 
li  le  navire  et  le  cbargemenl  de  tout  commercant  qui,  quelle 
que  soit  sa  nationalité,  destine  son  ciiargement  à  un  port 
qu’il  sait  être  bloqué.  Lord  Stowell  a  démontré  que  cette  pra¬ 
tique  (le  confiscation  est  fondée  sur  la  nécessité  d’appliquer 
une  jiénalité  de  nature  à  prévenir  de.s  infractions  ultérieu¬ 
res.  *  Ce  droit  de  la  guerre  peut  s’exercer  partout  où  il  n’est 
pas  en  conflit  avec  le  droit  souverain  d'une  nation  neutre  ; 
on  conséquence  un  croiseur  belligérant  peut  capturer  un  na¬ 
vire  marchand  qui  est  à  destination  d’un  jiort  bloqué, aussi¬ 
tôt  après  que  ce  navire  a  quitté  les  eaux  Jiiridiclioiinelles 
d’une  puissance  neuti'c.  De  même  un  croiseur  Itelligérant 
ii’excède  pas  sou  droit, s’il  capture  un  navire  marcliand  chargé 
de  munitions  de  guerre  à  destination  d’un  port  ennemi, quoi¬ 
que  ce  port  ne  fût  pas  sous  lilocus,  au  moment  où  il  a  com¬ 
mencé  à  naviguer  sur  la  liante  mer.  Le  droit  de  commerce, 
quoique  ce  soituu  droit  de  société  naturel  le,n’esl  pas  un  droit 
éminent,  et  toutes  les  fois  qu’il  se  trouve  en  conflit  évident 
avec  le  droit  de  défense  persoimeltc,qui  est  un  droit  éminent, 
l’exercice  en  est  sujet  <à  de  certaines  restrictions.  Dans  les  an¬ 
ciens  temps  en  effet  les  pnissancesbelligérantes  prétendaient 
avoir  le  droit  arbitraire  de  défendre  par  une  proclamation 
tout  commerce  avec  les  porls  ennemis  et  avaient  coutume  de 
traiter  comme  adhérents  à  rennemi  tous  les  marcliauds  qui 


‘  The  Lisette,  6,  Ch,  Rob.,  p.  387. 
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cûiilrevcntiienl  Èi  leur  jiroclamalion,  Opeiidant  Tiisage  des 
nations  est  interveiui  en  lainatii'reel  a  on  levé  à  cotte  coutume 
son  caraclèn*  ilo  droit  arbitraire  :  or,se]ijn  <‘et  nsaae,uno  puis¬ 
sance  bellig-érante  ne  peut  entraver  le  coniinerce  des  inar- 
rhands,  siiiels  de  puissances  neutres,  que  lorsrpie  ce  eom- 
nierce  foiu'iiit  directeineni  des  nuinilions  de  guerre  à  i’enne- 
nii,  on  coiitribno  à  tain*  tThoner  J«.‘s  opéi'alions  immédiates 
d’un  siège  on  d'nu  liloeus,  au  moyen  duquel  le  lielligérant 
cherche  à  amener  son  l'imeini  à  conqmsitinn  ni  lui  coiqiant 
les  vivres. 


—  Lu  question  desavoir  si  nn  individu  citoyen  crnii 
Ltat  neutre  est  siiseeptihle  d'être  traité  (‘Oinmrnn  adhérenl 
à  niKî  [uiissance  belligérante,  tandis  que  la  nulioii  même 
dont  il  est  mnniu'e  nhserve  la  neulraüté,  ne  pi‘ésente  point 
de  diflieulté.  La  giin  re  est  une  grande  contestation  de  droit, 
à  laquelle  tout  le  genre  humain  a  droit  de  prendre  part,  si 
Son  sentiment  de  la  jus  lice  le  pousse  à  se  ranger  du  edté  de 
l’iin  dos  helligéranls,  ou  si  son  apjiréiiension  du  danger'  le 
porte  à  se  prononrer  couti'e  i’mi  ou  l’autre.  Par  contre,  le 
helligérant  a  di’oil  de  recruter,  jioui'  défendre  sa  cause,  tous 
ceux  qui  sont  disposés  à  l'uider  h  l'eveniiîquer  son  droit  par 
la  foi'ce.  Peu  importe  que  eeu\  qui  shinisserit  à  lui  pour  son- 
leiiir  ses  prétentions  soient  obligés  pai’  nu  eonlrat  tacite  ou 
formel  il  lui  prêter  aide,  ou  que  ce  soit  voloiilaireraenl  qu'ils 
joignent  leurs  forces  aux  siennes  moyennant  une  solde  lixe 
ou  un  butin  éventuel.  Tous  ceuxHpii  preimenl  jiarl  à  la  guerre 
sont  dos  belligérants  ;  tous  ceux  <[iii  se  tiemienl  à  Pécartde 
la  lutte  des  belligéi'anls  sont  ries  neutres.  Laie  nation,  en 
tant  que  sujet  de  droit  relativement  aux  autres  nation.s, 
n’est  pas  une  rare  d’hommes  disséminés  sui*  la  siirtace  du 
ghdie  selon  que  le  bon  plaisir  ou  riiilérèl  dii'ige  les  mouve¬ 
ments  des  individus  ;  mais  c’est  nue  communauté  iiulépen- 
daiite  d’iiommes  vivant  sous  nn  gouvernement  commiiii 
sur  un  teiTitoirc  défini,  et  rlont  l'autorité  gouvernante  re¬ 
présente  la  communauté  dans  toutes  ses  lelalions  avec  les 
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aulres  coninuuiautcs  soniblablps.  (’JiaqiK’  niembri.*  do  (.‘Clto 
cuiumunaulr,  taiil  titi’il  (Iciiioure  sur  \v  Leri'ltoiiv  fie  la  iia- 
Liun,  pst  assujulli  aux  luis  de  la  conmiiniautc'  et  pai  licipe  de 
so»  iiidépeiiiiatice  vis-à-vis  des  aulres  nations,  et  le  iroiiver- 
luMiient  es(  respuiisalde  de  lu  coiuluilc  de  chaque  membre 
de  la  naliuii  à  Tr^’ard  de  I ouïes  les  pærsiunu's  qui  sc  trouvent 
sur  le  territoire  national.  Si  un  niembi'e  de  cette  cominii- 
nauté  en  quitte  individuellement  le  territoire,  la  commu¬ 
nauté  cesse  d’être  responsable  des  actes  de  cet  individu,  car 
il  est  sorti  du  domaine  de  sa  jui'idiction  ;  et  s’il  entre  sur  le 
lei’i'itoire  «rune  autre  nation,  il  devient  de  facto  le  sujet  de 
Sou  güu venieineiit,  el  le  gouverneinenl  de  cette  nation  de¬ 
vient.  à  son  tour,  respoiisalde  de  la  conduite  de  cet  imlivitlii 
à  l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  nation.  i)‘antre  part,  comme  aucune  nation  n'a 
de  juridictioii  sur  la  hante  mer,  ancmie  nation  n  esl  tenue 
responsable  des  actes  des  iiidividns  sur  la  haute  mer  ratlofie 
hci^  et  une  nalîon  ne  ptud  être  responsable  de  ces  actes  m- 
(loiie  persoiuü'um  que  là  on  le  gou  venieinenl  de  la  nation  a 
autorisé  les  indiv  idus  à  agir  en  son  nom.  Xostri  jiina  intev' 
pi'ctes  rect'itti^  et  explicutiuH  doceiü  facta  in  çssc'  pahllcaifij 
ff  unndo  deldterat atn  a  leiptime  cotuji'efjata  anteveaitate  eut.  »>' 
JJe  ce  (jiii  précède  découle  une  distinct  ion  essentielle  entre 
le  caractère  d'un  navire  public  et  celui  d’un  navire  privé.  Le 
commamlunl  d'un  navire  public  a  une  commission  du  gmii- 
verncinent  de  la  tialion  sous  le  pavillon  de  laijuellc  navigue 
le  navire,  el  par  conséquent  ce  gonvernement  est  responsa- 
Ide  de  la  contluite  du  comniandanl  d'nii  navire  jmldic  ratioae 
penonæ,  partout  oii  1»*  iiavire  puisse  être.  La  souvei’aineté 
d'une  nation  est  représentée  parlaporsomiedii  conimamlanl 
d’un  navire  public  sur  lu  hante  mer,  e.xaetcmetd  de  niême 
qu  elle  l’est  [lar  la  })crsonnc  du  cummandaiit  d'une  armée  en 
marclie  à  travers  un  pays  étranger,  ou  par  celle  d’un  eiivové 
politi(pio  poi'teur  de  lettres  de  créance  d’nno  puissance 
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élrangcre.  .Mais  la  souverainelé  »riine  aalion  ii’cst  pas  |>]us 
représutUéc  par  la  personne  du  capilainc  d’un  navire  privé 
sur  la  haute  mer  iju’elle  ne  l’est  par  la  persojÉiie  d’un  voya- 
g-cur  (]ui  séjourne  dans  des  pays  étrangers  et  qui  n’esl  di¬ 
rectement  investi  d’aucuif  tîlre  émananl  de  son  gouverne¬ 
ment  et  ayant  un  caractère  représentatif.  C’esl  pourquoi,  de 
mémo  que  le  vovagenr  vient  à  être  assujetti  aux  lois  de  l’État 

sur  le  territoire  duquel  il  séjourne,  sans  (pi’il  en  résulte  au- 

■■  ^  ^ 

cun  conllil  entre  la  souveraineté  de  cet  l-itat  et  celle  de  l  Etal 
dont  il  est  sujet  de  naissance;  de  même  le  commerçant  na¬ 
viguant  sur  la  hanl(î  mer  peut  devenir  assujetti  au  droit 
commun,  qui  régit  la  grande  route  des  nalions,  sansqn’il  on 
résulte  aucun  préjudice  pour  la  souveraineté  dont  il  est  le 
sujet.  Aussi,  a[H'és  qu’un  navire  privé  a  quitté  les  eauxjuri- 
dictioimelies  de  l'Etat  dont  son  (‘ajdtaiue  et  ses  liomme.s 
d’équipage  sont  les  sujets  de  natvssance,  il  devient  jusliciahle 
de  lois  (|ui  n’oljligent  en  rien  ceux  (le  leurs  compalriolcs  qui 
demeurent  sur' le  territoire  de  leur  nation.  Tel  est  en  effet 
l’état  normal  des  choses  en  temps  de  juüx.  l*ar  exemple,  si 
le  capitaine  et  l’équipage  d'un  navire  attaquent  un  autre  na¬ 
vire  dans  les  eaux  juridictionnelles  d’un  Etal,  ils  sont  justi¬ 
ciables  des  lois  territoriales  de  cet  Etat  ;  mais  s’ils  commet¬ 
tent  pareil  acte  sur  la  haute  mer,  ils  sont  jnsticiahle.s  du 
droit  commun  ajiplicable  par  toutes  les  nations,  et  ils  peu¬ 
vent  être  saisis  et  jugés  par  toute  nation  (jiielie  qii  elle  soit 
pour  infraction  au  droit  commun  des  gens,  sans  qu’il  soit 
porté  la  pins  légère  alteiiite  à  rindépendance  de  Ki  nation 
dont  ils  peuvent  être  sujets  de  iiai.ssance.  Il  n’y  a  donc  a 
pnori  aucune  difficnllé  à  supposer  qu’en  temps  de  guerre  les 
citoyens  d’un  Élal  neutre,  quand  ils  sont  sur  la  pleine  mer, 
soient  justiciahlcs  dclois  différentes  do  celles  qui  sont  exclu¬ 
sivement  en  vigueur  sur  le  territoire  de  leur  Etal,  cl  que  les 
nalions  helligéi’anles  puîsseni  exercer  les  droits  de  la  guerre 
contre  eux  sans  porter  atteinte  à  l’indépendance  de  icur  na¬ 
tion.  La  raison  et  l’usage  doivent  enseigner  quels  sont  ces 
droits  de  la  guerre,  et  .///s  umilbim  enmmune  hihanv  rem  non 


r)I{OlTS  ET  DEVOIRS  DES  PUISSANCES  NEUTRES, 


430 


a/iunde  Hcet  discere  quam  ex  raiione  el  usa.  ^  La  raison, 
pour  paraphraser  le  Iani»‘age  do  Bynkcrsliock,  proscrit  quo  si 
je  veu,\  rester  également  l’ami  dos  deux  parlies  qui  sont  en¬ 
nemies,  je  ne  dois  prét'éror  l'iin  à  l'aulre  en  rien  île  ce  qui 
SC  rattache  à  leur  difïérciid.  D'antre  part,  Tusago,  comme  on 
peut  l’inférer  de  la  coutume  presque  perpétuelle  défaire  îles 
traités  et  des  proclama 
(liscendi  edicend'Hjue  enjoint  que  la  partie  qui 

désire  rester  ramie  dos  deux  helligérants  ne  doit  porter  ni  à 
l’nii  ni  à  l’autre  des  armes  ou  d’autres  articles  d’usage  de 
guerre,  et  quo  si  des  marchandises  de  ce  genre  sont  saisies 
dans  le  cours  de  leur  transport  au  pays  ciiiicmi,  elles  peuvent 
éire  confisquées;  que,  sauf  celte  exception,  le  commerce  doit 
être  libre  et  toutes  les  autres  marchandises  peuvent  être  por¬ 
tées  inipunémeiiL  à  reunemi. 


Sie,— Une  nation,  en  son  caraefîu-e  do  communauté  poli¬ 
tique  hahilant  un  territoire  défini.  n‘a  point  à  l'égard  des  na¬ 
tions  belligérantes  des  devoirs  politiques  différents  feu- 
pèce  de  scs  devoirs  envers  les  nations  qui  sont  en  pai.x  les 
unes  avec  lesanires  i  )n  pont  dire  cependiinl  quesesdevoirsà 
l’égard  des  belligérants  dit1ei’ent,^//(7«^  au  detjré^  dos  devoirs 
a  à  remplir  envers  les  nations  qui  sont  en  paix 
unes  avec  les  autres.  Par  exemple,  une  nation  neutre  n’est 
pas  tenue  de  rendre  aux  nations  helligéranfes  d’autres  bons 
oflices  que  ceux  qu'elle  a  coutume  de  rendre  aux  nal  ions  qui 
sont  en  paix  les  unes  avec  les  autres  ;  mais  si  elle  rend 
q  U  eh  pies  bons  oflices  à  T  un  des  deux  belligérants,  elle 
est  obligée  de  les  rendre  au  même  degré  k  l'antre.  Une 
nation  est  libre  de  se  montrer  plus  ou  moins  favorable, 
comme  elle  le  juge  à  propos,  envers  une  nation  qui  est 
en  paix  avec  toutes  les  antres  nations,;  mais  elle  ne  peut, 
sans  enfreindre  l’état  deaienlralîté,  refuser  à  rime  des  deux 
nations  belligérantes  les  bons  offices  qu’elle  a  accordés 
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impose  a 

une  nation  par  l'état  de  neutralité,  consiste  donc  dans  Tu- 
hligation  d  exercer  ses  droits  de  soiivei'ainelé  avec  imjiar- 
tialité  à  1  égard  de  cliaqiic  nation  Ijultigéranle  ;  or  ce  devoir 
politique  a  la  même  étendue  que  la  souveraineté  de  la  na¬ 
tion.  Il  s  ensuit  (jue  les  limites  dos  devoirs  polit iqiies  d'une 
nation  neutre  envei’s  les  nations  Ijellisérantes  sont  idcnti- 
ijuesaux  limites  tic  sa  simverainelé  ;  et  si  quelque  citoyen 
d'un  ICtal  neutre,  agissant  isohuiuml,  .se  rendait  coupable 
d’actes  contraires  à  la  neutralité  au  delà  des  limites  de  la 
souveraineté  de  la  nation,  on  ne  saurait,  à  raison  de  ces  ac¬ 
tes,  accuser  le  gouvernement  d<‘  rKtat  d  une  violation  de 
la  nenlralité.  I<a  conliscation  du  navire  ci  des  inarchaTidises 
est  la  j)énalité  f|n'înlligeut  à  de  pareils  actes  les  lois  qni  ré- 
g’issent  la  haute  iiut  tm  teuqis  tle  guerre  :  s  il  n'en  était 
pas  ainsi,  il  .serait  au  pouvoir  de  marchands,  agissant  de 
leur  clief  privé,  d'entraîner  une  nation  neutre  dans  une 
g  uerre  ccuitre  sou  gré. 

S  iT.—i'-omme  tuuleohligal  imi  qu'impose  le  »lrüil  comiiiun 
lies  gens  implique  im  droit  coiTespondant,  roidigalion,  qu'a 
une  liât  ioii  uen  Ire  d’ex  ercer  son  droit  desouvcraiiiètéaver  ini- 
partialilé  à  l'égard  del’iin  eide  l’autre  des  deux  heliigéraiits, 
implique  le  droit  d’user  de  .sa  souveraineté  avec  impartialité 
contre  run  et  l'autre,  t^esl  pourquoi  le  territoire  d’une  na¬ 
tion  neutre  ne  peut  jamais  être  choisi  comme  eliainp  de  ba¬ 
taille  pour  le  règlcmcul  des  démêlés  fies  nalitms  belligéran¬ 
tes  ;  car  uu  jiareil  choix,  s'il  était  fait  contre  le  gré  de  ta 
nation  neuti'e,  .serait  une  violation  de  son  indé[H*ndance, 
Par  contre,  si  le  gouvernement  d’une  îiiilioiî  perincllait  à 
uu  belligérant  de  tirer  profil  de  son  lerritoirc  pourattaquer 
son  adversaire,  celte  nation  se  dépouillerait  elle-mènie  de 
son  caractère  <le  neutralité,  l'iie  nation  belligérante  ne  peut 
exercer  les  droits  qu  elle  tient  de  ce  titre,  et  qui  .soûl  fondés 
snruné'lal  de  guerre  existant  entre  elle  et  une  autre  nation, 
f[uc  dans  l’étendue  de  sou  propre  tcri'iloiro,  où  ses  droits 
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(rcmpirc  {huperiitm)  sotil  lu nj ours  suprêmes,  ou  bien  dans 
les  liniilesdu  territoire  de  son  onnemi,  aux  droits  d'empire 
duquel  su  déclaration  de  guerre  rautorise  à  se  substituer 
parla  force,  ou  sur  la  liante  mer^  ou  sur  des  terres  qui  ne 
sont  sous  la  dominulioii  d’aucune  nation.  «  Jure  helli  »,  dit 
lîviiUersIiock  *,  «  uthersus  hosteui  duntaæat  utimur  in  nos- 
tro,  hosfis,  mit  ntdlius  terri torio.  Sed  in  teri'iiorio  utrius- 
(pie  oniici  qui  hostcni  (fÿit^  agit  et  adeersus  principem  qui 
ihi  hnperat  ;  ci  (mine ni  vint  n  quocunque  factum  leqihus 
coerceL  »  Voici  ce  que  Grotius  dit  des  ennemis  '  :  «  Itifer- 
fiel  erqo  passant  intpune  in  sala  proprio^  in  solo  hostUi,  in 
solo  nulllus,  in  mari,  fn  terriéorio  autem  pacato,  quod  eos 
inter ficere  aut  violare  non  Hcei,  id  Jus  uon  ex  ipsortim  venit. 
pei'sona^  sed  exjure  ejtfs  qui  imper  tutti  liahet.  »  Tous  les 
écrivains  s'accordent  donc  à  reconnaître  qu'une  nation  neu¬ 
tre  peut  enipèclior  un  bclligcraMt  d’attaquer  son  ennemi 
tant  qu’il  est  dans  les  limites  du  territoire  neutre.  Toute¬ 
fois  la  même  unanimité  n 'existe  pas  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  si,  dans  le  cas  où  la  lutte  a  commencé  sur  uu  champ 
de  bataille  licite  et  que  rua  des  iielligéranls  cherche  à  sc 
réfugier  sur  un  territoire  neutre,  l'antre  belligérant  peut 
continuer  de  poursuivre  son  adversaire,  dum  fervet  opus,  et 
de  le  faire  prisonnier,  quoiqu’il  soit,  au  moment  de  la  cap- 
liire,  sur  le  territoire  d'un  Klat  neutre.  Bynkerslioek  sc  pro¬ 
nonce  pour  l’aflirmali vo,  mais  sous  de  nombreuses  réser¬ 
ves,  et  en  avouant  que  son  opinion  est  toute  personnelle  et 
qu’il  ne  Ta  tronvéo  appuyée  par  aucun  autre  écrivain.’  (^asa- 
regis,  dans  un  de  ses  ^/wcaf/r.î,  défend  la  même  manière  de 
voir  ;*  mais  il  ne  se  montre  pas  à  ce  propos  conséquent 
avec  lui-même,  puisque  plus  tard  il  souLicul  une  opinion 
contraire  dans  un  autre  d>sct}ursd  D'Ahrcii,  Valtel,  Eiuéri- 


'  Quxst.  publ.  univ.  l.iv.  I,  Cli.  VIII. 
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goii,  Laniprcdi,  Martens,  Klüber  et  tous  les  écrivains  an¬ 
glais  et  américains  de  renom  sont  d'accord  pour  soutenir 
la  doctrine  :  fine  si  un  helligéraiil  réussît k opérer  sa  retraite 
sur  un  territoire  neutre  pendant  la  lutte  avec  son  adversai¬ 
re,  la  continuation  de  la  poursuite  de  la  part  de  celui-ci  se¬ 
rait  une  violation  de  la  soiiveraiuelé  de  la  puissance  neulre. 
Les  cours  de  prises  de  la  (Iraude-Iîretagiie  et  des  Ktals-Ünis 
ont  soiilemt  par  de  iiornln-enses  décisions  cette  manière 
d’envisager  le  droit  des  gens,  ’  et  uni  invariahlement  or¬ 
donné  aux  cuplenrs  de  restituer  tous  les  navires  qu’ils  avaient 
pris  dans  les  liniites  du  territoire  d’nue  puissance  neutre, 
si  cette  puissance  elle-mèrue  en  demandait  la  restitution.  ® 
Mais  c'est  im  privilège,  qui  appai  lienl  exclnsivenienl  il  la 
puissance  neulre,  fie  réclamer  réparation  de  l’outrage  com¬ 
mis  aft  préjudice  de  scs  droits  d'empire,  c  Une  capture  »,  dit 
le  juge  Storv,  «opérée  daiisdeseaux  ucMitres  est  censée,  en¬ 
tre  ennemis,  être  légitime  eu  Ifuit  et  ])our  tout  ;  seul,  le 
souverain  neulre  peut  eu  coiilesler  la  validité  légale,  et  c'est 
par  rapport  à  lui,  et  à  lui  seul,  fni’clle  <loit  être  considérée 
de  mil  etTol.  L’ennemi  n'a  de  droits  d’aucune  sorte;  et  si  le 
souverain  neutre  néglige  on  reffisc  de  pré.senler  nue  récla- 
inaliou,  la  propriété  doit  être  de  y#/cc  /W//  condamnée  et 
adjugée  aux  capteurs,  ("est  ce  qui  re.ssort  clairement  des 
opinions  <iiii  font  autorité,  et  la  doctrine  reimse  surflesprin- 
cipes  bien  établis  du  droit  pulilic. 


— Une  nation  neutre  possèfle.dans  les  limites  de  .son 
territoire,  le  mémo  droit  de  souveraineté  par  rapport  aux 
nations  belligérantes  que  par  rapport  aux  nations  qui  soûl 
en  paix  entre  elles.  Kilo  peut  en  conséquence  accorder  le  H- 


'  The  Anna,  5.  Ch.  Kob.  p.  373. — J.  F.  Soiilf  v.  l'Africaine,  Bee’s  Re¬ 
ports,  p.204,  —  The  Grantje.  Opinions  of  the  attorneys  general  oi’  the  Uni¬ 
ted  States.  T.  I,  p.  t.3. 

*  The  EUza  Ann,  I  Dodson,  p.  211. 

*  The  Anne,  3  Whcaion  p.  i'iG.  —  La  doctrine  des  cours  anglaises  de 
prises  sur  ce  sujet  est  identique  à  celle  des  cours  américaines. 
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bre  passage  sur  son  icrrllolrc  uun  troupes  armées  (l’une 
puissance  lielligéranto  sans  eompromottre  sa  iiciilraîité,  si 
elle?  est  prête  à  l’ac.cfu  tler  |uireillenieul  aux  troupes  armées 
(le  l’aulro  belligérant.  ‘  «  Le  passage  innocent  n,  dît  Vallel, 
«  est  du  à  toutes  les  nalions  avec  lesquelles  un  Klut  vit  on 
paix,  et  ce  devoir  s'étend  aux  trou[ies  connue  aux  [larlicu- 
iiers- \[ais  c’est  an  luaîli’c  du  territoire  déjuger  si  le  pas* 
sage  est  imioceut,  et  il  est  très  difticile  «jne  celui  d'une  ar¬ 
mer'  le  soit  onlièroment.  »  ^  f*  Ll  faut  (diserv^M'  »,  dit  Lord 
Sloweli,’  «  que  le  droit  dt'i  reiuscr  le  passage,  même  sur 
terre,  est  supposi'*  dépendre  plusdes  inconvéuieiilsqui  poiir- 
raieiiL  en  résulter  pour  l'Ltat  neutre  que  de  l’injustice  (}ui 
serait  commise  h  l’égard  de  la  tierce  partie  inléres.séc  à  ob¬ 
tenir  la  permission.  »  tirotius'  et  Vallel  s’aceordenl  à  re¬ 
connaître  qu’il  fl *y  a  ni  sujet  de  plainte  ni  cause  de  guerre 
contre  l’Etat  neutre  intermédiaire,  .s'il  accorde  ie  passage 

iT 

aux  troupes  d’un  belligérant,  quoique  l’Etat  <[u’on  peut  at¬ 
teindre  ainsi  puisse  en  éprouver  des  inconvénients  ;  car  le 
droit  du  refus  .se  base  sur  les  iricoiivénieiiU  (lue  le  passage 
pourrait  occasionner  à  l'Etat  netili’e  lui-même.  l*uis(jue 
donc  le  passage  des  troupes  et  surtout  (rnrie  armée  entière 
n’est  nullement  une  chose  iudiiï'érente, celui  (jui  veut  passer 
dans  un  pays  non  Ire  avec  des  troupes,  doit  en  demander  la 
permission  au  souverain.  ®  Entrer  sur  son  territoire  sans 
son  consentemeiiL,  c’est  violer  ses  droits  de  haut  domaine, 
en  vertu  desipiels  nul  ne  peut  disposer  de  ce  territoire  pour 
quelque  usage  que  ce  soit,  sans  sa  [rerinission  expresse  ou 
tacite.  Or  on  ne  peut  présumer  une  permi.ssion  tacite  [lour 
l’entrée  (run  corps  de  troupes,  puisque  cette  entrée  peut 


’  Qui  irnusiium  dum  â.ver/;itu  per  terra/t  suus  pe/cuii  eottcedii,  eî\con- 
fru  ffuem  eodem  opua  habet,  injuriarn  minime  facit.  Wolf,  68.  g  ii89. 

®  Liv.  in,  Glî.  Vtl.  I  1 10. 

*  The  Itvee  Gehrœders^  8.  Cli.  Hob.  p.  353. 

'  De  jure  bedi  et  paris.  (..îv,  It,  Ch.  If,  §  13. 

^  Kent’s  Commentaries  on  ameriran  law.  T.  I.  p.  i  |9, 

Qui  cum.  e-vercUu  per  terras  aUerius  gmlis  Uer  faccre  vult,  trami- 
ium  pelere  débet.  Woll',  Jus  gentium  §  688. 


OHAPlTfiE  XT.  —  DROITÜ  ET  t)EVi)[RS  UES  PUISSAXCMS  NEUTUKS, 

avoir  les  siiiles  les  pins  séciciisos.  Si  le  souverfiiti  nculre  a 
(le  bonnes  raisons  de  refnser  le  passage,  il  n'est  point  obligé 
de  raccordei’,  le  passage  dans  ce  cas  irétant  plus  innocenl 
(a'penduiil,  rolati veinent  au  passage  des  vaisseaux  armés 
(rnne  puissunce  Indligériinü*  snr  ce  qu’on  appelle  (juelqnc- 
fois  le  territoire  maritime  d’une  nation  iiputro,  c‘(‘st-à-dirc 
sur  les  jiartîes  de  la  me?*  qui  baignent  ses  col  es  jusqu'à  la 
distance  d'une  lieue  maritime,  et  sur  lcs(pielles  elle  exerce* 
une  juriiliclioii,  (jul  lui  est  propi'C,  (■t>nrurroniuienl  avec  la 
juridiction  maritime  commune  aux  nations,  le  cas  est  diffé¬ 
rent,*  l’ue  naliou  peut  défendre  aux  flottes  armées  d’une  puis¬ 
sance  belligérante  d'ontrci’  dans  scs  ports,  dans  ses  havres, 
dans  ses  estuaires  et  dans  aucune  de  ses  eaux  intérieures  ; 
niais  elle  ne  peut  légiliniemeni leurdéfeiulrcdepasscr parles 
mers  qui  baignent  ses  CfMes,  (juoiqu'elle  ait  une  juridiction 
de  fait  sur  ces  mers,  attoiidii  ([ue  le  passage  des  navires  sur 
ces  eaux  extérieures,  que  ces  navires  soient  aianés  en  guerre 
ou  frétés  pour  le  commerce,  est  également  innocent  par  rap¬ 
port  à  la  nation  dont  les  côtes  sont  baignées  par  cos  eaux  ; 
car  ce  passage  ne  lui  cause  aticmi  dommage,  «  Il  est  à  re¬ 
marquer  H,  dit  Loi’d  Stowell.  «que  le  passage  des  navires  sur 
les  parties  territoriales  de  la  mer  ou  des  eaux  extérieures  est 
une  chose  do  laquelle  ou  .se  garde  moins  que  du  passage  des 
armées  sur  terre  ;  il  y  a  pour  cela  des  raisons  qui  sautent  aux 
veux,  l  lie  armée,  même  lorsque  la  plus  stricte  discipline  y 
est  on  vigueur,  |>eiil  à  peine  passer  dans  nii  pays  sans  cau¬ 
ser  les  plus  grands  inconvénients  aux  habitants  :  les  routes 
sont  défoncées  ;  le  prix  des  provisions  augmente  ;  les  ma¬ 
lades  sont  logés  chez  les  particuliers,  et  il  se  répand  une 


1  Ih-oit  des  (lens.  üv.  lit.  Ch.  VII,  ^  119-12t. 

-  Grotius  est  d’opinion  qu’un  Ktal  neutre  peut  refuser  le  passage  ù  une 
armée  lietligéranle,  si  elle  fait  une  guerre  injuste,  si  elle  entraîne  à  sa 
suite  des  ennemis  de  i'Klal  neutre  ;  anirement  le  droit  de  rtvtat  neutre  se 
borne  à  régler  le  passage  dos  troupes  belligérantes  et  à  se  faire  donner 
des  üluges  en  garantie  de  leur  bonne  conduite. 
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inquiéliulti  et  une  lerreiir  générales,  tandis  qn'on  ne  poiiL  ni 
s’iipoiTüvoir  ni  se  ressenlir  dn  passage  de  deux  ou  de  trois 
navires,  même  d’imc  (lotte  sur  des  eaux  extérieures.  C'est 
pour  cette  raison  que  l'acle  de  passer  innoceinnient  sur  ces 
parties  d’eau  sans  y  commettre  de  violences  n'est  pas  consi¬ 
déré  comme  une  violation  du  territoire  appartenant  à  un 
Etat  neutre  ;  d'ordinaire  on  ne  demande  pas  de  permission; 
ces  eaux  sont  regardées  comme  étant  le  grand  cliemin  coni- 
mundes  nations,  Inen  qu'elles  aient  le  caracti‘re  de  terri¬ 
toire,  a  ce  point  de  vue  que  tout  exercice  elï'eclif  d'iioslili- 
tés  est  |>rolnl)é  dans  tonte  leur  étendue.  ‘ 


319.  —  l  a  Etat  neutre,  en  vertu  de  son  droit  de  liant 
domaine  surtout  ce  qui  se  trouve  tlaiis  ses  limites  teridtona- 
les,  peut  imposer  les  conditions  qu'il  lui  plaît  aux  navires 
belligérants,  qui  entrent  sur  son  territoire.’  Le  fait  qu’un 
navire  appartient  à  un  citoyen  ou  à  un  .sujet  d'uu  Etat  belli¬ 
gérant  ne  dépouille  pas  le  capitaine  et  l'équipage  dn  droit  de, 
réclamer  daine  nation  nentre  les  prérogatives  ordinaires  do 
l'hospitalité  en  cas  de  danger  immédiat,  afin  tic  se  mettre  à 
rabri  des  périls  de  la  mer,  ou  on  cas  de  détre.s.se  pre.ssante 
causée  par  les  maladies  ou  le  manque  d’eau  ou  de  vivres. 
Les  navires  marchands  en  général  sont  reçus  dans  les  ports 
des  Etats  neutres,  sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  cuire 
ceux  qui  sont  la  propriété  de  sujets  de  puissances  Itelligéran- 
tes  et  ceux  qui  ap[)artienneiil  à  des  sujets  de  [Mii.s.sances  neu¬ 
tres  ;  mais,  l’elativemcnt  à  des  navires  armés,  dont  le  capi¬ 
taine  lient  une  commission  de  guerre  truiie  puissance  belli¬ 
gérante,  et  surtout  relativement  aux  navires  îqqiarteiiant  à 
des  particuliers  et  naviguant  sous  lelti'es  de  marcjiie,la  pra¬ 
tique  de  riiospitalilé  par  les  Etals  neutres  se  restreint,  dans 
la  plupart  des  cas, à  leur  fournir  des  objets  de  nécessité  ur¬ 
gente.  L'hospitalité,  dans  ces  limites,  peut  être  regardé 


*  The  ïtvee  fjubrœders,  3.  Cli.  Itab.  p.  352. 

-  Bynkershoeli,  Qiiæst.  jur,  publ,  Li\’,  I,  Ch,  VllT, 
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comnip  un  devoir  rom  mûri  d’Iiumanilé  ;  mais  c’est  un  acte 
de  courloisie,  à  la  disrr’élion  de  iieulrc,  que  de  laisser 

lalilire  pratique  à  un  navire  armé  d’une  piiis.saiico  belligé¬ 
rante,  ou  de  permettre  à  son  équipage  d(?  débarquer  a  terre. 
De  plus,  l’Etal  neutre  est  libre,  sans  enfreindre  les  devoir.s 
de  riiiimanité,  d’e.xiger  tjne  tout  navire  armé  appartenant  à 
un  belligérant  continue  son  voyage  des  qu’il  a  été  satisfait 
à  ses  liesoins  prcssanls.  Il  n’est  point  rare  qu’une  puis¬ 
sance  neutre  fasse  connaître  |)ubliquemenL  les  conditions 
aux)juelles  les  navires  aianés  des  puissances  lielligéranles  se¬ 
ront  admis  dans  ses  ports,  et  qu’eile  leur  interdise  rentrée 
de  qneiquos-iiiis,  par  exemple  de  ses  ports  militaires.  Ainsi, 
pendant  la  guerre  de  ISfii  entre  les  trois  puissances  alliées 
et  la  llussie,  le  gonvernenieiit  de  Suède  et  IS’orvège  publia 
une  note  circulaire  à  rell’el  de  faire  savoir  que,  tandis  qu'il 
accordait  aux  navires ]>elligéran(s  de  guerre  et  de  commerce 
la  permission  d'entror  dans  ses  jiorts,  il  se  réservait  la  fa- 
cullé  d’interdire  aux  navire.s  de  guerre  belligéranls  l’entrée 
de  (juebtiies-iins,  savoir  :  le  port  de  Stockliolin,  en  dedans 
de  la  forteresse  de  Maxliolm  ;  le  port  do  Ehristiania,  en  de¬ 
dans  de  la  rade  de  Kaliolm  ;  le  bassin  intérieur  du  port  nii- 
lilaîrc  de  llorten  ;  les  ports  de  Carlsleii  et  de  Carlscroiie,  eii 
dedans  des  forlificaüons,  et  le  port  de  Slito  eu  (iolliie,  en 
dedans  des  hatlei'ies  «ri’àieholm.  Mxerçaiil  un  droit  analo¬ 
gue  do  liant  domaine  sur  son  lerriloii'e,  le  Danemark,  le  2 
avril  IS'ii,  publia  une  note  circulaire  dans  le  mémo  sens, 
pai'  laquelle  îl  se  ré.servait  le  liroit  d'interdire  aux  navires 
belligérants  de  guerre  et  de  Iranspoi't  l’entrée  du  port  de 
(’bristiansoe.  ' 


SSO.  —  ün  Etat  neutre,  en  |iermellant  à  des  navires  de 

guerre  lielligérants  d’entrer  dans  ses  eaux  lernioriaîes,  est 

tenu,  si  cela  est  en  son  pouvoir,  de  rendre  sûr  leni’  séjour 

* 

‘  Circulaire  du  ministre  danois  des  alTairos  étrangères,  du  20  avril  1855, 
dans  Offii'ieU0f'Actdnstiid:e  (n  Re^ug  auf  Sclu'/fahrt  uiid  //««- 

del  iu  Kriegszeiien  Hambourg.  185 i. 
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dans  cos  eaux,  de  même  qu’il  veille  à  la  sécurilé  du  passage 
qu’il  accorde  à  leurs  troupes  par  terre,  (rosi  pour  lui  une 
obligalioM  de  btmne  foi  de  rendre  sûr,  autant  qu’il  dépend 
do  lui,  leur  passage  sur  son  territoire  ;  ‘  autrement  permettre 
aux  navires  d’un  belligérant  d’entrer  dans  ses  havres  on  ses 
ports,  CG  serait  les  attirer  dans  un  piège.*  Far  conséquent  il 
est  du  devoir  de  l’Etat  neutre  de  ne  pas  permettre  qu'un  na¬ 
vire  de  guerre  belligérant,  qu’il  a  laissé  entrer  dans  ses 
eaux  intérieures,  soit  attaqué  par  un  navire  de  guerre  en¬ 
nemi  qui  pourrait  y  entrer  ensuite,  et  en  même  temps  d’ein- 
pêcher  que  le  navire  arrivé  le  premier  prolito  de  sa  position 

m 

pour  attaquer  le  dernier  venu.  De  pins,  l’Etat  neutre,  en 
vertu  de  son  droit  de  souveraineté  sur  toutes  les  personnes 
et  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  a  la 
faculté  de  retenir  un  navire  de  guerre  belligérant  qui  est  en¬ 
tré  dans  un  de  ses  ports  après  un  autre  navire  appartenant 
à  un  ennemi,  de  manière  a  assurer  que  ce  dernier  ne  soutrre 
aucun  dommage  pour  être  entré  dans  le  port  d’une  puissance 
neutre.  A  ce  sujet  il  est  devenu  d’usage  constant  chez  les 
puissances  européennes  d’exiger  de  tout  navire  de  guerre 
belligérant  (pi’il  laisse  s’écouler  un  intervalle  de  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  de  pouvoir  sortir  d’un  port  neutre 
pour  poursuivre  un  navire  ennemi,  qui  a  quitté  le  port  de¬ 
puis  son  arrivée  ;  et  cet  usage  aété  adopté  comme  une  règle 
du  droit  des  gens  par  les  Etats  du  continent  américain.  * 
Celte  règle  a  été  en  outre  insérée  dans  les  dispositions  de 
divers  traités  régissant  les  rapports  des  nations  chrétiennes 
de  l’Europe  et  de  l’Amérique  avec  les  puissances  mahomé- 
lanes  de  l'Afrique.  ‘Aous  avons  un  exemple  frappant*  de  la 


*  Transeuntibus  iransUuü  præ^tumiiis  est  iidus.  Wolf,  §  701, 

*  Valtel,  Liv.  III,  Ch.  Vil.  §  131 . 

®  Instructions  aux  coIlGCteurs  des  douanes,  1  août  1793.  —  Lettres  de 
.Jefferson  à  M.  Genet,8  et  t7  juin  1793. — KenVs  €ommenlarics,  1,  p.  123. 

Traité  entre  les  Ctals-Uriis  et  le  .Maroc,  25  janvier  1787,  —  Martens, 
tiecueüy  IV,  p.  247.  —  Ltats-Cnis  et  Tripoli,  4  novembre  1790,  ibid.  p. 
299.  —  Etats-Unis  et  Tunis,  28  août  1797,  ibid.  p,  405. 

Ortolan,  Rkjles  intcrmilioniiles.  T.  11,  p.  249. 
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iiiailière  tlonl  celte  règ-lo  est  oliservée  liabiliicllonieiil,  dans 
ccijuis’esl  passé  au  mois  de  décembre  1759,  lorsqu'une  ilolle 
anglaise  était  entrée  dans  le  port  de  Cadix  peiulaut  qiCun 
navire  français,  le  Fatümtjue^  y  était  à  raiicre.  Le  gouver¬ 
neur  de  Cadix  envoya  aussitôt  demander  à  l’amiral  ans'iais 

O 

de  laisser  au  capitaine  du  navire  français  la  faculté  de  mettre 
à  la  voile  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  départ  de  la 
Hotte  anglaise  ;  l’amiral  Broderick  s’empressa  d’accéder  à  la 
demande  <lu  gouverneur.  La  même  règle  avait  déjà  été  ap- 
pliq  liée  par  le  roi  d'Espagne  dans  le  siècle  précédent  :  c’est 
ce  qui  ressort  de  rordonnance  royale  du  18  juin  1053,  édic¬ 
tée  à  l'occasion  d'iioslililés  entre  les  Anglais  et  les  Hol¬ 
landais.  ^ 

AzunI  '  a  exposé  longuement  les  règlements  de  police,  que 
les  nations  neutres  ont  succe.ssivement  jugé  à  propos  de 
mettre  à  exécution  contri*  les  navires  de  euene  belligérants, 

O  O  ’ 

profilant  de  l’asile  des  eaux  neutres. 

•1“  Les  corsaires  et  tous  les  vaisseaux  de  guerre  doivent 
observer  la  paix  et  une  parfaite  Iranquillitétà  l’égard  de  tou¬ 
tes  les  pal  lies,  et  particulièremeut  à  l’égard  des  sujets  et  des 
navires  de  leurs  ennemis,  (|iiand  même  ces  navires  sont  des 
corsaires  ou  des  bàliuienls  de  guerre. 

2“  Il  est  défendu  aux  corsaires  et  aux  navires  de  guerre 
d’augmenter  le  nombre  de  leur  équipage,  en  recevant  abord 
des  marins  de  quelque  nationalité  qu'ils  soient,  sans  excep¬ 
ter  mémo  leurs  propres  nationaux,  qui  oui  pu  être  ourôlés 
pour  le  service  militaire. 

3®  Ils  ne  peuvent  augme.iiler  le  nombre  ou  le  calibre  de 
leurs  canons^  ni  la  quantité  de  leurs  munitions. 

*  Ciîtle  ordonnîince  est  puljliéc  in  exlemo  dans  le  livre 
^nndico  poïitico  sohre  prsma  de  mur.  Cadix.  C,i,  p.ôi.  —  On  trouve 
dans  .Martens,  ReemÛ,  T.  111  p.  ü7,  un  règlement  de  la  Hépublri^ue  de 
Ginies  à  ce  sujet,  édicté  en  1770. —  La  règle  des  vingt-quatre  tieures  a  été 
appliquée  par  le  gouvernement  anglais  dans  le  eas  du  navire  des  Ktats- 
Unis  Tusenrom  et  du  navire  à  vapeur  eonfédéré  yanhritk' ùms,  le  port  de 
Soulhampton,  le  29  janvier  1802. 

-  Drùü  mnruime,  T.  1,  Ch.  V,  p.  109. 
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4®  Ils  ne  pcuvenl  faire  seiilinelle  clans  le  port,  ni  chercher 
à  se  procurer  des  infonnalioiis  sur  les  navires  qu’on  présume 
devoir  y  loiiciicr.  Dans  le  cas  où  ils  en  découvriraient  quel¬ 
ques-uns,  ils  ne  doivent  pas  sortir  du  port  dans  le  dessein  de 
les  attaquer;  s'ils  le  faisaient,  les  hatleries  et  les  navires  de 
guerre  dans  le  port  pourraient  lirer  sur  eux  pour  les  con¬ 
traindre  à  revenir. 

5"  Ils  ne  peuvent  mettre  à  la  voile  après  (ju'un  navire  en¬ 
nemi  a  fait  déraper  son  ancre  ;  ils  doivent  laisser  s  éconler 
un  inlervalle  d’au  moins  24  heures  outre  son  départ  et  le 
leur.  Après  ce  délai  expiré,  si  le  navire  ennemi  est  encore 
en  vue  du  port,  le  navire  hclligérant  doit  retarder  son  déjiarl 
jusqu’à  ce  que  l'autre  liàlimenl  soit  hors  de  vue  cH  qu’on  no 
puisse  connaitre  la  direction  qu'il  a  prise. 

C®  Ils  ne  peuvent  se  mettre  en  emhuscade  dans  les  baies 
ou  les  golfes,  ni  sc  cacher  derrière  dos  proinonloires  ou  de 
petites  îles  dépendant  du  te  tri  loi  ix*  neutre,  afin  de  guetter  les 
navires  ennemis  et  de  leur  donner  la  chasse.  Ils  ne  doivent 
on  aucune  façon  gêner  l’approche  des  navires,  de  quelque 
nationalité  qu’ils  soient,  des  ports  ou  des  côtes  d’une  nation 
neutre. 

7®  Ils  ne  pcHivoul,  pemlaiil  tout  le  temps  qu'ils  séjournent 
dans  les  ports  ou  les  mers  territoriales  d'une  nation  neutre, 
recourir  à  la  force  ou  aux  stratagèmes  pour  recoussor  les 
prises  au  jjouvoir  do  rennemi,i)u  pour  délivrer  leurs  conci¬ 
toyens  faits  prisonniers. 

8®  Ils  110  peuvent  jirocéder  à  la  vente  ou  à  l’achat  des  pri¬ 
ses  faites  par  eux,  avant  qu'un  jugement  légal  en  ait  établi  la 
validité. 

Les  règles  qui  précèdent  sont  le  résumé  d’une  longue  série 
d'ordonnances  édictées  successivement  parles  diverses  puis¬ 
sances  iieuircs.  à  mesure  que  les  circonstances  en  démon¬ 
traient  la  nécessité.  Cependant  une  puissance  neutre  u’est 
pas  ohiigée  d'exercer  la  police  de  son  leri'iloire  contre  les 
sujets  d’  une  puissance  helligéraiitc  au  ilelà  de  ce  tju'il  faut 
pour  as.surer  la  protection  des  sujets  de  l’autre  belligérant. 
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tant  qirils  so  frouverit  sous  la  souveraiiioté  tle  celle  puis¬ 
sance  neutre. 


2S1.  —  Il  n’est  nuUeincnt  rare  qu’un  Ktal  neutre  refuse 
entièromonl  l’accès  de  ses  eaux  inlérieures  aux  corsaires 
(l’une  puissance  helligfu’anle.  Ainsi,  pendanl  la  guerre  entre 
les  puissances  alliées  (*t  la  Itussie  en  18;>i,  le  roi  de  Suède  et 
iNorvège  rendit  une  ordonnance,  en  date  du  24  mars  de  la 
même  année,  porUiut  inlerdictîon  aux  corsaires  étrangers 
d’iMitrer  dans  aucun  port  de  la  Suède  ou  de  séjourner  dans 
ses  rades.  Ces  défenses  ne  sont  toutefois  pas,  dans  la  prati¬ 
que,  interprétées  dans  un  sens  assez  rigoureux  pour  refuser 
aux  corsaiiTs  un  refuge  dans  les  eaux  neutres  contre  l’atta¬ 
que  de  ronnemi  ou  contre  les  ptudls  de  mer.  Ainsi,  dans  des 
cas  même  où  un  Etat  a  pris  |»ar  irait é  l’engagement  ‘  d’inter¬ 
dire  aux  corsaires  appartonanl  aux  ennemis  de  raulrc  partie 
COI  il  racla  11  le  tout  commerce  avec  ses  sujets,  exce|)tion  est 
ordiiiairenuMit  faite  en  faveur  des  devoirs  d’huraanilé,  qu’on 
remplit  à  l’ég-ard  de  ces  corsaires,  s’ils  se  Iroiivent  en  dé¬ 
tresse.  Un  Etat  neutre  est  aussi  tout  à  fait  libre  de  défen¬ 
dre,  par  proclamation  ou  auli’ement,  aux  navires  publics  des 
puissances  belligérantes,  ainsi  qu’aux  corsaires,  d’anieuer 
leurs  prises  dans  ses  porls.  Cependant,  lorsqu’un  Etat  neu¬ 
tre  garde  le  .silence  à  ce  sujet,  une  puissance  belligérante  est 
en  droit  de  présumer  ([ue  ses  navires  armés  peuvent  entrer 
librement  dans  les  ports  de  l’État  neutre  avec  leurs  prises  et 
leurs  prisonniers,  et  qu’ils  aui  onl  lu  liberté  d’en  sortir  avec 
eux  sans  être  inquiétés. 

11  parait  qu’il  y  eut  un  temps  où  les  jurisconsultes,  s’aj)- 
puvaiil  sur  la  doctrine  que  la  détention  et  ta  garde  des  |iri- 
somiiers  de  giierie  sont  une  continuation  des  hostilités, 
étaient  disposés  à  soutenir  que  ces  prisonniers  avaient  droit 
d’être  mis  en  liberté,  s’ils  étaient  amenés  dansdeseanx  neu-. 

’  Traité  du  ti  février  1178  entre  les  lùats-Unis  d’Amérique  et  la  France. 
Martens,  Hecueit,  11,  p,  507.—  Detllercq,  t:ecueil,T,XV.  —  Traité  du  19 
novembre  1791  entre  les  Ulats*ünis  d’Amérique  et  la  Grande-Bretagne. 
Marteiis,  ibid.  V.  p.  082. 
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Ires,  quoiqu’ils  ne  fussent  pas  déliarqués  sur  le  rivage  de 
rÉtat  iienlre.  Ccpentlaiil  iivnkershock  ’  a  fait  remarquer 
qu’en  pareil  cas,  lorsque  la  capture  est  coinpiètoment.  etVec- 
luée,it  s’clalilil  un  étal  de  possession  légiliiue,  qu'uiie  tierce 
puissance  ne  saurait  troubler  sans  manquer  aux  devoirs  de 
l’impartialité.  Il  ne  peut  être  douteux  que,  selon  Tusage  îles 
nations,  si  un  navire  aj'iné,  sous  pavillon  d'une  puissance 
belligérante,  a  été  admis  dans  le  poid  irniie  [uiissance  neu¬ 
tre,  sans  que  cette  puissance  lui  ait  nolilié  rinlenlion  de 
l'empècher  de  gariler  ses  prises  ou  ses  prisonniers,  le  gou¬ 
vernement  neutre  ne  tiendrait  pas  une  conduite  conforme  à 
la  neutralité  en  menant  ces  prises  ou  ces  prisonniers  en  li¬ 
berté.  Mais,  par  contrejSi  les  prisonniers  s’étaient  évadés  et 
avaient  mis  pied  à  terre  sans  intervention  de  la  part  de  la 
puissance  nentre,  ils  se  seraient  ainsi  alVranchis  de  la  pos¬ 
session  de  la  puissance  bcHigéranle,  et  la  puissance  neutre 
serait  tenue  de  maintenir  leur  étal  de  liberté,  de  même 
qu'elle  Tétait  dans  le  cas  précédent  de  maintenir  leur  état 
de  captivité. 

Uue  question  de  ce  genre  a  été  soulevée,  dans  le  cour.s  de 
la  guerre  entre  les  puissances  alliées  et  la  Russie  en  1854, 
à  l’occasion  d'nn  navire  de  guerre  anglais,  qui  était  entré 
dans  la  baie  de  San  Francisco,  clans  TEtat  de  la  Californie, 
accompagné  d’un  luVtimcnl  ru.sse,  le  Sit/ia,  <jni  avait  été  pris 
et  amariné  par  un  équipage  de  [irise  anglais.  Le  25  novem¬ 
bre  1854,  une  pétition  fut  jirésenlée  à  une  cour  de  droit  mu¬ 
nicipal  à  San  Francisco,  an  nom  de  deux  marins  russes,  pré-' 
tendant  être  détenus  illégalerueut  à  bord  <1iuV///yî  par  le  ca¬ 
pitaine  et  Téquipage  de  prise,  auxquels  ils  deniandaienl 
([u'on  adressât  un  ordre  de  àaùeas  corpus.  La  cour  accorda 
cel  ordre,  (jui  fut  duenient  signilié  au  capitaine  de  [U'ise  ; 
mais  celui-ci  sans  tarder  lit  lever  Tancro  du  Sifka  et  fil  voile 

‘  .'Igjid  eos  <ini  ulrinqm  &im}>}it;iier  aniici  siirit,  stutim  renim  homînum- 
ve  nostrorum  non  mutamr,cnm  miiia  sit  muîmvH  Cimsa.ümic  mû-or  ileu- 
iilem  aUosque  exislima^sopoüUminio  rcverli  qnæcumque  in  non  hoüh  im¬ 
perium  deUila  sunl,  et,  qnod  ei  conmiuens  est,  captivas  in  territorium 
amici  deduetos  fteri  iiheros.  ipiæst .  jm\  pubJ .  Vniv.  ü\'.  l  Ch.  XV. 
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Il  ors  de  l;i  jiiridiclion  do  l'Etat  de  la  (’aliforiiie.  L’affaire 
ayant  étésoutniseaiigoiivornonienl  fédéral,  le  procureur  gé¬ 
néral  des  Elals-Uiiis  éniil  l’avis  que  la  comliiito  du  capilaiiie 
de  prise  ne  coiistiLuail  pas  une  juste  cause  do  plainte  de  la 

r 

part  des  Etats-Unis  selon  le  droit  tles  gens,  ou  selon  aucun 

w 

traité  existant  entre  les  Etats-Unis  et  une  puissance  étran¬ 


gère. 


—  Les  pro|)Osilions  suivantes  expliquent  la  manière 
dont  les  Etats-Unis  d’Amérique  envisag’ont  le  privilège  d'a¬ 
sile  ilans  les  eaux  neutres.  Elles  ontété  publiées  en  18oo,el 
elles  s(^  trou  vent  d'accord  avec  la  pratique  des  puissances 
européennes  : 

1.  Les  navires  de  guerre  et  les  corsaires  belligérants, 
ainsi  qne  leurs  prises,  ont  droit,  par  raison  d'bumanilé,  à  im 
refuge  temporaire  dans  les  eaux  neutres  jiour  se  mettre  à 
l’abri  des  accidents  de  mer  ou  de  gueri’e. 

2.  Selon  le  droit  des  gens,  les  navii'cs  de  guerre  belligé¬ 
rants,  avec  leurs  pi’iscs,  jouissent  do  l’asile  dans  les  ports 
ncLitres  dans  lo  but  de  se  procurer  des  vivres  ou  de  subir  des 
réparations,  au  gré  du  souverain  neutre,  qui  [teut  refuser 
l’asile  aijsolumonl  ou  raccorder  dans  les  conditions  de  du¬ 
rée,  (remplacement  ou  autres  qu'il  juge  convenables,  pouryu 
qne  sons  ce  rapport  ü  observe  une  stricto  linparlialité  à  l'é¬ 
gard  do  tontes  les  puissances  ludligéraiites. 

IL  (Jnand  l'Etal  neutre  n'a  pas  sigiiilié  sa  détermination 
de  refuser  lo  privilège  d'asile  aux  navires  de  guerre  et  aux 
corsaires  belligérants,  ou  à  leurs  prises,  l’uu  ou  rautro  des 
belligérants  a  le  droit  do  présumer  qne  le  pi'ivilège  existe  et 
d’en  prendre  jonissaiicc,  en  se  conformant  aux  règlements 
et  aux  restrictions  qu'il  jilaU  à  l’État  neutre  de  prescrire 
pour  sa  propre  sûreté. 

4.  Les  États-Unis  ne  se  sont  point  obligés  par  traité  avec 
les  belligéi  ants  actinds  à  acciu'der  l’asile  à  runou  h  l’aiilre; 
ils  n'ont  point  non  pins  notilié  qu’ils  ne  le  feront  pas;  et  iia- 


1  Opifimts  ûfthe  Al torneyii  general  of  ihe  UniM  T.VH,  p.  t23. 
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Itirellemciit  nos  ports  sont  ouvorls,  pour  des  litis  licites,  aux 
navires  de  guerre  de  la  (irandc-Iîrelagiic,  de  la  France,  de 
la  Hnssie,  de  Ui  Turquie  et  de  la  Sardaigne. 

î>.  Uu  navire  de  guerre  étranger,  ainsi  que  ses  prises,  sous 
le  commaiidemenl  d'un  oflicier  public,  possède  dans  les  ports 
des  Etals-Unis  le  droit  d'cxtcrriloriaiilé,  et  n'esi  pas  sujet  à 
la  juridiction  locale. 

(J.  Un  prisonnier  de  guerre  à  bord  d'un  navire  de  guerre 
élrauger,  ou  d'une  doses  prises,  ne  [*eul  être  mis  en  liberté 
par  un  ordre  de  luifjpffs  corptia  émanant  des  cours  des  Etats- 
Unis  ou  d'un  Etat  particulier, 

7.  .Mais  si  im  tel  jirisoiiiiicr  est  pris  à  lerre,  il  est,  ou  n'est 
pas,  assujetti  à  la  juridiclion  locale,  selon  les  Cüiiveutiuus 
existant  entre  les  autorités  politiques  de  la  puissance  belli¬ 


,r 


il 


I  .1 

1  4 


gérante  el  1  Etat  neutre. 


,  — Tout  Efatiiidépeiidaut  est  libre  de  porinellrc  aux 
agents  d'une  pui.s.sauce  élrangi*ro  d’enrôler  sur  son  terri  loi  rc 
dos  personnes  pour  le  service  militaire  ou  naval  de  celle 
puissance  ;  cl  celte  conduite  est  compatible  avec  la  neutra¬ 
lité,  tant  qu'un  Etal  ne  donne  pas  celle  [>crmis.siün  à  un  beU 
ligéranl  et  la  refuse  à  son  adversaire.  Au  quatorzième  siècle, 
les  pui.ssanccs  curopcetmos  avaient  généralement  contnnio, 
dans  leurs  guerres,  de  recourir  à  l’aide  de  merconaîres  étran¬ 
gers  ;  ce  n’est  qu'au  quinzième  siècle  qiFcllcs  ont  conclu  des 
traités  d'alliance  contenant  des  sli[mlatiojis  aux  ternies  des¬ 
quelles  cliuciiiic  des  parties  contractantes  devait  cmpéclier 
ses  sujets  de  prendre  parti  contre  raulre,  dans  le  cas  où  elle 
viendrait  à  être  en  guerre  avec  une  tierce  puissance.  Ainsi 
dan.s  b‘  traité  conclu  en  1 4()7’  entre  Edouard  IV  d’ Angle  terre 
el  Henri  IV  de  Castille  il  fut  convenu  qu'aucun  des  deux  al¬ 
liés  ne  permettrait  à  ses  sujets  de  s'engager  dans  une  guerre 
contre  l'un  ou  raulre  ;  et  dans  le  traité  conclu  eu  1170-1 47 1  * 


*  DumoiiL,  Cw/w  di^ 
-  Üuiiioiit,  t'orgs  di 


’.  Ml,  part.  I ,  p. 
êywr.  T.  !li,  part,  t,  p.  GOt, 
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cuire  Henri  Vld'Anglelorrû  cl  Louis XI de  France,  ilfiUslU 
]iulé  fju’anciiii  (les  deux  nionai'(|iics  ni  leurs  sujets  ne  sc  livre¬ 
raient  à  des  lidstililés,  ni  pour  leurs  propres  (pierelles  ni 
pour  (•elles  d’autrui.  On  trouve  des  stipulations  .semblables 
dans  d’aulre.s  traités  d’alliauee  au  quinzième  siècle,  et  dans 
les  nonilirriix  traités  d’alHancc  conclus  an  seizième,  aux¬ 
quels  rAngletiuTo,  la  France,  rEspagne  ci  rEinpercur  ont 
pris  part  respectivement.  Des  ilispositions  de  ces  traités, 
aussi  bien  que  (raulres,  un  fait  ressort  néeos.saironienl;  c’est 
que  le  droit  coiiimiin  de  rEurope  à  celle  époque  n’imposait 
pas  à  une  ])ui.ssaucG  désii'cusc  d’observer  la  neutralité  le  de¬ 
voir  (rempèclier  ses  sujets  de  prmulre  part  indiviiluellemcnl 
il  une  g'uorro  entre  des  nali(.ms  élrangt'res,  et  que  ce  devoir, 
quand  il  a  pris  naissance,  a  en  pour  hase  lV////V///cc  cl  non  la 
npulmrdé  pure  et  simple.  La  même  conséquence  doit  sc  dé¬ 
duire  aussi  des  dispositions  du  traité  de 'Munster,  conclu 

vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle  :  I5t8)eutre  la  Fraïuîc, 

* 

l’Empereur,  les  Eiec.tcurs,  les  Fririecs  et  le.s  Etats  du  Saint- 
Empire  Homain,  d'après  lesquelles  il  était  convenu  qu’au¬ 
cune  des  parties  cou  tractantes  ne  devait  à  aucun  litre  ni  sous 
aucun  prétexte  fournir  aux  eiinemis  des  aulre.s  parties  dos 
armes,  de  rargeut,  des  soldais  ou  des  vivres,  ni  recevoir  sur 
leur  territoire  des  troupes  d’aucun  de  ces  ennemis,  ni  les  y 
laisser  camper,  ni  leur  [icrmellre  d'y  passer  »  :  Ions  actes, 
selon  le  droit  commun  des  gens,  parfaitement  conformes  à 
la  iicutralllé.  Le.  fait  (juc  les  sujets  do  naissance  d’un  Etat 
servent  soins  le  drapeau  d’iiiie  puissance  étrangère  dans  imc 
guerre  contre  une  antre  puissance  est,  en  elfcL,  si  loin  d  a- 
voir  été  à  aucune  époque  regardé  par  les  nations  européen¬ 
nes  comme  incompaliblc  avec  la  neutralité  do  l'Elat.,  qii’on 
nicntioniie  de  nombreuses  conventions  conclues  respective¬ 
ment  paria  France, l’Pjspagne,  le  Saint-Siège  et  Xaples  avec 
les  cantons  suisses,  et  par  lesquelles  ceux-ci  s  engageaient 
à  fournir  à  ces  puis.sances  on  à  leur  pernicttre  do  recruter 
sur  le  territoire  suisse  un  cerlaiu  nombre  de  troupes,  qui  ne 
devaient  pas  être  rappelées  tant  que  cc.s  puissances  étaient 
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en  guerre.  '  (’e  n’est  qu'à  une  époque  très  récente  que  l'em¬ 
ploi  fie  moreenaircs  suisses  a  été  discontiniK'  par  Naples  et. 
le  Saint-Siège.  La  tiramie-tirelagruî,  de  son  roté,  avait,  au 
siècle  dernier,  avec  divers  puissances  allemamles,  et  plus 
particulièrement  avec  le  Landgrave  do  llcsse-tlassel  ^  des 
conventions,  aux  lermcs  dcsfpielles  elle  prenait  à  sa  .solde 
des  merccnaire.s  allemands,  qu’elle  cinp lovait  dans  ses  guer¬ 
res  étrangères  conjointenieut  avec  ses  troupes  nationales. 


—  Lc.s  vues  du  gouvernement  des  Liai  s- Unis  tou¬ 
chant  le  di'oit  (riinc  puissance  nenli’O  d'accorder  ou  fie  i‘o- 
fuser,  à  son  gré,  à  nue  puissance  belligérante  la  permission 
d’enrôler  sur  son  teri'itoire  des  trou|)es  de  terre  ou  de  mer, 
sont  exposées  dans  un  pa})ier  d'Klat  émané  du  bureau  du 
procureur  géuéral  au  mois  d’octobre  185o,  à  roccasion  de 
renrôlemciit  de  soldats  sur  le  territoire  dos  J’ilals-l  nîs  par 
certains  agenl.s  du  gnuv'ernemeul  anglais. 

J.  C’est  nu  principe  établi  du  droit  des  gens  qu’aucun  bel¬ 
ligérant  ne  peut  légitimement  user  du  territoire  d'un  Etat 
neutre  pour  des  actes  se  rallaebaiit  à  la  guerre,  sans  le  con- 
sentemoiit  du  gouvernement  neutre. 

2.  La  tentative  d’un  belligérant  d'enrôler  des  troupes  de 

* 

terre  ou  de  mer  daus  un  Etat  neutre  sans  le  conseuloment 
préalable  de  celui-ci  est  une  atteinte  ho-slilc  à  sa  souverai¬ 
neté  nationale. 

3.  Un  Etat  neutre  peut,  s'il  lui  plaît,  accorder  aux  bolH- 
géranls  la  |>crmissiou  ou  la  liberté  de  lover  fies  troupes  de 
mer  ou  de  terre  sur  .son  territoire  ;  niais  accorder  cette  per¬ 
mission  ou  celte  liberté  à  un  seul  belligérant  et  non  à  tous 
serait  de  la  part  de  l’Etal  neutre  un  acte  fie  partialité  mani¬ 
feste  et  ho.stile  et  une  infraction  llagraiile  à  la  uenlralité. 

4.  Les  Etats-Unis  refusent  conslammeul  cette  liberté  à 


'  Ou  trouve  dans  Dumont,  Corps  diplomatiqne  T.  TV,  part.  I ,  p.  33‘T,le 
traité  de  1521  entre  la  France  et  la  Suisse,  qui  a  servi  de  modèle  aux 
nombreux  traités  conclus  ultérieurement  par  les  mêmes  puissances. 

*  Martens,  *N.  H.  II,  p.  422. 
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tous  les  belIi^'-éE-ant.s  égaleineiil,  dans  nii  esprit  tle  justice 
impartiale,  et  celle  pi'tjhihilion  aété  [lortée  à  la  connaissance 
(lu  momie  par  un  acte*  peianaiient  du  Congrès. 

r»,  La  riraiule-Mrelagnc,  en  tenlant,  par  IVntrcmise de  .ses 
autorités  civile.s  et  militaires  dans  les  provinces  anglaises  de 
l’Améri(|nc  du  Nord,  et  de  ses  fouet ionnaires  diplornali(]ues 
el  consulaires  au.x  Etats-l  ni  s,  de  lever  des  troupes  dans  notre 
pays,  acoinrni.s  un  acte  d’usurpation  contre  les  droits  sou- 
verains  des  Hials-l  iiis. 

(1.  Toutes  les  persounes  impliijuces  dans  pareille  entre- 

«• 

prise  de  lever  de.s  troupes  aux  Etats-l’nis  pour  le  service 
militaire  de  la  lîraiule-ltrelaguo,  qu'elles  .soient  descifovens 
ou  des  étrangers,  de  simple.s  jjarllculiers  ou  des  fonctionnai¬ 
res,  à  moins  (lu’elles  no  soient  protégées  par  le  pi'iviiègc  di- 
plomati(]nef  sont  passibles  de  raction  pnbiicjiie  en  vertu  de 
la  loi. 


335.  —  Dynkershoek  ‘  ctJiisîdère  (|ue  le  droit  comnum 
des  gens  idimposc  pas  à  uii  Etal  neutre  l’obligation  de  dé- 
lèndre  aux  agents  d’une  puissance  étrangère,  en  gnerro  avec 
une  autre,  d’eiiimler  sui‘  le  lerriloirc  iieuli’e  dos  hommes 
](Oui‘  le  .S(M*vicc  do  sou  armée  on  de  sa  marine  ;  mais  que 
l’État  nenirc  a  le  droit,  s’il  le  juge  ojjporlun,  d’interdire  sur 
son  IciTiloirc  tout  emmlement  de  ce  genre  pour  des  opéra¬ 
tions  de  guerre,  (l’anUmt  plus  qu’il  a  le  droit  souverain  de 
iTquérir  les  services  de  toutes  les  personnes  se  trouvant  sur 
son  leiriloire  pour  pourvoira  sa  proju'o  défense  en  cas  de 
guerre. C'est  dcnicle  privilège  d'un  Etat  neutre  en  tout  temps, 
el  non  un  privili^ge  conféré  îi  une  pnis.sance  belligérante  par 
un  état  de  guciTe,  dé  déterminer  s’il  convient  de  défendre 
aux  sujets  de  l'Etal  neutre  d’cit  quitter  le  lerriloii’C  |)Our 
prendre  du  service  sous  le  drapeau  d  une  puissance  étran¬ 
gère.  »  Le  droit  de  lever  des  s(ddats  »,  dit  \atlel,  «  apparte¬ 
nant  uniquement  à  la  nation  ou  au  souvoraîii,  personne  ne 


^  Obso'vulwies  Jut\  Piibl.  Liv.  I,  Cli.  XXII. 
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peiil  en  enrôler  en  pays  étranger  sans  la  pernnssion  du  sou¬ 
verain.  »  '  II  s’ensuit  ([ue  le  gouverne  nie  ni  d'une  n  al  ion 
neutre  est  lilirc,  à  son  gré,  de  <léfendre,  par  une  proclama- 
lionou  un  autre  acte  puldic,aii.'c  agenlsdes  puissances  étran¬ 
gères,  en  temps  ilo  guerre  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix, 
de  recruter  des  hommes  pour  leur  armée  ou  leur  marine  sur 
son  territoire.  Wolf  a  justement  fait  remarquer  que  c'est 

F 

commettre  une  ulTeiise  contre  la  suprême  majesté  d’un  Etat 
que  de  lever  des  soldats  sur  son  territoire  sans  .son  consen¬ 
tement,  et  que  si  nn  étranger  s'en  rend  coupable,  il  est  pas- 

■*- 

sihle  de  cliàliniciiL  selon  les  lois  territoriales  de  l’Etat. 
fiiani  nemini  in  alieno  ferri/orio  mii/fem  conscri/)f‘re  lice!  tn- 
vilo  snperioi'e  ;  si  quis  Ifiqere  andet,  jns  qt^nlis  viohif,  ac  idm 
injuriani  eidem  facit ^  cnmquf^  injuria  hæc  crimen  sit  a  pe- 
reqvino  çfmvnissuniy  prreqnni  autem  in  ferritorio  aliéna  de- 
ïinquentf'S  jiixta  leqes  fod  puniendi  sint  ;  si  pereqrhnts  in 
territoria  aliéna  invita  sitperiore  mit  item  leqere  audet  ,depre~ 

w 

hensus  puni  ri  potei>t.  »•  ■  La  Eonr  Suprême  des  l'Uats-rnis 
d’Amérique  a  jugé,  dans  le  même  sens,  *  qifnnc  nation 
neutre  peut,  si  elle  y  est  disposée,  sans  enfreindre  on  rien 
son  caractère  neutre,  accorder  aux  deux  belligérants  la  per¬ 
mission  d'équiper  leurs  vaisseaux  de  guerre  sur  son  terri- 
l<ure;  mais  sans  celte  permission  les  sujets  de  ces  puissan¬ 
ces  bclligéraiilesii’onl  point  le  droit  d’équijier  des  vaisseaux 
de  guerre,  ou  d’augmenter  ou  d’accroître  leurs  forces  en  se 
procurant  des  armes  ou  des  liommcs  sur  le  territoire  de  cette 
nation  neutre.  iJe  pareils  actes  accomplis  sans  autorisation 
violent  sa  souveraineté  et  ses  droits  de  neutre.  'l’outcs  les 
prises  faites  an  nioveii  de  ces  équipements  sont  illégales  re¬ 
lativement  h  celte  nation  ;  il  appailient  à  .ses  tribunaux  fie 
punir  les  coupables,  et  dans  le  cas  on  ceux-ci  amêiieraicnl 
infra  præsidia  fies  prises  faites  par  eux,  d’en  ordonner  la 
restitution. 


’  Brait  des  (jen&,  Liv,  111,  Ch.  II,  ^  15, 

-  his  Pentium,  §  75 î. 

®  Brûf  Alerta  v,  Blas  Moran,  9  Ci’ancli,  p,  305, 
tw.  -  b 
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niîons  ET  Jn:voins  hes  PUl.s,sA^^.t;s  MiuriiEs  {suite) 


2:3ü.  f'oiniiiei’cÆ  sur  le  terri  lut  re  d'im  lOUit,  iieiilre. — 327.  Aciial  et  vente  de 
navires  parles  sujets  des  puissances  neutres.  —  23H.  Vente  de  iia- 
’vires  de  puerre  par  une  puissance  neutre.  —  229.  La  neutralité  ino- 
diliée  par  de.s  eng:i.jîejnerjts  de  truités.  —  23ti.  Le  iion-enipêclienient 
du  eornnioree  co)niiatii)le  avec  la  nentralité  d’un  Kiat.  —  3tîL  La  po¬ 
li  tir]  ue  des  Ktats-iTnis  d’Auiériiiiie.  coin  me  pni.ssance  nenire,  est 
d'interdiro  certaines  branches  de  r'ominerce.  —  23-i.  Le  commerce,  à 
moins  fjiVil  ne  soit  interdit,  n'est  )i;vs  une  violation  de  la  sotiverai- 
nelé  d’nn  ÏCtat  neutre.  —  .Inridiction  sur  les  captures  dans  le.s 
eaux  neulrcs  exercée  par  la  [luissance  neutre.  —  234,  .Inridiction 
exerct}e  chex  les  anciens  irai'  les  puissances  neutres  en  niatir'u’e  de 
prises.  —  23.1.  Les  tribunaux  neiitrc.s  de  prises  ue  traitent  pas  la 
question  des  dommages.  —  2:'t>.  Une  puissance  neutre  jient  récla¬ 
mer  un  navire, capturé  en  viol.ution  de  son  territoire,  iiardevantun 
tribunal  de  prises  du  Ijelligérant. — 237.  Les  puissances  neutres  n’in¬ 
terposent  lias  leur  .juridiclioii  en  cas  de  rescousse.  —  238.  Oonllit  de 
Juridiction  entre  une  cour  d’amirauté  lUMilre  et  une  cour  de  prises 
d'une  puissance  belligérante. —■  239.  Devoirs  d’une  puis<;ance  neutre 
en  cas  de  guerre  civile.  —  2iü,  he  druit  de  capture  appartenant 
aux  belligératits  est  compatible  avec  rindépendance  des  puissances 
neutres. 

3S6.  —  ï-itts  coiiiimM'çaiils^  siiji.ds  tle  puissances  élrang'è- 
res,  l(.u\s<nri!s  clicfrliciit  à  exercer  le  comiviorce  sur  le  ter- 
ritoii’c  trtin  Klal  iiiilé[fetj(laiit,  .sont  sou  mis  à  la  soiivenii- 
iielé  altsolue  do  cet  KUil,îi  inoîiis  que  leur  commerce  itc  soit 
|)rati(jué  ou  vertu  (rengagements  (.•oiivonliouiiels  d’un  ca- 
raclère.  spécial  entre  le  souverain  auquel  ils  doivenl  l’ailé- 
ga^ancc  naturelle,  et  le  .souverain  dan.s  le.s  porls  limpiel  ils 
clierclieiit  à  exercer  le  eounuerce.  l  otit  Etat  iudépendaut  a 
droit  par  consé(]ueul  de  ftiire  des  lois  pour  le  règlement  du 
commerce  de.s  inarclmnds  étrangers  datis  scs  ports,  et  il  est 


4 
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libre  tle  permettre  f*ii  (riiitenlirc  aux  commerçants  étrangers 
tout  trafic  de  certains  articles  sur  sou  territoire.  Ce  droit  ab¬ 
solu  de  tout  Etat  iiidépeiidaiit  de  régler  le  commerce  des 
marchands  étrangers  rjui  fiéqucnient  ses  ports  n’est  pas 
afFuctépar  la  circonstance  (jue  d'autres  nations  sont  en  guerre 
les  unes  avec  les  autres,  si  ce  ii'osl  (jue,  s’il  désire  observer 
un  étal  de  neutralité  enlro  les  nations  belligérantes,  il  doit 
permettre  ou  défmidre  également  aux  sujets  de  1  une  ou 
de  l'autre  nation  bolliu'érantc  de  faire  du  commerce  sur  son 
territoire  ;  et  s'il  laisse  les  sujets  de  l'une  ou  île  l'auli'e  des 
puissances  belligérantes  faire  du  commerce  dans  ses  ports, 
il  est  (fsseiitiel,  pour  le  muinticn  de  son  caractère  d’Etat 
ami,  qu’il  les  protège  dans  leur  trafic.  Pour  justifier  la  légi¬ 
timité  du  commerce  sur  le  territoire  d'un  Etal  uciilre,  pou 
importe  la  nature  des  aiHicles  dont  les  marcliands  ciicrcberit 

à  Iraliquer,  {lourvu  que  ces  arlicb's  ne  soient  pas  prohibés 

«1 

comme  objets  de  commerce  par  les  lois  de  cet  Etat.  Que  ce 
soienl  des  armes  bonnes  pour  la  cbasse  ou  pour  la  guerre, 
ou  que  ce  soient  des  navires  propres  à  transjmrtor  dos  char¬ 
gements  ou  des  canons,  cela  est  |^arfaitement  iiidifrérenl,  si 
le  trafic  de  ces  articles  fait  partie  du  coinmercc  liabîtuel  dans 
les  ports  d’un  Etal  neutre.  Vatlel  ne  considère  pas  le  com¬ 
merce  d'armes  et  de  navires  comme  une  exception  au  com¬ 
merce  général  que  toute  [missaiice  peut  permettre  d’exer¬ 
cer  sur  son  territoire’  sans  violer  l’état  de  neutralité.  »  Si 
une  nation  » —  et  Vattel  entend  jiar  là  les  sujets  domiciliés 
d’une  nation  — «  fait  le  commerce  (rarmes,de  bois  de  coiis- 
Iruclionpüur  navires, de  vaisseaux  et  de  munitions  do  guer¬ 
re,  je  ne  pnîs  trouver  mauvais  qu'elle  vende  de  tout  cela  à 
mon  ennemi,  pourvu  qu'elle  ne  refuse  pas  aussi  de  m’en 
vendre  à  un  prix  raisonnable  :  elle  exerce  son  trafic  .sans 
dessein  de  me  nuire  ;  et  eu  le  conliuuauL,  comme  si  je  n’a¬ 
vais  point  de  guerre,  elle  ne  me  donne  aucun  jusfe  sujet  de 
plainte.  ,Ie  suppose,  dans  ce  que  je  viens  de  dii’O,  que  mou 


>  Uv.  lit,  Qi.VII,§  110, 
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ciiMonii  va  acliolor  hii-nième  dans  lui  pays  noulro.  Parlons 
niainlenanl  d'un  autre  cas.  du  coivmiercc  ([iie  les  ualioiis 
neutres  vont  e.xercer  chez  mou  ennernî.ll  est  certain  <pie,iie 
prenant  aucune  part  a  ma  <jucrello,  elles  ne  .sont  point  le- 
nucs  de  renoncer  à  leur  Iraiie,  pour  éviter  de  fournir  ;i  mon 
ennemi  les  inoven.s  do  me  faire  la  suerre.  Si  elles  affectaient 
de  ne  me.  vendre  aucun  article  eu  prenant  des  mesures  pour 
les  [)or'ter  en  alKuidance  ii  mou  emiemi  dans  la  vue  maiiifesle 
de  le  favoriser,  cette  [iartialité  les  ferait  sortir  de  la  neutra¬ 
lité.  Mais  si  elles  ne  font  que  suivre  tout  uniment  leur  com¬ 
merce,  elles  lie  se  dtndarent  point  par  la  contre  mes  inté¬ 
rêts  :  elles  exercent  un  droit  que  rien  ne  les  oblige  de  me 
sacriiier. ‘  Une  puissance  nenire  ne  fait  donc  rien  d'incrmi- 
patible  avec  la  neuli’alilé  en  laissant  ses  siijels  porter  des 
arlicle.s  quelconques  de  commerce  aux  marebés  situés  sur  le 
(eri’itoire  d'uue  puissance  belligéraiile  ;  et  le  droit  comniun 
des  gens  ne  lui  fait  pas  nue  obligation  trexercer  sou  droitde 
souveraineté  sur  les  étrangei’s  (piî  fréipienteul  ses  mai'clié.s, 
aliii  d’empèclier  roxporlation  des  marcliaiidiscs  qu’üs  ont 
pu  V  acfieter.  Au  contraire,  quoiipie  un  Etal  iiidépcudant 
ait  lufacultédc  l’efuser  à  loules  les  iialions  la  liberté  de  Ira- 
liquer  d'un  article  particulier  de  marcbandisc  sur  son  terri¬ 
toire,  si  ce  refus  a  pour  motif  treniraver  les  opérations  mi¬ 
litaires  de  rime  des  puissances  belligérantes  et  ile  favoriser 
Tautre,  il  est  manifeste  qu’une  juireille  conduite  serait  une 
infraction  à  la  neutralité.- 


âST’. —  Uien  dans  le  droit  des  gens  n  impo.se  à  une  puis¬ 
sance  neutre  robligatiori  de  défendre  à  ses  sujets  de  vendre 
des  navires  armés  à  un  lielligéranl  :  e  est  ce  qui  a  été  clai¬ 
rement  établi  par  le  juge  Story>  de  la  Cour  Siiprènic 
États-Çnis,  dans  le  jugement  qu’il  a  prononcé  au  sujet  de 


'  Taxlet  V.  Ttuflor,  i  Taunlon,  28S.  —  Iteil  v.  lit-id,  1  M;i«ile  and  Set 
wyr),  p.727. 

-  Opinions  des  procureurs  générau.N'  des  litats-Üiiis.  T.  I,  p.  (31, 
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réijiiipemcnt  irtiii  iiaviro  ui'mé,  <lii  nom  ilo  V Independenchi 
del  Sud^  tjui  avait  été  frété  par  (]iiuli|ues  iiüi’'OciaTils  des 

r 

Elats-Uiiis  dans  le  port  de  naUitiiore  et  envoyé  [Kmr  être 
vendu  à  lîiienos-Airos,  où  il  fLil  acliolé  parle  gonvernoineiit 
de  fait  do  ce  pavs,  alors  en  guerre  avec  ri'ispagne.  L’atTaire 
élail  déféré  à  la  tionr  Suprême  des  Klafs-Unis,  sur  appel  do 
la  (lourde  circuit  du  district  de  la  Virginie  :  les  propriétai¬ 
res  d'un  certain  cliargenient  capturé  [lar  Y fiidependencin  de! 

* 

Sud  et  Y  A  {(ra  vida  réclamaient  la  restitution  de  leurs  inar- 
cliaiulisos,i|ui  avaient  été  amenées  infra  pra'Hidiaviii^i  Etats- 
Unis, sous  le  prétexte  que  réquipement et  lavenlede  Yfnde- 
pendencia  de!  Sud  étaieiiL  une  infraction  à  la  neutralité  des 
Etats-Unis.  «  il  est  évident  »,  dit  le  juge  Stoiy,  «  que  ce  hà- 
timenl,  quoiepie  éiiuipé  comme  vaisseau  du  guerre,  avait  été 
envoyé  do  iîuenos-Aircs  pour  nue  enliaqn  îse  eommcrciale, 
de  conlreiiande,  il  est  vrai,  mais  ne  violant  en  rien  nos  lois 
ni  notre  neutralité  nationale.  Si  dans  le  cours  de  son  vovago 

41  K  J 

il  eût  été  pris  par  un  navire  de  guerre  es[)agnol,il  aurait  été 
justement  condamné  de  bonne  prise  comme  étant  employé 
à  un  trafic  punissable  selon  le  droit  des  gens.  Mais  il  n’existe 
rien  dans  nos  lois,  ni  dans  le  droit  des  gens,  qui  délVmde  à 
nos  eiloyens  d’envoyer  des  vaisseaux  armés,  ainsi  «)ue  des 
munit  ions  de  guerre,  dans  des  ports  élrangei’s  pour  y  être 
vendus,  (./est  là  une  entreprise  commerciale,  qu'aucune  na¬ 
tion  n’est  tenue  d’interdire,  et  qui  e.\po.se  seulement  les  per- 
.sonnes  qui  s'y  livrent  aux  pénalités  «lesquelles  est  passildo 
la  contrebande.  A  supposer  donc  que  le  voyage  ait  eu  un  but 
commercial  et  que  lu  vente  à  lîuimos-Aircs  ail  été  iin  acte 
de  boime  fui,  il  n’y  aaucmi  prétextede  dire  que  l'armemonl 
primitif  au  moment  «lu  voyage  élail  illégal,  ou  qu'une  prise 
faite  par  le  navire  après  hi  vente  était,  pour  cette  seule 
cause,  illésfale. 

7 

Le  jugement  qui  préccile  eslltasé  siirla  présomption  que, 
{l'aiircs  le  droit  des  gens,  nn  navire  armé,  quoiqu’il  soit  la 


’  La  Sftntisshm  Triniiiait ei  \e  SI-Aïuici'A  W’Iiealon’s  Reports,  p,  28!L 
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proprifHé  privée  d’ini  commcrçiinl  neiilre.  puisse  être  cap¬ 
turé  par  ntt  croiseur  belligérant  sur  la  haute  mer  comme  cou- 
trebaude  de  guerre,  s’il  est  à  desliiiatioii  d’un  port  ennemi 
pour  y  être  vendu  ;  mais  que  s'il  est  arrivé  dans  un  port  en¬ 
nemi,  un  commerçant  neutre  peut  licilemeiit  vendre  iin  char- 
genient’d’armes  e.L  de  miinil ions  de  guerre,  qu'il  a  transporté 
sans  encombre  sur  la  haute  mer  jusfju’à  un  marché  ennemi. 
I)!accord  avec  colle  manière  de  voir,  nous  trouvons  de  nom¬ 
breux  traités  dans  lesquels  1)  est  stijuilé  que  les  navires  lie 
guerre  qui  sont  jiortés  à  un  ennemi  seront  passibles  de  cap¬ 
ture  et  <le  conliscatiori.  Ainsi,  à  l'article  XI  du  Iraité  d’a¬ 
mitié  entre  (lliarles  II  d’Auoleterre  et  (Iharles  XI  do  Suède 

O 

fannée  Kitîl},*  il  est  prescrit  qu’aucune  marchandise  dite  de 
conlrehandc,  et  parLiculiiu’omeiit  i!e  l’argent,  des  vivres, des 
armes,  dos  canons,  etc.,  «  ainsi  que  des  navires  de  guerre 
ou  des  convois, ne  seront  fournis  ou  portés  à  rennemî,  sans 
être  exposés,  dans  le  cas  où  iis  seraient  pris,  à  être  con¬ 
damnés  comme  prise  légale  sans  espoir  de  restitution.  »  De 
même,  dans  le  Iraité  entre  le  Danemai’k  et  la  (irande-Bre- 
tagne  signé  à  (lopenfiaguiî  le  1  I  juillet  t(i7()/  il  est  stipulé 
que  «  les  parties  coutractaiilos  n’aideront  jioinl  les  ennemis 
de  Tune  ou  de  l’autre  partie,  qui  seront  agresseurs,  et  ne 
leur  fourniront  pas  des  provisions  de  guerre,  telles  que  sol¬ 
dats,  armes,  machines,  canons,  navires,  ou  d’autres  choses 
iiécossairos  à  l’usage  de  la  guerre,  el  qu’ils  ne  soiifTriront 
pas  ipi’il  leur  en  soit  fourni  par  leurs  sujets  ;  mais  si  les  su¬ 
jets  de  Pun  ou  de  l’autre  prince  se  permettent  d’agir  coii- 
traîremeiil  à  ces  dispositions,  alors  le  roi  dont  les  sujets  au¬ 
ront  agi  ainsi  sera  oliligé  de  les  poursuivre  avec  loulo  la  sé¬ 
vérité  possible  comme  des  personnes  séditieuses  et  des  in¬ 
fracteurs  à  l’alliance.  »  On  pourrait  citer  im  grand  nombre 


•  Ce  traité  a  été  renouvelé  par  l’article  Xl  du  traité  d’Orebro,  1812. 
UevtsleVs  Treatics.  T,  p.  '128. 

'  Ce  traité  a  été  renouvelé  par  l’article  XIII  du  traité  de  Kiel,  1814. 
Ilertstet’s  Trealies,  T.  II,  p.  187. 
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(Vaiüres  traités  ilaiis  losijuols  les  tawires  sont  classés  clans  la 
même  catégorie  que  Targeiit,  les  trou|)es,  les  iiiiinitions,  les 
armes  cl  les  vivres,  cunime  des  articles  c[a*(ni  ne  doit  point 
envoyer  à  l’ennemi.  Parmi  ces  traités  on  peut  mentionner 
pins  particiiliJ?remcnl  cedui  quia  clé  conclu  entre  (liiarles  l" 
d’Angleterre  et  les  Provtnccs-Unies,  le  17  seplemhre  l62o, 
danslcquellc'snaviressont  mentionnés  an  nombre  des  articles 
de  niarcliandises  considérées  comme  contrebande  de  guerre. 

«  roules  niarcliandises  de  contreiiandc,  comme  sont  mu¬ 
nitions  de  bouche  et  île  guerre,  navires,  armes,  voiles,  cor¬ 
dages,  or,  argent,  enivre,  fer,  plomb,  cl  semblables,  de  quel¬ 
que  part  qu’on  les  voudra  porter  en  Espagne  cl  aux  autres 
pays  de  robéissance  du  dil  Hoi  d'Espagne  et  dcsesadliérents, 

’ise  avec  les  luivii'cs 

feront.  »  ‘ 

Une  puissance  neutre  a  lafaenllé  de  pennettro  aux  sujets 
d’une  puissance  belligérante  do  vemlre  des  navires  qui  se 
trouvent  dans  ses  ports,  même  lorsque  ces  navires  ont  été 
pris  sur  renricnn,  jjourvn  que  la  possession  légitime  des  cap¬ 
teurs  ait  été  aflirmée  par  la  sentence  d'un  tribunal  de  prises 
compétent.  Une  pnissance  neutre  ne  faitrien  d’incompatible 
avec  l’étal  de  neutralité  en  permettant  à  un  belligérant  de 
Iraiisféi'er  ses  droits  de  propriété  sur  un  navire  sc  trouvant 
sur  son  territoire  à  un  commerçant  neutre.  Mais  lorsipi’nn 
navire  qui  a  été  vendu  jiar  nn  lielligéraut  dans  un  port  neu¬ 
tre  vienl  à  sortir  de  la  juridiction  di'  la  puissance  neutre,  il 
cesse  d'ètrc  sous  sa  protection  et  devient  sujet  au.x  droits 
de  la  guerre;  et  quelques-unes  des  puissances  européennes 
ont  accoutumé  de  refuser  de  reconnaître,  quand  elles  se  trou¬ 
vent  être  belligérantes,  la  vente  d’uii  navire  par  l’ennemi  ii 
un  commerçant  neutre  après  que  la  guerre  a  commencé,  par 
la  raison  que  celte  vente  frustre  les  droits  du  belligérant  con¬ 
tre  la  propriété  ennemie.  La  pratique  des  tribunaux  français, 
selon  les  régleinenls  de  prise  du  23  juillet  ITOi®  et  du  26 


'  Dumont.  7Vrtî7é.ï,  T.  V,  part.  H,  p.  480. 
*  t.elieau,  (lo*\e  (frs  \>rhes,  T.  I,  p.  287. 
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juillet  -lllS  \  consLsU!  à  refiiser  de  rccomiaîlro  comme  jiro- 
j)i‘iélé  iieulre  lout  vaisseau  tiecouslriictiou  emiemie, ou avaiil 
a|iparleuu  ii  rennemi  à  une  époque  quelconque,  à  iinuns 
que  la  vente  à  un  eonimeiTaiit  neulce  ii'en  ait  eu  lieu  avant 
le  comnieucenient  des  hostilités.  Les  coûts  auglaisos  de  pri¬ 
ses,  de  leur  coté,  recoiiuaisstml  cette  vente  comme  une  opé¬ 
ration  valahle  de  commerce,  si  elle  a  été  faite  de  honne  foi 
et  sans  aucune  réserve  deriiitérèt  de  rennemi.  Lord  Stowell 
Il  soutenu  cette  doctrine  à  diverses  reprises,  et  le  docteur 
Lusliingtou.  pendant  la  guerre  critro  les  puissances  alliées 
et  hiltussle  oiilSoi,  a  fait  ohservcr,  relativeuiout  à  un  vais¬ 
seau  qui  avait  été  acheté  à  uti  armateur  russe  par  un  com¬ 
merçant  du  Hanovre,  «  que  s’il  y  a  lieu  d’admettre  labonne 
foi  île  la  vente,  on  ne  doit  pas  nier  que  les  neutres  aient  la 
faculté  d’aclicler  les  objets  appartenant  aux  eiiuemis  d’uii 
autre  pays,  que  ce  soient  des  navires  ou  autres  clioses;  ils 
ont  parfaitomeiiL  le  droit  d’agîr  ainsi,  et  aucun  droit  de  bel¬ 
ligérant  ne  peut  avoir  le  dessus.  »  -  Les  J']tats-Uuis  d’Amé- 
l'itjuc*  ont  pareillement  soutenu  le  droit  île  tout  citoyen  des 
Llats-Uuis  d'acheter  un  navire  étranger  d’une  puissance 
belligérante,  et  cela  on  quelque  lieu  que  ce  soit,  dans  le  pays 
ou  à  l’étranger,  dans  un  port  belligérant  ou  dans  un  port 
neutre,  ou  mémo  sur  la  haute  mer,  pourvu  que  Tacliat  soit 
fait  de  bonne  foi  et  que  la  propriété  suit  transférée  d’une 
façon  absolue  cl  sans  réserve. 


—  Ce  n’a  jamais  été  un  sujet  (!e|piaiule  de  la  jiart  d'un 
helligéraul  contre  une  puissance  neutre,  qu’elle  ait  permis 
à  un  ennemi  de  ce  belligérant  d’eUéctiier  la  vente  d’un  vais- 
soaii  employé  à  exercer  le  cmnmerce  dans  ses  ports,  ^lais 
une  puissance  Ijelligéranle  peiil  avec  raison  (dever  fies  plaîn- 


1  Ibi.I.  T.  II,  p.  0!. 

-  The  Johaiutn  1  Sfiirik's  Eccl.  anfl  Adm.  Hepoiis,  |>.  o21, 

^  Lettre  dti  procureur  général  Cusijing,  (tu  7  ao(UI85i,â  AI,  le  secré¬ 
taire  Marcy.  Opinions  des  procureurs  généraux  des  Etats-Unis.  Vol-  VI, 

P* 
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(rurmos  ou  do  ses  navires  de  guerro  on  louto  bonne 


les  contre  une  pnissanco  neutre,  si  celle-ci  aclièle  clle-iiièine 
il  un  ennemi  un  navire  arnicfjui  s'est  réfugié  dans  ses  porls, 
ou  si  elle  vend  elle-nièmc  à  une  puissance  ennemie, ou  uses 
agents,  des  vaisseaux  de  guerre  mouillés  dans  ses  eaux.  La 
distinction  entre  une  (elle  transaction  de  la  part  d'une  puis¬ 
sance  neutre  et  une  transaction  analogue  de  ta  part  il’iin  de 
ses  sujels  dans  l'exercice  ordimiire.  du  commerce  est  sensi¬ 
ble.  Le  commerce  n’est  pas  l'occupation  normale  d’uiic  pnis- 
sanec  souveraine  dans  le  sens  des  atl'aii'cs  de  négociant  ;  et 
quoique,  tant  (|ue  la  paix  gémérale  existe,  un  Etat  puisse 
prendre  le  caractère  de  cominerçanl  sans  qifil  en  résulte  de 
dommage  pour  aucun  auli'o  Etal,  et  vendre  on  acbclcr  liljt'O- 
ineni  les  articles  d’un  usage  irnmédial  tie  guerre,  il  O'I  dif- 
licile  pimr  cet  Etat  de  so  bincoi'  dans  i’ai'îuje  du  commeiTC 
en  temps  do  guerre  et  de  vendre  le  surplus  de  scs  provisions 

a 

i’iine  des  deux  puissances  belligérantes  sans  faire  du  tort  à 
l’autre.  Ainsi,  en  1823,  pendant  que  l'Kspaguo  était  en  guerre 
avec  SOS  sujets  l’évoltés  au  .Mexique,  le  gonvenicment  sué¬ 
dois  mit  en  vente  aux  enclières  six  vaisseaux  publics  do 
guei're.fpii  furent  acbolés  pur  la  maison  suédoise  MIcbaelson 
et  Benedicks  et  transférés  par  cette  maison  à  la  maison  an¬ 
glaise  Barclay,  Ilarring,  Uicliar’dson  et  (j*  de  Londres,  qui 
étaient  les  agents  financiers  îles  cidotiies  insurgées.  Il  n'y 
avaitpointdedoiile  que  cet  aeliat  n’eùt  été  fait  jiourle  compte 
desrci)elie.s  ;  et  le  secrétaire  <le  légation  espagnole, d’AL 
varado,  reçut  de  son  e:ouveniomenl  l’ordre  d'adresser  des 
représentai  ions  au  goiivernoment  suédois  cl  d’insister  sur 
la  résiliation  de  la  vente  dos  navires^  en  faisant  valoir  que 
l’Espagne  ne  doutait  pas  de  la  bonne  foi  de  la  Suède,  qui 
avait  été  trompée  et  entraînée  ?i  nn  actede  déloyauté  j>ar  les 
agents  des  Insiirgi^s.  La  Suî'di*  hésita  longlcinps  à  exercer 
son  «Iroit  <le  sonveraiiielé  sm*  les  vaisseaux  qui  étaient  en¬ 
core  dans  ses  [lorts  ;  mais  les  envoyés  de  plusieurs  puissan¬ 
ces  européennes  ayant  apjniyé  les  remontrances  de  rjils[>a- 
gne,  elle  finit  par  consentir  à  résilier  la  vente  de  trois  des 
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vaisseaux  qui  étaient  encore  mouillés  flans  des  ports  suédois. 
M.  detaissy/  en  commentant,  le  cas  qui  précède,  fait  ob¬ 
server  que  «  sans  doute  la  vente  primitive  des  vaisseaux 
était  (Ml  elle-même  une  traiisaclion  juireiiient  commerciale 
de  la  part  du  gouvernement  suédois,  étrangère  à  tout  motif 
politifjue  et  ainsi  parlaitemeiil  légitime  ;  mais  que,  dès  qu’il 
a  été  démontré  que  les  vaisseaux  étaient,  selon  toute  proba- 
liilité,  déstinés  à  l'usage  des  insurgés,  le  gouvernement  sué¬ 
dois  ne  pouvait,  sans  enfreindre  la  neutralité,  refuser  d'exer¬ 
cer  sa  Juridiction  sur  le.s  vaisseaux  qui  se  trouvaient  encore 
dans  les  eaux  suédoises  et  do  les  empêcher  de  mettre  à  la 
voile  pour  aller  rejoindre  les  forces  navales  des  .Mexicains  ». 
l’areillc  di.stincLion  a  été  faite  entre  l’acte  par  une  puissance 
noiiire  de  fournir  à  un  vaisseau  de  guerre  belligérant  du  cliar- 
bon  tiré  des  magasins  du  gouvernement  et  l’acte  par  une 
puissance  neutre  de  laisser  des  marchands  résidant  sur  son 
territoire  fournir,  dans  le  cours  lialiilnel  de  leur  commerce, 
du  charbon  à  iin  vaisseau  belligérant.  Le  charbon  est  un  ar¬ 
ticle  d’usage  douteux  —  ancipith  itsùs^  —  et,  comme  tel,  il 
peut  être  fourni  librement  par  des  mareliands  exerçant  leur 
comnierco  dans  la  juridiction  d'une  puissance  neutre;'* 
mais  on  a  considéré  comme  incompalililc  avec  la  iieulralilé 
d’im  Etat  que  cel  Etal  fournisse  à  un  vaisseau  de  guerre  bel¬ 
ligérant  desprovî.siotisde  charbon  tiré  des  magasins  du  gou¬ 
vernement. 


229.  —  L  ue  nation  peut  par  des  traités  contracter  avec 
une  antre  nation  des  engagements  qui  l'obligent  à  exercer 
d’une  certaine  manière  .ses  droits  de  souveraineté  sur  son 
territoire,  dans  le  cas  où  J 'antre  partie  contractante  serait 


’  Vhases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des  dations,  par  le  baron 
Kerdituini]  de  Cussy.  T.  1!,  p.  i02. 

-  Dépêche  circulaire  du  secréliiîre  d'tvlal  de  la  Grande-Bretagne  pour 
les  colonies,  du  15  norembre  1851. 

®  Dépêche  du  Secrétaire  d’Klat  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  colonies 
au  gouverneur  de  Bermude.  Papiers  relatifs  aux  ufFaires  étrangères,  pré¬ 
sentés  au  Parlement,  1862, 
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engag’éc  dans  une  guerre  :  par  exemple,  elle  ne  doit  point 
accorder  un  asile  dans  la  limite  de  ses  eaux  à  des  vaisseaux 
de  guerre  de  l’ennemi,  à  moins  ({u’ils  ne  soient  en  état  de 
détresse  ;  on  bien  elle  ne  doit  point  accorder  le  libre  passa¬ 
ge  à  travers  son  territoire  aux  troupes  de  l'ennemi  ;  ou  en¬ 
core  elle  ne  doit  point  permettre  aux  marchands  ennemis 
d’acheter  des  munitions  de  guei  re  sur  ses  marchés,  ni  à  scs 
sujets  de  fournir  dos  armes  on  des  provisions  de  guerre  à 
rennemi.  L’accomplissement  de  ces  engagemenls  conven¬ 
tionnels  n’est  pas  incompatible  avec  le  caractère  neutre  d’une 
nation,  si  celte  nation  refuse,  aux  deux  parties  liclltgérantes 
cette  liberté  de  connu erce  (pi’ellc  s’csl  engagée,  par  traité  à 
refuser  à  Tune  d’elles.  Ainsi  la  (jrande-Bretagne,  en  18 li, 

O  ■ 

par  nn  traité  avec  l’Espagne,  a  pris  rengagement  de  ne  por- 
inellre  à  aucun  sujet  anglais  de  fournir  des  armes,  des  mii- 
nilions  on  tous  autres  arlicles  de  guerre  aux  insurgés  d’A- 
niéi'i<|ue.  ^  En  18 191es  colonies  révoltées  avaient  réussi  à  éta¬ 
blir  leur  indépendance  de  fait.  A  pai  lir  de  ce  moment  l’in- 
surreclion  assumait  le  caractère  d'iine  gnerro  entre  un  gou¬ 
vernement  de  droit  et  un  gouvernement  de  fait.  Legonver- 
nemcnl  anglais  avait  déjà  en  1817,  afin  d’observer  la  neu¬ 
tralité  et  en  même  temps  iraccomplir  entièrement  ses  enga¬ 
gements  conventionnels  avec  l’Espagne,  édicté  mie  procla¬ 
mation  prohibant  l’export  ali  on  d’armes  et  de  munitions  de 
guerre  à  l’Espagne  ainsi  qu’à  ses  colonies  insurgées;  mais, 
comme  le  doute  subsistait  siirla  (jiiesfion  de  savoir  si  les  lois 
statutaires  existantes  s’îi|)pliquaient  au  service  de  puissan¬ 
ces  non  reconnues  dans  la  famille  des  nations,  le  parlement 
anglais,  déférant  aux  arguments  de  Lord  Casllereagh  et  de 
M.  (àinning, '  en  vertu  de  l’acte  30,  (îoorges  [U,  c.  <39,  géné¬ 
ralement  connu  sous  le  titre  de  «  loi  relative  aux  en- 
rûlemenls  étrangers  »,  investit  le  pouvoir  exécutif  de 
pleine  et  entière  autorité  pour  cmpéclier  i’enrôlemeut  de 

'  Articles  additionnels  au  traité  tl’umitié  et  d'alliaoce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Espagne  du  23  août  1814.  .Martens,  X  /f.,  IV,  p*  122. 

*  UnmanVs  pari.  tïebateA,  XE,  p.  367.  tt04,  1102. 
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Iroupos  ou  rfinrieiuonl  de  vaisseaux  desliiiés  à  êti  o  employés 
au  sci’vice  de  personnes  oxer^aut  les  pouvitirs  de  gouvenio- 
moiil  (f(‘  faU  dans  ipicdque  pays  que  ce  soil, aussi  bien  qu’au 
sei’vice  de  louU*  juiissancc  reroniiuo.  Le  gouvc'rnemont  an¬ 
glais,  on  couséqueuce,  nsa  des  pouvoirs  qui  iuî  étaient  con¬ 
férés  parla  législation  anglaise  pour  empêcher  renrôleinenl 
de  troupes,  réquipemcnt  et  i’arniemenl  dans  des  ports  an¬ 
glais  «le  vaisseaux  destinés  an  service  tle  rune  ou  de  l’au¬ 
tre  pari  ie  belligérante  contre  son  ennemi  :  c’était  runique 
rncsure  {uir  la(|uelie  la  couronne  <le  la  (îrande-fîrctagnc  pût 
à  la  fois  oliserver  ses  engagements  conventionnels  avec  riîs- 
|>agne  cl  inaiiitenir  un  état  de  neutralité  entre  les  belligé¬ 
rants.  (Cependant,  à  une  époipio  plus  rapprocliée  de  nous,  en 
18:i3,  lorsque  la  guerre  était  imminente  entre  l'Espagne  et 
la  Erancc,  le  gouveimemenl  anglais  se  déteianina  à  ne  pas 
mellre  en  vigueur  li's  dispositions  de  la  loi  relative  aux  en- 
l’üiements  étrangers,  par  la  raison  que,  biim  que  rexécution 
de  ces  {lîspositioiis  eût  été  conforme  à  la  nculraiilé,  elle  au¬ 
rait  eu  en  fait  des  résultats  trop  partialement  favoi^ables  à  la 
Franco,  (l’est  jiounpioi  un  ordre  en  conseil  fut  publié,  qui 
levait  riiiterdictiou  d'expoi  lei’  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre  des  |»orls  anglais  en  Esjiagne.  M.  (lamiing,  '  pre¬ 
nant  hi  défense  île  la  conduite  de  la  (IraiidG-BreUigiic  en  cet¬ 
te  occasion,  fil  oliserver  que c’était  pour  faire  produire  des 
couséqiiejices  complètes  et  impartiales  aux  dispositions  du 
traité  avec  rEs|jagne,  lequel  probibaît  l’exporlatiou  d’ar¬ 
mes  et  do  munit ion.s  aux  colonies,  mais  n’interdisait  pas 
celle  exportation  en  Es[.iagne,  que  l’aelc  de  '1819  avait  dé¬ 
claré  «pic  la  prohibition  serait  réciproijue.  ilais,  quand,  par 
le  cours  des  événemenls,  la  guerre  devenait  probable  entre 
la  France  et  l’Espagne,  la  nécessité  se  faisait  sentir  de  révi¬ 
ser  i-es  relations.  Il  était  clair  que  si  la  guerre  éclatait,  il 
nous  faudrait  éleudre  à  la  h  rance  la  prohibition  (jui  existe 
iléjà  par  rappoi’L  à  ri‘jS])agno,  on  alfranciiii’  l’Espagne  de 


’  Unnmrû'fi  VarliamenUn-ii  dehntes^  N,  S.  Vlfl,  p 
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riiüei’ilicliolui  laquelle  elle  est  aeUicIlemeiil  astreinte,  ])our- 
vn  que  nous  eut ciul ions  jilacor  les  deux  pays  sur  un  pied 
d’ég'alilé.  En  ce  qui  eoucerne  l'exportation  il’arjnes  et  de 
munitions,  il  était  au  pouvoir  do  la  couj’onue  de  fait‘e  dispa- 
raîlre  t.ruUc  inégalité  entre  les  parties  sinijilenieul  par  un  or¬ 
dre  en  conseil,  (kd  ordre  a  été  par  conséquent  rendu,  et  la 
prohiiolion  d’exporter  des  armes  et  des  munitions  en  Espa¬ 
gne  a  été  levée.  l*ai’  <'eltc  iiiesuro  le  goiivcMuteinent  de  8a 
Maj  esté  a  futinii  une  garantie  de  sa  neutralité  de  bonne  foi. 
11  est  évident  (]ue  l'on  aurait  pu  conserver  la  simple  appa¬ 
rence  de  iieuti’alilé  en  étendant  la  proliibition  à  la  Eranccuii 
lieu  d’en  allVanchir  l'Espagne  ;  mais  c’eût  été  une  piohibi- 
tiou  en  paroles  senlemeiit,  cl  nullomout  de  fait  ;  car  le  voi¬ 
sinage  immédiat  des  pur! s  belges  de  la  France  eût  roiuUi 
tout  à  fuit  illusoire  la  did'ense  de  l’importation  directe  eu 

FiTUuau  )» 


â30.  —  L’examen  des  lignes  de  conduite  upitosées  sui¬ 
vies  par  la  (.irande-lirelagne  dans  les  occasions  que  nous 
venons  de  mentionner  dans  b*  but  de  maiiilcnir  un  état  de 
neutralité,  sugeèreia  question  de  savoir  s’il  est  [dus  confor¬ 
me  à  la  bonne  foi  et  à  l’iniparLialité  qui  convirmiieiil  à  un 
Etat  neutre,  que  cet  Elut  défende  aux  deux  belligérants  de 
faire  ilu  comnierco  <lans  ses  ports  pendant  la  durée  do  leurs 
bosliiités,  ou  leur  pertnetle,  à  run  comme  à  l'autre,  de  jouir 
de  facilités  de  commerce  égales  comme  en  temps  de  paix. 
Dans  nue  période  de  paix  générale  il  pont  survenir  des  cir- 

r 

constances  qui  justilient  un  Etat  d'interdire  rex[)orlalion  de 
provisions  de  guerre  de  scs  ports,  comme,  par  exemple,  s'il 
a  des  raisons  pour  s’allemli'e  à  èli'C  lui-niéme  entraîné  iiro- 
chaiiioment  dans  mie  guerre.  Des  considérations  d'une  na- 
lure  analogue  peuvent  également  jnsti  lier  un  Etat  de  prohiber 

l’exportation  ilc  [U’ovisions  d(^  guerre  de  ses  jiorts  à  un  mo- 

''  ^ 

ment  on  la  guerre  existe  entre  d  antres  Etats.  Aucun  Elat 

r 

neutre  ii'esl  responsaldc  envers  un  Etat  belligi'rant  des  me¬ 
sures  qu’il  SC  croit  tenu  d’adopter  pour  sa  propre  sûreté 


4GÜ  CHAPITRE  XH.  —  DROITS  ET  DEVOIRS  DES  PUISSANCES  NEUTRES. 

dans  les  limites  de  sa  soLiveraiiicté.  D'autre  part,  c'est  le 
privilège  de  tonte  nation  neutre,  en  celle  qualité,  d’entrete¬ 
nir  des  relations  do  paix  avec  les  deux  bcdligérants  ;  cl  clui- 
que  belligérant  [lent  jnsleinent  compter  (ju'nne  nation  neu¬ 
tre  n'inlerdiso  pas  nn  commerce  dans  ses  ports,  toutes  les 
lois  que  colle  interdiction  causerait  inanifestement  un  plus 
grand  préjinlice  à  I  nn  qu’à  l'autre  des  belligéi'ants,  cl  eons- 
tituerail  ainsi  indireclemeiil  un  acte  de  faveur  à  l’égard  do 
rnn  d’eux.  Sir  W.  Scott  ‘  a  émis  l'avis  suivauL  :  «  Si  un 
souverain  a  témoigné  pins  de  faveur  d'iin  côté  que  de  l’aii- 
Ire,  s’il  U  exclu  de  ses  ports  les  navires  de  run  des  belli¬ 
gérants,  tandis  qu’il  a  olVert  l’bos])italité  à  ceux  de  l'antre, 
il  ne  peut  être  considéré  comme  agissant  avec  rimparlialité 
nécessaire.  Je  ne  pense  pas  qu’un  pays  qui  montre  une  di- 
slinclion  si  odieuse  ail  droit  à  revendiquer  le  caractère  d'iin 
Etat  neutre  :  on  perd  le  bénélice  des  importants  privilèges 
de  la  nenlralité,  iorsi]u'on  abandonne  celle  parfaite  imjpar- 
lialilé  entre  les  parties  contestantes  ijni  est  l'essence  de  la 
nenlralité.  i>  Il  sendde  (kmc  ijii  une  puissance  Itelligéiuutc 
irait  point  le  droit  fl’exiger  qu'une  puissance  neutre  exerce 
scs  droits  de  souveraineté  sur  sou  juopro  teiTiloire  autre¬ 
ment  qu'en  temps  de  paix,  pourvu  que  la  puissance  neutre 
agisse  avec  impartialité  envers  la  puissance  belligérante  et 
sou  adversaire.  E’est  pourquoi  c'est  un  acte  moins  équivo¬ 
que  de  lapait  d'une  [missance  neutre  de  laisser  ses  inarebés 
ouverts  également  aux  sujets  (tes  deux  puis.sances  belligé¬ 
rantes,  que  d'interdire  aux  deux  parties  l’exportation  de  pro¬ 
visions,  de  munilions,  de  navires,  d’armes  ou  de  tous  au¬ 
tres  articles  destinés  à  des  usages  de  guerre.  En  cfi'el  une 
nation  peut,  on  ajjparence,  agir  avec  impailia 
et  en  mellaiil  en  vigueur  de  scmblaliles  prohibitions,  tandis 
(|ue  au  fond  elle  peut  favoiâscr  une  partie  plus  que  l’autre. 
l‘ar  exemple,  une  guerre  peut  surgir  entre  deux  pay.s,  dont 
rnn  en  temps  do  paix  exporte  des  armes  et  importe  des  vi- 


*  The  EUxa  Aiiit,  t  Üodso»,  p.  2 U, 
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vrcs,  tandis  que  Tau  ti  c  exporte  des  vivres  et  importe  des 
armes;  eu  d'autres  termes,  eiiire  deux  pays,  dont  l’im  est 
très  avancé  dans  rimiustrie  mamifactnrièn*,  tandisipie  l'au- 
Irc  est  slr'ictemonl  agricoie.  Il  est  clair  qu'une  nation  n'agi¬ 
ra  pas  avec  impartialité  envois  les  deux  liclligéranls,  si  elle 
prohibe  l'exportation  îles  armes  et  permet  celle  des  vivres. 
Autre  cas  :  l'iin  des  bclligéi’aiits  peut  mampier  de  navires, 
cl  l’autre  peut  nianqner  de  clievanx.  Kvidcmmenl  il  ne  se¬ 
rait  pas  compatible  avec  l'état  de  neutralité  ipi’iine  nation 
permette  aux  deux  belligérants  de  faire  librement  le  com¬ 
merce  des  clievanx  dans  ses  ports  et  leur  défende  b*  libre 
commerce  des  navires,  si  ses  sujets  en  temps  de  paix  ont 
coutume  de  faire  librement  avec  les  négociants  étrangers  le 
commerce  des  navires  et  des  clievanx.  D'antre  pari,  si  im 
Etat  ii’impose  pas  do  restrictions  au  conimoree  sur  son  ter¬ 
ritoire  pendant  une  période  de  guerre  entre  d’antres  puis¬ 
sances,  mais  accorde  aux  sujets  de  l'nn  et  de  l'autre  lielligé- 
rarit  libre  accès  sur  ses  marchés,  et  s'il  arrive  que  run  des 
belligérants  relire  de  ce  commerce  jdns  d’avantages  <juc 
l’autre,  cet  Etal  peut  alléguer  avec  raison  que  si  le  lait  qn'il 
conlinne  de  laisser  libre  accès  sur  ses  marchés  aux  sujets 
des  autres  nalions  a  des  résultats  pins  avantageux  pour  rnn 
que  pour  l’autre  des  helligéranls,  c’est  par  suite  du  chaiige- 
mciit  de  leurs  relations  mutuelles  envers  rnii  l'antre,  chan¬ 
gement  sur  lequel  il  n’a  aucun  contrule,  et  non  [lar  suite  de 
sa  propre  conduite  à  l'égard  de  run  ou  de  l'autre  d’entre 
eux.  Tout  changement  qu'une  nation  puisse  produire,  au 
moment  où  la  guerre  éclate  entre  d'autres  nalions,  en  inter¬ 
disant  le  commerce  de  celles-ci  dans  ses  jiorls  peut  exposer 
celte  nation  a  voir  suspecter  sa  bonne  foi,  toutes  les  fols  que 
le  cliangement  nuit  [dus  à  ruii  qu'a  l’autre  belligérant.  Par 
contre,  le  mainLicn  de  rétat  de  choses  qui  existait  atiléi’ieu- 
rcment  à  la  guerre,  et  contre  lequel  aucune  plainte  n'était 
élevée  en  temps  de  paix  par  aucune  antre  nation,  ne  sau¬ 
rait  exposer  une  nation  neutre  à  une  accusation  de  mauvai¬ 
se  foi  envers  rime  on  l'aiilre  des  deux  parties  belligérantes. 
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—  «  Les  Hals-l  [lis  crAmérMjue  »,  ainsi  fju'il  est 
«léelaré  dans  iin  jiig-enicnl  de  la  Lour  Suj>i'ènic  rend  a  en 
1817,  *  «  an  lieu  d’on vrir  Ion rs  [)nrts  à  loulos  les  j>arlies  coii- 
lestantos,(jnaiid  ils  soiil  enx-mèinésen  paix, (autant  que  faire 
se  ])enl,  s'ils  n'en  sont  pas  ein[Kicliés  par  dos  traités  anté¬ 
rieurs)  ont  toujours  |>ensé  que  la  eondiiite  la  plus  sage  et  la 
]dus  sure  consistait  à  leur  interdire  d'éfjuiper  ou  d'approvi¬ 
sionner  des  vaisseaux  de  guerre  dans  les  limites  de  leur  ter¬ 
ritoire,  et  de  punir  ceux  qui  prêtent  la  main  à  des  équipe- 

_  f 

îueuls  de  ce  genre.  »  Les  Etats-L  nis  ont  adopté  cette  piditî- 
que,  comme  nation  neutre,  pout*  la  première  fois  eu 
lorsque  M.  (rend,  ministre  de  France  à  Washington,  s'ell'or- 
qait  d’exploiter  leur  sympathie  dans  le  bnt  de  les  enlrainor 
dans  une  gnciTe  avec  rAngleleri’e;  et  ils  y  ont  persévéré 
jusiiu’à  ce  jour.  Ainsi  Taelc  du  (’ougrès  de  1818,  quoiqu’il 
UC  défende  pas  aux  navires  aimiés  équipés  par  des  citoyens 
des  Etals-Uiiis  de  sortir  de  leurs  ports,  exige  que  les  arma¬ 
teurs  fonrnissont  la  garantie  que  ces  navires  ne  seront  ]>as 
employés  pai’  eux  à  commet  Ire  des  lioslîlités  contre  des  puis¬ 
sances  étrangères  en  paix  avec  les  l’ilals-Unis,  C'est  pour¬ 
quoi,  lorsque  le  Danemark  ad  ressa  des  reinonti'anccsau  gou¬ 
vernement  des  Etats-Unis  pour([u’il  ne  laissai  pas  sortir  de 
ses  ports  un  navire  à  vapeur  de  guerre,  qui  avait  été  acheté 
par  le  gouvernement  de  l'Empire  Allemand,  alors  en  guerre 
contre  le  Danemark,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  refusa 
de  permettre  an  navire  de  quitter  ses  eaux  avant  qu'il  eut 
fourni  caution,  crMiformément  à  l'acte  du  Congrès  de  1818, 
à  reflet  de  garantir  que  le  navire  ne  serait  pas  employé  à 
faire  la  course  ou  à  commettre  des  hostilités  contre  un  Etal 
en  paix  avec  les  Etats-Unis.  ^  Far  contre,  «  les  lois  dos  Etats- 
Unis  ne  défendent  pas  à  leurs  citoyens  de  vendre  à  T  une  on 
à  l'autre  des  puissances  belligérantes  des  articles  de  contre- 

’  The  KUrella,  4  Wlieaton,  p.  418. 

-  llVuYeji  American  St  aie  papera.  Vol.  1,  p.  80. 

®  /bîai/rtfVe  den  Deux  Mondes^  1852-53,  p.  485. —  l.uu'rcncc  s  WhûalOH, 
second  annoUitcd  eiHiion,  p.  95.  Editor's  note. 
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bamle  de  guerre,  ou  de  transporter  des  munitions  de  guerre 
ou  des  soldats  à  bord  de  leurs  navires  privés  ;  cl  quoique,  eu 
agissant  ainsi,  le  citoyen,  considéré  individuelle  nient,  ex¬ 
pose  sa  propriété  ou  sa  |)ersonnc  à  quelques-uns  des  risques 
de  guerre,  ses  actes  n’ impliquent  en  rien  une  infraction  a 
la  neutralité  iialionale,  ni  n’entrainent  par  eux-mémes  la 
rcspionsabililé  du  gouvernoincnl.  »  Tel  était  le  sens  du  mes¬ 
sage  délivré  par  !c  IM  ésident  tics  Etats-Unis  le  31  décembre 
I8üi-,  '  et  plus  tard,  dans  le  mois  d'octolirc  !83ü,  une  décla¬ 
ration  oflicielle  sur  le  même  sujet  émana  du  bureau  du  pro¬ 
cureur  général,  organe  légal  du  gouvcrnemeiil  des  Etats- 
Unis.*  «  Les  citoyens  d‘un  Etat  neutre,  »  dit  cette  déclara- 

i  ' 

tion,  ((  ne  sc  départissent  pas  de  la  neutralité  en  vendant 
aux  belligérants  de  la  poudre,  des  armes,  des  munitions  ou 
tontes  antres  marchandises  de  contrebande  de  guerre,  non 
pins  que  les  navires  marchands  d’iin  Etat  neutre  en  trans¬ 
portant  les  troupes  ou  les  munitions  militaires  de  ruti  ou  de 
l'aulro  belligérant.  Un  pareil  commerce  est  parfaitement  lé¬ 
gitime  en  lui-même,  mais  toujours  sujet  aux  chances  d’une 
capture  hostile  par  rantre  belligérant  ;  et  dans  la  guerre  ac¬ 
tuelle,  des  provisions  de  poudre  ou  d’autres  articles  de  con¬ 
trebande  (le  guerre,  ainsi  que  dos  transports  mililaîres,  ont 
été,  de  droit  légitime,  fournis  par  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  à  ciiaciin  des  belligérants,  mais  ])liis  juirtienlièrcinent 
cl  dans  de  plus  grandes  proportions  à  l’Angleterre  et  à  la 
France.  »  C’est  on  se  plaçant,  an  même  point  de  vue  que  le 
Pi'ésidont  l’îerce,  dans  le  message  cité  plus  haut,  avait  ex¬ 
posé  que  «  dans  le  cours  de  la  guerre  actuoile  cri  Europe  les 
citoyens  des  Etats-Unis  ont,  sans  responsabilité  à  ccl  egard, 
vendu  de  la  pondre  et  des  armes  aux  acheteurs,  sans  se 
préoccuper  de  la  destination  de  ces  articles.  Los  navires 
marcliatuls  américains  ont  été  et  continuent  d’être  encore 

'  .Message  flu  président  Pierce.  yliDiriaiVr  hUf.  iwivt’rsi’l,  1835.  App., 
p.2tl. 

-  Sarnttiliüif/  der  OfficicUer  Adensiüctc,  etc.  fhimbimj^  1855.  Ncue 
II,  p.22. 
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Ijoancimp  oniplovus  parrAiigletcrro  cl.  la  France  pour  trans¬ 
porter  <les  Ironpes,  <lcs  vivres  et  des  u limitions  de  guerre 
au  siège  prinri[)al  des  opéraliiuis  iiiilitaires,  cl  pour  rapa¬ 
trier  les  soldats  niaiades  et  hlosscs  ;  mais  cet  emploi  de  la 
marine  niai’cliande  améideaiiie  ii’est  inlerdil  ni  par  le  droit 
iutornalioMal  ni  par  Ic.s  lois  municipales  des  Elals-ljiis,  et 
pur  couséijiicul  ne  eomprumet  pas  les  relations  neutres  de 
res  Etals  avec  la  Uiissic.  » 

S3S,  —  Il  laid  toujours  avttij- préseid  à  l'esiirit  ijii  il  existe 
line  distinction  entre  les  acies  de  la  vie  civile  accomplis  sur 
le  territoire  d'une  ludion  nenlre  qui  violent  soiulroit  desoii- 
ve  rai  noté,  el  les  actes  epii  ne  le  violent  pas.  Au  en  ne  trunsac- 
lion  di' coniiiierce  entre  des  marcliauds  liLdligéranls,  ou  liien 
('tilre.  im  marchand  Indligérant  el  mi  luarriiand  neutre,  en¬ 
tamée  on  achevée  sur  le  lendloire  neutre,  n’est  une  oll’ense 
coiili'G  la  sunverainelé  île  la  nalion  neutre,  à  moins  qu  elle 
ne  soit  iiilerdile  par  ses  lois  lerritoi’iales. 'l'onlcs  les  olVenses 
contre  les  loisd’nu  l'ilat  comiiuses  sur  sou  lerriloire  jiur  une 
■personne  quelconque  sont  des  olïeuses  de  ièsc-niajeslé,  et 
peuvent  être  punies  comme  telles  par  l'Etal,  à  moins  que  le 
coupahle  no  soit  sujet  <rune  puissance  étrangère,  avec 
laquelle  existe  des  eugageinenis  conventionnels  qui  restrei¬ 
gnent  l’action  indépendante  ‘de  l’Elat  en  pareilles  matières, 
lino  transaction  de  commerce  parlicnlièrc,  se  rattachant  éga- 
leiiicnlàun  autre  acte  de  la  vie  civile,  comme,  parexcnqdc, 
ia  vente,  d’nn  homme  libre  pour  le  réduire  en  esclavage, 
peut  être  probihée  |»ar  les  lois  d’un  Etat,  et  ioules  les  per¬ 
sonnes  <|ui  parlicijHU’aieul  ii  une  semblable  Iransaction  sur 
le  terril oiro  de  cet  Etal  se  rendraient  coupahiosirunc  oiTeiise 
contre  sou  pouvoir  souverain.  Uelalivemeut  à  la  foi'ce  obli¬ 
gatoire  des  lois  irnti  Etal,  peu  importe  ipi’il  existe  on  non 
nu  état  de  giierre  au  delà  de. son  territoire,  et  que  les  parties 
qui  enfreignent  scs  lois  sur  .sou  leri'itriirc  soient  dos  sujets 
d'uii  helligéranl  ou  d’un  Etat  neutre.  Par  cxeiiqde,  enrôler 
pour  le  service  militaire  les  .sujets  d'un  Etat  indépendant 


0-\ 


DROTTS  ET  DEVOIRS  DES  PUISSANCES  NEUTRES. 


sur  son  lerriloirc  sans  sa  permission,  est  une  violation  île 
ses  (iroUs  fie  souveraineté,  Par  couséquciil,  si  un  vaisseau 
(le  fi’uetTc  élrang’er  entre  dans  le  port  d’uti  Etat  imlépeutUuiL 
cl  que  son  conimanclant  enrôle  des  sujets  de  cet  Etat  pour 
venir  à  bord  de  son  bâtiment  .sans  rautorisation  de  la  puis¬ 
sance  souveraine,  il  v  aura  violation  de  la  souveraineté  de 

'  t: 

TEtal,  cl  par  suite  raugiiienlation  dos  forces  (ruii  vaisseau 
de  guerre  belligérant  dans  le  port  d'mi  Etat  neutre  sans  Tau- 
lorîsalion  de  la  puissance  souveraine  est  une  infraction  au 
droit  des  gens.  Aussi  les  cours  qui  appliquent  le  droit  des 
gens  out-elles  jugé  que  pareille  augiueiilatiou  illiciUî  des 
forces  (rim  vaisseau  de  guerre  belligérant  dans  le  port  d’une 
nation  neutre  revêt  toute  prise  faite  peudaut  le  voyage  en¬ 
trepris  par  ce  vaisseau  du  caractère  d’u ii  tort  maritime,  que 
la  nation  neutre  est  autorisée  à  redresser,  si  le  vaisseau  bel¬ 
ligérant  amène  une  pi’ise  dans  le  territoire  de  la  nation 
neutre.  Une  question  do  ce  genre  a  été  soumise  à  la  Uour 
Suprême  des  Etats-Unis,  sur  appel  d’un  jiigiMiiciit  do  la  Cour 
de  district  de  la  Virginie,  relativement  au  chargement  d’un 
navire  espagnol,  (jui  avait  été  capturé  par  deux  croiseurs 
belligérants  commissionnés  par  le  gouvernement  de  fait  de 
Buenos-Aires.  Quoique  l'indépcndauce  do  Buenos- A  ires 
n’eut  pas  été  à  celle  é [toque  (1817)  recomiuc  par  le  gouver¬ 
neur  (les  Etats-Unis,  ce  goiiverncmeuL  avait  reconnu  l’exis- 
tencc  (rime  guerre  civile,  entre  rEs[tagne  et  ses  colonies, 
et  il  regardait  chaque  paj’tie  comme  une  nation  belligérante, 
possédant,  par  rapport  aux  Etats-Unis,  les  droits  souverains 
de  la  guerre  étayant  droit  à  être  res[iccléc(lans  l’exercice  do 
ces  droits.  Un  des  croiseurs  belligérauls  qui  avaient  opéré 
la  capture  du  navire  espagnol  vint  dans  un  port  de  la  Vir¬ 
ginie,  oii,  du  cousentemcnl  des  autorités  de  la  douane,  il  dé¬ 
barqua,  pour  les  mettre  eu  sûreté,  une  quantité  d’objels  qui 
avaient  été  eidcvés  du  luivire  capturé.  Le  premier  proprié¬ 
taire  espagnol  deccsol)jcls,par  l’entremise  du  consul  d’Espa¬ 
gne  à  Norfolk,  commcmja  aussitôt  un  procès  devant  la  Cour 
de  di.sli'ict  de  la  Virginie,  afin  d’oldcnir  la  restitution  de  sa 
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propriété,  qu’il  prêleiidait  avoir  été  caplurée  dans  des  cir¬ 
constances  inipÜqnaiil  une  violation  de  la  neulralité  des 
Ktats-lJnis.  Les  demandeurs  appuyaient,  leur  demande  de 
restitution  sur  ces  doux  exceptions,  savoir:  l"  tjiie  le  croi- 
seurl)elli,£iérant  avait  été  dans  l'origine  équipé, armé  el  garni 
de  jnarins  comme  vaîssoan  de  gueri'e  dans  les  poids  des 
Etats-l^nis;  2"  Ou'il  y  avait  eu  augmentation  illicite  4les 
forces  du  vaisseau  helligérant  dans  le  cours  de  sa  croisière, 
pendant  ((u’il  était  ilans  un  port  des  EUits-Linis, 

La  cour  repoussa  la  jiremière  exception  en  pou  de  mots. 
((  Il  est  clair  »,  «lit  le  juge  Story,  (f  que  le  navire,  quoique 
équipé  comme  liât  i  me  ni  tie  gnerre.  a  été  envoyé  à  tînenos 
Aiius  courir  les  risques  d'une  enf reprise  commerciale,  de 
conireliande,  il  est  vrai,  mais  ne  violanl  en  rien  nos  lois  ou 
mdre  neutralité  nalionaie.  avait  été  capturé  par  un 
navire  de  guerre  espagnol  pendant  le  voyage,  il  eut  été  jus¬ 
tement  condamnalde  comme  lionne  prise  poni’  s’être  livré  à 
nn  commerce  prohibé  parle  droit  dos  gens.  Mais  il  n'y  a  rien 
dans  nos  lois,  ou  dans  le  droit  des  gens,  qui  défende  à  nos 
citovens  d'eiivover  des  vaisseaux  armés,  ainsi  que  des  mu- 

^  ftj'  -I 

nitions  de  guerre,  tlans  des  porls  étrangers  pour  y  être  ven¬ 
dus,  C'est  une  aventure  cfunmerctale,  qu’aucune  nation  n’est 
tonne  de  proliîboi’,  et  ([iii  seulement  expose  les  personnes 
qui  la  tentent  à  la  peine  de  la  con  fiscal  ion.  Supposé  donc 
que  le  voyage  ail  été  cntiepris  dans  nn  Imt  commercial  et 
que  la  vente  à  Buenos  Aires  ail  été  une  vente  faite  de  bonne 
foi  (el  aucune  preuve  ne  nous  est  produite  pour  y  contre¬ 
dire),  il  n’y  a  nul  motif  pour  dire  que  son  équipement  d’ori- 
gino,au  commencemcnl  de  son  voyage, était  illicite, et  qu’une 
capture  faite  après  la  vente  était  pour  cette  .seule  cause  illé¬ 
gale.  »  Mais,  relativement  à  la  seconde  exception,  la  Cour 
Suprême  décida  que,  comme  il  était  prouvé  que  pendant 
le  séjour  du  croiseur  belligérant  dans  le  port  de  Baltimore 
il  avait  enrôlé  trente  personnes,  il  y  avait  en  angnienlalion 
illicite  de  scs  forces  par  un  accroissement  matériel  de  son 
équipage,  et  que  celte  augmeulalion  ii’étail  pus  simplciiient 
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lino  iiifracLioii  aux  lois  municipales  dos  Klats-Unîs,  retulant 
le  coupal)lc  pHSsiljle  île  pénal i lés  persoiiiielles,  mais  était 
aussi  une  vîolalion  du  droit  dos  gens,  enlacluinl  dallégalilé 
toutes  les  prises  faites  pondant  la  croisière.  «  On  ii’a  jamais 
considéré  i*,  dit  le  juge  Slory,  «  qu’une  augmenlatioii  de 
forces  ou  un  éqnipcmeuL  illicite  alfcrtàt des  prisesfaitcs  après 
l'achèvement  de  la  preiiiîèro  croisière,  l^ar  analogie  à 
d’autres  ca.s  do  violation  dn  droit  puidîc,  l'oirense  peut  bien 
être  regardée  comme  commise  à  l'aclièvemeiiL  du  voyage 
et  ne  pas  atl'ecler  des  transaclious  futures,  ^lais,  relative¬ 
ment  aux  |>i'ises  faites  pendant  la  meme  croisière,  la  doctrine 
depuis  longlciiips  élahlic  de  la  cour  considère  que  celle  ang- 

mentation  illicite  est  une  vîulalioii  du  droit  des  gens  ainsi 

* 

que  (les  lois  municipales  des  Etats-Unis,  et  que,  comme 
violation  de  leur  neutralité,  pai'  analogie  à  d’autres  cas,  elle 
entache  les  pidses  faites  ullérieuroment  du  caractère  de  torfs 
et  justilie  et  exige  une  reslituliun  aux  parties  lésées  |)ar  le 
délit.  Il  n’est  pas  permis  aux  ottènsenrs  de  faire  valoir  un 
litre  provenant  d’une  violation  do  notre  nonlralilé.  Les  cas 
dans  les([nels  cette  doctrine  a  été  reconniuud  appliquée  ont 
été  cités  devant  la  cour  ;  ils  sont  si  nombreux  et  si  uniformes 
que  ce  serait  perdre  son  lem[)S  que  de  les  discuter  on  d'exa¬ 
miner  le  raisonnement  dont  ils  sont  a|q)uyés.  »  ‘ 

Le.  délit  de  \dolcr  le  territoire  d’une  nation  neutre  on  on- 
riVlant  des  marins  daris  scs  ports  pour  équiper  un  vaisseau 
belligérant  sans  le  consontciiienl  préalable  du  ponv(»ir  sou¬ 
verain  de  la  nation,  a  été  regardé  par  la  Cour  Suprême  des 
Etats-Unis  ^  comme  u’élant  pas  purgé  par  le  licenciement 
de  son  équipage  dans  un  port  éli'anger,  si  le  môme  équipage 
a  été  enrtMé  de  nouveau  dans  ce  port,  et  si  le  navire  s'est 
mis  en  voyage  et  a  fait  des  prises  en  vertu  delà  couiniissioii 
d’une  puissance  belligérante.  Dans  ces  circon.slancos,  la 
Cour  Suprême  a  jugé  que  le  licenciement  de  l’équipage  était 


*  Tiie  Saniisslma  Triiudad  and  tho  .SZ-dader, 
p.  :m. 

'  Tlic  tè'fje  hira,  7  Wliealnn,  p.  V7I, 


Wliealon’s  !{epoi’(,s. 


f  I 

:  I 


•'  > 

4  » 


-  r 

' 

H 

,  '  *■  F 

t  ; 


'7 


f 

. 


'  i 


4fi8  fîHAPITnR  3Cir.  —  DROITS  ET  DEVOIRS  DES  PUISSANCES  NEUTRES. 

une  transaction  troinpouso,  ol  f[ii’nne  puissance  neutre  était 
justifiée  (le  inaiiitiMiir  sa  nenlralilé  en  restituant  les  prises 
faites  par  le  navire  helligérant,  après  (jiio  ces  {irises  eussent 
été  amenées  dans  les  limites  de  la  juridiction  neutre.  La 
mémo  cour  ‘  a  décidé  que  la  vente  (rnn  vaisseau  dans  un 
port  belligérant  au  gouvernemeril  belligérant  était  une  vente 
trompeuse,  insuflisante  pour  purgiu'  le  délit  (rime  violation 
du  territoire  neutre,  dans  le  cas  oii  rou  pouvait  constater 
(ju’uu  intérêt  dans  les  prises  faîtes  par  lu  navire  ap[iartciiait 
encore  aux  j  tari  les  qui  avalent  commis  le  délit.  Les  cours 
des  Elals-L  uis  paraissent,  d’après  une  longue  série  de  déci¬ 
sions,  être  d'avis  (pic  les  cours  d’nrie  nation  neutre  ont  le 
droit  d’e.xiger  des  liclligéraiits  des  preuves  de  bonne  foi  de 
lom-  pari,  on  matières  impliquant  violation  de  leurs  droits 
de  belligérants,  et  que  toute  puissance  neutre  a  droit  de  re¬ 
fuser  rusîigo  de  sou  territoire  pour  des  opérations  de  belli¬ 
gérants  et  d'appuyer  sou  refus  pur  la  restilulion  de  touti^s 
les  prises  faites  en  violation  de  son  leri'itnire^  si  elles  y  sont 
amenées  par  les  capteurs. 

333.  —  Le  princijio  sur  lequel  les  cours  dos  Etats-Unis, 
siégeant  comme  cours  d’une  naiioti  neutre  sur  un  territoire 
neutre,  ont  basé  leur  prétention  à  exercer  une  juridiction 
sur  les  prises  de  guerre,  a  été  développé  d’une  façon  lucide 
jiai'  le  juge  ^^^ashiugtoll.  «  Ou  ne  saurait  »,  dit-il,*  «  nier  la 
règle  générale  ({ue  le  jugement  des  navires  capturés  sur  la 
haute  mer,  jure  helli,  par  un  vaisseau  de  guerre  dûment 
commissionné,  s’ils  appartieuueul  à  un  ennemi  ou  à  un 
neutre,  est  de  la  conqiétonce  exclusive  des  cours  de  la  na¬ 
tion  à  laquelle  les  capteurs  appartiennent.  Celte  règle  com- 


'i  t* 


porte  des  excoplious,  qui  s 


la  règle  elle-iiuime.  Si  la  capture  est  faite  dans  les  limites 
territoriales  d’un  pays  neutre,  où  la  prise  est  amenée,  ou 


^  The  Monte  Allcyre  and  the  tiainha  de  los  Anjos,  7  Wdieaton,  p.  520- 
^  The  brig  Alerta  and  lilas  MoraHi  0  C ranch,  p.  304. 
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par  un  corsaii'e  qui  a  ôlô  illicitomoiil  équifié  dans  ce  pays 
neutre,  les  cours  de  prises  de  ce  pays  non  seulemenl  |>o.s-. 
sèdent  la  faculté,  niais  c’est  inènie  leur  devoir,  de  restituei* 
la  propriété  ainsi  capturée  il  légale  meut  à  celui  à  qui  elle 
appartient,  (jcla  est  nécessaire  pour  raflirmaliou  do  leur 
neulraiité.  Une  nation  neutre  peut,  si  elle  y  est  dis|)osée, 
sans  enfreindre  son  caraclîu'e  neutre,  accorder  aux  deux 
helligéranlsla  permission  d'éf|inper  leurs  vaisseaux  de  g  ueri'C 
sur  son  territoire;  mais  sans  cette  pernii.ssion  les  sujets  de 
ces  puissances  belligérantes  n'ont  [loint  le  droit  d'é([uiper 
des  vaisseaux  de  guerre  ou  d’accroître  ou  d'augmenter  leui's 
forces,  soit  en  armes,  soit  en  liommes,  sur  le  territoire  de 
cette  iialiori  neutre. i)e  tels  actes  non  autorisés  violent  sa  sou¬ 
veraineté  et  ses  droits  de  noulraÜté.  Toutes  les  captures  faites 
au  moyen  de  ces  énuijiomeiils  sont  illégales  jiar  rapport  à 
cette  nation,  et  scs  Iribmianx  ont  la  conqiétoncc  juridique  de 
punir  les  coiijiables,  et,  dans  le  cas  où  les  prises  faites  ainsi 
sont  amenées  ôi/Wi  pnvskUa^  d’en  oi’donnerla  restitution.  » 
Les  traces  de  rcxcrcicc  de  celte  juridiction  de  lu  jiart  de  la 
Uraiide-Fii'etagne  coniinc  puissance  neutre  se  trouvent  dans 
les  écrits  de  8ir  Lcoline  Jenkins,  '  qui  était  juge  ilela  hante 
Tour  d’Amirauté  d’Angleterre  sous  les  i-ègncs  de  Charles  II 
cl  de  Jacques  11.  Dans  une  lettre  écrite  le  ü  décembre  lOhS, 
après  avoir  entendu  les  allégations  de  part  et  d’antre,  ce  ma¬ 
gistral  conseille  à  Sa  .Majesté  en  conseil  d’ordonner  la  res¬ 
titution  du  Sainte-Anne  d’Ostende,  qui  avait  été  amené  à 
Douvi'es  pur  un  corsaire  portugais,  par  la  raison  que  le  coi- 
sairc  était  parti  de  Douvres  gai'iii  de  marins  dont  lapliqiart 
étaient  des  sujets  anglais,  et  s’ctail  tenu  aux  aguets  prî‘S 
des  eaux  de  ce  port,  en  violation  de  la  jirotcction  et  de  la 
sauvegarde  que  l’autorilé  de  Sa  Majeté  accorde  aux  étran¬ 
gers  venant  dans  des  circonstances  licites  tlans  les  ports  ou 
les  havres  de  Sa  Majesté.  Dans  une  autre  occasion*  (le  11 


^  Life  o(  Sir  Leoline  Jenkins^  II,  p.  727, 
*  Life  flf  Sir  Leoüne  .fenkina,  11,  p.  780. 
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octobro  1675),  ofi  un  corsaire  français  avait  ca|>Ujré,  dans  les 
limites  do  ta  juridiction  du  Uoi,  un  navire  marcliand  appar¬ 
tenant  au  port  de  Hambourg,  le  même  juge  éminent  con¬ 
seilla  à  Sa  Majesté  en  conseil  de  faire  mettre  en  liberté  te 
navire  hambourgeois,  attendu  qu'il  avait  été  pris  dans  les 
limites  de  la  juridiction  royale  et  qu’il  avait  pour  destina¬ 
tion  un  des  ports  de  Sa  Majesté. 

On  trouve  encore  d'autres  exemples  de  restitution  de 
navires  capturés  en  violation  de  territoire  neutre,  parmi  les 
jugements  de  ce  savant  jurisconsulte,  qui  prenait  en  même 
temps  très  grand  soin*  de  ne  pas  empiéter  sur  les  droits 
clairs  et  incontestaliles  que  la  guerre  accorde  aux  croiseurs 
belligérants.  Lord  Stowell  -  a  incidemment  reconnu  le  droit 
qu’un  pays  neutre  possède,  selon  la  pratique  moderne  des 
nations,  de  juger  des  prises  de  guerre  lorsqu’il  y  a  eu  viola¬ 
tion  de  son  territoire  ;  mais  dans  les  rapports  des  procédures 
des  cours  anglaises  d’Amirauté  dans  les  temps  modernes, 
on  ne  rencontre  aucun  cas  dans  lequel  cette  question  ail  été 
directement  soulevée  et  trancliée. 


—  Il  semble  qu’à  une  époque  c’était  ropinioii  géné¬ 
rale  qu’il  était  de  la  compétence  île  la  Cour  d’Aniirauté  d’une 
nation  neutre  dé  juger  toutes  les  captui'es  faites  sur  la  haute 
mer  des  olqets  appartenant  à  ses  sujets  par  les  vaisseaux 
belligérants,  si  les  capteurs  amenaient  leurs  prises  dans  scs 
ports.  L’ordonnance  do  la  marine  de  Louis  XIY  (article  XV) 
presci'it  que  si  à  bord  de  prises  amenées  dans  des  ports 
français  par  des  navires  armés  étrangers  il  se  trouve  des 
marcliaudises  appartenant  aux  .sujets  de  la  France  ou  de  ses 
alliés,  les  marchandises  appartenant  aux  sujets  français 
seront  restituées.  Val  in  dit  que  ce  droit  est  exercé  en  faveur 
des  sujets  par  voie  de  compensation  pour  l’asile  accordé  au 
capteur  et  à  sa  prise  ;  mais  il  déclare  expressément  que  la 

‘  Lettre  au  roi  sur  le  jugemeiil  de  la  Cour  d’Amirauté  de  Dublin,  5 
janv.  1670*80.  Life^  II.  p,  78'î. 

*  Th?  t'hdoifen,  1,  Ch,  Rob.,  p.  l  ii, 
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règle  ne  sVilend  pas  aux  marehaiicliscs  des  alliés,  '  Suivant 
Tavis  de  Sir  Leolinc  .Jenkins,  ^  il  était  eonforme  au  droit  des 
gens  général  au  XVll'*  siècle  que  la  Cour  d'Amirauté  (riine 
nation  neutre  ordonnât  la  restitution  {les  marcliandises 
appartenant  à  scs  citoyens,  si  elles  avaient  été  capturées 
par  un  belligéi’anl  à  bord  dbiu  navire  ennemi  amené  par  le 
capteur  dans  la  juridiction  d’une  naticui  neutre.  Ainsi,  dans 
le  cas  d’un  navire  espagnol  pris  par  une  frégate  portugaise, 
qui  avait  amené  sa  ]>rise  dans  un  port  anglais,  ce  juge  fait 
observer  que  :  «  Comme  je  ne  trouve  aucun  fait  matériel  éta¬ 
bli  contre  la  validité  de  la  commission  portugaise,  eu  ce 
qui  concerne  les  sujets  de  Sa  Majesté  liritanniquo,  c’esl-îi- 
dire  Sir  Arthur  Ingram  et  la  Compagnie  dos  Canaries,  à  qni 
appartient  un  tiers  du  cliargeniicnt,  la  dernière  question  est 
de  savoir  si  leurs  marcbamli.scs  ne  doivent  pas  être  consi¬ 
dérées  comme  prises  sur  ce  batiment  espagnol.  Il  est  certain 
qu'elles  relèvent  du  droit  général  ;  et  quoi  qu’il  dut  ad¬ 
venir  du  navire  biscayen,  les  marcha ridises  anglaises  pou¬ 
vaient  et  devaient  en  être  retirées  et  restituées  à  leurs  pro¬ 
priétaires.  »  Dans  une  antre  occasion  (H  octobre  IGTo)  le 
même  juge  éminent,  aprè.s  avoir  conseillé  la  restitution  d'un 
navire  hambourgeois  capturé  par  un  corsaire  français  dans 
la  juridiction  anglaise,  ajoute:  «  La  dernière  question  est 
de  savoir  si  les  Anglais  devaient  faire  retirer  de  la  prise,  pour 
leur  être  rcsliUiées  ici,  les  marchandises  qni  leur  apparte¬ 
naient  en  toute  propriété,  ou  s’ils  devaient  être  contraints 
d’aller  en  France  pour  en  réclamer  la  resliliition.  C’est  mon 
avis  que  les  marchandises  devaient  être  tout  de  suite  re¬ 
tirées  du  navire  et  restituées,  sur  la  preuve  complète  et  évi¬ 
dente  flüiinéo  par  les  Anglais  que  les  objets  leur  apparte¬ 
nant  étaient  e(  sont  pour  leur  propre  compte  et  à  leurs 
risques  per.sonnels  (comme  quelques-uns  l’ont  déjà  fait 
devant  la  (iour  d’Amirauté),  et  sur  le  serment  prêté  par  eux 
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^  Vaiin,  Comment.,  p.  274.  —  TmUé  des  prises,  Clu  Vil,  p.  170, 
*  Lifeof  Sir  L  Jenkim,  Vol.  II,  p,  732-780, 
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qu'ils  ne  réclaniunt  ni  ne  couvre til  de  leurs  iiorris  aucun  olijet 
apparfenanl  aux  llainl)ou(;seois  ;  car  .si  la  eliüse  en  contes- 
lalion.se  trouve  dans  (a  juridiction  de  Sa  .Majesté,  c’est  là 
(jue  justice  doit  être  nuidue,  et  uiiilc  part  ailleurs.  Kl  j^îx- 
prinie  humlilenient  l’avis  que  lo  corsaire  français  peut  d'au¬ 
tant  moins  jiréteudre  à  un  renvoi  en  Kranee,  que  ta  loi  est 
la  luùnie  dans  ce  |iays-là.  »  M.  ’J’héodoro  Ortolan,  ‘  en  Irai- 
tant  du  dr'oit  de  l'asile  neutre,  après  avoir  examiné  les  cas 
de  oaiiture  illég’ale  dans  les  eaux  neulre.s  et  lo  cas  d’équijie- 
nieiit  illég-al  sur  le  territoire  neutre,  dit:  «  Los  réel  emenls 
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particuliers  do  quelques  [iiiissances  yajoiiteut  un  autre  cas: 
celui  où  la  ju’ise  a  été  faite  sur  les  juaqu'os  sujets  do  l’Etai 
neutre,  sous  prétexte  de contreliamie  de  j;nerrc  ou  de  toute 
antre  cause,  dans  des  conditions  qui,  aux  yeux  de  cet  Etat, 
la  rc  U  do  lit  illégitime.  » 

Si,  eu  elTel,  on  allég’uail  qu’une  capture  a  été  ojiéréo  sans 
comuiission  légale  oir  fraininleusement  et  par  un  acte  de 
piraterie,  sons  le  [U’étexte  et  rapjiarence  d’exercer  le  droit 
lie  helligéraiit,  les  cours  d’amii'auté  neutres  peuvent  sans 
doute  se  déedarer  cmnjiétentes,  on  vorlii  du  ilroit  des  gens, 
aux  lins  do  vérilîer  le  ilrnil  ilu  capteur  à  faire  des  prises  sur 
la  liai! le  mer  ;  mais  s'il  est  élaldi  que  le  caploiir  est  légiti¬ 
mement  commissiotiné  par  une  puissance  Itelligcranle  et 
qu’il  s’esl  e.mparé  du  navire  et  des  marehaudises  jure  />c/fi,la 
question  île  décider  s’il  y-a  ou  s’il  n’y  a  jtas  prise  ne  peut, 
d’après  la  pratique  moderne  des  nation.s,  être  Irancliée  par 
la  cour  d’amirauté  d'uuo  nation  neutre  ;  mais  celle  décision 
est  exclusivement  du  ressort  des  coiii's  de  la  puissance  à  la¬ 
quelle  ap|>artienl  le  capleur.  La  doctrine  générale  que  le  ju¬ 
gement  de  la  pi'ise  est  de  la  compétence  exclusive  des  cours 
do  rÉlat  auquel  apparlieiit  le  capteur,  est  maluleiiunt  trop 
fermement  établie  pour  être  mise  en  doute  :  c’est  ainsi  que 
s’exprime  le  juge  Slory."  Dans  le  grand  procès  .soulevé  par 
l’enqiruiit  silésieti,  on  a  posé,  en  termes  exprès,  comme 


*  ÎHptamatie  de  la  7net\  T.  II,  L.  111,  c.  8,  p.  2G5. 
2  Vie  hiviucilde,  2  OallisoD,  p.  35. 
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principe,  que  «  le  Irihiimii  c.oin[télent.  el  régulier  pour  CCS 
condaiiiiiutions  csl  le  Iriluuial  de  TKlal  auquel  le  capteur 
appartient  »  ;  ‘  et  que,  (raprès  cette  luétliode,  c’est  par  les 
cours  d'aiuiraulé  agissant  en  vertu  du  droit  des  gens  et  de 
traités  particuliers  que  toutes  les  captures  eu  nier  sont  de- 
puisun  ti‘ni|)s  iriunéniorial  jugées  dans  tous  les  pays  del’Eu- 
rope.  »  On  a  pensé  que  rexccptîon  en  faveur  des  cours  d’a¬ 
mirauté  iriine  iiatuui  neutre  exerçant  une  juridictiou  sur  les 
prises  amenées  hifva præahUa  chez  ta  puissance  neutre  cm- 
jiruiile  une  certaine  valeur  à  une  décision  de  la  (  lourSuprê- 
ine  des  Elals-l  Jiis  de  raiiiiée  i7Sli,  au  sujet  d'uu  navire 

ses  el  amé¬ 
ricaines,  qui  avait  été  capturé  sur  la  haute  nier  par  un  cor¬ 
saire  français,  le  CiUjtfûu  Geiiet^  et  conduit  dans  le  port  de 
Jîalllinure.'  La  Lour  Suprême,  dans  celte  all'aire,  cassa  les 
arrêts  îles  cours  dedislriel  et  de  circuit,  qui  s’étaieul  décla¬ 
rées  incompéteiiles,  el  émit  l’avis  que  les  cours  d'amirauté 
des  ElalS'Uuis  étaient  compêlentcs  pour  examiner  et  iléci- 
dersi  lu  restitution  tlevait  être  faite  aux  demaudetirs  eu  tout 
ou  eu  partie,  (c’est-à-dire  si  celte  restitution  était  coiupali- 
hle  avec  le  droit  des  gctis,  les  traités  et  les  lois  des  Elals- 
l  uis).  ilais  ce  jugement  a  été  ou  1810  révisé  avecheaucoup 
de  soin  par  la  Cour  Siijjrême  des  Elats-Unis,  qui  a  décidé 
que  le  seul  point  élaliiî  dans  l’afiairc  de  Glasa  contre  la  liet- 
sey,  c’était  que  la  déposition  du  capitaine  et  de  réqiupage 
d’un  navire  sur  la  haute  mer  est  prima  fade  un  tort  mari¬ 
time,  du(|uel  toute  cour  d'amirauté  peut  prendre  connais¬ 
sance  en  vertu  du  droit  îles  gens  ;  cl  que  l’alVaire  a  été  ren¬ 
voyée  par  la  Cour  Suprême, aliu  que  la  cour  de  ilislrict  exer¬ 
çât  juridiction,  en  prenant  loutefois  pour  base  de  sa  déci¬ 
sion  la  règle  du  droit  des  gens  à  ce  sujel.  A  cette  occasion, 
le  juge  .lühiison,^  en  pronoiiçaul  le  jugomeiit  de  la  Cour 


*  Lettre  du  duc  de  AesveasUe  du  8  février  1753,  en  réponse  au  -Mé¬ 
moire  prussien.  Collectanea  )uridica,  Londres,  1791,  p,  135,  137. 

-  Glass  V.  le  sloop  iieUe^y  3  Dallas,  p.  6. 

“  U  Invincible,  1  Wlieaton,  p.  258. 
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Suprême,  iU  observer  que  u  loule  iliq^ossessioii  violente  «le 
propriélé  sur  rocéan  esl/W/H//  fade  un  tort  inuriUme,  et, 
comme  telle,  elle  appartient  à  la  juriiliction  de  l'amirauté. 
Mais,  comme  ces  cours  sièeeiil  et  jugent  on  vertu  du  droit 
lies  gens,  elles  sont  arrêtées  dans  leur  procédure,  du  mo¬ 
ment  qu’il  est  constaté  qu’il  s'agil  d’une  saisie  opérée  par 
un  croiseur  commissionné  et  dans  rexcrcice  lé2:itimo  des 
droits  de  la  guerre  ;  car  colle  circonstance  est  devant  ces 
cours  une  prcMive  su fli saule  de  droit.  Que  le  simple  fait  de 
la  saisie,  en  tant  que  prise,  ne  dépouille  [kis  par  lui-même 
la  cour  neutre  d’amiiauté  de  sa  juiddiction,  cela  ressort  de 
ce  qu’il  y  a  des  cas  recoimns  où  les  cours  d’un  Ktat  neutre 

peuvent  intervenir  pour  dessaisir  de  la  posse.ssion  ;  ce  sont 

* 

les  cas  où  il  tisL  porté  atteinte  au  ilroit  île  cet  Etal  de  de¬ 
meurer  neutre  ;  et  il  n’est  pas  de  cas  dans  lequel  la  cour 
d’un  Etat  neutre  ne  puisse  réclamer  le  droit  de  déterminer 
si  le  navire  capteur  est  en  fait  le  croiseur  commissionné 
d’une  {uiissauce  ludligérante.*  Dans  tous  les  cas,  sans  l’exer¬ 
cice  d’une  juridiction  dans  cette  mesure,  raiilorité  de  l'a- 
miranté  serait  impuissante  à  protéger  contre  la  capture  par 
piraterie,  »  .Uais  la  cour  d’une  puissance  neutre  doit  limiter 
son  enquête  louchant  la  commission  du  navii'C  capteur  à  la 
vérilicalîon  de  son  antheiilicité.  La  commission  il’iin  iiavii'C 
puhiic,  dûment  légalisée  par  la  signature  des  autorités 
compétentes  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  implique 
une  véracité  absolue,'  du  moin.s  à  l’égard  des  tribunaux 
étrangers,  et  est  la  jireuve  complète  du  titre  qu’a  le  navire 
à  exercer  les  droits  de  belligérant. 


S35.- —  Les  niénics  considérations  de  courtoisie,  qui 
sont  censées  aujourd’liui  interdire  au  tribu  liai  d’ime  nation 
neutre  de  juger  la  cpieslion  île  la  validité  d’une  prise  faite 
sur  la  haute  mer,  (juaud  même  le  navire  capturé  aurait  été 


‘  Vie  lie  Sir  Leoline  Jenhws,  vol.  H.  p.  727. 

-  î.a  Sanitssima  Trini4ml  et  le  St  Amier,  7  \Vliealoii,  p.  3!^G. 
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amené  vuionlaircmeril  ilans  les  limites  de  sa  jui'idiclion  par 
le  capteur,  lui  interdisent  de  s’occuper  de  la  (pieslion  des 
dommages,  même  lorsque  la  saisie  a  été  opérée  sur  son  ter¬ 
ritoire,  et  que  le  tri  Initial  neutre  a  ordonné  que  le  navire  cl 
son  cliarg’omeiit  seraient  relâchés.  Si  un  croiseur  hel)ig;é- 
raiil  a  attaqué  et  saisi  un  navire  ennemi  dans  les  limites 
d’un  terriloirc  neutre,  aucun  des  droits  du  navire  ennemi 
n'a  été  violé  ]>ar  cette  al  laque  et  celte  saisie  ;  car  il  n’oxiste 
pas  de  droits  entre  des  ennemis,  si  ce  n'est  ceux  qu’on  ap¬ 
pelle  di’oil?  do  guerre, et  un  de  cos  droits  de  guerre  est  d’at- 
laqner  cl  de  déltaiirc  renneini  partout  où  l'on  peiiL  le  trou¬ 
ver.  «  Lue  capture  faite  dans  dos  eaux  neutres  est  entre  en¬ 
nemis  ree-ardée  comme  légitime  à  tous  éa:ards  :  i!  n'v  a 

O  O  O  ■ 

que  le  souverain  iicalre  qui  puisstï  en  contester  la  validité 
légale  ;  et  quant  à  lui,  et  à  lui  seulement,  elle  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  nulle.  »  ‘  Une  puissance  neutre  peut  inter¬ 
venir  à  tout  moment  et  défendre  à  un  hellîsérant  d'exercer 

O 

dans  ses  eau.x  juriiiictionnoUes  les  droits  que  l'étal  de  guerre 
lui  crée  contre  son  adversaire  ;  elle  peut,  en  vertu  de  sa  sou¬ 
veraineté  sur  les  lieux,  arrêter  un  comhat  entre  les  hellis’é- 

7  O 

raiiLs  (lidfi  feri'et  optis  ;  ou  si  le  comliat  a  cessé  par  suite  de 
la  soumi-^sion  de  rnn  des  coniballanls,  elle  peut  exiger  que 
le  vaitiqucuf  niotlo  le  vaincu  on  liberté  ;  mais  lorsqu’une 
puissance  neutre  s’interpose  ainsi  entre  les  lielligéranls^eJlc 
n’entend  pas  réparer  un  tort  causé  par  rnn  des  holligéranls 
à  l’autre  ;  mais  elle  rüfii.se  de  laisser  un  belligérant  exercer 
un  droit  de  gnerro  contre  son  ennemi,  parce  que  le  terri¬ 
toire  d'un  État,  neutre  ii’esl  jias,  selon  le  droit  des  gens,  as¬ 
sujetti  à  l’exercice  d’nn  droit  do  guerre  cou  ire  le  gré  de  cet 
Etal.  En  conséquence,  si  un  navire  lielligérant  a  attaqué  un 
navire  ennemi  dans  la  juridiction  d'une  puissance  neutre  et 
a  eu  le  dessous  dans  le  conllitja  puissance  neutre  peut  jus¬ 
tement  refuser,  si  elle  le  juge  à  propos,  de  s’interposer  en¬ 
tre  le  vaincu  et  l'oxercicc  du  droit  do  guerre  qu’il  a  été  le 


*  The  An HCj  3  Wlicalun,  p,  \  Ï1 
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premier  ii  invoquer.  «  Tant  que  le  navire  était  mouillé  dans 
les  eaux  neutres  »,  dit  le  juge  Story/  il  ôtait  tenu  de  s  abs¬ 
tenir  de  toute  hostilité,  si  ce  n'csl  pour  sa  défense  person¬ 
nelle.  Le  consaire  avait  à  la  protection  de  TKiat  neutre  un 
litre  égal  au  sien,  et  il  idélail  pas  en  défaut  en  approchant 
de  la  côte  sans  nionlrer  son  caractère  national. 

(Commencer  des  hostilités  dans  ces  eaux, dans  quel t|ue  in¬ 
tention  que  ce  fut,  c’élait  violer  cette  nentralilé  que  le  na¬ 
vire  capturé  était  tenu  d’oliserver;  car  aucun  navire  venant 
dans  ces  inèines  eaux  n’était  ohligé  do  se  soumettre  à  la  per- 
quisilion,  ou  de  rendre  compte  au  corsaire  de  sa  conduite  on 
de  son  caractère.  Quand  le  corsaire  a  coinmoncé  les  lios- 
tilités,  il  a  donc  encouru  sa  déchéance  do  la  protection  de 
l’Etat  neutre,  et  la  cajituro  ne  conslilnait  pas  un  lort  dont  il 
put  légitimement  réclamer  la  réparation  de  la  part  du  sou¬ 
verain  n eu  Ire.  » 

La  (iOur  Suprême  des  Etats-Unis  a  par  conséquent  émis 
ropinion  que  la  juridiction  d’une  cour  neutre  d’aniiraiilé 
sur  des  pidses  faites  en  violation  du  territoire  neutre  ne 
s’exerce  que  dans  le  but  de  restituer  la  propriété  qui  a  été 
volonlaii'einonl  amenée  hifi'n  pi'æùdiü^  i\Q  la  jmissancc  iicn- 
tre,  et  ne  s’étend  pas  à  radjudiealiun  de  dommages  contre 
les  capteur.s,  comme  dans  les  cas  ordinaires  de  torts  niariti- 
ines.  Un  navire  espagnol  “  fut  capturé  sur  la  haute  mer  par 
un  corsaire  vénézuélien,  la  Guerrière,  et  ensuite  amené 
dans  le  })ort  do  la  Noiivclle-tJrléans.  Il  fut  établi  que  le  cor¬ 
saire  avait  renforcé  son  équipage  aux  Elats-L  nis  pendant  sa 
course  et  avant  ia  caplnrc,  en  violation  do  la  neutralité  des 
Etats-Unis  ;  et  parmi  les  questions  soulevées  eu  appel  de¬ 
vant  la  Uonr  Suprême  ligui  ait  celle  de  savoir  si  la  cour  de 
district  de  la  Xouvelle-Orléans  avait  en  le  droit  de  déci’éter 


.  1  The  3  Wljeatun,  p.  4 17. 

*  Præsidia  vero  non  esse  ttaeim,  ad  fjuam  deducta  eranf  bona  captai 
certum  c,s/,  qtiæ  ùifer  mobilia  mimenUtir  ;  p?'æsidia  autem  stationes. 
Albericus  Geiililis,  Ilispaii.  .Aflvocationes,  L.  l,  c.  11. 

3  Lu  de  lUies,  5  Wniealon,  p,  385.  : 
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(les  dommages  contre  les  capleiirs.  Le  juge  Story,  en  pro¬ 
nonçant  le  jug-emcnl  de  hiLoiir Suprême  inlirmaid  le  dccrel 
de  la  cour  de  district  relaüvenieiit  aux  dommages,  lit  la  dé¬ 
claration  suivante  :  «  La  docirine  soutenue  jus<|ii’à.  présent 
par  celte  cour  prescrit  tjuc,  toutes  les  fois  qu’une  caplure 
est  faite  par  un  l>elligéraiU  en  violation  de  notre  neutralité, 
si  la  prise  vient  voloulairomenl  dans  les  limites  de  noire  ju¬ 
ridiction,  elle  doit  être  restituée  à  si's  propriétaires,  t'e  mode 
de  procéder  est  basé  sur  le  droit  général  des  gens,  et  la  doc¬ 
trine  est  pleinement  recomiue  par  l’acte  du  congres  de  17114. 
Mais  cette  cour  ii’a  janiais  entendu  élendre  sa  jurifliclion 
dans  les  cas  de  vioialion  de  la  neutralité  au  delà  de  l'auto¬ 
rité  de  décréter  la  restitution  de  la  projtriété  spécifiée,  avec 
les  frais  et  déj>ens  auxquels  a  donné  lieu  le  cours  de  la  pro¬ 
cédure  judiciaire.  4Iainleuanl  o:i  nous  denianile  d’accorder 
(les  dommages  généraux  pour  pillage;  or  si  les  circonstan¬ 
ces  particnliÎM’es  d’un  cas  (juclcoiique  le  réclament  par  la 
suite,  nous  pouvons  être  a[)pelés  à  adjuger  des  dommages 
exemplaires  aussi  éleiulus  que  dans  les  cas  ordinaires  de 
torts  maritimes.  Nous  renions  cntiî'rement  tout  droit  d'ad¬ 
juger  de  pareils  dommages;  el  nous  ne  considérons  point 
comme  étant  du  devoir  d’une  nation  iieinrc  de  s’interposer, 
en  se  fondant  iinitpuuncnt  sur  le  droit  des  gens,  pour  régler 
tous  les  droits  et  fous  les  loris  qui  peiiveiil  naître  d’une  cap¬ 
ture  entre  lielligérants,  Strictemeul  parlant, il  ne  peut  exis¬ 
ter  rien  de  semblable  à  un  tort  maritime  entre  eiiiieniis. 
Ciiacun  a  le  droit  iiidiibîtable  d’exercer  tous  les  droits  de  la 
gneri'o  contre  son  adversaire,  et  l’exercice  rigoureux  de  ces 
droits,  quand  même  les  parties  Iransgrc^sseraient  les  règles 
que  justitienl  lc.s  lois  coutumières  do  la  guerre,  ne  saurait 
donner  matière  à  une  plainte  judiciaire.  Du  moins  ce.s 
questions  u'out  jamais  été  considért'cs  comme  étant  de  la 
conijiétence  des  tribunaux  do  prises  des  nations  neutres.  Les 
capteurs  sont  justiciables  de  leur  gouvcuaiemout  exclusive¬ 
ment  pour  tout  excès  ou  toute  irrégularité  dans  leur  con¬ 
duite;  et  une  nation  neutre  ne  doit  intervenir  que  pour  cm- 
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pèclior  les  capleiirs  (rolitcuîr  d’tiijuslcs  avaiitao'es  en  vio¬ 
lant  sa  jiiridiclioji  neutre.  Tne  nation  neutre  pont  en  edut 
intliger  aux  parties  des  pénalités  pécuniaires  ou  autres  pour 
line  telle  violation  ;  mais  elle  le  fait  expressément  pour  dé¬ 
fendre  scs  propres  droits, et  non  par  compensation  à  Tégard 
delà  parliecapturéo.  Quand  la  nation  neutre  est  appelée  par 
l’un  ou  l’antre  ries  belligérants  à  agii‘cii[iareilscas,toiitceque 
la  justice sembleexiger  c’estiju’elle  exécute  loyalement  scs 

fl  la  propriété  capturée  in- 
justoinent.  Kilo  est  tonne  en  conséquence  de  restituer  la  pro- 
priélé,  si  elle  se  trouve  dans  ses  ports  ;  mais  en  délions  de 
cela  elleu’cst  pas  obligée  de  s'interposer  eut  relesbolligérant  s. 
En  ell'el,  s'il  en  était  aulreinetit,  il  on  résulterait  une  suite 
interminable  de  difticiiUés  et  d'embarras  pour  les  tribunaux 
neutres  de  prises,  lis  seraient  forcés  de  se  prononcer  dans 
toutes  les  variétés  de  forme  sur  les  offenses  maritimes,  iu 
rem  et  in  personam^  entre  les  belligérants  sans  posséder 
les  moyens  snflisant.s  pour  constater  les  faits  réels  on  pour 
contraindre  les  témoins  avenir  déjjoscr:  ainsi  ils  feraient 
rentrer  dans  leur  juridiction  [ircsque  tous  les  iiicideiils  de 
prises.  I  n  tel  mode  de  procéder  snscilerail  nécessairement 
des  irritations  et  des  aniniosité.s,  et  ne  tarderait  pas  à  im¬ 
pliquer  les  nations  neutres  dans  toutes  les  controverses  et 
toutes  les  hostilités  des  parties  en  conflit.  Des  considérations 
d'ordre  politique  sont  donc  vciuies  en  aide  à  ce  que  nous 
rearardons  comme  étant  le  droit  dos  gens  à  ce  sujet.» 


S30.  — Le  Iribunal  d'une  puissance  neutre, en  décrétant 
la  restitution  de  la  propriété  capturée  en  violation  de  son  terri¬ 
toire  par  un  belligérant,  lorsque  cette  propriété  a  été  ame¬ 
née  par  celui-ci  infra  præsidia  ilc  celte  puissance  neutre; 
accomjilit  un  devoir  auquel  tous  les  belligérants  ont  un  in¬ 
térêt  égal,  et  que  le  tribunal  du  capteur  serait  lui-même  tenu 
lie  remplir,  si  la  propriété  était  conduile  nifraprOïsidHi  de 
la  puissance  belligérante  dont  émane  la  commission  en  vertu 

re  a  été  eiïccluéc.  L’est  aussi  le  priviièg'C 
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ilu  la  puissance  neutre  dans  le  territoire  do  laquelle  un  na¬ 
vire  a  été  captui'é  par  im  croiseur  belligérant,  si  le  navire, 
est  conduit  dans  un  port  du  pays  du  capteur,  de  poursuivre 
le  navire  devant  les  tribunaux  du  capteur  et  d*en  demander 
la  restitution,  pour  la  raison  que  la  saisie  eu  a  été  faite  en 
violation  de  la  neutralité  de  cette  puissance-  Cependant  le 
propriétaire  d’un  navire  n’apas  la  faculté  de  soulever  devant 
le  ti’ibunal  d’un  capteur  bclIigérauL  l’objection  que  la  capture 
du  navire  est  nulle,  parce  qu'elle  a  été  ollectiiée  eu  viola¬ 
tion  du  territoire  d’une  puissance  neutre. 

Do  plus,  si,  en  rabsonce  d'une  réclaiiialiou  du  gouv'crne- 
nient  de  la  iialion  neutre  dont  le  territoire  aurait  été  violé, 
un  navire  a  été  condamné  comme  étant  de  lionne  prise  par 
un  tribunal  compétenl  avant  juridiction  de  prises,  et  vendu 
à  une  tierce  partie  en  vertu  d’un  décret  du  tribunal,  Tacqué- 
rcuraura  un  litre,  valable  partout,  â  la  pi'opriété  du  navii'o 
et  pourra  repousser  avec  succès  toute  réclamation  ultérieure 
de  la  part  de  rancien  propriétaire,  dans  le  cas  où  le  navire 
serait  trouvé  dans  la  juridiction  de  la  nation  neutre  dont  le 
ternloire  aurait  été  violé  par  l'acte  de  capture.  Le  cas  de  la 
Fauntj  '■  n’est  pus  en  coiitradiclion  avec  cctle  manière  d’en¬ 
visager  la  loi  ;  cardans  ce  cas  la  Cour  Suprènio  des  Etats- 
Unis,  siégeant  comme  cour  neutre  d'amirauté  et  décrétant 
la  restitution  delà  propriété  capturée  en  violation  de  la  neu¬ 
tralité  des  Etats-Unis,  a  décidé  qu’il  ii’y  avait  pas  eu  con¬ 
damnation  de  la  propriété  comme  prise  par  un  tribunal  com¬ 
pétent,  et  que  même  s’il  y  avait  eu  achat  de  bonne  foi,  un 
possesseur  dommaf/eaùîe  de  la  propriété,  à  laquelle  il  n’a¬ 
vait  aucun  titre  quelconque,  ne.  pouvait  transférer  un  titre 
à  celui  à  qui  il  la  vendait.  Toutefois  il  peut  y  avoir  une  ex¬ 
ception  à  la  règle  :  que  la  décision  d’une  cour  de  prises  com¬ 
pétente  fonde  à  l’égard  d’un  navire  un  titre  valable  qui  ne 
peut  être  contes  lé  devant  un  autre  tribunal.  Si  le  proprie¬ 
taire  du  navire  belligéi'ant,  qui  a  violé  les  droits  souverains 


*  9  Wliealon,  p.  658. 
Tw.  -  It- 
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(rime  iialioii  neutre  eu  ojKiraul  la  capture  d’un  navire  en- 
ncnii,  devient  i’acqui'Teur  de  ce  navire  en  vertu  d’une  ordon¬ 
nance  de  vente  rendu  à  sare(|uùlc  par  un  trihuiial  de  |»rises 
de  son  pays,  et  amène  ensuite  ce  même  navire  dans  ia  Ju¬ 
ridiction  territoriale  de  la  puissance  dont  la  neulraüléa  été 
violée  par  ia  capture,  les  Iriluinaux  de  celte  [uiissance,  trou¬ 
vant  la  propriét(’ capturée  dans  les  mains  du  déliiujuaiit,  sans 
avoir  éu;ard  à  la  série  de  cliangenienls  par  lesquels  cette  pro¬ 
priété  aura  passif  in?  lui  permet  trou  I  pas  de  faire  valoir  un 
droit  ayant  pour  Itase  son  délit  même.  Tel  estenclïétlc  sens 
(11111  jugcnnnit  rendu  [lar  ia  (iour  Suprême  des  lütats-Lnis 
dans  le  cas  de  lVl/*/*oyf///7c  lUircf^iona  «  Dans  les  mains 
d'une  lierce  personne  n,  dit  le  juge  .lolinsun,  t>  nneseiilence 
valaide  de  condamnai  ion,  dûment  légalisiîe,  présenterait  le 
.sujet  sous  un  aspect  Irè.s  di lièrent.  I(‘i  le  contact  du  délin- 
(ptanl  lait  revivre  la  lâche  de  laquelle  la  condamiialion  a  pu 
laver  laprisc.  Quoique  un  ac(juéronr  sans  notification  puisse 
dans  jdusieiir.s  cas  considérer  son  acquisition  comme  libérée 
d’un  intérêt, duquel  elle  étailgrévée  lüi'sijii’ellcse  truuvaiteii- 
tre  les  mains  du  vendeur,  cette  propriété  ne  peut  cependant 
retourner  entre  les  mains  du  vendeur  sans  faire  revivre  le 
gage  originel.  Les  cours  de  justice  n'accorderont  jamais  le 
locm  sUindi  au  plaideur  qui  est  forcé  de  duimerpour  origine 
à  son  titre  ses  pro[n'es  actes  criminels  ». 


337*.  —  Lue  cour  neutre  d’amirauté  n’a  pas  juridiction 
pour  ordonner  fa  restitution  d’un  navire  qui  a  été  saisi  par 
des  prisonniers  à  bord,  ou  repris  sur  les  capteurs  par  son 
équipagiï  et  amern':  dans  un  port  neutre,  lorsiju’il  n’y  a  pas 
en  violation  de  sa  noutraltié.  l’n  Liai  neutre  est  tenu  de  re¬ 
garder  comme  également  justes  toutes  les  captures  fîi 
par  ruii  ou  l'autre  belligérant,  excepté  dans  les  cas  où  il  ya 
eu  empiètement  sur  ses  (li‘oils  de  suzeraineté.  <(  Le  droit  de 


'  The  Arrogante  Uarcelona^  7  Wliealûn,  p.  'itiü.  —  KenVs  Commen 
laries  on  American  Lan',  T.  h  ji.  t2t. 
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posUiminie  »,  dit  Valtcl,  ‘  «  n’a  poinllieu  chez  les  peuples 
iieuli'cs;  car  quicotiquc  veut  liciucurer  neutre  ilaiis  une 
guerre  est  obligé  de  la  considérer  quant  à  scseflets  comme 
également  juste  de  part  et  d’autre,  et  par  conséquent  de 
regarder  comme  bien  acquis  tout  ce  qui  est  pris  parrimc  ou 
l’autre  partie.  Accorder  à  rime  le  droit  de  revendiquer  les 
choses  enlevées  par  rautre,  ou  ic  droit  deposllimiiiic  dans 
ses  terres,  ce  serait  se  déclarer  pour  elle  et  quitter  l’étal  de 
neutralité.  Ainsi  le  navire  anglais  Fere  fut  pris  sur  la  haute 
mer  par  un  certain  nombre  de  prisonniers  français,  qui 
avaient  été  mis  à  son  bord  par  le  gouvernomeiit  anglais 
pour  être  transportés  delà  Jamaïque  en  Angleterre  et  qui  se 
soulevèrent  contre  le  capitaine  aussitôt  que  le  navire  fut 
séparé  du  convoi.  Le  navire  fut  ensuite  conduit  par  le  cap¬ 
teur  français  dans  le  port  de  Georgetown,  dans  la  Caroline 
du  sud,  où  fut  déposée  ii  la  cour  de  district  une  requête  de¬ 
mandant  la  restitution  du  navire  en  vertu  du  droit  des  gens. 
La  cour  décida  que  les  capteurs  avaient  droit  au  droit  d’a¬ 
sile,  cl  que  leur  exceptioinléclinatoire  devait  être  appuyée.  “ 
D’autre  part,  le  navire  marchand  des  Elats-Uuis  Ijone^  com¬ 
mandé  par  le  capitaine  Clarke,  dans  le  cours  d’un  voyagea 
la  Nouvelle-Orléans,  son  port  de  deslination  linalo,  entra 
dans  le  port  de  Matamoros,  alors  bloqué  par  une  escadre 
française.  Dans  son  trajet  de  retour  vers  son  pays,  il  fut  cap¬ 
turé  par  un  vaisseau  appai  tenanl  a  Tcscadrc  do  blocus.  (Juel- 
ques  jours  après  la  capture,  le  capitaine  Clarke  reprit  sou 
navire,  et,  continuant  son  voyage  d’origine,  il  le  conduisit  en 
sûreté  à  la  Nouvelle-Orléans,  où  ce  voyage  se  termina.  Le 
gouvernement  français  s’adressa  au  gouveruenieut  des 
Etats-Unis  pour  demander  qu’on  lui  livrât  le  navire  et  son 
chargement,  en  allégnaul  la  conliscatioii  originelle  du  na¬ 
vire  pour  violation  de  blocus  et  par  conséquent  l’illégitimilé 
de  sa  rescousse.  En  celte  occasion  le  procureur  général  des 


‘  Vattel,  Llv.  Ht,  Ch.  XIV,  §  208. 

3  iieid  V.  sliiii  Vire,  llee's  lieftorlSi  p.  00  (22jaiiviLT  IÎO.7). 
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Elals-Unis  romil  au  présidcnl  un  rapport  daus  leinuil  il  dé- 
cluraiL  iic  connaîli  e  aucun  cas  où  le  gouvcniemc-tit  des  Elals- 
L  iiis  eût  été  appelé  à  inlorvcnir  et  à  restituer  aux  capteurs 
une  propriéle  <jiii  leur  avait  été  i-eprise  faute  par  eux  de 
s’en  être  assuré  la  prise.  D*a|)rès  les  pi’incipes  bien  établis 
du  droit  international,  il  est  du  devoir  des  cai)teut's  de  met¬ 
tre  des  forces  .siiflisantes  sur  lu  navire  capturé;  et  si,  par 
une  conliancc  déplacée  on  par  une  opinion  erronée  de  la 
siifiisancc  de  leurs  forces,  ils  manquent  de  le  faire,  cette 
uégligence  esta  leurs  ris(ptes  et  périls.  On  ne  coiiuaü  point 
d’exemple  où  elle  ail  été  regardée  comme  une  raison  pour 
demander  l'in lervonl ion  qu'on  réclame  maintenant.  »* 

I.es  nicnius  cunsidéralioiis  de  tiroit  s’appliquruil  aux  iia- 
vircs  iiculrcs  qui  ont  été  l'epris  pur  leur  équipage  siiruu  cap¬ 
teur  i)elligérant  et  se  sont  réfugiés  (laiis  un  port  de  leur  pro¬ 
pre  pavs  après  la  capture.  La  Cour  Suprême  des  JOats-l'iiis, 
en  discutant  la  qiieslîoii  de  savoir  sî  les  Iribuiiaux  d’une 
puissance  neutre  étaient  compétculs  pour  décider  s’il  y  a 
j)risc  on  non  par  rapport  à  un  navii'e  appartenant  à  un  sujet 
de  la  puissance  neutre  qui  avait  été  amené  dans  ses  ports 
par  le  capteui"  l)oiligérant,  a  fait  ül)scrver  que  «  la  situation 
d’un  navire  ca[)turé  d’un  citoyen  est  précisément  la  même 
quecelle  de  tout  autre  neutre  captun*  ;  ou  plutôt  1  obligation 
de  s’abstenir  d’intervenir  entre  le  capteur  et  le  capturé  de¬ 
vient  plus  grande,  par  la  raison  qu'eltea  été  achetée  au  moyeu 
d'une  concession  de  la  part  d’un  belligérant  d’une  baule  im¬ 
portance  pour  la  paix  du  monde  et  particulièrement  pour 
celle  de  la  nation  à  laquelle  appartient  rimliyidu  qui  a  com¬ 
mis  l’olïcnse,  c’est-à-dire  que  la  nation  neutre  ne  doit  point 
être  impliquée  dans  cctteoffensc.  Le  belligérant  scconleule 
d'arrêter  le  commerce  (}ui  n’est  [>asnonlro.  et  n’adre-ssc  au¬ 
cune  plainte  à  la  puissance  neutre,  lors  meme  querindividu 
rt’priMid  sou  navire  et  se  l'éfugie  dans  uii  port  rie  sa  propre 
liai i nu  a] très  la  ca[dnre.  »  ' 

<  Opinions  des  pi-ociircLU's  généraux  des  Iilats-Unis,voL  lit,  p.  327  (11 
üctüttre  1838). 

•  L'Invincible,  1,  Wheateu,  page  250, 
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oui  surgireiilro  une  cour 
(rainiraulé  noiitre  ot  une  cour  tic  pi'ison  Ijclligoraiite  dans 

que  fois  un  navire  a  été 
condamné  par  une  cour  de  prises  d'une  puissance  lielligé- 
ranto,  quoiqu’il  fut  nionillé  dans  un  port  neutre.  Cepen¬ 
dant  dans  le  cas  on  ce  navire  aurait  été  capturé  en  violation 
de  la  neutralité  de  rEtal  dans  la  juridiction  territoriale 
duquel  il  a  clé  amené,  Il  sera  de  la  coinpélence  de  la 
cour  d’aniirautéde  l'Etat  neutre  d'en  ordonner  la  restitntiori 
à  ses  propriétaires,  qui  en  ont  été  dépossédés  pur  un  acte 
illicite  des  capteurs.  Les  ca[)tcurs,  d*un  autre  coté,  s'ils 
ont  procétlé  imri pmsn  devant  la  cour  de  prises  de  leur  pro¬ 
pre  [lays,  ont  pu  obtenir  uu  ordre  de  condamnation  du  na¬ 
vire  couinie  bonne  prise  de  guerre,  en  rabsence  d'un  avis  de 
l'ageiil  de  l’Etal  neutre  faisant  savoir  (|ue  la  neutralité  do 
cet  Etat  a  été  violée. Le  conflit  possible  entre  den.v  sentences 
lie  ce  genre  a  été  examiné  par  la  Eoiir  Suprême  des  Etats- 
Unis,  dans  le  cas  d’un  navire  qui  avait  été  capturé  par  uti 

corsaire  lielligérant  après  qu’il  eut  renforcé  son  équîjiago 

^  # 

dans  un  port  des  Etats-Unis  au  cours  do  son  voyage.  Il  fut 
exposé  devant  la  cour  d’ainiraulé  neutre  que  la  cour  de  pri¬ 
ses  de  la  puissance  l)ellîgérantc  avait  condamné  le  navire 
en  litige  pendant  que  le  procès  était  intenté  devant  la  cour 
neutre.  «  En  admettant  »,  dît  le  juge  Storv  on  prononçant 
le  jugement  de  la  Cour  Siiprème,  «  ]ionr  les  besoins  de  l’ar- 
gnmcntalion,  que  la  condamnation  ait  été  régulièrement  pro¬ 
noncée  et  qu'elle  soit  dûment  légalisée,  nous  sommesd’avis 
qu’elle  ne  peut  évincer  la  juridiction  de  cette  cour,  une  fois 
qu’elle  a  pris régulièrenienl  connai.ssanco de  la  cause.  Parla 
saisie  on  la  prise  de  possession  do  la  propriété,  eu  vertu  des 
procédures  de  la  cour  de  il  i  si  ri  cl,  les  capteurs  ont  été  dés  in¬ 
vestis  de  leur  possession,  et  la  propriété  a  été  expressément 
placée  sous  la  sauvegarde  de  la  lui.  Depuis  elle  a  été  vendue 
du  consonlenient  des  parties,  eu  vertu  d’un  ordre  interlocu¬ 
toire  de  la  cour,  et  le  proihiit  de  la  vente  est  déposé  augrelVe 
en  allendant  le  jugement  définitif;  en  admettant  donc  que 
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la  ju’opriété  ait  pu  «Ire  coiulamiiée  pe ridant  qu’elle  so  trou¬ 
vait  dans  un  pays  iicMilre  (doctriiio  qui  a  été  affiiTiiée  par  cette 
cour),  cependant  elle  ne  peut  être  jugée  ainsi  que  tant  que 
la  possession  du  capteur  est  maintenue;  car,  s’il  en  est  dé- 
sinvesli  de  fait  ou  par  rappiication  de  la  loi,  alors  disparaît 
celle  possession,  qui  peut  seule  servir  de  hase  à  la  juridic¬ 
tion.  /I  fortiori^  lorsque  la  propriété  csl  déjà  en  la  garde  d’un 
tribunal  neutre,,  devant  lo(|uel  le  titre  est  en  litige,  aucune 
autre  cour  étrangère  ue  peut,  par  son  jugement,  légilinie- 
nieiit  évincer  la  juridiction  de  ce  tribunal,  ni  en  repousser 

et  casser  la  décision.  Il  v  aurait  là  Icntalive  d’exercer  niic 

1,1 

autorité  soiiveraiue  sur  le  tribunal  ayant  possession  de  la 
chose^  et  d'enlever  à  la  nation  le  droit  de  défendre  sa  justice 
et  sa  lieu  Irai  ilé.  »  ‘  Lord  Stowell,  eu  appliquant  la  loi  des 
prises  de  la  Cour  d’Amirauté  dans  le  cas  d’un  navire  anglais 
capturé  par  un  corsaire  liollamlaîs,  qui  avait  été  vendu  en 
vertu  d’une  sentence  de  condamnation  rendue  parmi  tribu¬ 
nal  de  prises  àLallaye,  pendant  que  le  navire  lui-mènic  était 
inonillé  dans  un  port  norvégien,  s’esL  montré  forlcmenl  op¬ 
posé  à  reconnaître  la  validité  de  celle  vente,  par  la  raison 
que  H  la  res  ipsa^  le  u'clait  pas  en  la  possession  de  la 

cour  liollainlaisc,  et  que  la  possession  est  la  base  de  la  juri¬ 
diction  »  ;  ^  mai.s  il  déféra  à  l’usage,  qui  avait  ('Lé  non  seu¬ 
lement  admis,  mais  a|)pliqué  par  les  cours  de  prises  anglai¬ 
ses;  et,  en  violation  de  ce  qu'il  croyait  être  le  vrai  ju'incijjo, 
il  SC  considéra  comme  obligé  par  le  précédent  à  reconnaître 
le  litre  créé  parle  jugement  île  la  cour  liollandaisc.  Mais  son 
objection  mérite  d’élre  |>rise  en  considéralion  par  les  puis¬ 
sances  bcliigéraiiles;  car  l'ordre  de  condainnatiou  d'une  cour 
bellifiérante  doit  nécessairement  rester  lettre  morte,  si  un 

O 

tribunal  neutre  est  eu  possession  de  lares  et  juge  qu’elle  doit 
être  restituée  au  propriétaire,  parla  raison  que  la  capture 
est  ontaebée  d’ime  violation  de  la  neutralité  de  l’Etal. 


*  The  Santissima  Trinidad  atul  the  St  .luiee,  7  Wiieitori,  p,  3^5. 

*  The  llenrick  and  Maria  y  4,  Cli.  Rob.,  p.  56. 
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uve  et  un  gouvcnicinen 
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sauces  elrangèia's  ont  droit  de  denionrer  spoclalrices  indif¬ 
férentes  du  couflit  et  do  laisser  imparlialenient  aux  ileux 
parties  bel  libérantes  le  libi^e  exercice  de  ces  droits  dont  la 
guerre  anne  les  ennemis  publies  les  uns  contre  les  autres, 
tels  que  le  droit  de  recliercbo,  le  droit  de  IjIocus,  le  droit  de 
saisir  la  contrebande  de  guerre  et  les  inarcbaudiscs  enne-. 
mies  cbargées  sur  des  navires  neutres*.  Un  gouvernement 
(le  jure  peut  notifier  aux  puissances  étrangères  qu’il  existe 
contre  lui  une  insurrection,  par  suite  do  laquelle  ses  lois  ne 
sont  point  exécutées  dans  son  leri’itoiro,  et  qu’il  a  jugé  op¬ 
portun  de  recourir  à  des  mesures  de  guerre  conlro  les  Insur¬ 
gés,  en  mettant  en  étal  de  blocus  les  ports  occupés  ou  ex¬ 
ploités  [tareux,  et  en  exerçant  ce  blocus  conformément  au 
droit  des  gens.  Cette  notilication  impose  aussilûl  aux  na¬ 
tions  étrangères  la  nécessité  de  se  décider  à  adopter  rnii 
de  ces  trois  modes  d’agii'  ;  ou  elles  peuvent  aider  le  gou¬ 
vernement  (le  jure  ou  les  insurgés  ;  or  dans  i’un  ou  raulrc 
de  ces  deux  cas  elles  prennent  part  à  la  giiorre;  ou  bien 
elles  peuvent  rester  impartiales  et  eoiiliiuier  à  traiter  le  gou¬ 
vernement  f/c  J/O'e  comme  un  pouvoir  îndé|>cudanl,  tout  en 
traitant  les  insurgés  coininc  une  communauté  jouissant  des 
droits  do  guerre  conli'c  sou  adversaire. 

Il  est  mauifestemeul  iiiqiossilile  poïir  une  puissance  neu- 
Ire  de  reconnailre  le  caractère  belligérant  de  l'une  des  jtar- 
lies  sans  recoiniaitre  celui  de  raiitre.  Tant  qu'une  insurrec¬ 
tion  contre  un  gouveniemenl  île  jure  se  maintient  dans  lus 
limites  de  sou  territoire,  les  nations  étrangères  ii'y  sont  point 
intéressées;  mais  si  les  parties  en  condit  attai|uciit  violem¬ 
ment  la  vie,  les  navires,  les  biens  l’une  de  l’antre  sur  la  liante 
mer,  toutes  les  nations  ont  nécessairement  un  intérêt  dans 
le  dilï'érend;  car  la  iiaix  de  la  hanlo  mer  on  est  troublée,  et 
cette  paix  ne  peut  èti'o  violée  légitimement  que  par  des  par- 


’  Wheaton*s  Eiementa,  Part.  t.Cli.  XI,  ^  7 
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lies  exerçant  le  «Iroit  <le  belligérant.  La  violation  de  la  paix 
en  liante  moi*  est  iin  acte  do  piraterie,  ou  un  acte  de  guerre, 
selon  que  cel  acte  s'accomplit  dans  un  dessein  de  rapine  ou 
dans  le  but  de  défendre  un  droit.  Lord  Stowell  refusa  de 
traiter  comme  un  acte  de  piraterie  une  capture  faite  en  haute 
mer  par  un  corsaire  algérien,  parce  que  celte  capture  avait 
été  opérée  par  un  navire  appartenant  au  ilev  d'AIgerlui-mé’ 
me,  et  que  le  dey  était  intervenu  pour  garantir  le  trans¬ 
fert  du  navire  capturé  à  im  acquéreur  espagnol.  D'après 
CCS  circonstances  il  envisageait  les  actes  de  capture  et 
de  condamnation  comme  n'étant  pas  de  simples  actes 
privés  de  déprédation,  mais  comme  censés  accomplis  con¬ 
formément  à  ce  que  le  dey  concevait  être  un  droit  en  vertu 
du  droit  des  gens  mabométau.  *  Si  le  gouvernement  d'un 
Etat  a  notiiié  aux  puissances  étrangères  qu’il  a  recours  à  la 
force,  dont  il  arinlentiou  dé  faire  usage  en  vertu  du  droit  des 
gens,  peu  importe  contre  quel  adversaire  cette  force  doive 
être  dirigée.  Les  puissances  étrangères  sont  tenues  d’accep¬ 
ter  celte  notification  comme  rannonce  d’un  état  de  guerre 
entre  le  gouvernement  de  cel  Etat  et  son  adv-ersaire  ;  en  d’au¬ 
tres  termes,  elles  sont  tenues  d’apprécior  les  actes  de  vio¬ 
lence  commis  de  part  cl  d’autre,  s’ils  troublent  la  paix  de  la 
haute  mer,  d’après  les  règles  qui  gouvernent  les  rapports 
des  nations  en  temps  de  guerre.  Le  gouvernement  d’un  Etat 
jicut  notifier  aux  puissances  éliaMgtM’Os  qu’il  existe  parmi 
SOS  sujets  un  étal  de  trouble  qui  l'a  mis  dans  la  nécessité 
d’exercer  sou  di'oîl  souverain  d'interdire  l’entrée  de  ses 
ports  aux  marcbaiids  étrangers  jusqu’à  ce  que  le  trouble  soit 
apaisé,  et  que  si  des  étrangers  entrent  dans  les  ports  inter¬ 
dits,  ils  sei'ont  passibles  de  certaines  pénalités  en  vertu  de 
scs  lois  territotriales.  La  notification  do  ce  fait  ne  donne  point 
au  gouvernement  de  cet  Etat  de  nouveaux  droits  contre  les 
nations  éfrangères;  c’esi  simplement  uneinformalion  à  leur 
adresse  qu'il  eulend  exercer  ses  droit.s  de  souvet'aineté  dans 


)  Pie  Ikîena,  4  Ch,  Hob.,  p.  7, 
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son  territoire  truiie  certaine  manière,  et  elles  sont  obligées 
tie  respecter  son  iiulépendance  territoriale. .Mais  si  !o  gouver¬ 
nement  d'un  Etat  notifie  aux  puissances  étrangères  qu’il  a 
établi  le  blocus  de  certains  ports  en  vertu  du  droit  des  gens^ 
cl  que  tout  navire  qui  tentera  d’entrer  dans  un  des  ports 
bloqués  ou  d’en  sortir  sei'a  saisi  et  jugé  comme  prise  de 
guerre,  celte  noliticalion  autorise  la  puissance  qui  l’a  faite  à 
exercer  les  droits  de  belligérant  à  l'égard  do  tous  les  navires 
étrangers;  et  ces  droits  ne  seront  point  limités  aux  navires 
qui  seront  entrés  dans  son  territoire;  mais  ils  peuvent  être 
exercés  sur  la  haute  mer  contre  les  navires  qui  s'approclient 
de  ce  territoire.  Dans  ces  circonstances,  une  nalion  étran¬ 
gère  n’a  rien  avoir  avec  lajnstice  ou  rinjuslice  de  la  guer¬ 
re,  et  il  ne  lui  appartient  pas,  si  elle  veut  rester  neutre,  de 
juger  entre  les  parties  en  guerre  et  d’accorder  ou  de  refuser 
plus  ou  moins  à  rime  ou  à  l'aiilre,  selon  qu’elle  coiisitlèro 
la  cause  de  l’une  ou  de  l’aulro  comme  plus  ou  moins  juste 
ou  injuste.  Une  nation,  qui  désire  être  neutre  dans  cette 
guerre,  doit  donc  acquie.scer  à  rexcrciec  par  Tune  et  raulro 
partie  des  droits  do  belligérant  à  l’égard  de  toutes  les  iia- 

4 

tiens  étrangères  ;  car  elle  ne  peut  accorder  rcxercico  do  ces 
droits  à  rune  des  parties  et  le  refuser  à  l'autre,  sans  inter¬ 
venir  dans  la  guerre.  Ainsi,  en  raniiée  I83ri,  la 'population 
(lu  Texas  s’insurgea  contre  le  gouvernement  du  Mexique,  et 
une  guerre  civile  s’ensuivit.  Alors  le  président  du  Mexique, 
le  général  Santa  Anna,  envahit  le  territoiic  du  Texas,  afin 
de  soumettre  la  province  rebelle;  et  dans  le  mois  d’avril 
■IHSb  il  livra  la  bataille  de  Sun  Jatîiiito,  ou  l  arniee  du  gou¬ 
vernement  de  jure  fut  mise  on  déi’oute  et  le  président  Santa 
Anna  fait  prisonnier. 

Dans  le  même  mois,  hî  brick  américain  /V>c/re/,  partît 
de  la  Nouvelle-Orléans  pour  le  port  de  Bra/.os-Sautiago, 
situé  sur  les  limites  du  Texas;  à  l’approclie  de  sa  desti¬ 
nation,  il  fut  capturé  par  la  goélette  armée  ïniduci/de,  fai¬ 
sant  voile  sous  le  pavillon  de  la  république  récemment 
constituée  du  Texas,  sons  prétexte  qu'il  portail  de  la  coU’ 
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trebaiido  de  guerre  pour  l’usage  de  l’armée  mexicaine  sons 
les  ordies  du  général  Sauta  Anna.  L’officier  qui  comman¬ 
dait  les  forces  navales  des  Kfats-I’nis  dans  le  golfe  ilii  Mexi¬ 
que,  ayant  appris  la  capture  du  hrick,  dépêcha  promptement 
Je  navire  de  guerre  Worrfin  îles  Ktats-Unis,  avec  ordre  de 
s’em[)arcr  do  V ftwbicihle  et  do  rouvovor  à  la  Nouvelle-Or¬ 
léans  pour  èti-e  jugée  comme  pirate.  (iOiiformémeiU  à  cet 
ordre,  le  avril,  IVurmc/Wc  fut  cajiturée  avec  la  majeuro 
pai'tie  de  son  équipage  ;  le  navire  el  les  hommes  furent 

envovés  à  la  .\üuvoI1o-(  trléans  et  remis  aux  antorilés  civi- 

* 

les  pour  être  poursuivis  cniume  pirates.  Cependant  le  gou- 
vormmieiil  de  M'asliington  avait  reconnu  rexi.stoncc  do 

O 

la  guerre  civile  entre  la  pnptilalion  du  Texas  cl  le  goii- 
vernenieiit  du  iMexiqiie  au  mois  de  novembre  1835,  et  le 
Président  d(‘s  Etats-Unis  avait  fait  connaître  an  gouver¬ 
nement  mexicain  son  intention  de  maintenir  la  neutralité 
dos  État  s- Unis.  Dans  ces  circonstances,  le  {uocureurgéné- 
ral  des  Etats-Unis  présenta  an  1‘ résident  un  rap[»ort,  dans 
lequel  il  exposail  que  :  «  Lorsqu’une  guerre  civile  éclate 
chez  une  nation  étrangère, oîi  une  partie  de  ceLte  nation  for¬ 
me  un  gonvei’uenient  distinct  et  séparé,  et  lorsijLie  les  Etats- 
Unis,  quoiqu’ils  ne  reconnaissent  pas  rindépendance  du 
nouveau  gouvernement,  reconnaissent  cependant  l'impor- 
tance  do  la  üfuerre  civile,  nos  cours  ont  uniformément  re- 

C  ^ 

gardé  chaque  partie  (uuumo  nue  nation  l>elligéranto  par  rap¬ 
port  aux  actes  accomplis  jure  helH,  Les  actes  peuvent  être 
illégitimes  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  ou  <1  engage¬ 
ments  par  traités;  les  individus  (jui  y  nul  pris  part  peuvent 
êli‘e  ti’aités  comme  des  violateurs  du  droit,  el  la  nation  a 
lar|iiclle  ils  a|>partientieiU  peut  être  tenue  responsable  en¬ 
vers  les  lîlals  Unis  ;  mais  ces  individus  ne  sont  pa.s  traités 
comme  des  |)irates.  »  ‘  La  Uour  Suprême  des  Ltats-Unis  a 
fréquemment  exprimé  un  mode  analogue  d’envisager  les  in- 


*  Opinions  des  procureurs  généraux  des  Etats-l'nis,  volume  II,  page 
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cnlents  juridiques  de  la  guerre  civile.  Le  juge  S{orv,cn  pro- 
noiiraut  le  jiigeiiient  de  celle  cour  ilaiis  une  afïairc  où  la 
neiili’alilé  des  Elals-rnis  avail  été  violée  par  un  vaisseau 
public  armé  apparleiiaut  au  gouvenienient  îles  Provinces 
Unies  du  Rio  de  la  IMata,  lil  observer  que  :  «  Il  y  a  nue  au¬ 
tre  objeclion  soulevée  contre  Tadmission  de  ce  vaisseau  aux 
privilèges  cl  aux  imniuriités  d'un  navire  piililic,  et  colle  ob¬ 
jection  peut  être  résolue  conjoinlement  avec  la  question  dé¬ 
jà  [irise  en  considération  ;  c’est  ((ne  lîuenos-Aires  n’a  pas 


été  reconnue  coin  me  g  on  ve  mémo  ut  souverain 
par  le  pouvoir  exécutif  ou  la  législature  des  Klats-Unîs,  et 
que  par  conséquent  elle  n’a  pas  droit  à  voir  ses  navires  do 
guerre  reconnus  par  nos  cours  comme  des  navires  nalio- 
iiaux.  Nous  avons  eu,  dans  des  cas  précédonls^  à  exprimer 
notre  opinion  sur  ce  point. Le  gonvernemciit  des  Etats-Unis 
a  reconnu  re.xisteiicû  de  la  guerre  civile  entre  rEs|)agne  et 
ses  colonies,  et  déclaré  son  in  ton  lion  do  rester  non  lie  en¬ 
tre  Ic.s  pai’lics  et  d’accorder  à  ebacnne  les  memes  droits 
d’asile, d’hospitalité  et  de  commerce,  t'diaq ne  partie  est  donc 
considérée  jiar  nous  comme  une  nation  bidligérante  possé¬ 
dant.  en  ce  qui  mois  concerne,  les  droits  souverains  de  la 
guQj’re  et  ayant  droit  à  être  respectée  dans  l’exercice  <le  ces 
droits.  Noms  ne  pouvons  intervenir  au  préjudice  de  rnn  ou 
de  l’autre  lielligéruni  sans  devenir  partie  au  conflit  et  sans 
nous  départir  de  rattiliidc  de  nontralilé.  Toutes  les  prises 
faites  par  cbacmie  des  jiarties  doivunt  rire  regardées  com¬ 
me  ayant  la  même  validité, et  touteslcs  immunités,  qui  peu- 
vmit  être  réclamées  pai*  les  navire.s  publie.s  dans  nos  porls 
en  vertu  du  droit  des  gens,  doivent  être  considérées  comme 
formant  égabîmcnl  le  droit  de  chacune  et  reconnues  eonniio 
telles  par  nos  cours  de  justice  jusqu'à  ce  que  le  fiongrès  ait 
prescrit  une  l’ègle  dilféreiile.  Telle  est  la  doctrine  affirmée 
jusqu’ici  par  notre  cour,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison 
de  nous  en  écarter.*  » 


•  . 
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240. — LM  étal  «legiiciTo  no  créo  en  faveur  des  nations  bel- 
lig-(  ‘railles, dans  leurs  relalionsavec  les  nations  neutres, aucun 
droit  qui  porte  orvricn  atteinte  à  la  souveraineté  de  ces  der¬ 
nières. Si  un  croiseur  bolli^éranl  capture  un  navire  marcliand 
sur  la  haute  mer,  il  ne  viole  [>as  la  souveraineté  de  la  nation 
dont  les  citoyens  peuvent  être  propriétaires  de  ce  navire. 
Les  droits  de  souveraineté  de  chaque  nation  sont  restreints 
aux  limites  de  son  territoire;  et  si  en  certaine  matière  elle 
exerce  un  droit  de  souveraineté  au  delà  dos  limites  de  son 
territoire,  elle  le  fait  en  vertu  de  la  courtoisie  que  ]e.s  na¬ 
tions  pratiquent  entre  elles.  C’est  pourquoi,  si  un  navire  ar¬ 
mé  d’une  nation  capture  sur  la  liante  mer  un  navire  mar¬ 
chand  appartenant  à  des  sujets  d’une  autre  nation,  ce  fait 
ne  comporte  ni  l’exercice  ni  la  violation  iruii  droit  de  sou- 
verainelé  d'un  côté  ou  de  l'aulre.  Si  un  navire  armé  est  com¬ 
missionné  par  une  nation  pour  faire  la  guerre  contre  une 
antre  nation,  il  est  autorisé  par  le  droit  des  gens  à  exercer 
tous  les  droits  de  la  guerre,  eu  d’autres  termes  les  droits 
iislice  naturelle  applicahles  à  la  défeirse  du  droit  privé 
ou  à  la  réparation  du  tort  particulier  qui  fait  l’objet  de  la 
guerre.  Au  nombre  des  droits  de  la  justice  naturelle  ligure 
la  saisie  des  biens  de  reunemi  paiiout  où  ou  les  trouve,  s'ils 
ne  sont  pas  sons  la  protection  du  souverain  d’une  nation 
nenlro.  Mais  ces  biens  cessent  d’ètre  sous  la  protection  de 
la  souveraineté  d’une  nation  noiilro, lorsqu'ils  cessent  d’étre 
sur  le  teriâloire  de  celle  nation,  et  pour  la  même  raison  une 
nation  neutre  ce.sse  d'êlro  responsable  de  la  neutralité  des 
individus,  lorsque  ceux-ci  sont  en  dehors  dos  limites  de  sa 
souveraineté.  Dans  le  cas  où  un  croiseur  belligérant  cap¬ 
ture  un  navire  marchand  appartenant  à  des  sujets  d  une 
jHiissance  neutre  pour  violation  de  neutralité,  cette  capture 
n’esl  pas  considérée  comme  affectant  un  navire  d'un  com- 


hivina  Pnstora,  4  Wlieaton,  p.  52.  —  The  Vnitùâ  States  r.  Palmer^  3 
W'healon,  p.  010.  —  The  Kstreita,  4  \\  liealon,  p.  3(,>2.  —  Titû  haeatru 
ScfWM  de  Ui  CaHdatU  4  W'iiçaton,  p.  40T. 
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nicrçanl  neulrc.  mais  un  navire  qui,  renom'anl  à  sa  nenlra- 
lité,  SC  range  volontaironieiit  ilu  cùté  de  reiinemi.  A  ce  pi'ü- 
pos,  pour  nous  servir  du  langage  du  jiig’c  .loliiison, pronoii- 
çanl  lejugemenl  de  la  (ioiir  Suprènu*  des  Elal.s-Unis,  «  il 
parait  cxislcr  entre  la  puissance  neutre  cl  la  puissance  licl- 
ligcranlo  une  convention  lacile,  slipulaul  ([iio,  d'une  part, 
TKlal  neutre  ne  sera  pas  impliqué  dans  les  délits  commis 
par  rindivldii,  el  que,  d'antre  part,  le  délinquant  sera  sou¬ 
mis  à  l'exercice  du  droit  de  hellîgéi'unl.  Donc,  si  un  navire 
appartenant  à  un  sujet  d’une  puissance  ncuire  est  pris  sur  la 
luuile  mer  par  un  croiseur  Ijellîgéraiil  an  moment  où  il  se  livre 
à  im  commerce  non  neulrc,  et  s'il  est  amouc  par  le  capteur 
dans  la  limite  de  la  juridiction  de  la  puissance  neutre,  la  si¬ 
tuation  de  ce  Jiavire  à  l'égard  de  cette  puissance  est  préci¬ 
sément  la  même  que  celle  de  tout  antre  navire  neutre  cap¬ 
turé,  ou  plutôt  roliligation  de  la  puissance  neutre  <le  s'abs¬ 
tenir  d’intervenir  entre  le  capleur  et  le  navire  capturé  de¬ 
vient  plus  grande,  d’aulaiil  plus  qu’elle  est  acliotée  au  prix 
d'une  concession  assez  ini|)orlanle  faite  par  ic  belligérant  à 
la  paix  du  monde  el  particulièrcnienl  à  la  tranquillité  do  la 
nation  à  laquelle  appartient  l'individu  qui  a  commis  le 


’  The  hivincilfie,  l  ^^’l^ealon,  p.  255 
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APPENDICE 


Congrès  de  Paris  de  1856. 


stjui  suivent  coiilicnneiiL  ; 

1*^  L’expression  par  1(!S  plénipolcnliaîros,  an  nom  de 

iT 

leurs  g'ouvcrncmenls  respectifs,  du  vani  que  Ic.s  Etals,  avant 
d’en  appeler  aux  armes,  aient  recours,  autant  que  les  circons- 
lances  l’adinettroul,  aux  bons  oflices  d’une  puissance  amie; 
2"  Une  déclaralion  concernant  le  droit  maritime; 

.‘î“  Un  accord  d’après  lequel  les  puissances  qui  ont  signé 
la  dite  déclaration,  ou  qui  y  auront  accédé,  ne  pourj'out 
l’avenir,  sur  rapplicalioii  du  droit  des  neutres  e>i  temits  de 
guerre,  conclure  aucun  arrangement  <pii  ne  re[)Ose  sur  les 
quatre  principes  objet  delà  dite  déclaration. 


l’HOTOCULE  N»  23.  —  séasce  uu  t  i  avril 


Présents;  —  Les  plümpolentiaires  de  1  Aulnche,  de  la 
France,  de  la  Grunde-Brelagne,  de  la  Prusse,  tle  la  Russie, 
de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  et  son  annexe  sont 
lus  cl  approuvés. 

M.  le  comle  ’Walewski  rappelle  qu’il  reste  au  Uougrès  à 
se  prononcer  sur  le  projet  de  déclai'alion  dont  il  a  indiqué 
les  bases  dans  la  dernière  réunion,  et  demande  au.x  idéni- 
polciiLlaires  «piI  s’élaient  réservé  de  prendre  les  ordres  de 
leurs  cours  respectives,  à  ccl  égard,  s’ils  sont  autorisés  à  y 
donner  leur  assentiment. 

M.  le  comte  de  lîuol  déclare  que  l’Aulricbe  se  félicite  de 
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pouvoir  eohcoiiril'  luiii  îicte  tlotil  ollü  reconiiaîl  la  saliilaire 
inilueocc,  cl  (jii’il  aotô  niutii  <les  pouvoirs  nécessaires  pour 
V  ailliéror. 

AF.  le  comte  Orlolï  s'exprime  ilaiis  le  même  sens  ;  ilajoulo 
toutefois  (jiren  a<iopUuil  la  proposition  faite  par  le  31. le  pre¬ 
mier  jilénipoleutiaire  de  la  France,  sa  cour  ne  saurait  s’en¬ 
gager  à  maintenir  !c  principe  do  l’abolitiori  de  la  course  et 
à  le  défendre  contre  des  pnissanees  (jni  ne  croiraient  pas 
devoir  v  accéder. 

I  ' 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Frnsso,  de  la  Sardaigne 
<*.t  de  la  d’un] nie  ayant  égaleinenl  d(mné  leur  assentiment, 
le  fioiigrès  adopte  le  projet  de  i‘édaclion  annexé  au  présent 
protocole,  et  eu  renvoie  la  signature  à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission 
de  présenter  itu  Congrès  une  proposition  (juî  lui  semble  de¬ 
voir  être  favorablement  accueillie,  dit  <jue  les  calamités  de 
la  guerre  sont  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour 
qu'il  n’y  ait  pas  lien  de  recherclier  tous  les  moyens  qui  se¬ 
raient  de  nature  à  eu  prévenir  le  retour  ;  qu’il  a  été  inséré  à 
l’article  Y II  du  traité  de  paix  une  stipulation  qui  reconi- 
mamlc  de  recourir  à  l’action  méd  iatrice  d'un  Etat  ami  avant 
d'en  appeler  à  la  force,  en  cas  de  dissenlimetiL  entre  la  Porte 
et  l'iinc  ou  jilusieurs  des  autres  ])uissauces  signataires. 

31.  le  premier  plénipoleuliairc  de  la  GraiHle-Bretagiie 
pense  que  celte  heureuse  iiiiiovat  ion  [lourrait  recevoir  une 
application  plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  op- 
jmsée  ù  des  conllîts,  qui  souvent  n’échilent  que  parce  qu’il 
n'est  pas  toujours  possible  de  s’expliquer  et  de  s’entendre. 

Il  propose  donc  dose  concerter  sur  une  résolution  propre 
à  assurer,  dans  l’avenir,  au  maintien  de  lapaixcolfc  chance 
de  durée,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  rindépendancc  des 
gouvernements. 

31.  le  comte  Whilewski  se  déclare  autorisé  à,  appuyer 
l’idée  émise  par  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grando- 
15  r  olagne  ;  il  assui’O  ([iic  les  plénipotentiaires  de  la  France 
sont  tout  disposés  à  s’associer  à  riiisertioii  au  protocole 
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d'un  vœu  qui,  eu  répoiidunl  jjlciiiemeiiL  aux  tendunccs  de 
notre  époque,  u’eutraverait  d’aucune  façon  la  liberté  d’ac¬ 
tion  dei^  j^ouvernements. 

-M.  le  conilc  do  liuo!  n  liésiterait  pas  à  se  joindre  à  Tavis 
des plcnipolenliaires  de  la  Gi'ande-Bretagnc  et  delaFraaico, 
si  lu  résolution  du  Congrès  doit  avoir  la  forme  indiquée  par 
Jl.lecomle  Walewski  ;  mais  ii  no  saurait  prendre, au  nom  de 
sa  cour,  un  engagementabsoki  et  de  nature  à  limiter  l'indé¬ 
pendance  du  calMiiel  autricliioii. 

M.  le  comte  de  Clarendon  répond  (juc  cliaque  puissance 
est  et  sera  seul  juge  des  exigences  de  son  lioimeiir  et  de  ses 
intérêts  ;  qu’il  n'entend  nullement  circonscrire  l’autorité  des 
gouvernements,  mais  seulement  leur  fournir  roccasion  de 
ne  pas  recourir  aux  armes  toutes  les  fois  que  les  dissciiLÎ- 
lueiits  pourront  être  aplanis  par  d’autres  voies. 

M.  le  baron  do  .Mantcntîel  assure  que  le  roi,  sou  auguste 
maître,  partage  coiiiplèlement  les  idées  exposées  par  M.  le 
comte  deClarendon  :  qu’il  se  croit  donc  autorisé  à  y  adhérer 
et  à  leur  donner  tout  le  développement  qu’elles  comportent. 

M.  le  comte  tïrlolT,  tout  eu  recoimalssant  la  sagesse  delà 
proposition  faite  au  Congrès,  croit  devoir  en  référera  sa  cour 
avant  d’oxprimcr  l’opinion  des  plénipotentiaires  de  la  Uussie. 

M.  le  comte  de  Cavour  désire  savoir,  avant  de  donner 
son  opinion,  si  dans  l'intenlion  de  rautcur  de  la  proposi¬ 
tion,  le  vtjîu,  qui  serait  exprimé  par  le  Congrès,  s’éten¬ 
drait  aux  interventions  militaires  dirigées  contre  les  gon- 
vernonieiits  de  fait,  et  cite,  comme  exemple,  l’ intervention 
de  l’Autriche  dans  le  royaume  de  Naples  en  1821. 

Lord  Clarendon  répond  que  le  vœu  du  Congrès  devrait 
admelti’c  l’application  la  plus  générale  ;  il  fait  remarquer 
que  si  les  bons  oflices  d’nnc  autre  puissance  avaient  déter¬ 
miné  le  gouvernement  grec  à  respecter  les  lois  de  la  neu¬ 
tralité,  la  France  et  l’Anglelerrc  sc  seraient  très  probalile- 
ment  abstenues  de  faire  occuper  le  IMrée  par  leurs  troupes. 
Il  rappelle  les  etTorls  faits  parle  cabinet  de  la Crandc-Breta- 
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giie  eîi  I82IÎ  pour  prévenir  riiileiTentioii  armée  iinî  imt 
lieu  à  celle  époijiie  en  Kspagne. 

jM.  le  coiiüe  Walovi'ski  ajrnUe  ^)l^il  ne  s'agit  ni  de  sti¬ 
puler  un  di'oit,  ni  de  prendre  un  engagemeni  ;  (|ue  le  vien 
exprimé  [nir  le  Oungrîis  ne  saurait,  en  aucun  cas  o[>poser 
des  limites  à  la  liberté  d'ap|>récialion,  qirancnne  puissance 
ne  [>0111  aliéner  daiis  les  ipiestions  qui  loncbeni  ù  sa  digni- 
lé  ;  qu’il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  généraliser  l’idée 
dont  s’est  Inspiré  M.  le  comte  de  (darendon,  et  lui  donner 
la  portée  la  plus  éleiidnc. 

M.  le  comte  de  liuol  dit  que  M.  le  comte  de  t’avoin',on  par¬ 
lant, dans  uneanlre  séance,  de  l’occupation  <les Légations  par 
des  I  l’onpos  antricbiennes,aonldié  que  d’n  litres  troupes  élrau- 
g‘èr(*s  ont  été  appelées  sur  le  sol  des  Ivtats  Komains.Aiijoiir- 
d’hui,en  [«arlàiil  de  roecujialion  ]>ar  rAulriclie  du  royaume 
de  Naples  en  1821 ,  il  tmlilii'que  cette  occupation  a  été  le  ré¬ 
sultat  d’une  entente  eulre  les  cinq  grandes  jmissances  réunies 
an  Longrès  de  Laybaeti.  Dans  les  deux  cas,  il  allrilme  à  l’Au- 
triciic  le  mérite  d'nne  initiative  et  (rmie  spontanéité  que  les 
pléiiijiüteiiliaircs  aiilricliiens  sont  loin  de  revendiquer  pour 
elle. 

L’inte.i'vmition,  rappelée  par  les  pléiiipolenliaircs  do  la 
Sai'daigne,  a  en  lieu,  ajoute-t-îi,  à  la  suite  des  pourparlers 
tlu  (^oiiifrès  de  Lavliacli  :  elle  rentre  tlonc  dans  l’ordre  d’idées 

C 

énoncé  par  lord  (ïlarendon.  Des  cas  Semblables  pourraient 
encore  se  nqtroduire.  et  Al.  le  comte  de  Diiol  n’admcl  pas 
qn'mie  intervention  eliéctuée  par  suite  d’un  accord  éta])li  en¬ 
tre  les  cinq  graiules  puissances  pui.ssc  devenir  l’ohjiU  des  ré¬ 
clamations  d'un  Liai  de  second  ordre. 

Al.  le  cnmie  de  lînol  applaudit  à  la  proposition,  telle  que 
lord  (’larendon  l’a  présenlé(',  dans  un  but  d’humanité;  mais 
il  ne  pourrait  y  adliérer,  si  I  on  voulait  lui  donner  une  trop 
gramb»  étendue,  ou  en  déduire  des  conséquences  favorables 
aux  gouverncmeiils  de  tait  et  a  ()e,s<loctrincs  qu  il  ne  saurait 
admettre. 

il  désire  au  reste  que  le  (kmgrès,  au  moment  même 
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lermiiierses  (rav^auXjUiî  se  voie  pas  ol»ligé  de  traiter  des  qncs- 
liotis  irritatiles  et  do  nature  à  troubler  la  parfaite  liartnonie, 
qui  n’a  cessé  de  régner  partni  les  plénipotentiaires. 

M,  le  comte  de  Cavour  déclare  qu'il  est  pleinement  satis¬ 
fait  des  explications  qu’il  a  provoquées,  et  qu’il  donne  son 
adhésion  à  la  projiosilion  soumise  au  Congrès. 

Après  quoi  les  plénipotentiaires  n’tiésilent  pas  à  ex¬ 
primer,  au  nom  lie  leurs  gouvernements,  le  vœu  que  les  Étals 
entre  lesquels  s’élèverait  un  dissenlimonl  sérieux,  avaiitd’en 
appeler  aux  armes,  ensseiil  recours,  en  tant  que  les  circons¬ 
tances  l’ad mettraient, aux  bons  ofUces  d'une  puissance  ainio. 

MM-  les  plénipotentiaires  espèrent  que  les  gouvernenicnls 
non  représentés  au  Congrès  s’associeront  à  la  pensée  qui  a 
inspiré  le  vœu  consigné  au  présent  protocole, 

(Suivent  les  signatures). 


ANNHXE  AU  i'ROTOCüLE  23,  —  déclahation. 


Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  itepaix  du  30 
mars  mil  huit  cent  cinquante  six,  réunis  en  conférence  ; 

Considérant  :  Que  leilroit  marilime,  en  temps  de  guerre, 
a  été  pendant  longtemps  l'ulijcL  de  conlestalions  regretta¬ 
bles  ;  —  tjue  l’incertitude  du  droit  cl  ries  devoirs  en  pareille 
matière,  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à 
des  divergences  d’opinionqui  peuvent  faire  naître  des  difli- 
ciillés  sérieuses  et  même  des  conllils;  — Qu’il  y  a  avantage, 
parconséquent,  à  établir  une  doctrine  uniforme  sur  un  point 
aussi  important  ;  —  Que  les  plénipotentiaires  a.ssomblés  au 
Congrès  de  Paris  ne  sauraient  mieux  répondre  aux  inten¬ 
tions  dont  leurs  gouvernements  sont  animés  qu’en  cher¬ 
chant  à  introduire  dans  les  rapports  inlernatioiiaux  des  prin¬ 
cipes  fixes  à  cet  égard  ;  —  Diiinont  autorisés,  les  susdits  plé¬ 
nipotentiaires  sont  convenus  de  se  concerter  sur  les  moyens 
d’atteindre  ce  but  ;  et,  étant  tombés  d’accord,  ont  arrêté  la 
déclaration  solennelle  ci-après  : 
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r  La  course  esl  cl  detneurc  aljolie.  —  2"  Le  pavillon  neu¬ 
tre  couvre  la  marrhaiulisc  cnnoinîc,  àrexceptioii  de  la  con- 

—  d*  La  niarciuindîsc  neutre^  à  Tex- 
eeplion  de  la  eotilr chaude  de  guerre,  n’est  pas  saisissal)le 
sons  [»avillon  (jnnevni.  — 4"  Les  blocus,  pour  être  ol>liga(üi' 
res,  doivent  êlri*  elVectifs,  c’est-à-dire  niainleiius  par  une 
force  siifiisatite  [tour  interdire  réelleinout  l’accès  du  lilloral 
de  rtMiinnnî. 

Les  gouvernements  des  pléni|>olenliaires  soussignés  s'en- 
gagetit  à  |)oiicr  cotle  déclarai  ion  à  la  connaissance  des  ICtals 
i|id  n'ont  pas  élé  appelés  à  participer  an  Congrès  de  Paris, 
et  à  (es  inviter  à  v  aecéder. 

Ai' 

Convaincus  que  les  maximes  qu’îls  vienneiil  de  proclamer 
ne  sauraieni  être  accueillies  (ju'avec  gratitude  par  le  monde 
entier,  les  pléiiipotenliaircs  soussignés  ne  doutent  pas  r|ue 
les  ollorls  do  leurs  gonvernements  pour  en  généraliser  Ta- 
doplion  ne  soieni  couronnés  d'nii  plein  succès. 

La  préseufe  déclaration  n’est  et  ne  sera  obligatoire  qu’en¬ 
tre  les  puissances  qui  y  ont,  on  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  l‘aris  le  seize  avril  mil  liiiilcent  cinquante  six, 
gm'*)  :  |{i‘OE-ScuAi:i-:NsrEiN,  lIcnNEis,  Walkvvsri,  Iîouhol'e- 

NEY,  CcAHEXDOX,  (.1o\VEF.Y,  MAXTEUFFKEjUATZl'Erjn', 
f  bîEOFF,  BjîUXXOM*,  C.AVOrUjDE  VlLLAMAaiXA,  AaLI, 

Meuemmei'  IbiEun.. 


IdiOTèM.lOLF  Xo  24.  —  skasce  du  lü  avril  1850. 


I^réseiits  :  Les  plénij)ületitiaircs  de  l'Aiilidclic,  de  la 
France,  de  la  Cirandc-Hrotagne.  delà  Prusse,  de  la  linssie, 
de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  jirotocole  de  la  précédente  séance  est  luel  apjn'ouvé. 

31.  lo  comte  Orloiï  annonce  qu'il  est  en  mesiirc,  on  vertu 
des  iiislnicliotis  de  sa  Cour,  d'adhérer  (léliiiitivement  au  vmn 
consîg])é  à  l'avant-dernier  paragraphe  du  protocole  iP  23. 

11  est  donné  leclni'o  du  projet  de  déclaration  annexé  au 
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pi'iilocttlü  (l('  la  «loriiÜM'O  ;  api'î's  i]Uüi,el  ainsi  qu’ils 

ravalent  (iécidé,  MM.  les  plénipnlenliairos  procèden!  à  lasi- 
gnalui’o  tic  cet  acte. 

Sur  la  jiropositioinle  M.  It;  euintt*  \Valc\vski,et  reconnais- 
sauf  qu’il  est  tic  l’inlérèt  coniniun  tle  maintenir  rintlivisibi- 
lité  (les  tjnalrc  principes  mentionnés  à  la  tléclaralion  signée 
en  ce  jour,  MM.  les  plénipotentiaires  conviennent  tpie  les 
puissances  qui  Fanront  signée,  ou  qui  y  auront  ai’cédé,  ne 
pourront  entrer  à  l'avenir,  sur  l’application  cln  droit  desneu- 
Ires  en  temps  de  guerre,  en  aucun  arraitgeinent  tjui  ne  re¬ 
pose  à  la  fois  sur  les  qnairo  principes  objet  de  ladite  décla¬ 
ration. 

Sur  une  observation  faite  par  MM.  les  plénîpolonliairesdtï 
la  Russie,  le  (iongrès  reconnaît  tju<‘  la  présente  résolution, 
ne  ptuivanl  avinr  d’effet  rétroactif,  ne  saiiraîl  invalider  les 
conventions  antérieures. 

M.  le  comte  OrlolV  propose  à  .MM.  les  plénipotentiaires 
d'olïrir,  avuiil  de  so  sé]>arer,à  M.lc  comte  W’alowski  tous  les 
reiuerciüinenls  du  t’.ongivs  pour  la  manière  dont  il  a  conduit 
ses  lravaii.v.  «  M.  le  comte  W'alewskl  formait  y>,  dit  ni,  «à 
FouverUire  de  notre  première  réunion,  le  vomi  de  voir  nos 
délibérations  aboutir  à  une  heureuse  issue  ;  ce  vuen  se  trouve 
réalisé,  et  assurément  Fospril  do  ctmciÜalioii  avec  letjuel  no¬ 
tre  président  a  dii’igé  tms  discussions  a  exercé  une  inlliience 
que  nous  ne  saurions  ti'op  recounaîire,  (*t  je  suis  convaincu 
de  répondre  uu.x  sentiments  de  tous  les  plénij)olentiaires  en 
priant  M.  le  comte  W'aUnvski  d’agréer  l'expression  de  la  gra¬ 
titude  du  (longrî's.  » 

O 

M.le  comte  do  Clarendon  a|)puie  celte  proposiliojj,  qui  est 
accueillie  avec  nu  empressomeut  unanime  par  tous  les  pié- 
iiipoteiitiaires,  lesijnols  décident  d'en  faire  une  mention  spé¬ 
ciale  au  protocole. 

.M.  le  comte  Walewski  répond  qu'il  est  extrêmement  sen¬ 
sible  an  témoignage  bienvMMllanl  dont  il  vient  d’t'lre  l’objet  î 
et,  de  son  cùlé,  il  s'empresse  d’exprimer  à  MM. les  plénipo¬ 
tentiaires  sa  reconnaissance  pour  l’indulgence  dont  il  n'a 
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ce.ssé  (le  rocneillir  les  preuves  pendant  la  durée  dos  confé¬ 
rences.  II  se  félicite  avec  eux  d’avoir  si  lienreusoiiienl  et  si 
complètcmenl  atleinf  le  liiil  proposé  à  leurs  elTorls. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

r 

(Suivent  les  signatures). 


égaleinenl  animés  du  désir  d'adoufir  au 


Convention  de  Genève  de  1 864. 

CONVENTION  POUlt  l'amÉLIORATION  UU  SORT  DES  lllLlTAHîES  DLESSÉS 

DANS  LES  ARMÉES  EN  CAMPAONE. 

La  Loiifédéralion  Suisse,  Sou  Altesse  Uoyale  le  (irand- 
Üiic  de  lîade,  Sa  Majesté  le  lloi  des  Belges,  Sa  Maje.sté  le 
Koi  do  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d’Espagne  ,  Sa  Ma¬ 
jesté  rEmpereur  des  Français,  Son  Altesse  Uoyale  le  Ciraiid- 
Duc  de  liesse,  Sa  Majc.slé  le  Roi  d'ttalic,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  l*ays-Bas,  Sa  Maje.sté  le  Roi  de  Rorlugal  et  des  Algar- 
ves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wnrtemherg,  — 
tant  qu'il  dépend  d’enx  les  maux  inséparaldes  de  la  guerre, 
de  .suppriuHîr  les  rigiuuirs  inuliles  et  d’améliorer  le  sorl  des 
militaires  Idessés  sur  les  champs  de  liataillc,  ont  résolu  do 
conclure  une  convention  à  cet  ed'et  dont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

La  Eo  II  fédéral  ion  Sni.sse,  le  sieur  Giiillaiime  Henri  Du¬ 
four,  grand  ofliciei’  de  l’ordi’C  impérial  de  la  Légion  d’hoii- 
neur,  général  en  chef  de  l’armée  fédérale,  membre  dn  Con¬ 
seil  dos  Etats  ;  le  sieur  Gustave  Mo^'iiier,  président  du  C.o- 
niilé  international  de  secours  pour  les  militaires  blessés  et 
de  la  Société  génevoi.se  d’ulillté  puhlitpie  ;  et  le  sieur  Sa¬ 
muel  Lehman,  colonel  fédéral,  médecin  en  chef  de  l’armée 
fédérale,  moniliro  du  Cijnseil  National; 

Son  Altesse  Royale  le  Gi'and-Duc  de  lîade,  le  .sieur  Ro- 

»  • 

hert  Vol  Z,  chevalier  de  l’ordre  du  Lion  de  Zæhriiigen,  doc- 
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leur  en  métlcrine,  coiiHisilIer  médical  à  la  dirortioii  des 
alTaires  inéfücales  ;  et  le  sicMir  Adolphe  Sleiiier,  chevalier 
de  l’ordre  du  Lion  de  Zaeliriiigen,  médeciii-inajor  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  îles  Relges.le  sieur  Auguste  Visschors, 
oflicier  de  l'ordre  île  Léopold,  conseiller  au  Conseil  des  Mi¬ 
nes  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemai'k,  le  sieur  Charles  Kinilo 
Fenger,  commandeur  de  l'ordre  de  Daiiobrog,  décoré  de  la 
croix  (rargenl  du  même  ordre,  grand’croix  de  Tordre  de 
Léopold  de  Relgiijue,  etc.,  etc,,  sou  conseiller  d’Etat  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  d’J^spagne,  le  sieur  Don  José  Ileri- 
herlû  (rarcia  de  Quevedo,gentilhonime  de  Sa  Chamlire  avec 
exercice ,  chevalier  graud’croix  d‘lsahelîe-la-CiatlioUi.]ue, 
coinmandenr  miméraire  de  Tordre  de  l’Jiarles  RI,  chevalier 
de  preniiî'i’e  classi»  de  l’oi'dre  royal  et  militaire  de  Saiiil- 
Ferdinainl,  officier  de  la  Légion  d’honneur  de  France,  son 
ministre  résident  auprès  de  la  (Confédération  Suisse  ; 

Sa  Majesté  TEriipereur  des  Fi'aiiçais,  le  sieur  Ceorges 
Charles  Jagerschinidt,  officier  de  Tordre  im[>érial  do  la  Lé¬ 
gion  diioiineur,  oflicier  de  Tordre  de  Léopold  de  Relgique, 
clievalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de  Prusse  de  troisième 
classe,  etc,,  etc.,  sous-dirccteur  au  ministère  des  alTaires 
étrangères;  le  sieur  Ueiiri-Engène  Seguineau  de  Préval, 
chevalier  de  Toi'dre  impérial  de  la  Légion  d’honneur,  dé¬ 
coré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe, 
chevalier  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d’Italie, 
etc,,  etc,,  sous-iiitendanl  militaire  de  première  classe  ;  et  le 
sieur  Martin  François  Roudier,  officier  de  Tordre  inqiérial 
de  la  Légion  d’honneur,  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Mcd- 
jiiiié  de  quatrième  classe,  décoré  de  la  médaille  de  la  Va¬ 
leur  militaire  d’Italie, etc.,  etc.,  médecin  principal  de  deuxiè¬ 
me  classe  ; 

Son  Altesse  Rovale  le  Cirand-Diic  de  Hesse,  le  sieur 
Cliarlcs  Auguste  Itroilruck,  chevalier  de  Tordre  do  Pliilippe 
le  Magnanime,  de  Tordre  de  St-Micliel  de  Bavière,  officier 
de  Tordre  royal  du  St-Saiiveiir,  etc.,  etc.,  clief  de  bataillon 

4. 

d’élal-niajor  ; 
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Sa  Majesté  le  Uoi  (rilalie,  le  sieur  Jean  (’apello,  cliova- 
lier  (le  rorJre  des  Saints  Matirice  et  Lazare,  son  consul-gé¬ 
néral  en  Suisse;  cl  le  sieui’  Félix  Baroflio, chevalier  do  l’or¬ 
dre  des  Saints  Maurice  cl  Lazare,  médecin  do  division  ; 

Sa  Majesté  le  Uoi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Bernard  Orlui- 
nus  Théodore  Henri  Wcslenherir,  oflicîer  de  son  ordre  de 

O  ^ 

la  (ionro[iiie  de  chèiiCj  chevalier  des  ordres  de  Charles  lll 
d'Espagne,  de  faconroniie  de  Prusse,  frA)lolphc  de  Nassau, 
docteur  endroit,  sou  secrétaire  de  légation  à  Francfort  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur 
José  Antonio  Marques,  chevalier  de  l’ordre  du  Christ,  de 
Notre-Dame  de  la  Conception  de  Yi]la-\  ieosa,  de  Saint- 
Benoit  d’Aviz,  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  docteur  en  mé¬ 
decine  et  chirurgie,  chirurgien  <lc  brigade,  soiis-clief  du  dé¬ 
partement  de  santé  au  miuisière  de  la  guerre  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles  Alheil  de 
K  amp  t  Z,  chevalier  de  l’ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  seconde 
classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  exlraoi-dinaire  et  minis¬ 
tre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  conseiller 
intime  de  légation;  le  sieur  Codefroi  Frédéric  François  Lœf- 
iler,  chevalier  de  Tordre  de  TAiglc  Ronge  de  troisième  clas¬ 
se,  (locLenr  en  médecine,  médecin-général  du  <iualrième 
cor[)s  d'armée;  et  le  sieur  (îeorges  Hermann  Jules  Hitler, 
clievaliei’  de  Toril re  de  la  Couronne  de  troisième  classe, etc., 
conseiller  intime  au  niiiiislère  de  la  guerre; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  le  sieur  (Jirislophe 


I»  I 
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etc.,  docteur  en  pliilosopliie  et  théologie,  membre  de  la  di¬ 
rection  centrale  et  royale  pour  les  élahlissements  do  bien¬ 
faisance  ;  —  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  |)ouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
sniv’aiits  : 

.\rl.  1". —  Les  amhnlancos  et  leshopitaux  niilîtaires  sont 
reconnus  neutres,  cl,  comme  tels,  protégés  cl  respectés  par 
les  belligérants  aussi  longtemps  qu’il  s'y  trouvera  des  ma¬ 
lades  el  des  blessés. 


5flS 
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LaneiUralité  cesserait,  si  ces  ambulances  oti  cos  hôpitaux 
étaient  gardés  par  une  force  militaire. 

Art.  2.  —  Le  porsorinel  des  hô|)itau\  et  dos  ambiilaiicos, 
comprenant  rintendance,  les  services  de  santé,  «radminis- 
tration,  de  transport  de.s  blessés,  ainsi  (jiic  les  aumôniers, 
participera  an  bénéliee  de  la  neutralité  lorsqu'il  fonction-’ 
nera;  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à  .se¬ 
courir. 

Art.  3.  —  Les  personnes  désig’ui'cs  dans  l’arti(de  précé¬ 
dent  pourront,  même  après  roccupation  par  ronnemi,  coti- 
tinuer  à  reiiiplir  leurs  fonctions  dans  Tliopital  ou  rauilin- 
lance  qu'elles  desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le 
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Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront 
leurs  fondions,  elles  seront  remises  aux  avant-postes  enne¬ 
mis  parles  soins  d(î  l’armée  occupante. 

.\rl.  4.  —  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeu¬ 
rant  soumis  aux  lois  de  la  giiei‘i‘e,  les  personiios  atlacliées 
à  cos  hôpitaux  ne  pourront,  en  .so  retirant,  emporter  que  les 
objets  qui  sont  leur  propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambnlance 


conservera  son  matériel. 

Art.  a.  —  Les  habitants  du  pays  qui  [torleronl  secours 
aux  blessés  seront  respectés  et  demeureront  liln‘os.  Les  jjé- 
néraiix  des  puissances  bellig'éi’anles  auront  pour  mission 
de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  humanité,  et 
do  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soîeiié  dans  une  maison  y  servira 

O 

de  sauvegarde.  L’habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  de.s 
blessés  sera  dis[>eî>sé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que 
d’une  partie  des  cotilribulions  de  guerre  qui  seraient  im¬ 
posées. 

Art.  G.  —  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  re¬ 
cueillis  et  soignés,  à  quelque  nation  qu’ils  appartiendront. 

Les  commandants  en  chef  aurtnit  la  faculté  de  remettre 
immédiatemenl  aux  avant-postes  ennemi.s  les  militaires 
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blessÉs  poiulaîil  lo  combat,  lorsque  les  circoiislaiices  le  per- 
nieitrotil,  ol  du  mDsenleineiit  des  deux  parlies. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  ([iii,  après  guérison, 
seront  recoimii.s  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  condi¬ 
tion  de  ne  pas  |■e[>rendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la 

glUMTO.  ^ 

Les  évacuations,  avec  le  [lersonnel  qui  le.s  dirige,  seront 
couvertes  })ar  nue  neutralité  absolue. 

Art.  7.  —  llu  diaipcau  distinctif  et  nniforme  sera  adopté 
pour  les  [lùpilaiix,  les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra 
être  en  tonte  circouslance  accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassaril  sera  également  admis  poui'  lo  personnel  neu¬ 
tralisé;  mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  l’autorité  mi¬ 
litaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  la  croix  rouge  sur 
fond  blanc. 

Art.  8.  —  Les  détails  d’exécution  de  la  présente  con¬ 
vention  seront  réglés  [lar  les  commandanl.s  en  chef  de.s  ar¬ 
mées  belligérantes,  d'après  tes  inslriictions  de  leurs  gouver¬ 
nements  respectifs, cl  cojiformémenl  aux  principes géiiéi’aux 
énoncés  dans  colle  convention. 

Art,  9.  —  (  .esbaiile.s  pnissanccis  coni raclantes  sont  con¬ 
venues  docommimiqner  la  présente  convention  anxgoiiver- 
nementsqiii  n’ont  pu  envoyer  «tes  pléiiipoleiitiaircs à  la  con¬ 
férence  internationale  île  (leiièvo,  en  les  invitant  à  y  accé¬ 
der  ;  le  protocole  o.sl  à  cet  tiirel  laissé  onvert. 

Art.  lü.  —  La  i)tésenle  C(mvention  sera  raliliée,  ellcsra- 
tiÜcalions  en  seront  écbangées  à  Hcrue  dans  l’espace  de 
quatre  mois,  on  pins  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée 
et  y  ont  ap]»o.sé  le  cachot  de  leurs  armes. 

Fuit  à  (îeiiève  le  vinf^t-deu.'iième  jour  du  mois  d'iioùt  de  Fan  mit  tiuit 
cent  soi.vanLo-quatre. 


(Signé)  :  riÉ.N'ÉitAL  U.-ll.  l)ci-ouiî. 


Ci.  ^lOYMEK. 


Dr 
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LkHMANN,  -  l)n  UoiHillT  Voi-Z.  —  Stkinkr.  — 

VissaiEüS.  —  FEMiEiî. — .1.  IIeiuheiïto  (iaiicia  de 

QlEVEDO.  —  (’h.  jAr.EHSClIlMDT.  -  S.  DE  1‘hI%VAL. 

- lîOUlUKfl. -  lÎKODHUCK. -  (  APELLO. - F.  Ba- 

iiOFFio.  —  Wes'ieniserg.  —  JosÉ  Antonio  Mae;- 

V 

QIES.  -  Bf.  KaMPTZ.  -  LœFFI.ER, -  BlTTER. - 

Dr  Maux. 


Ft  la  Confédération  Siiisso,  ayant,  en  vortn  do  l'article  9 
do  la  dite  convonlion  Jnvilé  le  gonvtnaienionl  do  Sa  Mîijosté 
lîi'ilainiique  ii  y  adliéi  cr  : 

Le  soussigné,  princî[ial  serré  taire  d’Klat  pour  les  atVaires 
étrangères  de  Sa  Majoslé  Britantiiqiic,  diimonl  autorisé  à 
cos  fins,  déclare  par  les  présentes  que  le  «oiiveniCHient  <le 
Sa  .Majesté  Brîlaniiîqiie  adhère  entièrement .  fi  la  susdite 
eoEivention. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  le  pi'ésenl  acte  d’adliésîon,  et  y  a 
apposé  le  sceîiii  do  ses  armes. 

Fait  à  Londres  le  dix-liuitième  jour  de  février  de  l’année  de  Notre 
Seigneur  18(35. 

Signé  :  UessEix. 


ACTF  D'ACCFPTATION 


Le  Consoi!  Fédéral  de  lu  Confédéi'ation  Suisse  : 

Vu  l'acte  sig'iié  à  Londres  le  18  févi’ier  l8tio,  {)ar  lecjiiel 
son  Excellence  le  ^Minisli'o  des  Atl'aires  Etrangèt'cs  de  Sa 
Majesté  la  Heine  du  Hoyaiime  Utsi  de  la  (Iratide-Brelagno 
et  d’Ii’Iîindo,  faisant  usage  de  la  faculté  l'éservée  à  l’article  9 
de  la  cotiveiUion  internationalo  coindue  à  (lenèvc  le  22  août 
■I8()i  pour  raméliorfilion  du  sort  dos  mililait^es  Idessés  dans 
les  armées  en  canqmgne,  déclare  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  adiière  ciilièE'enieiitii  cette  convention  ; 
duquel  acte  d’adhésion  la  teneur  est  comme  suit  : 


{ /ci  e$f.  inséré  Pacte  d' adhésion) 
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Déclare  par  les  préseiils  : 

En  vertu  delà  disposilioii  litialotlu  procès  verhal  tréclia 
lies  latilicalioiis  de  la  dite  convenlioii.  siiiué  à  Berne  le 

K  > 

vingt-deux  décembre  mil  huit  ceiit-soixante-quatrc,  accep¬ 
ter  cette  adhésion  tant  au  nom  de  la  Con  fédérât  ion  Suisse 

t 

(■|u’en  celui  des  autres  hauts  Etats  contraclanls,  auxi|uols  eu 
est  donné  acie  par  la  présente  iléclaration. 

En  foi  de  ipioi  les  présentes  ont  lUé  signées  par  le  Prési¬ 
dent  et  le  Chancelier  de  la  (Confédération,  et  munies  du  sceau 
du  Emiseil  Fédéral,  à  Berne,  le  3  mars  18tio. 

Au  nom  du  (Conseil  Fédéral  Suisse, 

/-P  Clmnrelii^i'  ile  ht  (Uut fédération,  /jP  l^réaidrat  de.  (a  (nin fédération^ 

ScilIlCSS.  ScilENK. 


ARTICLES  ARRITION.VELS  A  LA  CO.\ VfeWïlOX  DE  GENÈVE  DÜ  22  AOUT 

SIGXÉS  A  GENÈVE  LE  20  OCTOHIIE  1808.  * 


Les  goiiveriiements  de  l’Allemagne  du  Nord,  de  l’Autri¬ 
che,  de  Bade,  de  la  Bavière,  de  la  Belgiipio,  du  Danemark, 
de  la  France,  de  la  (iramlo-lîrolagne,  do  ritalie,  dos  Pays- 
Bas,  de  Suède  et  N'orvi;ge,  de  la  Suisse,  do  la  Tunjiiie,  du 
Wurteiiiherg,  désirant  étendre  aux  armées  de.  mer  les  avaii- 
laiios  de  ia  convenlion  conclue  à  (ieiiève  le  22  août  18(ii 
pour  raïuélioralioii  du  sort  des  militaires  blessés  dansles  ar¬ 
mées  en  campagne,  et  préciser  davantage  ijuchjues-iincs  des 
stipulations  de  la  dite  convention,  ont  nommé  pour  leurs 
commissaires  : 

1.  Alleniasrne  du  Nord.  — Le  sieur  Henri  de  Bteder,  lieu- 

O 

tenant-général,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  })lénipo- 
tenliairc  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Piai.sse  et  de  la  (Confédéra¬ 
tion  de  r Allemagne  du  Nord  près  la  (Confédération  Sais.se, 
chevalier  de  FAigle  rouge  de  2^  classe,  etc.,  etc.  ; 

Le  sieur  Frédéric  Licfllcr,  médecin-général  de  l’armée, 
[irofossem*  de  médecine  militaire,  chevalier  do  Tordre  de  la 
(Couronne  2“  classe,  ci’oi.sé  d’é[M'es,  elc.,  etc.  ; 


'  Ces  articles  ont  été  approuvés  par  tous  les  Etats  sif'iiataires  dn  la 
convONlion  de  IPili.  à  rc.'cecplinn  des  anciens  Etals  Poiitincanx. 
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Le  siour  lleiiri  K(>hlei%  eapilaitic  de  vaisseau,  elief  de  sec¬ 
tion  au  ministère  de  la  marine,  clievaller  de  l'ordre  de  la 
Leuromie  3*  elnsso,  etc.,  cIc. 

i* 

2.  Aulriciie.  — Le  sieiii’  Jaromir  baron  Mumiv,  doclour 

IV 

en  médecine  el  chirurgie, médecin-major  de  promü’re  classe, 
commandeur  de  l’ordre  de  S.  M.  rEmpereur  François-Josepli 
d’Autriche,  roi  de  Hongrie. 

3.  liade. — -  I.e  sieur  Adolphe  Steiner,  médecin  d’étal- 
major,  chevalier  de  classe  de  l'onlre  du  Lion  de  Zadirin- 
een.avec  feuille  de  clièue. 

C  f 

4.  Bavière.  —  Le  sieur  Tliéodore  Boutpiorre,  médecin 
principal  de  1'"  classe,  chevalier  de  l’ordre  tie  Sl-Miclicl. 

5.  Helgiquo.  — Le  siour  Auguste  Visschers,  conseillorau 
Conseil  des  mines  de  Belgique,  ofliiier  de  l’oi'drc  de  Léopold. 

(i.  Danemark.  —  Le  sieur  John  Barlhélemy  (laïlVe  (ralidè, 

«• 

doclenr  c[i  droit,  consul  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  près 
la  Confédération  Suisse,  chevalier  de  l'ordre  de  Danehroget 

1  ■  C 

de  celui  dos  S. S.  Maurice  el  Lazare. 

7.  France. —  Le  sieur  Auguste  Coiipventdes  Bois,  contre- 
amiral,  Commande ur  de  l'ordre  impérial  do  la  I.égion  d’ hon¬ 
neur,  etc.,  etc.; 

Le  siour  llcnri  Eugène  Soguineaude  Ih'éval,  sous-iiiten- 
daiil  militaire  de  1™  classe,  oflicier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d’hoiineui',  etc.,  etc. 

8.  riramlc-Brctagne.  —  Le  sieur  Jolin  Savile  Lumlev, 

^  -  ■* 

envoyé  extraordinaire  el  minisire  pténipolentiairc  de  Sa  Ma¬ 
jesté  Britannique  près  la  Confédéralion  Suisse; 

Le  sieur  llasting's  Ueginahl  Yelverloii,  contre-amiral  en 
service  de  S.  .M.  lîritanniquc.  Compagnon  de  Tordre  du 


9,  Italie.  —  Le  sieur  l'éiîx  Baroflio.  médeciii-direcleiir, 
chevalier  de  Tordre  des  S. S.  Maurice  et  Lazare^  de  Tordre 
de  la  Couronne  d’Ualie  ; 

Le  sieur  Paul  Coltrau,  capitaine  de  frégate,  chevalier  de 
Tordre  ^des  S.S.  Maurice  et  Lazare,  décoré  de  la  médaille 
d’argent  à  lu  Valeur  militaire, 
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K).  Pays-lias.  —  Le  sieur  Jonkcer  llcrniaiin  Adrien  van 
Karneheek_,  vice-amiral,  aiilc-do-camp  en  service  exlraordi- 
nairc  de  8.  M.  le  Uoi  des  Pavs-lias,  décoré  des  ordres  miü- 

V'  ^ 

taire  et  civil  et  des  croix  cl  médailles  de  1815,  de  1830 
iNéeriaiidais  et  des  campagnes  de  .lava,  grand 'croix  de 
l’ordre  militaire  du  niirisl  e1  de  cclni  de  Tunis,  grand-oflL 
cier  de  rordi'C  do  Lharles  lit  d’Espagne,  commandenr  des 
ordres  de  Ste-Anne  en  diamant  de  Russie,  de  Léopold  de 
lielgiqiie  el  du  Faucon  de  Saxe- Weimar,  clievaltcrde  la  Lé¬ 
gion  d  liorinenr,  décoré  de  la  médaille  de  Ste- Hélène. 

Le  sieur  Rernhard  (  Irtuinus  Théodore  Henri  Westenbeig, 
docteur  on  droit,  conseiller  de  légation  de  S.  le  Roi  des 
Pavs-lias,  coinniandcur  do  la  Couronne  de  clicnc,  grand- 
commandeur  de  rttnire  de  Sl-Miclicl  de  Ravière,  chevalier 
(le  Tordre  de  (’liarles  lll  d'Espagne,  de  la  Couronno  de 
Prusse,  de  Danebrogde  Danemark  et  d’Adolphe  de  Nassau. 

11.  Suède  et  Norvi’ge.  —  Le  sieur  Ferdinand  Natiianuël 
Slaair,  lieutenanl-colonel,  attaclié  militaire  de  la  légation  de 
Sni'de  el  de  Norvège  à  l'aris,  chevalier  des  ordres  royaux 
de  TFpée  de  Suède  et  de  Saiut-Otaf  de  Xorvège,  oflicicr  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  tTliounenr^  ainsi  (]ue  de  Tin- 
struction  puhliqne  en  France,  chevalier  de  Tordre  impérial 
de  la  Couronne  de  fer  (TAnlriche,  etc.,  etc. 

12.  Suisse.  —  Le  sieur  Giiiilaunic  Henri  Dufour,  ancien 
général  en  chef  de  Tarniéc  fédérale,  graïuTcroix  de  la  Lé- 

nneiir 

Le  sieur  (iiislave  iMoynier,  président  du  comité  interna¬ 
tional  do  .secours  pour  les  militaires  blessés,  oflicicr  de 
Tordre  (les  SS.  Maurice  el  I.azare,  chevalier  de  première 
classe  de  l'ordre  du  Lion  dc!  Za*hringen,  chevalier  des  ordres 
de  TÉtoiie  polaire  el  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de 
Villa-Viçosa,  (de,,  etc.  ; 

Le  sieur  Samuel  Lehmaun,  colonel  fédéral,  médecin  en 
chef  de  Tannée  fédérale,  membre  du  Conseil  National. 

1 3.  I  inajnie.  —  llusitv  Eirendi,  major,  attaché  militaire 
à  Tambassade  de  Tur(|iiie  à  Paris,  décoré  de  Tordre  impé- 
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li.  Wurlenibcrg-.— Le  sieur  Clirisloplie  Maliti,  decleur  en 
iihilosoplne  cl  théologie,  metnhre  tlo  Ui  (lirccîîoii  eenlnde 
pour  les  établissenienlH  de  bieiifcusance,  président  «lu  co¬ 
mité  \vurteniberg’e«jis  pour  les  inilituii'es  blessés,  chevalier 
(les  ordres  de  Frédéric  et  des  SS.  .Maurice  et  Lazare  ; 

Le  sieur  Edouard  Ficlite,  docteur  en  médecine,  médecin 
principal  de  rarniée  wurtiMobergeoise,  chevalier  de  Tordre 
de  Frédéric  et  de  Tordre  de  la  FiOuroiiiie  de  Prusse  de  troi¬ 
sième  classe  ; 

Lesijuels  dumetit  autorisés  à  cet  ell’et  sont  couveiiiis,  sous 
réserve  d'approbation  de  leurs  goiivernetueiils,  dus  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

Art.  t",  —  Le  personnel  désigné  dans  Tarliclc  '2  de  la 
convention  conlinnera, 'après  l’occupalioii  par  Teunenii,  à 
donner,  dans  la  mesure  des  besoins,  desseins  aux  malades 
et  aux  blessés  de  Tamlmlaiicc  ou  de  Thùpilal  qu’il  dessert. 

Lors(ju'il  demandeixi  à  se  retirer,  le  commaudant  des 
troupes  occupaulcs  lixera  le  moment  de  ce  départ,  qu’il  ne 
pourra  toutefois  différer  que  pour  nue  courte  durée  en 
cas  de  nécessités  militaires. 

Art.  2.  —  Des  dispositions  devront  être  prises  par  les 
puissances  belligérantes  pour  assurer  an  persomict  neutra¬ 
lisé,  tombé  entre  les  maiiisde  l'armée  ennemie,  ia  jonissauce 
intégrale  de  son  traltenieul, 

O  ' 

Art.  3.  —  Dans  les  conditions  prévues  [lar  les  urtioles  1 
et  4  de  la  convention,  ladénoininatiou  (Tumbiilance  s'a])pH- 
qne  aux  Injpilaux  decani[)agne  cl  aux  autres  établissements 
temporaires  «jui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  ba¬ 
taille  pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

Art.  4. —  Coiiforinément  à  Tcspril  de  Tarliclc  o  de  lacoii- 
venlioii  cl  aux  réserves  inesdionuées  au  prot(*cole  de  LStii, 
il  est  expli(pié  que  pour  la  répartition  des  charges  relatives 
au  logenuml  de  Ironpf^s  et  au.x  coiitribniions  de  guerre,  Il 
ne  sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  Téquilédu  zèle 
charitable  dé[)loyé  par  les  babitaiils. 

Art.  O.  —  l*ar  e.x tension  de  Tarlicle  ü  de  la  coiivciition, 
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il  est  sMpuié  que,  SOUS  la  réserve  des  oflieicrs  dont  la  pos- 
scssitHi  iiuporlerail  au  sort  des  aniics,  cl  dans  les  limites 
fixées  par  le  deuxième  para” rap lie  de  cet  article,  les  blessés 
tombés  (îiitre  les  mains  do  rennemi,  lors  méuic  qu’ils  ne  se¬ 
raient  pas  reconnus  incapables  de  servir,  devront  être  ren¬ 
voyés  dans  leur  pays  après  leur  guérison  ou,  plus  tôt, si  faire 
se  peut,  à  la  condition  loutofois  de  ne  pas  reprendre  les 
armes  ))endaiit  la  durée  de  la  guerre. 


ARTICLKS  CONCEIl.'iAXT  ).\  .MAUlXK 


Art.  5.  — Les  endiarcations  qui,  à  leurs  risques  et  périls, 
pendant  et  après  le  condjat,  recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli 
des  naufragés  ou  des  blessés,  les  poiicnt  abord  d’un  navire 
soit  neutre,  soit  hospitalier,  jouiront  jusqu’à  raccompiisse- 
menl  de  leur  mission  de  la  part  de  neutralité  que  les  cir¬ 
constances  du  combat  et  la  situation  des  navires  en  conllit 


lier. 


[/appréciation  (le  ces  circonstances  est  confiée  à  riinina- 
nité  de  tons  les  coml»altanls. 

Les  naufi'agés  et  les  blessés  ainsi  recueillis  et  sauvés  ne 
pourront  servir  pendaiil  la  durée  de  la  guerre. 

.Vit.  7.  —  Le  persüiuiel  religieux,  médical  et  liosphalîer 
de  tout  liâlimeiit  capturé  est  déclaré  neutre.  Il  emporte,  en 
qui  Liant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie 
qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Ai't,  8.  —  Le  personnel  désigné  dans  l'article  précétlent 
doit  continuer  à  reuqilir  ses  fonctions  sur  le  bàlinienl  ca|i- 
tnré,  concourir  aux  évacuations  de  ble.ssés  faites  }>ar  le 
vainqueur; puis  ü  doit  être  libre  de  rejoindre  son  pays,con- 
forniémeiit  au  second  paragraphe  du  premier  article  addi¬ 
tionnel  ci-dessus. 

Les  slipulalioiis  du  deuxième  arlicb^  additionne*!  ci-des¬ 
sus  sont  applicables  au  Irailcment  do  ce  personnel. 

Art.  !t.  —  Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent  sou¬ 
mis  aux  lois  de  la  guerre  ou  ce  qui  concerne  leur 
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ils  (levlcnnent  la  [H'opriété  ilu  caph'ur  ;  mais  coliii-ei  ne 
pourra  les  tlélouruer  de  leur  atVeclation  spéciale  pondant  la 
durée  de  ia  guerre. 

ArL  10.  —  Tout  hàliiuGiil  do  commerce,  à  quelijuc  nallon 
nu  il  apparlicune,  chargé  excl  nsi  veinent  de  blessés  et  de 
malades  dont  il  opère  l'évac nation,  est  couvert  par  la  neu¬ 
tralité  ;  mais  le  fait  seul  do  la  visite,  uotilié  sur  le  journal 
du  bord, par  lin  croiseur  ennemi,  rend  tes  blessés  et  les  ma¬ 
lades  incapables  de  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le 
croiseur  aura  mémo  le  droit  de  mettre  à  boi'd  un  commis¬ 
saire  pour  accompagner  le  convoi  et  véi’Üier  ainsi  la  lionne 
foi  de  l  opéralion. 

Si  le  bâtiment  de  commei'ce  coulciiaiL  eu  outre  un  char¬ 
gement,  la  neulraliLé'  le  couvrirait  encore,  jmurvu  que  ce 
chargeuieut  ne  fût  pas  de  nature  à  être  coulisqué  par  le  bel- 
lieéraut. 

O 

Les  lielligcrants  eouservent  le  droit  d'interdire  aux  bâti¬ 
ments  neutralisés  toute  communication  el  toute  direction 
qu’ils  jugeraient  nuisibles  au  secret  de  leurs  opérations. 

Dans  les  casuigcnts.  des  conventions  particulières  pour¬ 
ront  être  faîtes  entre  les  commandants  eu  clief  pour  neu¬ 
traliser  moment  auémeiit  d'n  un  ruaiiière  spéciale  les  navires 
destinés  à  révacualiou  des  Ijlessés  et  des  malades. 

ArL  I  i.  —  Les  marins  et  les  militaires  ombanjués,  blos- 
S(‘S  ou  malades,  a  quelque  nation  <jii'ils  appartiennent,  se¬ 
ront  protégés  et  soignés  [lar  les  capteurs. 

Leur  rapatriement  est  soumis  aux  ju'cscriplious  fie  l’ar- 
ticlc  ti  de  la  convention  et  de  rarliclc ‘i  additionnel. 

Art.  12. —  Le  drapeau  distinctif  à  joindre  an  pavillon 
national  pour  indiquer  un  navire  ou  une  emliarcaliou  (|uei- 
coiique  qui  réclame  le  béuélico  de  la  neutralité  en  vertu  dos 
principes  de  celte  couvenlion,  est  le  pavillon  blanc  à  croix 


rouge. 


Les  belligérants  t‘xerceul  à  cet  égai’d  (unie  vériticalion 
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L('S  bàtimenls  hù[âl  aux  luililairos  se  roui  «lis  lingues  par 
une  peiulure  extérieure  blanche  avec  haUerie  verle. 

Arl.  I3.  —  Les  navires  liospUaliei'S,  équipés  aux  frais  tles 
sociétés  «le  secours  reconnin-s  [«ar  les  gouvernements  signa¬ 
taires  «le  celle  convention,  pourvus  de  coinmission  énianée. 
du  souverain  qui  aura  donné  raul«u'isatioii  expresse  de  leur 
armement,  et  «Ibin  «locunienl  do  raulorîté  inarilirne  c«uii- 
]>ét<'nlc,  stipulant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pen¬ 
dant  leur  armement  et  il  leur  dépaid  (inal,  et  «ju'ils  étaient 
alors  imi([uemeiil  appropidés  au  but  «le  leur  mission,  seront 
considéi'és  c<uume  neutres  ainsi  «pte  t«ml  Icui'  personnel. 

Ils  seront  i'es[«ec(és  et  ju’oiégés  par  les  iielligéranls. 

Ils  se  feront  ivconnaitrc  en  hissant,  avec  leur  pavillon  na¬ 
tional,  le  pavillon  blanc  à  croix  l'oiige.  La  marque  distinc¬ 
tive  de  leur  piîrsonnel  dans  l’exercice  «le  ses  fonctions  sei’a 
un  brassard  aux  mêmes  couleurs  ;  leur  peiulure  extérieure 
sera  lilanclic  avt'c  batlei’ie  l'onge. 

Ces  navires  portei'out  secours  et  assistance  aux  blessés  et 
aux  nanfrngés des  belligcraiils  sams  «lislinction  «le  nationa- 

lilé. 

Ils  ne  devront  e,éiicr  en  aucune  manière  les  nionvonienls 

O 

dos  combattants. 

Pondant  et  afiri'S  le  comliat  ils  agiront  à  leurs  risques  et 


11* 


Les  lielligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  conlnMc  de  vi¬ 
site  ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  cnjoinilrc  «le 
s'éloig:ucr,  et  l^^s  détenir,  si  la  eravité  des  circonslanecs 

O  ■■ 

l’exigeait. 

Les  blessés  et  les  naufrag’és  rcciieüli.s  par  ces  navii'csiiG 
pouri'ont  être  réclamés  |«ar  aucun  des  comljallanls,  et  il  leur 
sera  imposé  «le  uc  j»as  servir  pendant  la  «lui‘éc  «le  la 
gncj’re. 

Arl.  I i.  —  Dans  les  guerres  niariliimîs,  toute  forte  [U‘c- 
somptioH  f|iie  l’mi  des  Ijclligérsîils  |ir(i(ile  du  héuélicc  de 
la  ncutl’alilé  dans  un  antre  intérêt  «pie  celui  des  blessés  e^ 
«les  malades,  permet  à  l'autre  belligérant,  jusqu’à  preuve 
du  contraire,  de  suspcinlre  la  convention  à  son  égard. 


il 
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Si  celte  présomption  devient  nnc  cei’liUide,  la  convention 
peut  même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée  do  la 


guerre 


Art.  l'i.  —  Le  présent  acte  sera  dressé  en  un  seul  exem¬ 
plaire  orig-inalj  ([ni  sera  déposé  aux  archiv*cs  de  la  Confédé¬ 
ration  Suisse. 

Une  copie  aullionliqiie  de  cet  acte  sera  délivrée,  avec  Tin- 
vitation  d'y  adhérer,  à  chacutie  des  puissances  signalai re.s 
de  laconvciition  dn  22  août  ainsi  qu’à  celles  (jui  y  ont 

successivement  accéd(V. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  soussignés  ont  dressé  le 
ju'éseul  projet  d’articles  additinuiiels  ci  y  ont  apposé  le  ca¬ 
chet  de  leurs  armes. 

Ktiiti  Genève  le  vingüênie  jour  du  mois  d'octobre  de  Tan  mil  liuitcent 
soixatile-liiiit. 

Von  ILKnEFî;  V\  Likffleu  ;  Kouleu  ;  Dr  Münuy  ;  Sïei- 

NER  ;  I)n  Dompieiuu:  ;  Yissciiers  ;  J.  lî.  G.  Galute;  A. 

Coup  VENT  oE.s  Uois  ;  11,  de  Cuévai.  ;  .Ioun  Savile  Lumeey  ; 

H.  K.  Yelverto.n  ;  I).  Felice  Iîarofffo  ;  Paolo  Co  ltfuu  ; 

H.  A.  VAN  Karneheek  ;  Westenbeuc.  ;  P\  Staaff  ;  G.  U. 

Dr  FOUR  ;  G.  51oyn!eii;  Dr  S.  Leomann  ;  IIüsny;  Dr  C,. 

Il  aux  ;  Dr  Ficute. 
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ClRCL'LAIRE  DU  CONSEIL  FÉDÉIIAL  SUISSE  AUX  aOUV’EaXEMENTS  SlGNATAFEVES  DE 

LA  CONVENTION  DE  GeNÈVE,  CONCERNANT  Î.’aRTICLE  1*  ADDITIONNEL  DU  20 

OCTOÜHE  1868;  en  date  de  Berne  le  iü  üêce.mure  1808  *. 

lîcrne,  le  1G  décembre  18G8. 

Par  note  du  23  ocLohre,  30  novembre  dernier,  le  Conseil 
Fédéral  Suisse  a  eu  riiomicnr  de  donner  augouverncmeiiL. 
connaissance  îles  résultats  de  la  conférence  de  Genève  con¬ 
cernant  l’extension  de  lu  convention  pour  ramélioration  du 

*  La  proposition  du  gouveriieirKînt  français  relative  à  rartide  0  addi- 
liomid  et  contenue  dans  cette  circulaire  a  été  acceptée  par  tous  les  Ktats 
signataires  de  la  convention  «le  £864,  à  re.xcepliün  des  anciens  Etats  Bou¬ 
tin  eau. x. 
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sort  dos  niililaii’cs  blessés.  Une  conininnicalion,  que  lui  a 
transmise  iiîléricuronieut  le  gouvcnicmenl  impérial  do 
rranoo,  oblige  te  (Conseil  Fédéralà faire  à  cef  égard  une  ou- 

■  AJ  C? 

vert  tire  supplémentaire. 

Le  (joiivernenieril Impérial  désire  en  première  ligne  qu'il 
soit  ajjporfé  nm*  inoditication  à  rarlîclo  H  des  arlîctcs  addl- 
liiinnels  réeenmietil  adoptés  smis  réserve  de  ratilicaliou,  et 
auxquels  il  déelare  d'ailleurs  êlro  prêt  à  adhérer.  Il  s’ex- 
jirirne  de  la  manière  suivante  sur  cette  modlticatiou  : 

H  I/ar'lirie  tt  additionnel  de  e<*  projet  propose  de  stipuler 
que  les  liàlînienls  liùpilanx  militaires  resteront  soiiniis  aux 
lois  de  la  guerre  tm  ce  qui  roneenie  leur  matériel,  et  qu'ils 
deviendrout  la  propidélé  du  rajilonr.à  la  condition  toiilcbus 
(jue  celui-ci  ue  pourra  les  détourner  tlelcur  atléctalion  spé¬ 
ciale  [leiidanl  la  durée  de  la  guerre,  L(‘  miiiislre  de  la  ma¬ 
rine  tic  l'J’hripirea  jicnstWjne  cette  il ispositîoii  s'écarterait  de 
l'espiât  de  la  conventimi  iltï  ISlli,  en  privant  dans  tous  le.s 
cas  les  années  navales  de  la  faculté  de  se  faire  accompa¬ 
gner  parties  navires  hôpitaux  jouissant  tin  hénélico  de  la 
neutralité.  Il  a.  dans  ce  luit,  et  tout  en  maintenant  la  rédac¬ 
tion  de  J'arl.  Il,  proposé  tic  compléter  ccl  article  par  un  pa¬ 
ragraphe  atlil ilioiMiel  ainsi  conçu  : 

«  Tonlofois  les  navires  impi’0]>res  au  combat  que,  pen¬ 
dant  la  paix,  les  gouvi’i  iiements  auront  oniciellcmenl  dé¬ 
claré  cire  flestinés  à  servir  d’hôpilaux  mari  li  mes  Ilot  tan  ts, 
jniiiroul,  pemlanl  la  gneri'o.  de  la  neutralité  complète  au 
matériel  comme  au  [n;rsontiel,  pounii  (juc  leur  ai'inenicut 
soit  uniquement  ajiproprié  à  leur  desliualioji  spéciale  ». 

LeLonscil  Fédéral  estime  tpie  l'amendement  proposé  par 
le  gouvei’nemei}l  français  constilne  eireclivemenl  une  amé- 
lioralioii  tle  l'article  9:  il  croit  tloiic  jtonvoir  le  recomman¬ 
der  à  racceptalion  du  gouvcrncmeul . 

Le  (îiuivernemcnt  Impérial  dédai’o  ensnile  (ju'il  ne  corisi- 
ilèrera  les  art  ides  atldilioimcls  comme  avant  force  et  vi* 
guenr  quetjuand  tous  les  Ltats  qui  ont  adhéré  à  hi  convention 
(le  Lenève  les  auront  adoptés  avec  l’amcndenieiil  qu'il  pro- 


515 

vtosp.  11  so  rpfiîi’p  :i  col  égard  aux  déclarai  ion  s  dutitu'os  par 
les  délégués  français  à  la  coiiforeiice  do  liiMiév«*,o(  (pi'il  con> 
sidère  oommo  élaiil  conformes  aux  usages  diplnnuiliquos. 
«  Il  est  inconloslal)lo.  dil-il,  <1110  dos  arlicles  tiddilioiiiuds  à 
une  couvoidioiï  inlornationalc  nepeuvetd  èlre  conelus  (pi'u- 
voc  rasserUimoiil  de  loulos  les  puissances  coiilraolanlos, 
soit  qu'elles  aient  signé  la  convention  priucijtalo,  soit  qu’el¬ 
les  y  nient  poslérieurrononl  arlliéré.  » 

lîicn  qu’il  puisse  concevoir  tics  divorgeiices  d’opinion  sur 
ce  point, le (lonseli  Fédéral  croit  devoir  actnelleineril  se  bor¬ 
ner  ii  porter  la  déclaration  du  gonvernenienl  français  à  la 

connaissance  du  gonverneineiit . ,  en  exprimant  l’espoir 

quepar  des  déclarations  imanimos  d’adliésîon  on  év’ite  tout 
tli'bat  ultérieur  sur  la  question  soulevée. 

^ious  désirons  vivement  que  les  goiiverneincnls  enro- 
péons,  écartant  des  scrupules  d’une  naliiris  toute  secondaire, 
continiieid  ;i  coo[)éror  tous  ensemble  à  celle  oMivre  luima' 
nilaire,  et  nous  saisisstms,  etc. 

r  ^ 

Lk  (.lo.NSKIL  FûuÛliAl.,  etc. 


IT  T.' 


ADRESÈHili;  t'AU  l.F,  l*l!lSCirAL  SFCHKTAIitK  b  ETAT  l'Ot  n  I.ES  Al  l-'AllîES 
KTUAXGÈnES  DE  LA  GRANDE- liHETAn.VE  A  i/aMI)  VSSAItEl'Ü  DE  FIVV.NOE  A  I.ON- 
DRES,  UELATIVÊMENT  A  b  INTEIIPRÊTATIDN  Dli  l’artICLE  10  ADDITIÛ.NSFL  A 
LA  CON^'ENTION  DE  (lENÈVE,  EN  DATE  DE  LONDRES  LE  'il  .lANVlER  1^60. 


l'’<iriMgn  ttflii'e,  I  janvier  IHtill. 

.M.  rAinliassadeni', 

Le  gouverneineiil  de  Sa  Majesté  a  pris  eii  considération 
la  note  (le  Voire  K.xceilence  du  15  du  inois  dernier,  lians 

J 

laquelle,  relalivemenl  au  [irojeL  d’ai'liclcs  préparés  par  la 
conférence  qui  s’est  réunie  à  (ienève  au  mois  d’uctoln'c  der¬ 
nier,  et  destinés  à  être  desartkdos  additionnels  à  la  con¬ 
vention  de  18t)4-  pour  l’amélioration  du  Iraitement  des  bies- 
sés  en  temps  de  guerre,  Voire  Kxcellenee  déclare  que  le 
ouvernenient  de  rEnipereur  est  désireu.x  d'ajouter  un 
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raprîjplu*,  «Unis  los  termes  énoncés  dans  votre  note,  an  neu¬ 
vième  de  CCS  arUcIos  rclalivomoni  aux  navires  hôpitaux. 

.l’ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  le 
paragraphe  en  question  paraît  au  gouvernement  de  Sa  Ma¬ 
jesté  èire  à  l'aln'i  de  tonte  ohjeclioii. 

Mais,  avant  de  signilior  son  a])proljalion  des  articles  ad- 
ditiofinels,  !e  gmiveniement  de  Sa  Majesté  serait  licnroux 
do  s'assurer  (pieile  est  l'interprétation  précise  que  le  gou- 
vornement  de  rEinpereiir  propose  de  donner  à  la  disposition 
suivante  du  dixième  de  ces  articles:  «  Si  le  hàlinieni  de 
eommerce  con  tenait  en  outre  un  charge  nient,  la  neutra¬ 
lité  le  couvrirait  encore,  pourvu  (pie  ce  chargement  ne 
fût  pas  de  nature  ii  éti’o  corifisipié  par  le  helligéranl  ». 

D'après  la  pratique  existante  (les  nations,  si  un  navire 
sous  cartel  est  entré  dans  le  port  d'un  ennemi  dans  le  but 
dY'cliangcr  des  prisonniers  ou  peut-être  afin  d’emporter  des 
malades  et  dcslilessés,  le  capitaine  est  l(‘nu  de  s’abstenir  de 
tout  trafic  quelconque,  et  tonte  iiifracliou  à  cette  règle  en¬ 
traîne  la  conliscation  du  navire,  s'il  est  capturé.  Selon  une 
interprétation  du  jiassage  sus-njcntionné,  la  disposition  au¬ 
rait  une  opération  limitée,  cl  l'on  pourrait  considérer  qu’elle 
tend  à  exempter  de  capture  et  de  confiscation  les  navires 
employés  à  ces  «  évacuations  »,  quoique  le  capitaine  ait 
profité  de  !’occasinn  pour  emporter  un  chargement,  pourvu 
que  ce  chargement  ne  soit  point  de  la  contrebandede  guerre. 
Les  mots  *  la  neutralité  le  couvrirait  encore  »  sitruificraient. 

V.-i 

dans  colle  hvpotin'‘se,  ipie  la  neutralité  /c  couvrirait  encore, 
c’est-à-dire  le  navire. 

Selon  une  autre  interprétation,  le  passage  pourrait  être 
compris  comme  protégeant  le  chargement  aiis.si  bien  que  le 
navire;  cl  s’il  en  était  ainsi,  alors  les  marchandises  enne¬ 
mies  à  bord  d'un  navire  ennemi  pouiTaicnl  être  allranchies 
de  capture  comme  prise,  pourvu  seulement  qu'il  y  eût  à  bord 
du  navire  des  malades  et  (les  blessés.  Uelativcment  à  la  clause 
conditionnelle,  le  gouvcniemenl  de  Sa  .Majesté  croit  que 
les  mots  «  pourvu  que  ce  rhargemenl  ne  fût  pas  de  nature 
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Li  être  confis»]ué  par  le  Ijolligéranl  »  doiv'oiit  être  censés  se 
rapporter  à  la  qualité  dos  iiiarcliandisos  coninio  contrehando 
de  guerre  ou  non,  et  tioiiù  leur  propriété. 

Par  rapport  ù  cet  article,  il  est  un  autre  point  qui  mérite 
d’ètre  prison  considération,  savoir:  dans  quelles  limîle.s 
doivent  se  faire  «  les  évacuations  »  de  lilessés  et  de  ma¬ 
lades  ?  Par  exemple,  en  ce  qui  regarde  les  évacuations  fai¬ 
tes  par  mer,  ont  end -un,  dans  le  cas  d'une  ville  ]>!oqiiéc, 
qu’un  navire  puis.se  sortir  du  port  avec  des  malades  et  {le.s 
blessés,  et  soit  alTraïu’iii  de  capture?  11  serait  désiralile, 
dans  l'intérèL  de  riiiiniaiiité,  que  les  malades  fussent  éloi- 
giiés;mais  dans  ces  circonstances  leur  éloignement  tendrait 
ù  prolonger  la  résistance  des  assiégés, 

En  présentant  ces  nbservalions,  je 'sais  qu’il  est  possible 
(|ne  je  n’aie  pas  compris  complètement  l’emploi  du  mol 
<t  évacitalion  »  ;  mais  je  présume  qno  ce  mot  signifie  l’enlè- 
venionL  des  malades  et  des  Jdessés  îles  hôpitaux  temporai¬ 
res  ou  permanents,  au  gré  de  l’un  ou  de  l’antre  belligérant. 

.le  prie  Votre  Excellence  «l'avoir  !a  boulé  de  comimuii- 
quer  celte  note  an  gouvernement  «le  rEmpercui'  et  de  décla¬ 
rer  que  le  gfuivernemenl  de  Sa  Ma]esl«i  lui  sera  grandement 
ol>ligé  d’élrc  infoi’mé  «le  ses  vues  à  ce  sujet. 

<  Ilahendon, 


.Note  aduessée  pau  L'AMnASSAhErii  de  rnANCE  a  londres  ae  principal  se¬ 
crétaire  l/ÉTAT  POUR  LES  AEKAIHES  ÉTRANGÈRES  DE  LA  OliANDE-DRETAONE, 
RELATIV'EMENT  A  LTNTERPRÉTATION  DE  ^ARTICLE  Ult  ADDITIONNEL  A  LA  CON¬ 
VENTION  DE  CiE.NÈVE,  EN  DATE  DE  LO.NDRES  LE  26  FÉVRIER  1869.  * 


Eoiidres,  le  2b  février  1800. 

M.  le  tèMule, 

En  m’infcM-mant,  le  21  janvier  dernier,  «le  l’adliésion  que 
le  gouvcrnemoiil  «le  hi  Peine  avait  donnée  aux  moditica- 


^  Cette  iiilei’prétalion  de  l’arlide  10  additionne!  du  20  octobre  1868  a 
été  approuvée  partons  les  hilats  signataires  de  la  convention  de  1861,  à 
l’e.xceplion  des  anciens  Fîtals  l^ontificaux. 
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lions  ([uo  Vaniiral  JligaiiU  de  (iGiiotiilly  a  proposé  d'intro¬ 
duire  à  rarlicle  !l  addilionnel  île  la  (.‘onvciitioii  du  22  août 
18(>i  pour  les  secours  ciux  Ijlessés  militaires,  Voire  Excel¬ 
lence  rn’oxprimaît  le  désir  (roLlonir  des  éclaircissenicnls  sur 
le  sens  précis  <|ue  le  gotivenicnieMl  de  rEmjfercur  entendait 
alti  ilmer  à  certaines  dispositions  de  l'article  Kl  additionnel. 

Je  viens  de  recevoir  de  mon  gouvernement,  et  je  [iiVin- 
presse  d(i  Irtinsmetlrc  ii  Voire  Excellence,  la  note  explica¬ 
tive  ci-jointe.  11  en  résulte  (]ue  les  stijjulations  de  la  conven¬ 
tion  de  (îenî've  n'onl  en  pour  objet  do  nioditier  sur  aucun 
point  les  principes  j^énéralemenl  admis  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  bellig'érants.  Il  demeure  donc  entendit,  pour  le 
gouvernement  de  rEmjioreiir,  que  tout  navire  porteur  de  ma¬ 
lades  ou  de  blessés,  qui  aurait  à  son  bord  de  la  contrebande 
de  guerre  ou  des  niareliandiscs  ennemies,  ne  saurait  iiivo- 
qiier  le  bénélice  do,  la  neutnililé. 

Quant  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  Kl  additionnel, 
il  donne  seulement  à  l'assiégé  la  faculté  irentrereit  pourpar¬ 
lers  avec  Fassiégeaul  pour  révacualioo  d'un  port  bloqué  ; 
c'est-à-dire  que  le  fait  île  l'entrée  ou  de  la  sortie  d’un  navire, 
ayant  pour  mission  spéciale  de  transporter  des  malades  et 
des  blessés,  ne  peut  résulter  que  d'un  accord  préalable  entre 
les  lieîligérants, 

le  manjuis  de  l.,avaletlo,  en  me  chargeant  de  faire  celte 
comniuiiicatiou  à  Votre  Excellence,  exprime  respoir  qu  elle 
s’associera  à  rinterprélatioii  adoptée  par  le  gOLiveruemenl 
de  rEmpercur. 

PiuxcE  r»E  i.A  Torit  u'Al'veiuiNE. 


vVr.'v  I.' 


Note  suri  L’i.vTiiiu*nÉTATîOx  de  i/ahticle  Uf  .additions eu  .a  ua  convention 

DE  liENÈVE, 


Le  deuxième  paragraphe  de  rarlicle  K)  addilionnel  est 
ainsi  conçu  :  »  Sî  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  ou¬ 
tre  un  cbargcineiil,  la  ncutralilé  le  couvrirait  encore  fie  bA- 
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tiinenl),  pourvu  qne  le  chargemonl  iio  fût  pas  flo  nature  à 
être  conlisqué  par  le  belligérant.  ^ 

Les  mois  «  de  nature  à  èti  e  eonlisqiié  par  le  belligérant  » 
s'appliquent  aussi  bien  à  la  nationalité  de  la  marciiandise 
qifà  sa  qualité. 

Ainsi,  d'après  les  flernières  couvent  ions  iiitCM'nationales, 
les  mardi  and  ises  de  nature  à  être  confisquées  par  un  croi¬ 
seur  Sont  ; 

L  La  contrebande  de  guerre  sous  tous  les  pavillons  ; 

2®  La  inarchuiidise  ennemie  sous  pavillon  emienii. 

Le  croiseur  ne  doit  recoimallre  la  ueulralilé  du  navire 
cbargéde  blessés  que  si  aucune  partie  de  son  cbargemenl  ne 
peut,  en  vertu  des  lois  internationales,  être  comprise  dans 
Tune  ou  l’autre  de  ces  deux  catégories  île  mardiaiulises. 

La  faculté  que  donne  le  paragraphe  eu  question  délaisser 
a  bord  des  navires  chargés  de  blessés  une  portion  de  cliarge- 
nienl,  doit  être  considérée  comme  une  facilité  pour  les  atTré- 
leinenls,  aussi  bien  qu'un  avantage  précieu.x  pour  les  con¬ 
ditions  (le  navigabilité  des  navires  de  commerce,  si  défec¬ 
tueuses  lorsqu’ils  sont  uniquement  diargés  de  lest  ;  mais 
celte  faculté  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au  droit  de 
confiscation  de  la  cargaison  dans  les  limites  lixées  par  les 
lois  internationales. 

Tout  navire  dont  le  chargement  serait  sujet  à  confiscation 
par  le  croiseur  dans  les  circonstances  ordinaires  n’est  donc 
pas  susceptible  d'êti’e  couvert  parla  neutralit«‘  par  le  seul  fait 
qu’il  porte  en  outre  des  malades  et  des  blessés. 

Le  navire  »  et  la  <(  cargaison  »  rentrent  alors  dans  le 
droit  commun  de  la  guerre,  lequel  n'a  été  modifié  par  la  cou- 
venliiin  qu'en  faveur  du  tialimenl  exclusivement  chargé  do 
blessés,  ou  dont  le  cbargemoiil  ne  serait  suji't  à  conliscatiori 
en  aucun  cas.  Ainsi,  par  exem  [île,  le  navire  de  commerce  d'im 
belligérant  chargé  de  marchandises  neutres  eu  même  temps 
que  de  blessés  et  de  malades  est  couvert  jiar  la  neutralité. 

Le  navire  de?  commerce  d’un  belligérant  portant,  avec  des 
blessés  et  des  malades,  des  niarcbandises  ennemies  du  croi- 


mo 
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seur  ou  de  la  coiitt  ehaiidc  de  guerre  ii'est  pas  uoiilro,  el  le 
îiavirc  îiitisî  que  la  cargaison  reiUreiil  dans  le  droit  commun 
de  la  guerre. 

L'ii  navire  neutre  portant,  avec  des  blessés  et  des  malades 
(1*1111  belligérant,  de  la  ('otilrebatuie  de  gaierni  Cist  soiiinis  au 
droit  CfUiiimm  de  la  oiH-rre. 

n 

l!n  navire  neutia^  portant  dos  marcliandis(*s  de  toutes  na¬ 
tionalités,  mais  non  contrebande  de  guerre,  fait  participer 
les  Idessésel  les  mulades  (|u’il  porte  à  sajiropre  nationalité. 

tenant  à  ce  qui  concerne,  la  défense  expn'sse  faite,  crapres 
r usage,  au  iiaviia*  porteur  d’un  ((  cartel  »  do  se  livrer  îi  un 
commerce  quelconque  au  point  d'arriv'ée,  ou  a  pensé  ([ii'il 
u’y  avait  pas  lieu  d’y  soiimell  ro  spécialemtmt  les  navires  cbar- 
g(‘s  (le  blessés,  parce  (|iie  le  deuxième  paragrapfic  de  l'ar- 
licle  10 impose  aux  belligérants, comme  aux  neutres, l'cxclu- 
sion  du  transport  des  marcbaiidises  sujettes  Èi  eouliscalion. 

D'ailleurs,  si  Tun  des  belligéi'auts  abusai I  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée,  et  sous  le  pifHexte  de  ti’ansporl  de  blessés 
neutralisait  sons  son  [vavillon  une  inlcrconrsc  commerciale 
iniporlanlo  qui  pùl  iiilluei’  d’iitio  mauii'i'e  notoii'C  sur  les 
chances  ou  sur  la  duii'e  de  la  guerre,  rarlrcl(‘  14  de  la  con¬ 
vention  serait  a  juste  litre  invoqué  par  l'aulrc  belligérant. 

niiaiil  au  second  ])oiut  de  la  noie  du  gouveriienienl  bri¬ 
tannique  relatif  îi  la  faculté  de  faire  sortir  d'une  ville  assié¬ 
gée  el  idoquée  pai'  mer  d'une  manière  elfeclivc,  sous  le  cou¬ 
vert  de  la  neutralité  des  bâtiments  cliargés  de  blessés  et  de 
malades,  de  manière  à  ju'oloiiger  la  résistance  des  assiégés, 
la  conventifui  n'aulofisc  point  celle  faculté.  Mu  accordant  les 
bienfaits  d’une  neutralité,  parfois  reslreiiite,  aux  bAlimenls 
chargés  de  l)lessés,  elle  n'a  jni  leur  donner  des  droits  su|)é- 
rîeiii's  à  ceux  des  autres  neutres,  (|ui  ne  [leuvent  forcer  un  blo¬ 
cus  etli'clif  sans  mie  autorisation  spéciale.  L  humanité d  ail¬ 
leurs,  dans  im  cas  semblable,  ne  perd  pas  tous  ses  droits, cl 
si  les circ(uis(a[ices  permelleiil  à  rassiégeaiit  de  se  relâcher 
d(“s  droits  rigoureux  du  blocus,  l’assiégé  peut  entrer  eu  pour- 
]>arlers,  en  veiMu  du  qiialrième  jiaragraplie  do  !  article  Hl. 
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CiRCrLAtRE  Di;  COA'SEÎL  l'ÉDÉRAL  SL’tSSE  AfX  aOL'VElXNEMBNTS  SJG.XATAl P.ES  DE 
I.A  CONVENTION  DE  GENÈVE,  CONCERNANT  i/AFlTtCLE  !2  ADlilTIONNEL  OC  20 
OCTOBRE  1808,  KN  DATE  DE  BERNE  LE  2  ilAI  1870.  ■ 


Borni’,  le  2  mai  1870. 

Lo  (’iAnsnil  rtMloral  Suisse  à  riionneiir  (riiiformeL'  le  mi¬ 
nistère  lies  aiïaires  étrangères  do . que  tous  les  Ktats  si- 

giiiilaircs  (le  la  rnnvenliou  fie  (îenève  du  22  aoùl  IHtii  pour 
les  secours  aux  blessés  militain's  nui,  à  l’excepliou  de  l’Ks- 
pagno"  ol  du  Saîiil-Siège,  dont  les  nqionses  ne  sont  pas  en¬ 
core  arrivées  à  lîortio,  adliéré  à  l'eiisetuble  des  articles îuldi- 
lioniiels  arrêtés  par  la  conférence  de  t  ionèvc  le  28  octfdu'e 
1808,  ainsi  qu’à  la  mofliiicalioti  de  rarlicle  additionnel  0 
proposée  parla  Francf*  et  à  rinterprélatioii  dfuinée  d'un  com¬ 
mun  af'cord  à  l'article  additionnel  10  par  la  France  et  la 
(î  ramie- Bretagne. 

Mais,  eu  conslataul  l’accord  qui  existe  entre  les  I  jlats  con¬ 
tractants  MU  sujet  (le  ces  diverses  propositions,  le  (’onseil 
F(‘déral  se  voit  obligé  do  soiinif'lti'c  à  Son  Excellence  M.  le 
minislre  des  alïaîres  étrangères  do _ une  nouvelle  propo¬ 

sition  tendant  à  moditier  une  dos  disposilions  additionnelles 
arrêtées  par  la  conférence  de  (îenève  à  la  <îale  snsindiqnéc. 
Le  9/21  du  mois  passi»,  le  ('abinel  de  Saint-l'étersbourg  a, 
jiar  reutremise  de  sou  ministre'  plénijuitenliaire  près  la 
Omfédéraliou,  attiré  rattontioii  du  Fonseil  l'édéral  .sur  ce 
(pic  toute  la  convention  ne  contient  aucun  article  pour  pré¬ 
venir  l’abus  dn  drapeau  distinctif  de  la  neutralité,  bien  fpie 


•  réduction  tin  second  alinéii  de  l’arlicte  !2,  proposée  parla  Hussie, 
a  été  approuvée  par  tous  tes  Klats  signataires  de  ia  convention  de  ISfVi, 
A  l'exception  de  rAlleinagiie,  de  la  France, de  i'italie  et  des  anciens  Ktals 
l'onlincaux.  Les  Fays-Has  onl  proposé  de  conserver  ta  rédaction  primi¬ 
tive  et  d‘y  ajouter  la  disposition  lorrnulée  par  le  gouvernement  russe. 

-  L’adliésion  do  l’Espagne  a  été  déclarée  par  une  note  de  Madrid  le  10 
décemlire  1X72. 
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Viirliclc  iuUliliomiol  1 4  iiKlifjiic  oe  qu’il  y  aui'<iilà  faire  dans 
le  cas  (run  pareil  abus  par  Tuii  des  belligéranls. 

Oi'j  faîsani  valuir  qu’il  peut  ari'iver  im  cas  oùrnsagc  abu¬ 
sif  du  drapeau  aurait  itiu;  iulliieiice  sur  l’issue  du  eondial 
et  qii’îilors  il  serait  éviileiiinieul  trop  lard  d’applitjuer  les 
mesures  couleuiies  dans  l'article  addilionticl  14,  le  uiiiiis- 
lère  impéi'ial  de  la  marine  de  Russie  préposé  de  faire  rem- 
[dacer  le  second  alinéa  de  l'arlicle  12  CDurii  ainsi  :  «  Les 
belligéranls  exercent  à  cet  égard  Imite  vérilication  qu^ils  ju¬ 
gent  nécessaire  »,  [lar  la  rédaction  suivante  : 

«  A  rcxceplioii  des  navires  hospitaliers, qui  se  distinguent 
par  une  jieintiire  exlérieure  spéciale,  tout  bàlinrcnt  do 
gnerre  ou  de  comnierce  ne  peut  se  servir  du  pav  illon  blanc 
à  croix  rouge  que  dans  le  cas  où  il  en  au  rail  reçu  l’aulori- 
salioii  par  suite  trunc  entenle  préalalilo  dos  belligéTanIs. 
Ku  rabseiua*  (riiuc  pareille  eiilonlo,  le  bénélicc  de  la  ueu- 
1  rallié  u’est  accordé  (ju'à  ceux  des  navires  dont  le  pavillon 
neuli’o  tel  qu’il  esl  établi  pour  les  Itàlinients  hospitaliers  a 
été  hissé  avant  qu’ils  fussent  aperçus  par  remieinî.  » 

Le  ministère  impérial  de  la  marine  exprime  la  pensée  que 
la  modilicalion  qu'il  projiose  porte  sur  un  sujet  ti'op  sérieux 
poui*  ne  pas  mériter  de  la  part  des  parties  ctiulraetantes  la 
meme  attention  qu'elles  ont  accordée  aux  modilicalîons 
pi'oposées  liai*  la  Kranec'  i‘trAngIet(‘rre,  et  il  témoigne  le  de- 
siripie  ses  observations  soient  portées  à  la  connaissance  de 
qui  de  di'oil. 

t  loiifornubneiit  à  ce  désir,  leLonseil  Fédéral  a  doncdeciilé 
de  soumettre  la  proposition  du  rninislèi'O  impérial  de  Rus¬ 
sie  à  rapprohation  de  Ions  les  ICtals  signataires,  l'I  il  prie 
Son  Excellence  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de.,., 
de  vouloii’  Ijicn  O[ii|>lovcr  scs  bons  ofiiees  pour  que  sou 
gouverucinent  lui  fasse  parvenir  sa  déclarai  ion  le  plus  tét 
que  faire  se  pourra. 

Eu  expriEiiant  l’espoir  que  les  hautes  parties  coiitractan- 
les,  pénéti'ées  comme  lui  du  désir  de  voir  rtiuivre  do  la 
cnnféreuee  de  (îeuève  eu  lin  consacrée  par  une  entente  défi- 
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nîlîvc,  n'iiosiloronl  pas  ù  accéder  à  la  demande  du  miuis- 
1ère  impérial  de  la  marine  de  Russie,  le  Conseil  Fédéral 
Suisse  à  riionueur  d’olTrir  à  Soti  Fxeellcncc  M.  le  niinîslrc 
des  alTaires  élrangères  de....  rassurance  de  sa  haute  consi- 

O 

dérulion. 

Au  nom  du  Conseil  Fédéral  Suisse, 

Le  IMésidenldo  la  Confédéi’ation, 


Le  cliancclier  de  la  Contédérution, 

ScniEss. 


DÉCLARATION'  RELATIVE  A  l/lNTERDICTlON  DES  HALLES  EXt’LOSlBLEs  EN  TEMPS  DE 
GLTEfmE,  ÉCMAXÜÉË,  A  SAINT'I’ÉTERSIfOt’UC  LE  1  1  [lÉCEMItRE  ENTRE 

i/aETIOGHE,  la  nAVIÊRE,  LA  BELGIOl.'E,  LE  DANEMARK,  L\  FRANCE,  LA 
GRANOE-IJRETAONE,  LA  GRÈCE,  t/lTALlE,  LES  PAVS-UAS,  LA  PERSE,  LE  POIVriJ- 
OAL,  LA  PRESSE  ET  LA  CONKÉDÉRAÏlON  DE  l’aLLE.MAGNE  DC  NORD,  l-A  RL'SStE, 
LA  SI  ÈUE  ET  LA  NORVÈGE,  LA  SlTSSE,  LA  TLRtjL'lK  ET  LE  WlJRTEMUERti. 


Sur  la  proposition  du  eubincl  impérial  de  Russie,  une 
commission  militaire  iiiternalionale  avant  été  réunie  à 
Saiïil-Fétershourg'.  alin  d'exaniiiier  la  convenance  d’inter¬ 
dire  rusage  (le  certains  projccliles  en  temps  de  guerre  entre 

les  nations  civilisées,  et  celle  commission  avant  fixé  d’iiti 

* 

commun  accord  les  limites  techniques  où  tes  nécessités  d(^ 
la  guerre  doivent  s'arrêter  devant  les  exigences  de  riiunia- 
iiité,  les  soussignés  sont  autorisés  par  les  ordres  de  leurs 
gouvernements  à  déehirer  ce  qui  suit: 

Considi'ranl  que  les  progrî's  de  la  civilisation  doivent 
avoir  pour  etïel  d'altémier  anlanl  que  possilile  les  calamités 
de  la  guerre; 

nue  le  seul  but  légitime  que  les  Etals  doiA’ent  se  proposer 
diiranl  la  fi'uerrc  est  ralTaiblissement  des  forces  militaires 
de  rennemi; 

Qu’à  cet  clTet  il  suflit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
;Tand  nombre  d’Iiommes  possible  ; 


O 


5:21  AM'KNIdCE.  —  IXJ'Iii:L)lCTIt»N  bi:s  tlAt.NESi  EXPLa^lJiLE^i. 

a 

(Jiie  ce  Imi(  sérail  dépassé  parPeniploi  d’armes  rpiiag'gra- 
veraifüit  iiiEtilcmeiil  les  sotifTrances  des  liommes  mis  hors 
de  eoodmi,  ü(i  rondraieol  leur  riim-l  itiévilaldc  ; 

Une  remploi  do  ])ar(.’illeH  armes  serait  dès  !ors  contraire 
aux  lois  de  Idmmaiiilé  ; 

IjOs  parties  confraclanl(:s  s'eiigageiil  à  reuoiicer  muluel’ 
]('menl,  eu  cas  do  guerre  entre  elles,  à  remploi  par  leurs 
Iroupcs  de  terre  ou  de  mer  de  tout  projcclile  d’un  poids 
infénciir  à  U)()  gTamtiics^qui  serait  ou  explosible  ou  chargé 
de  matières  fultnimmles  ou  inllammaldcs. 

hdles  iiivileroiil  tous  les  Etals,  qui  iront  |»as  participé  par 
renvoi  de  délégués  aux  délibérations  de  la  commission  mi¬ 
litaire  înlernalionab'  réunie  à  Sainl-l*élersl)onrg',  à  accéder 
au  présent  cngagenienl. 

(ici  engagcmenl  u'esl  obligaLuirc  que  pour  les  parties 
contraclaiites  ou  accédantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plnsienrs  d'entre  elles  :  il  n'esl  pas  ap[ïlicah!e  vis-à-vis  de 
parties  non  contractantes,  cm  qui  n’auraient  pas  accédé. 

Il  cesserait  égaleincnl  d’ètrc  obligatoire  du  moment  où, 
dans  une  guerre  enlre  parties  contraclanles  ou  accédantes, 
une  partie  non-conlraciatilc,  on  ejui  n'aurait  pas  accédé,  se 
joindrait  à  run  des  bollisrérants, 

Ç.I 

bcs  parties  conti'aclanles  on  accédantes  .se  réservent  de 
s'entendre  iiltérieurcmenl  lonles  les  fois  qu’une  projiosition 
[irécise  serait  formulée  en  vue  des  perfeclionnemenls  à  ve¬ 
nir  que  la  science  pourrai!  apporter  dans  rarmement  des 
troupes,  alin  de  mariiteuir  le.s  principes  qu’elles  ont  posés  et 
de  concilier  les  nécessités  de  la  guerre  avec  les  lois  deriiu- 
niaiiité. 

Pail  à  Siiiul-t^élersbourg  le  20  novembrc/11  décembre  1868, 


tVuir  la  (irande-Hrclagiic, 

»  rAnlriclic  et  la  Hongrie 
»  la  Itavière, 

»  la  Belgique, 

»  le  Danemark, 


Andrew  Bl'ciiaxan. 
Vetseka, 

Comte  de  TAUi-rKmctiEx. 


E 


Le  chambellan  E,  Yixd. 
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Ai'i'Exmci!:. 


Pour  la  Praiiec, 


IjC  Ijai'oii  (le  1’alllvram)- 


PÉllKlOliU, 
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la  (Irèce, 

rilaüé, 

les  l*avs-Iias, 

b 

la  Poi’se, 
le  PorUiyal. 

C 

la  Prusse  el  ta  Pou  fédéral  Ion 
(le  rAlIcitiag-iieilii  ISord, 
la  Hiissîe, 

la  Suède  et  la  Norvèee^ 
la  Suisse, 
la  Turquie, 
le  W’urîoiuberg'. 


Mltaxa. 

ÏjO  marquis  lu  Bella  (1a- 

UACCIOLO. 

Le  bartm  (ievicits. 

Mit'/a  AssEfiUELAii  Khan. 
Le  vicnmle  de  IlirA'  vs. 

Ileuri  VU.  pritieiMle  Keuss. 
Le  prince  do  (îoistciiacow. 
Le  (i®*'  de  Bjoiînstjeilna. 
Ad.  (’iLlNZ, 

(lARATMÉOnOliV. 

u’Aiit'Li:, 


PllOïOCOI-KS  UES  COM'ÉKEXOeS  UE  LO-VUUES  LilJ  17  J.VNVIKEÏ  AU  14  MARS 
1871,  Al'XyUELS  EST  A.NXEXÉE  LA  UECONAAISSAXCE  TAU  LES  PLÉNU'OTEX' 
TIAIHES  UES  SEPT  PUISSANCES  REPRÉSENTÉES  AI’X  DITES  CONFERENCES  ! 
t.iUÊ  c’est  un  principe  essentiel  du  DROrX  DES  CENS  qu'aucune  PUîS’ 

SANCE  NE  PF.UT  SE  DÉLIEU  DES  ENCAOEMENTS  d'i'N  TIlUTÉ,  NI  EN 
FIER  LES  STIPULATIONS,  SI  CE  n’eST  AVEC  l’ ASSENTIMENT  DES  l'AUTIES 
CONTIIACTANTES  AU  MOYEN  Ii’fNE  ENTENTE  AMICALE. 


t’uOTOCOLES  DES  CONFÉRENCES  TENUES  A  LONDRES  RELATIVEMENT  AL*  TRAITÉ 

DU  30  MARS  1850. 


l’IiOTOCOLE  .V  1.  —  SÉANCE  DU  17  janvier  1871. 

Présents  :  Pour  rAIlemag'uo  du  XortI,  M.  !o  comte  de 
Bcrnstorll',  etc.;  pour  l'Autriclie-Hon^rle,  le  coinle  d’Ap- 
pouvi,  etc.;  pour  la  (irande-lîretag^ne,  M.  le  comlo  (trau- 
villo,  de.;  pour  ITtalic,  M.  le  clKnaltcr  Ch.  Çadoriia,  etc.; 
pour  la  Russie,  M.  le  bai'ou  do  Brunuow,  etc.;  pour  la  Tur¬ 
quie,  Miisurus  Pacha,  de. 

MM.  le.s  Plénipototiliairos  de  rAllemagnc  du  N'ord,  de 
FA iilriclie- Hongrie,  de  la  Graïule- Bretagne,  de  ITtalic,  de 


ma 
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la  Russie  e(  de  la  Turquie  sc  sont  réunis  aujoiircriiuî  en 
eonfércnce  au  Forcîg'ii  Office. 

La  séance  osl  ouverte  par  Son  K.xcclîence  Musurus  l’a- 
clia,  qui  proposi^  que  la  présidence  de  la  conférence  soit 
conliée  à  ^1.  le  comte  (Iraiiville.  dans  les  termes  saivafils  : 

«  Messieurs,  réunis  en  conférence  pour  rexanien  d'une 
question  de  luiiile  iuiporlance,  notre  premier  devoir  est  de 
|>roeé(ler  au  choix  tle  noti’e  pri'sideut.  Cuniine  vous  avez 
bien  voulu  me  peruiellre  df  [)reridriî  la  parole  à  celte  occii’ 
siüu,  j‘ai  l'boiineur  de  vous  pro[ioser  de  confier  la  pi’ési- 
dencc  de  celle  assemblée  à  Soji  MxeeUcncc  le  comte  de  Gran¬ 
ville.  principal  secrétaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  [lour  les 
affaires  éti'aiigvres. 

«  Non  seulement  e'esl  iin  bommage  dû  à  raugusle  sou- 
vo'raine  sous  les  auspices  de  qui  nous  sommes  ap})elés  à 
remplir  une  importante  mission;  mais  c’est  en  niènie  temps 
un  téiuoiguage  de  laconliance  qu'ius[>ii'eu(  à  nos  gouverne¬ 
ments  et  à  nous  tous  les  éminentes  qualilé.s  qui  rendent  le 
ludde  Lord  si  pi’opre  à  itispirei*  la  meilleure  tlircclion  aux 
Iravan.x  de  la  conférence,  et  la  sollicitude  éclairée  avec  la¬ 
quelle  il  s'est  ap[diqué,  des  le  début  de  riucidimt  dont  nous 
allons  lions  occuper,  à  ouvrir  la  voie  à  une  snlulion  con¬ 
forme  au  droil  et  au  vmu  général  pour  la  conservation  do  la 
paix.  » 

(iClte  [ifoposiliou  ayant  été  adoptée  à  i’unaiiimilé,  M.  le 
comte  Granville  prend  la  présidence  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  m'empresse  de  riMiiercier  l'ambassadeur  de  Turquie 
de  la  bienveillance  avec  laquelle  il  a  formulé  la  proposi¬ 
tion  que  vous,  M.\L  b^s  I Mé u ipot eu li aires,  avez  bien  voulu 


agrcer. 


«.le  vous  [uopose,  MM.  les  IMéiiipolentiaircs,  de  conlier 
à  M.  Stuart  la  rédaction  des  protocoles  de  la  conférence.  » 
t>tte  ]u'opositiou  ayant  été  également  agréée,  ,\L  Stuart 
est  introduit,  et  .M.M,  les  IMéuipoteiiliaires  ju'ocèdeut  à  la 
vérilication  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  qui  sont  trouvés  eu 
buiiiie  et  liue  forme. 
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M.  le  comte  fîrauville  rejtrend  alors  la  parole  : 

H  Je  suis  profondément  sensible  »,  dîl-il,  «  iiPljoniienr  que 
vous  me  faites  en  nrappelaiU  ù  présider  celle  conférence. 

cc  Au  moment  de  commencer  la  discussion  d’une  Ln'ande 
question  européenne,  à  laijiiellc  la  France  est  fortement  inté¬ 
ressée  et  poui'  laquelle  elle  a  fait  dans  le  temps  de  grands 
sacrifices,  je  ne  puis  qu’exprimer  tous  mes  regrets,  aux¬ 
quels  je  suis  convaincu, MM.  les  l’b'mîpoleutîaircs,  (jue  vous 
vous  associez,  de  ne  pas  la  voir  re[U’éseutéo  aujourdui  par¬ 
mi  nous. 

«  Mais  M.  Jules  Favre,  désigné  comme  jdéuipotcnliaire 
de  la  France,  ne  )>ouvanl  se  rendre  à  la  réunion  d'aujour¬ 
d’hui,  il  ne  me  reste  qu’à  vous  proposer  de  constater  d’un 
cmnmuii  accord  le  vuui  que  le  plénipoleiiliaire  français  ad- 
lièrc  évenluollemeiil  à  toute  décision  à  prcmh'c  dans  cette 
séance,  et  qu’il  me  soit  permis  de  commimiqiicr  confideu- 
liellement  à  M.  le  cliarsé  d’atVaires  de  France  les  détails  de 

t..- 

nos  travaux  d’aujourd'liui.  » 

MM.  les  Plénipotentiaires  ayant  déclaré  leur  parfait  ac¬ 
cord  sur  ces  points,  M.  le  comte  tiranvillc  continue  : 

(f  La  conférence  a  été  acceptée  par  toutes  les  puissances 
signataires  du  traité  de  l8ob,  dans  le  but  (rexainincr  sans 
parti  pris  et  de  discuter  avec  une  parfaite  liberté  les  propo¬ 
sitions  que  la  Russie  désire  nous  faire  par  rapport  à  la  ré¬ 
vision  qu’elle  demande  des  stipulations  du  dit  traité  quant 
à  la  neulralisaliou  de  la  Mer  Noire. 

«  (’ielto  iiuanimilé  produit  une  pi'cnx'c  éclatante  que  les 
puissances  recuuuaîssont  que  c’est  uii  pnnci{»e  essentiel  du 
droit  des  gens;  qu'aucune  d’elles  ne  peut  sc  délier  des  en¬ 
gagements  tl’im  traité,  ni  ou  moililier  les  stipulations,  qu'à 
la  suite  de  rassenlimcnl  des  parties  contractantes,  au  moven 
d'une  entente  amicale. 

«  Cc  principe  important  me  jjaraîl  recevoir  une  adliésion 
générale,  et  j’ai  rbonneur  de  vous  pro[Hjscr,  MM.  les  Plé¬ 
nipotentiaires,  de  sig’ner  uti  [irotocolc  ad  hoc.  » 

Le  protocole  dont  II  est  question  est  alors  présenté  à  la 
Tw.  —  II. 
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conférence  cl  .sig-né  pur  tous  les  l‘]énipolcnliaircs,  qui  déci¬ 
dent  en  outre  qn'il  sera  uiincxé  au  protocole  général  de  la 
séance  actuelle,  el  (pie,dè.sson  aridvée,  M.  le  plériipolenliaiï’c 
de  France  sera  prié  d’y  ujonlersa  sigruilure. 

Après  avoir  exprimé  combien  il  |)artuge  les  regj'ets  de  M. 
le  président  de  ne  pas  voii‘  la  l 'rance  repré.scntée.  flans  la 
réunion  (Faiijonrd’imi,  M.le  piénipoLerttiaire  de  Tiii’iiuie  tlé- 
clarc  fpi’il  adlit'i')*,  au  nom  de  .son  gonvernemont,  au  prin¬ 
cipe  formulé  par  M.  le  président,  avec  d’autant  plus  (reni- 
pressornent  que  la  Sublime  l‘orlc  en  a  de  tout  temps  re¬ 
connu  le  caraclf-rc  saci  é,  cl  qu'elle  y  a  constamment  con¬ 
formé  sa  poîitifjue  dans  ses  i‘elati<,nis  avec  les  nations  élnin- 
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il.  le  piénipotenliaire  de  T  A  ul  riche- Hongrie  dît  que  le 
(lonvernement  Impérial  el  Uoyal  n'a  pas  hésité  à  accepter  la 
réunion  de  celle  conférence,  ap[)elée  à  donner  un  nouveau 
gage  à  la  foi  des  traités,  et  aux  ptrincipes  ainsi  i|iraiix  inté¬ 
rêts  qu’ils  sont  destinés  à  sauvegarder. 

11  ajoute  que  c’est  dans  un  e.sprit  de  conciliation  et  d’ap¬ 
préciation  é([uilablc  que  te  gonvernemciU  de  Sa  .\lajcsté  Iin- 
iiériale  el  Royale  Apostfdiquc  l'a  cliargc  d’enti'cr  dans  l'exa¬ 
men  des  ijiicslions  qui  vont  occuper  la  conférence.  Fes  sen¬ 
timents  sont  d'autant  pins  conformes  aux  intentions  du 
gouvcrnemeiiL  ansti'i» -hongrois  (jii’il  y  voit  le  moyen  de 
constater  nue  ff.>is  de  plus,  à  la  suite  d’un  examen  impartial, 
l’accort!  des  jjui.ssances  sur  les  graves  fpieslions  ([ui  font  l'ob- 
jet  du  traité  signé  à  Paris  le  30  mars  1856. 

M.  le  piénipolentiairc  d’ Italie  se  réjouit  de  laccortl  de.s 
puissances  résidlanl  du  protocole  qu'on  vient  de  signer,  et 
(les  déclarations  de  .MM.  les  Ph'nijinicntiaires  auxquels  il 
s’empresse  de  .sc  joituire.  L'Ilalie  seralioiirGn.se  de  pivler 
son  concours  lovai  à  rœuvre  importanle  cl  d’intérêt  géjiéral 
pour  iaqnellc  la  conférence  so  trouve  réunie,  et  d'y  porl(»r  le 
plus  grand  esju'il  d’équité  et  de  conciliation. 

Sur  l’invilalion  de  M.  le  président,  M.  le  |ilénipüteiiliaire 
de  la  Russie  a  pris  la  parole.  Il  demande  à  la  conférence  lu 
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ponriissioii  «le  doiuii'i' lecture  tV un  résumé,  dont  il  désire  Tiii- 
sertion  au  prolncole. 

«  M.  le  IMénipoleiitiaire  a  résume  les  circonsUinces  cl  les 
faits  qui,  (lepuis  la  signature  du  traité  conclu  à  Paris  le  18/UO 
mars  1858,  ont  déterminé  les  puissances  signataires  à  don¬ 
ner  leur  adhésion  à  dilïérenles  moditications  (|ui  oîd  coiitri- 
hué  à  altérer  uei  partie  la  lettre  des  stipulations  primitives. 

«  II  a  rappelé  notamment  le  précédent  des  conférences  te¬ 
nues  à  dilïérenles  époques  à  l‘aris,  et  cité  les  décisions,  pri¬ 
ses  d’mi  conumin  accord,  en  vue  de  moditierlc  régime  des 
principautés  de  Moldavie  et  de  Valacliie,  — changcmenl  qui 
a  obtenu  la  sanction  de  laSuljlime  Porte,  ainsi  que  rasseii- 
timent  des  autres  parties  contractantes. 

((  Il  a  constaté  que  ces  déviations  du  traité  u’onf  exercé  au¬ 
cune  inlluence  sur  la  ferme  intention  derEmpercur  de  main¬ 
tenir  intacts  les  principes  généraitx  du  traité  de  1858,  qui 
ont  tixé  la  position  de  la  Turquie  dans  le  coTicerl  européen. 

«  Après  avoir  exp>osé  à  cet  égard  les  vues  de  son  nn- 
guste  maître^  le  plénipotentiaire  de  liussicasignalé  combien 
la  situation  actuelle  en  Europe  est  loin  de  celle  qui  existait, 
à  l’époque  du  Congrî'S  de  l*aris. 

«  Aujourd'hui, prenant  en  sériense  considération  les  clian- 
gemcnls  produits  graduellement  ]>ar  la  marche  du  lcnips,[e 
pléuijiotentiaire  de  Jtiissic  a  cru  devoir  on  conclure  qu’il  se¬ 
rait  d’une  politique  prévoyante  et  sage  de  soumettre  les  sti¬ 
pulations  de  1856  relatives  à  la  navigation  de  la  !\Fcr  Aolrc 
à  une  révision,  a  laquelle  présiderait  un  sentiment  unanime 
d'équité  et  do  coïicorde. 

«  De  fait,  ces  stipulations  suggérées  à  une  autre  époque, 
sous  rinilucnce,  de  conjonctures  toutes  dilTérenles  tle  la  si- 
Uialion  [ïrésente,  ne  se  trouvent  plus  en  accoi-d  avec  les  rap¬ 
ports  de  !)on  voisinage  qui  existent  actuellement  entre  tes 

riveraines. 

«  De  plus,  le  plénipotentiaire  de  11  lissie,  conformément  aux 
inslriiclioiis  dont  il  est  muui,  a  déclaré  (jue  sou  auguste  maî¬ 
tre  attache  une  juste  importaucc  à  celle  révision,  dans  le 
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double  intérêt  de  la  sécurité  et  delà  dig-niléde  son  empire. 

«  En  s’acfiuitlant  à  eet  égard  des  ordres  de  sa  cour,  il  a 
oxprimé*  Tespoir  fjuc  les  nouveaux  arrang-cincnls  résiiilanl  de 
cette  révision  coii(rii>ueront  à  rafle  musse  ment  de  la  paix, 
qui  t’onne  l'objel  de  la  sollicitude  commune  de  toutes  les 
gfaud(‘S  jiiiissaiices,  dont  les  re|u'ései)lîuils  se  (ronvent  réu¬ 
nis  on  conléreuee  à  Eoinii’es.  » 

M.  le  idiuiipolentiaire  tie  rurquie  tlil  qu'il  a]q)récie  l'es- 
ju'it  de  eortciliation  qui  a  dicté  l'exposé  do  M.  le  pléiiipotoii- 
tiaire  de  Hnssie.  et  qiraninié  du  inéme  esprit  couciliant,  il 
s'abstiendra  de  discuter  certains  points  de  cet  exposé,  sur 
bcsqiiels  il  diflVu'o  d’avis,  et  ri‘sei*v(>  l'opinion  de  sou  goii 
vei’nemeiit. 

Il  fait  oliS(‘rver  ee|>endaiil  qtie  la  Sublime  Porto  envisage 
l'incideul  soumis  à  la  cuiisidéralion  de  la  conférence  à  un 
point  de  vue  plus  élevé  ;  (lu’en  elVel  Sa  Majesté  Impériale  le 
Suilau  ^lésirc  outreteiiir  avi'C  Sa  Majesté  l'Empereur  <Ie  JVus- 
sieles  meilleurs  rap[)orls  d’amitié  et  de  Ivon  voisinage  et  que 
surtout  la  Suldime  Porte  lient  :i  donner  dan.s  cette  circons- 
lanec  une  pnmve  de  scs  dis[>osilions  conciliantes  et  do  sa 
sfdlicilude  ponr  la  cause  de  la  ]Hiix',  en  parlicipant  à  l'exa¬ 
men  d'une  qiH'stifin  qui  eoiicerno  également  d’autres  gran¬ 
des  puissanees,  et  qui  aiilreîtienl  pourrait  conduire  à  des 
complications  (jiiül  est  de  l'iiitérèl  général  de  prévenir. 

Il  déclare  que  c'est  dans  ce  désir  et  dans  ces  vues  que 
son  augnsfe  niailre  lui  a  donné  Tordre  de  représenter  son 
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ronce 


Il  eoiiclul  en  pidaiit  31.  le  président  de  vouloir  bîeiK  avec 
le  consentement  des  autres  momiu'es  de  la  conférence,  re¬ 
mettre  à  quelques  jours  la  procliaine  séance  pour  ([u’il  ait  le 
temps  do  bien  considérer  la  proposilion  deM.  le  jilénijmten- 
liairo  de  Russie, 

31.  le  jdénipolcnliaire  de  TAlIcmagne  du  Aon!  dit  qu'il 
lient  à  coti stator,  dî‘s  l'ouvert ui'C  de  la  conférence,  que  le 
gouvernement  du  Roi  son  auguste  maître,  en  proposant  le 
prcniier  de  réunir  ei»  conférence  les  plénipotentiaires  des 
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piiissaiiecs  sig-naltaircs  du  traité  do  l'aris  du  30  mars  IH.'îli, 
J‘a  fait  dans  un  osprit  île  cünciliatiou,  d’éqiiilé  et  de  i>aix, 
et  fjite  €*esl  dans  ce  même  esprit  que  sa  criiir  l*a  cliargé 
d'appuyer  et  de  recommander  à  !a sérieuse  coiisidératiori  de 
MM.  les  |)léni|>ote[itîaires  dos  autres  pnissaiices  représeu- 
lées  dans  la  eontV'renee  le  désir  du  gouvernonieiil  impérial 
iloUiiSbiü  lie  voir  los  stipiilaliiiiis  île  IHoC  l•olativos,^  la  lia- 
vigatiou  de  la  .Mer  Xoîre  soumises  à  une  l'évisioii,  qui  fe¬ 
rait  disparaître  certaines  clauses,  dont  le  caraclère  restrictif, 
quant  à  re.xercice  des  droits  de  .souvcu'aiiitdé  des  deu,':  puis¬ 
sances  rivLM'aiues,  semble  pluti'd  ilo  naluro  à  eiilretenir  un 
état  de  inalaise  entre  elles  qii'à  ratVermir  de  plus  eu  [ilus, 
comme  il  est  esscntiellemcut  désirable  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  derOrieiit,  les  rapports  de  bon  voisinago^quî 
se  sont  benreusenieiit  établis  entre  les  ileu.'c  puissances  et 
qnc  -M.M.  les  plénipotentiaires  de  la  llnssie  et  île  la  Tui’quie 
viennent  de  constater  tous  les  deux, 

Le  gonvernemenLde  Sa  Majesté  s'esi  laissé  giiidei',  eiicette 
circonstancOj  par  le  désir  d’amener  sur  les  questions  qui  se 
ratlaclient  à  la  naviîialion  de  la.MerXoire  une  entente  «"'éné- 

O  O 

raie  enti'e  les  grandes  puissances  de  i’!‘ùiriqie,  qui  ne  pourra 
que  puissamment  contribuer  à  la  sécurité  de  l’ttrieuL  et.  au 
maintien  do  rindépendance  et  do  rinlégi'ilé  de  l’I'uripiretH- 
lomaii,  que  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  30 
niai's  I Holi  désii’enl  assiirei'.  JjIîs  inslructious  qui  lui  ont  été 
données  en  conséquence  lui  jU’e.scrivent  d'entrer  avec  une 
entiiTC  impartialité  et  nue  j)arfaile  lilierlé  d'appré'cialion 
dans  la  discussion  des  proposil ions  qui  jauirront  être  soumi¬ 
ses  de  [lart  etiraiitre  à  la  conféremai,  et  de  les  envisager 
uniquement  au  [huiiL  do  vue  de  rentmile  européenne  et  de 
la  conservation  actuelle  et  future  de  la  paix  en  Orient, 

Se  référant  à  la  proposition  d'ajotii'iiement  émise  [lar  M. 
le  plénipolentiairi^  de  Tui'qitie,  M.  le  comte  tlranville  dit 
qu'il  s'y  assi>cie  irauLaiit  [dns  volontiers  que  la  coiiféronco 
ne  s’étant  occupée  aujourd’hui  que  de  lu  question  de  droit, 
cet  ajonriiemciit  donnera,  il  l’espère,  l'occasion  àM.  le  plé^ 
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nipoleiiUairc  de  JM’ancc  de  vcMiir  prendre  pai  L  à  la  discus¬ 
sion  des  sli|julations  du  trcailé  de  ItJoG  se  rapportant  à  la 
neutralisation  de  la  .Mer  Noire,  qui  doit  etro  entamée  dans 
lino  prochaine  séance, 

11  rond  justice  aux  sentiments  qui  ont  inspiré  à  la  Prusse 
ridée  de  la  conférence.  f>pendanl,  pour  préciser  les  faits, il 
tient  à  rappeler  que  la  promii're  iiléoa  été  de  la  tcniriiSaint- 
l’étershourg,  et  qu’elle  n’a  été  acceptée  qu'à  la  condition  de 
changer  le  lieu  de  la  réunion  et  rl’v  enircr  sans  parti  pris  et 
avec  une  parfaite  liberté  de  discussion. 

Il  SC  félicite  dej’csprit  d’équité  et  de  conciliation  dont  la 
discussion  d’anjonrd’liiii  a  été  cnipreinle.  Il  en  tire  un  bon 
augure  pour  le  résultat  de  rexamen  que  la  conférence  va 
faire  de  quelques-unes  des  slipirlalioiis  du  traité  de  IBoG, 
en  vue  <le  leur  révision. 

A[>rès  avoir  pris  reng'agement  d'observer  le  secrol  sur 
tout  ce  qui  passera  dans  la  conférence,  MM.  les  plénipoten¬ 
tiaires  SC  séparent,  ou  convenant  que  leur  proeliaiiic  réu¬ 
nion  aura  lien  le  mardi  '2ï  janvier  à  une  heure. 

(Signé)  BernslorlV,  A[ij)otiyi,  (iranville,  Cadoriia,  Brun- 
now,  Mus  unis. 

.\N.\EXE 

Les  pléiiipolenliaires  de  rAlleniagiie  du  Nord,  de  l’Aulri- 
che-lloiigrie,  de  la  (irande-Bretagne,  de  IMlalie,  delà  Rus¬ 
sie  et  de  la  Turquie,  réunis  aujourd'hui  en  coiiféieiice,  re¬ 
connaissent  que  c’est  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens: 
qu’aucune  puissance  ne  peut  se  délier  des  engagements  d’un 
traité,  ni  en  modifier  les  stipulations,  qu'à  la  suite  de  i’as- 
sentimeiil  des  parties  coiitractanles,  au  moyen  d’une  entente 
amicale. 

En  foi  de  quoi  les  dits  plénipotentiaires  ont  signéle  ju’é- 
sent  protocole. 

Fait  à  Londres  ce  ('janvier  18T1. 

(Signé)  :  Bernstorfi',  Apponyi,  Granville,  Cadorna,  Brun- 
iiow,  Musurus  ;  Brnglie  (13  mars  t87i). 


I 


APPENDICE. 


503 


PROTOCOLE  No  5.  ~  séance  du  13  mars  1871, 


Présfiiits  ;  —  MM.  les  [ilénipotenliaires  (rAllcmagne, 
il’Aulriche-lIoiigTie,  de  France,  de  la  Grandc-Brelagiie, 
d'Ualie,  de  Russie,  de  Turquie. 

A  rouvcrliire  de  là  séance,  M.  le  président  présente  M.  le 
duc  de  Rroglie  à  la  conférence  comme  plénipolenliaire  de 
I  Vance,  eu  di.sant  ; 

«  Je  crois  être  le  lidële  interprète  do  MM.  les  Pléiiipoten- 
tiaîros  en  exprimant  à  M.  le  duc  cleBroglicla  vive  satisfac- 
lion  avec  laquelle  nous  accueillons  ici  aujourd’hui  le  repré¬ 
sentant  de  la  Franco. 

H  .Pai  l’espoir  (jue  M.  le  duc  aura  eu  l’occasion  de  se  con¬ 
vaincre  par  les  ajoiiniemeiits  successifs  de  nos  séances 
par  les  protocoles  que  nous  avons  signés,  et  par  les  informa¬ 
tions  queM.M.  les  Plénipotentiaires  m’ont  permis  de  donner 
presque  journellement  à  M,  le  cliargé  d’aflaires  de  France, 
que  nous  avons  fait  notre  possible  pour  nous  assurer  l’in¬ 
dispensable  coiicoui's  de  la  France.  » 

M.  le  plénipotentiaire  de  France,  après  avoir  présenté 
ses  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  répond 
àM.  le  comte  Granville  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  remercie  sincèrement,  au  nom  du  gouvernement 
français,  M.  le  président  de  la  conférence  des  paroles  plei¬ 
nes  d'amitié  et  de  bienveillance  pour  la  France  qu’il  vient 
de  prononcer  ;  j’oirre  les  mémos  remerciements  à  IMM.  les 
jdériipotenliairc'squi  veulent  Inen  y  donner  leur  assentiment, 
.le  devrais  en  meme  temps  leur  présenter  mesexcuses  pour 
le  retard  que  j’ai  mis  à  premlre  séance  au  milieu  d’eux  et 
l’abus  que  j’ai  fait  tie  leur  patience;  mais  le  monde  entier 
connaît  les  causes  doulenreuses  qui  ont  retenu  le  représen¬ 
tant  de  la  France. 

«  Rien  que  régulièrement  informé  par  vos  communica¬ 
tions  bienveillantes  ilu  cours  de  vos  délibérations,  le  gouver¬ 
nement  français  n’a  pu  y  prendre  part,  et  elles  sont  aujour- 
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fl’liui  arrivées  prestjirà  leur  teriiu*.  Le  priticijtal  oi»je(  qui  a 
molivé  la  réunion  de  cette  coiilercnce  a  été  régie  d'uncom- 
niiin  accord  entre  les  ]déui[ioleiitiiUi'cs présents. Le  gouver¬ 
nement  fran(;ais  aurait  peut-èlre  préféi'é  s'alistenir  jusqu'au 
bout  «jiie  de  s'assoclci-  à  des  décisions  à  la  discussion  des¬ 
quelles  il  est  resté  étranger. 

<(  Mais  ilaurail  craint. en  prolongeant  son  abstention,  main¬ 
tenant  que  la  triste  cause  en  a  disparu,  de  ne  pas  témoigner 
assez  hautement  le  pri.v  qu'îl  attache  à  tout  ce  qui  peut  en¬ 
tretenir  ou  rétablir  liiarmonie  entre  les  grands  États.  Il  sai- 
sil  aussi  avec  empressement  roccasion  do  maintenir  la  règrle 
salutaire  de  la  société  européenne,  —  à  savoir:  de  n’appor¬ 
ter  aucun  changement  essentiel  aux  relations  des  peuples 
entre  eux,  .sans  rexumeii  et  le  consentement  de  toutes  les 
grandes  puissances,  — pratique  lutéiaiie,  véritable  garantie 
de  paix  et  de  civilisation,  à  laquelle  trop  do  dérogations  ont 
été  apportées  dans  ces  dernières  années.  » 

«  En  ce  qui  touche  l’objet  principal  de  la  conférence,  le 
gouvernement  français,  partageant  les  sentimonis  exprimés 
par  M.  le  plénipotentiaire  de  'rurquie,  n’aurait  aperçu  per¬ 
sonnellement  aucune  raison  suffisante  pour  modifier  les  sti¬ 
pulations  établies  par  le  traité  de  •l8o()  ci  aurait  préféré  leur 
maintien. Mais. an  point  on  les  choses  sont  parvenues,  et  du 
moment  oîi  l’arrangement  nouveau,  agréable  au  gouverne¬ 
ment  russe,  est  agréé  par  celui  delà  Sublime  Porte,  princi¬ 
pal  iutéi'ossé  dans  la  question,  le  gouvernement  français  en¬ 
tre  volontiers  dans  la  pensée  do  concilialion  qui  Ta  dicté,  et 
il  apporte  son  adliésion  à  toutes  les  décisions  de  la  confé¬ 
rence.  » 

M.  le  plénipotentiaire  de  lUissic  s’empresse  d'olTrir  à  .\l. 
l’ambassadeur  do  France  rexpi’ossion  de  ses  sincères  remer¬ 
ciements  des  bonnes  dispo.sitions  qu’il  a  bien  v'ouiu  énoncer 
à  l’égard  de  la  Russie  ;  il  se  fera  un  devoir  d'on  rendre 
compte  à  sa  cour,  et  il  ajoute  que  l’esprit  de  conciliation  qui 
a  présidé  aux  déterminations  ilii  gouvernement  français  en 
ce  qui  regarde  la  question  .soumise  aux  délibérations  de  la 
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conférence  sera  vivctnenl  a|>|>récié  |>ar  le  fa])inet  de  St-l^é- 
lershours'. 

Sur  l  învilaLioii  de  M.  le  présideiil,  -M,  le  plénipotoiiliaire 
de  France  ap|io.se  sa  siii’natm'e  au  profocolc  annexé  à  celui 
delà  séance  du  i7  janvier. 


Traité  kstre  s.  m.  la  reise  de  la  grande- rretarak,  l’emperel’u  u'allema- 

O.VE  ET  ROI  de  F'fUÎSSE,  l’eMPEREI  R  D'ACTRIClIE-HONGfllEj  LA  fîÊl’CltLlnCF. 
FRANÇAISE,  LE  ROJ  u’iTALlE,  l'eMPEBEÜR  DE  RFSSIE  BT  LE  SI  LTAX  POUR  LA 
UÊVIàlON  DE  CERTArNES  STI PULATiONS  DU  TRAITÉ  lUI  iiO  MARS  1^50,  SIGNÉ 
A  LONDRES  LE  1!)  MARS  1871  ET  RATIPIÉ  LE  15  MAI  SUIVANT. 


Au  nom  de  llieii  Toiil-l'uissanl.. 

Sa  Majoslé  la  lieino  du  Iloyaiinie  Fnî  de  lalîi  audC’nrela- 
g'iieel  d’irlaiule,  Sa  . Majesté  rEnipercur  d'Allemagne»  roi  de 
Prusse,  Sa  Majesté  rEnijiereur  il’Aulriclu*,  roi  de  Holiènie. 
etc,,  et  roi  aposlolique  de  Hongrie,  le  chef  dn  [lûiivoii'exé- 
ciilif  do  la  Répuhli(|ue  Française,  Sa  Majesté  le  lïoi  d'Ilalie, 
Sa  Majesté  l’Empereur  de  tonies  les  Kussies  et  Sa  Majesté 
rEuipereur  des  OItomans  ont  jugé  nécessaire  de  réunir  leurs 
reprcsentanis  en  conférence  à  Londres,  alin  de  s'enleudre, 
dans  un  esprit  de  concorde, sur  la  révision  des  sli[ui]alious  du 
Irailé  conclu  à  Paris  le  311  mars  IS.'Jli  lelatives  à  la  navîïra- 
lion  de  la  Mer  .Voire,  ainsi  qu’à  celle  du  IJanulie  ;  désirant 
en  inèine  temps  assurer  «lans  ces  contrées  de  nouvelles  faci¬ 
lités  au  développement  de  l'aclivili*  commerciale  de  loules  les 
nations,  les  hantes  parties  conlractanles  ont  résolu  de  con¬ 
clure  un  Irai  lé  cl  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  pléiiipo- 
lentiaires,  savoir  :  Sa  Majeslé  la  Reine  du  Royaume  Fui  do 
la  (iraiide-Hrelague  cl  d'Irlamle.le  Irès  honorahlo  (Irauviile 
(ieorge  comte  firanville,  Lord  Leveson,  pair  du  Royaurne- 
Uni,  chevalier  du  très  nohîe  (U’dre  de  la  Jarretière,  conseil¬ 
ler  de  Sa  Majoslé  eu  son  conseil  privé,  Lord  ganliou  des 
Ciitque  Porls  et  connélahh;  du  château  do  Douvres,  chan¬ 
celier  de  rimivcrsilé  de  Londres,  piâncipal  secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  poiii'  les  aflaires  élrangères,  etc. 


5.% 


APPENIUCK.  —  traité  DR  LONDRES  DU  13  MARS  1871. 


SaiMajeslt!  l'Empereur  (l'Allemagne,  roi  (IcEriissCjIc  sioiir 
Alhorl  comte  de  lîei“nsloi’n-Slinl(‘njl)urg,soii  ministre  d’EUit 
ol  cliambcilan,  gTaml  eonimamlcm'  do  son  ordre  de  la  mai¬ 
son  impériale  et  royale  de  llohcn/.olioni  en  diainanis,  et 
graiid’eroix  de  son  ordre  de  PAigle  ronge  avec  des  feuilles 
de  cdiène,  gramreroix  de  l’ordre  ducal  de  la  branche  Ernes- 
tine  de  la  maison  de  Saxe,  chevalier  de  l'orili'e  impérial  de 
St  “Stanislas  de  Itussie  de  première  classe,  et  de  l’ordre  royal 
du  Lion  d'(  h*  de  la  maison  de  Aassau,  grand’eroix  de  l’ordre 

royal  du  Méiàte  civil  de  la  couronne  de  lîavière,  de  Fordi'o 
*  ' 

d(i  la  lA'gion  d'iioimenr  de  France,  de  l’ordi'c  impérial  du 
Mon  et  du  Soleil  de  Perse,  de  l’ordre  roval  et  militaire  du 

*  i- 

Ebrist  de  PortiigaL  etc.,  aml>as.sadenr  extraordinaire  et  [dé- 
nipotoiiliairc  de  Sa  .Majeslé  Impériale  et  Iloyale  près  SaMa- 

ue,  etc. 

Sa  -Majesté  rEmpereur  d’Autriche,  roi  de  liohéme,  etc,, 
cl  l'oî  apostolique  de  Hongrie,  le  sieur  Rodolphe  comte  Ap- 
ponvi,  chambellao,  conseiller  intime  de  Sa  Majeslé  Impé¬ 
riale  et  Rovale  Apostolitiin*,  cJievîdier  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'Or,  grand'eroix  de  rordi'o  impiMial  de  Léopold,  son  ani- 
Itassadeur  extraordinaire  près  Sa  Majeslé  Itritaiinique,  etc. 

Le  chef  dn  pouvoir  exécutif  de  la  Rt'jmblique  Fram;aiso, 
le  sieur  Jacques  Victor  Albert  duc  de  Rroglie,  chevalier  do 
l'ordre  de  la  l.égion  d’honneur,  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  la  République  près  Sa  Majesté  Rritan- 
ni(|uc. 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie,  le  chevalier  FJiarles  Cadorna, 

ministre  d'Etat,  sénateur  du  royaume,  chevalier  grand’eroix 

décoré  du  tîraml  (.hu’doii  de  scs  ordres  di‘ Sl-Mauricc  et  de 

Sl‘Lazare  et  de  la  ('.oiironno  d’Italie,  son  eiivové  exlraordi- 

■  ■ 

naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  lirilun- 
nique,  etc.  ; 

Sa  Majesté  l’KnifiereLir  de  toutes  les  Rassies,  le  sieur  Phi¬ 
lippe  baron  de  lîrunnow,  son  conseiller  privé  actuel,  cheva¬ 
lier  des  ordres  do  Russie,  de  l’Aigle  rouge  de  Prusse  de  la 
classe,  commandeur  de  St-Eliimuo  de  Hongrie,  grand’ 
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croix  tic  rordre  de  la  Légion  diinnneur  do  Fi’ancc,  do  Tor¬ 
dre  du  Mérife  do  Turquie,  son  ainbassadciir  extraordinaire 
et  plcnipolenliaîre  près  Sa  Majcslc  Tinlaiiiiique,  etc. 

Et  Sa  Majesté  TEmpercur  des  Ottomans,  Constantin  Mu- 
surus  Paclia,  Muchir  et  Vizir  de  l'Ein{iirc,  décoré  des  ordres 
impériaux  de  TOsiuanié  et  ttii  Mciljidié  de  T®  classe, grand’ 
croix  de  Tordre  des  Saints  .Maurice  et  (.a/.are,  et  de  plusieurs 
îiutres  ordres  étrangers,  son  anihassadenr  extraordinaire  et 
piéni|)otentiaLre  près  Sa  Majesté  [îrilamiique,  ('te. 

Lesquels, après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou¬ 
vés  en  honne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articU^s  sui¬ 
vants  : 

Art.  TL  —  Les  articles  XI,  VIII  (d  XIV  du  traité  de  Paris 
du  3Ü  mars  ainsi  que  la  convention  spéciale  conclue 

entre  la  Siihlime  Porte  et  la  lliissie  et  annevée  an  dit  article 
XIV,  sont  abrogés  <d  remplacés  par  l’article  .snivanl  ; 

Art.  2.  —  Le  principe  de  la  clôture  du  détroit  des  Daj’tla- 
nolles  et  du  Jîospbore,  tel  qiTil  a  été  étaldi  par  la  convention 
séparée  du  30  mars  ISoO.  est  maintenu  avec  la  faculté  pour  . 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  d’onviâr  les  dits  détroits  en 
temps  (le  paix  aux  bàtinieiits  de  guerre  des  puissances  amies 
et  alliées,  dans  le  cas  où  la  Snblinie  Porte  le  jugerait  néces¬ 
saire  pour  sauvegarder  Texéculion  des  stipulations  du  traité 
de  Paris  du  30  mars  1830. 

Art,  3.  —  La  Mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le  passé, 
à  la  marine  niarcbande  de  tontes  les  natioiis. 

Art.  i.  —  La  commission  élaldie  |)ar  Tartîcle  XVI  du 
traité  de  Paris,  dans  laquelle  les  puissances  co-signataires 
du  traité  sont  cliaciine  repi’ésentées  par  un  délégué,  cl  qui  a 
été  chargée  de  designer  et  de  faire  ex(5culer  les  travaux  né¬ 
cessaires  depuis  Isaklclia,  pour  dégager  les  emlvoncluircs  du* 
Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la. Mer  Xoire  y  avoisinantes, 
dessables  et  des  antres  obstacles  qui  les  obstruent,  alin  do 
mettre  cette  partie  du  ileiive  et  les  dites  parties  de  la  mer 
dans  les  melilciiros  eondilions  de  navigabilité,  est  main¬ 
tenue  dans  sa  composition  actuelle.  La  durée  de  cette  com- 
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rmssinn  csl  lixec  |)Oiir  nue  période  ulleneiire 
à  conudor  dti  2i  avril  1871,  c’est-à-dire  jusqir.ati  21  avril 
■1883,  terme  de  ramortisserneiit  do  l’empruni  contracté  par 
cette  commission  sous  la  «arantic  de  la  rirande-Bretaüiie 
de  l’An  triche- Hongrie,  do  la  Trance,  de  l'Italie  et  de  la 
Turquie. 

Art.  'i.  —  Les  coiulilioiis  de  la  l'éanion  rionvelle  de  la 
commission  riveraine,  étaldie  par  l'article  X VU  du  Irailé  de 
Paris  du  30  mars  1830,  seiont  lixées  par  une  entente  préa¬ 
lable  entre  les  puissances  riveraines,  sans  préjudice  de  la 
clause  relative  aux  trois  Principautés  Danubiennes  :  et  eu 
tant  qu'il  s’agirait  d’une  modification  de  Parlicle  X  Vil  du  dit 
traité,  celte  dernÜ're  fei'a  robjet  d’une  convention  spéciale 
entre  les  puissances  co-signataires. 

Art.  t>.  —  Les  puissances  riveraines  de  la  partie  du  Da¬ 
nube  oii  les  cataractes  et  les  Portes  de  l'er  me  II  eut  des  obs¬ 
tacles  à  la  navigration,  se  réservant  de  s'entendre  entre  elles 
à  l'etfet  de  faire  disparaître  ces  obstacles,  les  hautes  parties 
contractantes  leur  reconnaissent  dès  à  présent  le  droit  de 
percevoir  une  taxe  provisoire  sur  les  navires  de  commerce 
sous  tout  pavillon  qui  en  pixditeront  désormais,  jusqu’à 
l'extinclion  de  la  dette  cou  tractée*  pour  l’exécution  des  tra¬ 
vaux  ;  ed  elles  déclanuil  l'article  XV  du  traité  ele  Paris  do 
'183t)  inapplicable  à  celte  |)artie  du  lle'uve  pour  un  laps  de 
lonijis  nécessaire  an  remboursement  de  la  delle  en  question. 

Art. 7.  — Tous  les  ouvrages  et  b^s  edablissomenl  de  toute 

c? 

nature  créés  parla  commission  européenne  en  exécution  du 
traité  do  F*aris  do  I83G  ou  du  présent  traité  coulinueront  à 
jouir  de  la  même  iieulralité  qui  les  a  protégés  jusqu'ici,  et 
qui  sera  également  respectée  à  I*a\'enlr  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  par  les  itautes  parties  contractantes.  Le  bénéfice 
des  immunités  qui  on  dérivent  s'i'dendra  à  tout  le  personnel 
administratif  et  lecbniqiie  tie  la  commission.  Il  est  cepen¬ 
dant  bien  cnlenilu  que  les  dispositions  de  cet  article  ii’af- 
fecleronl  en  rien  le  droit  <le  la  Sublime  Porte  de  faire  en¬ 
trer  ile  tout  temps  ses  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube 
*•11  sa  qualité  il*»  pui'isaiiec  terril  *  «riale. 
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cl  conlinnent  loules  les  slipulaliuiis  du  trailé  du  lîO  mars 
185(1,  ainsi  (juc  scs  annexes  qui  ne  sont  pas  aimiilées  ou 
niodiliécs  par  le  préscnl  Irailé. 

Art.  ‘d.  —  Le  présent  traité  sera  ralilié  cl  les  ratifications 
en  sennit  éeliaiieées  à  Lmidn'S  dans  respace  de  six  semai¬ 
nes.’  OLi  plus  tnt,  si  faire  se  |)cul. 

Kii  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l  otit  signé 
et  y  ont  apposé  le  sceau  île  leurs  armes. 

Fait  à  t.otiéi'es  le  trelziOinc  jour  du  mois  de  mars  de  r.'in  mil  liuÎL 
cent  soi xaiitc-onze. 


S.)  (iltAXVlLLt:. 

fL.  s.) 

Eadouxa. 

s.)  liEiîxsTüiirr. 

(L.  S.) 

lîllü-NNOW. 

S.'l  Anro.xvi, 

(L.  S.) 

Musc  nus. 

S.)  lîllOr.LlE. 

K- 

I 

f  ' 
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r ROCKS  VERDAL  [>  EOHA.XOE  DES  RATlFlCATlOàXS. 


Les  soussignés  s'élant  réunis  afin  deprocéfler  à  l’échange 
des  ratiticalîoiis  du  traité  conclu  et  signé  le  15  mai’s  1871 
entre  Sa  .Majesté  la  Ucine  dti  iUtyanme  Lui  de  la  (Irutido 
lîrelagnc  cl  de  rirlaude,  Sa  Majesté  l' Empereur  d’Allema¬ 
gne,  Uoi  de  l'rnsse,  Sa  Majesté  rEmpereur  d'Antriclic,  Iloi 
de  lîohènie,  etc,,  et  Rot  aposloliipie  de  Hongrie,  le  (jhef  du 
Rouvoir  exécutif  de  la  République  l'ranraise,  Sa  .Majesté  le 
Uoi  d'ilalie,  Sa  Majesté  rEm[)erenr  do  toutes  les  Uussii'.s  et 
Sa  Majesté  rEmpereur  des  (Htomaus,  pour  la  révision  des 
slipulalioiis  du  traité  du  50  mars  185(î  relatives  à  la  navi¬ 
gation  de  la  Mer  Aoire,  ainsi  qn'à  celle  du  Uaniihc  ;  et  les 
ralilications  respectives  ayant  été  soigneiiscmeiil  collation- 
nées  et  trouvées  en  lionne  et  due  forme,  l’échange  eu  a  eu 
lieu  aujourd’hui  dans  les  formes  usitées. 

Les  plénipotentiaires  do  Russie  et  de  la  Sublime  Porte 


*  Ce  délai  a  éLé  ensuite  prolongé  jusqu’au  15  niai. 


I 
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üiil  eu  inèmo  lenips  écliangé  les  riUînealioiis  de  la  conveu- 
tioii  qui  a  été  enuchie  outre  leurs  Cüiii’S  respeclivos  le  l.'i 
mars  pour  ahroger  les  stipulations  de  C(?lle  signée  à  Paris 
1<‘  18/30  mars  18u(i  relative  au  noudirc  et  à  la  force  des 
luili monts  do  guerre  des  puissances  riveraines  dans  la  Mer 
l'e,  et  ont  cmiimuiiiqué  eetle  couveutiou  àla  conférence, 
d’après  les  teitiios  du  protocole  ii*’  5  du  13  mars. 

Lu  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  procès- 
verhal  d  écliangc  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  aruics. 

Fait  à  l-oiidres  le  lè  mai  tftîl . 


?iûné  : 

tL.  S.)  IbioiLLiE. 

S.)  CilîA.N VILLE. 

i'Ij.  s.;  CAi)0it.\.\. 

S.)  lÎEIl.N.ST’OnFF. 

S.)  RlU  NXOW. 

S.)  .\.  WOLKENSiEIX 

iL.  S).  .Musl’rus. 

Co.NVKMlOA  LMBE  LA  BUSSIL  ET  LA  TlfHQLlE,  SIOAÉE  A  LOMïHES 

LE  13  -MAHS  I87Î. 


^Cauitnüüiquée  à  la  conférence,  lors  de  réclmugc  des  rulîticalions 

le  15  mai  1871). 


Au  Xom  de  Idieu  'r<)ul-Puissaut. 

Sa  .Majesté  riAnpercur  de  lotiles  les  Uussiesel  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  muluellement  animés  du  désir  de  con- 
soliiler  les  l’clations  de  paix  cl  de  bonne  intelligence  lieiireu- 
sement  existant  entre  leui‘5  ]Aiq)ires,  ont  résolu  de  conclure 
dans  ce  but  une  convention,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  I  Lmpereur  de  tontes  les  Uussies,  le  sieur 
Pbilippe  baron  de  lirunnow,  son  conseiller  privé  actuel  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléiiîpolentiairc  près  Sa 
Majesté  Hritaimique,  chevalier  des  ordres  de  Russie  et  dé¬ 
coré  do  l’ordre  impérial  ottoman  du  Xishau  Iftihar  ;  , 

Ll  Sa  .Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musurus 
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Pacha,  niuchir  vizir  de  rEnt|)ii‘e,  décoré  des  ordres  impé' 
riaux  de  rUsinanié  el  du  31edjîdié  de  1*^"  classe,  sou  anduis- 
sadeur  exLraordiiiaîre  e(  plétiijtolenliaire  prés  Sa  Majesté 

ue  : 

Les({iieis,  après  avoir  écliaiigé  leurs  pleins  pouvoirs,  Iroit- 
vés  en  Ijouuc  el  due  forme,  soûl  convenus  des  ariieles  siii- 
vaiiLs  : 

Art,  'P^  —  La  eouveidiou  spéciale  conclue  à  Paris  entre 
Sa  Majesté  rEinpereiir  de  toutes  les  Hiissies  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  le  iS  :i(l  mars  de  l'an  mil  linil  eent  ciii- 
<piaMte-six,  relative  au  nombre  et  à  la  force  des i)àliments de 
guerre  des  deux  liantes  parties  conlraclatdes  dans  la  Mer 
Aoire,  est  el  ilemeui'e  ahiHieée. 

Art.  2. —  La  jirésente  convention  sera  raStliée  el  les  rali' 
licalions  on  seront  échangées  à  Londres  daits  l'espace  de  six 
semaines,  on  plus  tcM,  si  faire  le  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  pléiiipoleuliaires  resjieelifs  l  otit  signée 
et  v  ont  auDosé  le  sceau  de  leurs  arme.s. 


Fait  à  Londres  le  premier/ Lreizièiiie  jour  dit  mois  de  murs  de  ran  mil 
liait  cent  soixante-onze. 


L.  S.)  It  RCXXÜW. 


(L,  S.)  Mrsciîus. 


Ihmr  ctqnc  coid’orme  à  rorigiim! 


(Signé) 
Londres,  le  ‘i  15  mai  I87t. 


Lk  comte  de  Ultl'N.XOW, 

Ainhassadeur  de  iUissie 


CO.WËNTIOX  CXTItE  LA  TL'HhjCIK  ET  LA  RUSSIE,  SIOXÉE  A  LOXOltES  LK  13  MAUS  187  I 


•e  ù  la  Conrêrence,  lors  de  rêclian^'e  des  rcUifications,  le 

13  mai  1871). 

Au  Nom  de  Pieu  Toiit-Puissaul. 

Sa  .Maj  esté  Impériale  le  Siillan  el  Sa  Maji‘sté  rEmpereur 
de  toutes  les  llussies,  nniluellciiieiit  animés  du  désir  de  con¬ 
solider  les  relations  de  ]iaixct  dehomie  intelligence  heureu¬ 
sement  exi.slaiil  entre  leurs  EmpireSj  ont  résolu  de  conclure 


<>‘îy  Al'PEXDICE.  —  CO'.N'VlOKriOX  rX’J'RK  L.\  TUUCiUlE  ET  L.V  IIÜSSHÎ. 

(liUiH  ce  but  uijc  coiivenliüii,  ol  oiU  nommé  à  ccL  elTol  pour 
leurs  pléiiipoleiiliiiîtes,  savoir  : 

Sa  .Majesté  lm|)ériale  ie  Suilaii,  (’unstantiii  Musitnis  l’a- 
clia,  niueliir  et  vi/jr  <lc  rKmj>it‘e,iSéeoré  des  ordres  impéi'iau.v 
de  rOsnianié  cl  du  .Medjîdié  de  -1"  edasse,  sou  ambassadeur 
exlraordiiiaii'c  *'i  pbinipotenl luire  |>rès  Sa  .Majesté  Brllati- 
iiii[ue  ; 

El  Su  Majeslé  rEmpereur  de  tou  les  les  Kiissies,  le  sieur 
Vliilipia'  tiaroit  de  lîrijunow,  son  couseiller  [uivé  acLuel,  et 
sou  ambassadeur  «’Xh'aonliuaire  el  |déiiipotenliaIre  pivs  Sa 
Majesté  lîritaniilqiie,  ebevalier  des  oj'dres  de  Russie  et  dé¬ 
coré  île  l'ordre  Impérial  olinmaii  du  NIsbau  Itlibar; 

Jjesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  |H)iivoirs,  trou¬ 
vés  en  bonne  et  due  foiaiie,  sont  roiivomis  des  articles  sui¬ 
vants  : 

Arl  l",  —  La  eoiivetitiou  spéciale  coiiclm*  à  Raris  le  18  30 
inai's  de  l’ail  mil  bull  ceiil  cimjuaule-slx  entre  Sa  .Majesté 
Impériale  !c  Snllan  cl  Sa  .Maji'slé  rEmpereur  de  tonies  les 
Russies,  relative  au  nombre  et  à  la  t’orre  des  bàliinenls  de 
gtiorn*  des  deux  hautes  pai-lIes  coulrai'tantes  dans  la  iMer 
.\oiro,  esl  el  de.meure  uliroyée. 

.\rl.  2.  —  La  présente  Ci  ni  vent  ion  sera  rail  liée,  el  les  ra- 
tilicaliuns  tm  seront  échangées  à  Londres  dans  Tespace  de 
six  siinaiues,  on  plus  tôt,  si  faire  sc  peuL 

l  'ait  à  t.oiiJres  lo  treizième  jour  du  mois  de  l’ati  mil  huit  cent  soi-Kantc- 

OJize. 

(fj.  S}.  Musciius.  (L.  S),  lîiîUNxow. 

Pour  copie  conforme  àroriginaL 

Sigtié'i  Mesr  lies, 

.\inbassadour  de  Turquie. 


Jjondres.  le  Ib  mai  ‘ISTL 
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ACTI-: 


AYANT  PÛülUîCT  DE  bÉTERMlNER  I,.\  CO.VHüITE  l'ES  SIMETS  DE  SA  MAJESTE  l’EN 
DAXT  LA  DtTiÉE  DES  ItOSTtLI TES  EXTUE  DES  ÉTATS  ÉTRAXOEKS  AVE']  LE5^>L'ELS 
SA  MAJESTÉ  EST  EX  l’AIX. 


AUlmkIu  qu’il  l’st  expéclloiil  du  jionr\'üir  au  riîglcniunl  qui 
(luil  délet’niiiicr  la  coudiiilu  des  snjcls  de  Sa  Majeslc  pen¬ 
dant  la  durée  des  hostilités  entre  des  Etals  é( rang-ers  avec 
les([uels  Sa  xMajeslé  est  en  [>uix, 

S.  M,  la  Heine,  d'accord  avec  le  cunseil,  l’avis  et  l’auto¬ 
rité  des  Lords  spirituels  cl  temporels  cl  des  t.’omniuiius,  réu¬ 
nis  actuellement  en  ce  l’arlemeiiL,  a  résolu  ce  qui  suit  : 


'•Al 


PHELI.MINAIRES. 

Section  I.  —  Lct  acte  peni  être  ilésigité  dans  toute 
aflaire  sous  le  nom  de  «  Acte  concernanl  les  eu  rôle  ruent  s 
étrangers  »  de  1870. 

Section  2.  —  (iCl  acte  sci’a  mis  en  vig-ucur  dans  tonte  la 
juridictiondc  Sa  Ma]cslé,  ainsi  que  dans  les  eaux  lerrilo- 
ri  a 

Section  3.  —  Cet  acte  sera  rnis  en  vigueur  dans  le 
Hoyaume-Uni  irnniédiatcmeiit  apres  (pi’il  aura  été  voté  ;  le 
gouverneur  de  chaque  possession  hrilatinîrjiie  le  pronuil- 
gnera  aussitôt  qu'il  en  aura  eu  avis  ;  cet  acte  aura  toute  sa 
force  dans  la  dite  (rosses.sioii  le  jour  même  de  sa  promulga¬ 
tion,  et  Tepoque  ou  cet  acte  aura  été  appliqué  dans  chaque 
endroit  .sera  désignée  comme  étant  le  commciiccinonl  de  sa 
mise  en  vigueur  dans  le  dit  endroit. 

EXRÙLEME.XT  ILLÉGAL. 


Section  4.  —  Si  un  sujet  anglais,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors  du  territoire  de  Sa  Majesté,  cl  sans  sou  autorisation, 
Tvv.  ÎI  37 
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accepte  ou  s’engage  à  acce[»lcr  un  Lrevet  ou  une  commis¬ 
sion  dans  le  but  de  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un 
Etat  étranger  en  guerre  avec  un  Klal  avec  lequel  Sa  Majesté 
est  en  paix,  cl  désigné  dans  cet  acte  comme  un  Etat  ami  ; 
ou  bien  si  un  .sujet  anglais  ou  autre  persuade  ou  emlmuclie 
toute  autre  personne  dans  le  but  de  lui  l’aii'e  accepter  on  de 
lui  faire  consentir  à  accepter  un  cngagmonl  ou  une  commis- 
.sion  pour  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un  Etat  étranger 
comme  il  est  tlil  ci-dessus,  il  sera  déclaré  coupable  d’avoir 
violé  cet  acte,  et  sera  condamné  à  payer  une  auieiide  et  à 
remprisonncmeni  ;  ruue  ou  rautre  de  ces  deux  pénalités 
[lourra  être  appliquée,  sebm  l’arrèl  du  tribunal  par  lequel  il 
aura  été  jugé  coupable  ;  si  toutefois  la  sentence  enlraiuail 
reni|»i’isonnement,  celte  peine  serait  appliquée  avec  ou  sans 
travaux  forcés. 

Section  5.  —  Si  nu  sujet  anglais,  sans  rauloinsalion  de 
Sa  Majesté,  .sort,  ou  .se  rend  à  bord  d’un  navire  ipielconquc 
dans  le  but  de  .sortir,  du  territoire  de  Sa  Maje.sté,  avec 
riulenlion  d’accepter  un  engagement  ou  nne  commission 
pour  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un  Etat  étranger 
en  guerre  avec  un  Etal  ami, et  dans  le  cas  où  cet  individu, 
qidil  soit  sujet  anglais  ou  non,  se  trouvant  dans  la  juri¬ 
diction  de  Sa  Majesté,  persuadera  à  une  autre  personne  de 
sortir,  ou  de  se  rendre  à  bord  d'nu  navire,  quelconque  dans 
le  but  de  sortir,  du  territoire  de  Sa  Majesté  avec  rinlenlion 
spécifiée  ci-de.ssiis  ;  il  sera  liéclaré  coupable  d’avoir  violé 
cet  acte  ;  il  sera  condamné  à  ramende  et  à  remprisonne- 
mont;  rime  ou  l’anlrc  de  ces  deux  pénalités  pourra  être 
appliquée,  selon  rarrèl  du  tribunal  par  lequel  il  aura  été  dé¬ 
claré  coupable  ;  si  toutefois  la  sentence  cntrainail  remprî- 
sonnoment,  cotte  peine  sérail  appliquée  avec  ou  sans  tra¬ 
vaux  forcés. 

Section  6.  —  Si  un  individu,  en  dénaturant  les  faits  ou 
par  do  faux  r'apports  rolalivemeiit  au  service  pour  lequel  elle 
doit  êlre  engagée, persuade  à  une  autre  personne  de  sortir  du 
lerritoirc  do  Sa  Majesté  ou  de  s^3mI)arqucr  à  bord  d’un  navire 
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qiiclcomjuc  dans  la  juridiolioii  do  Sa  Majesté,  avec  rinten- 
liou  et  afin  que  cotte  personne  acce|>lo  ou  consente  à  accep¬ 
ter  un  engagcnient  ou  une  commission  pour  servir, soit  sur 

f  * 

terre,  soit  sur  mer,  un  Etal  étranger  en  guerre  avec  un  Etat 
ami,  cel  individu  sera  déclaré  coupable  d’avoir  violé  cet 
acte  ;  il  sera  condamné  à  payer  une  amende  et  à  rempri- 
somicnienl  ;  runc  ou  l'antre  de  ces  deux  pénalités  pourra 
être  appliquée,  selon  rarrèt  du  tribunal  par  leijuel  ii  aura 
été  déclaré  coupable.  Si  toutefois  la  seiileiice  entraînait 
rcmprlsonnonient,  cette  peine  sera  appliquée  avec  ou  sans 
travaux  forcés. 

Section  7.  —  Dans  le  cas  où  le  capitaine  ou  rarmateiir 
d’un  navire,  sc  trouvant  dans  la  juridiction  de  Sa  Majesté, 
prendrait  à  bord ,  on  s’eiigagoniit  à  prendre  à  bord,  ou  aurait  à 
bord, sans  rautorisalinn  de  Sa  Majesté, et  avec  connaissance 
du  fai  t,  les  personnes  su  i  va  nies  désignées  dans  cel  acte  coin  me 
étant  illégalement  enrôlées,  savoir  :  l^lout  individu  qui,  étant 
sujet  anglais,  aurait,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  Sa 
^lajcslé  et  sans  permission,  accepté  ou  se  serait  engagé  à 
accepter  une  commission  ou  ini  ciigagemenl  pour  servir, 
soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un  Etat  étranger  on  guerre 
avec  ini  Etat  ami  ;  2"  tout  individu  qui,  étant  sujet  anglais, 
sans  raulorisation  de  Sa  Majesté,  se  préparerait  à  sortir  du 
territoire  tic  Sa  Majesté  avec  riiiLentioii  d’accepter  une  coin- 
mtssion  ou  un  brevet,  pour  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur 
nier,  un  Etat  étranger  en  guerre  avec  un  Etat  ami  ;  3^  tout 
individu  qui,  par  des  faits  dénaturés  ou  par  de  faux  rapports 
relativement  au  service  auquel  il  doit  être  engagé,  aurait  été 
persuadé  de  s’embarquer  avec  rintenlion  ou  en  vue  d’accep¬ 
ter  ou  de  consoiifir  à  accepter  une  comniission  ou  un  brevet 
pour  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un  Etat  étranger  en 
guerre  avec  un  Etat  ami  ;  le  dit  capitaine  ou  armateur  sera 
déclaré  coupable  d’avoir  violé  cet  acte  :  ce  qui  enlraincra  les 
conséquences  suivantes,  savoir  : 

d  “  L’inculpé  sera  contlamiié  à  payer  une  amende  cl  à  Tem- 
prisonuemeiil,  ou  à  l’une  ou  à  l’autre  de  ces  punitions,  sc- 
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Ion  l’arrêt  du  tribunal  pai’  lequel  il  aura  été  jiig-é  coupalilc  ; 
si  louleCois  la  setiLoiice  cnlrahiail.  roniprlsonncmenl,  celte 
pêualilc  serait  appliquée  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

2"  Le  (lit  navire  sera  détenu  jusqu'au  jour  du  procès  de 
la  cotidamnalion  ou  do  racijuillenienl  du  capilaitie  ou  de 
rarmateiir,  et  jusqu'au  inoineiit  où  toutes  les  amendes  ap¬ 
pliquées  au  caintainc  ou  à  rannateur  aurout  été  payées  ou 
pour  lesquelles  le  capitaine  ou  rarmaleur  auront  fourni  cau¬ 
tion,  à  la  satisfaction  tle  deux  juges  de  paix  ou  d'autres 
inagislrals  dont  i'antorité  t'st  égale  à  celle  de  deux  juges 
de  paix  ; 

T  Tout  individu  enrùlé  iilégalenieut  sera  innuédiatemenL 
débarqué  du  navire  avec  la  défense  d’y  rclourner,  dès  que 
la  violation  de  cet  acte  aura  été  coumie. 


UONSTRI'CTION  et  EXPEDITION  ILI.EGAEES  HE  X,\ VIMES 


Section  8.  —  Si  une  personne,  dans  la  juridiction  tle  Sa 
Majesté,  se  rend  coupaldc  des  actes  suivants,  savoir  : 

1“  De  construire,  de  s'engager  à  construire  ou  de  faire 
construire  un  navire  avec  intention,  ou  avec  connaissance 
(le  cause,  ou  avec  des  raisons  suflisanles  de  croire  que  le  dit 
navire  doit  être  ou  sera  euiployé  au  service  militaire  ou  na¬ 
val  d’niie  puissance  étrangère  ou  guerre  avec  un  Ktat  ami  ; 

2"  De  mettre  un  navire  en  commission  avec  intention,  ou 
avec  connaissance  de  cause,  ou  avec  «les  raisons  suffisantes 
de  croire  que  le  dit  navire  doit  être  employé  au  service 
militaire  ou  naval  d'une  puissance  élrangî?re  en  guerre 
avec  un  Liât  ainî  ; 

3®  D’éqniper  nu  navire  avec  intention,  ou  avec  connais¬ 
sance  de  cause,  ou  avec  des  raisons  suffisantes  de  croire 
que  le  dit  navire  doit  être  ou  sera  employé  au  service  mili¬ 
taire  ou  naval  d’une  puissance  étrangère  en  guerre  avec  un 
Etat  ami  ; 

4**  DVxpédier,  de  faire  on  de  permeltrc  d'expédier  un 
navire  avec  inleution,  ou  avec  connaissance  de  cause,  ou 


avec  <lcs  raisons  su  frisantes  croire  fjiie  le  dit  navire  doit 
être  mi  sera  employé  au  service  niililairo  ou  naval  irurie 
piussaucG  étrangère  on  gaierre  avec  un  Etat  ami  ; 

La  dite  persouuc  sera  considérée  coupable  d’avoîr  violé 
cet  acte:  ce  qui  eiitraînc*ra  les  couséquences  suivaulcs  : 

■t“  Le  déiinquaut  seracondauiué  à  payer  une  amende  et  à 
reniprisouueiiu’oljOU  à  l’une  ou  à  l'aulre  de  ces  pénalités, se¬ 
lon  le  jtigeinenl  du  li’ümnal  devant  lequel  ilauraélé  déclaré 
coupable  ;  si  toufcfoîs  la  sentence  culranuiil  reinprisonne- 
moiit,  cet  le  pénalité  serait  appliquée  avec  ou  sans  travaux 
forcés. 

2“  Le  navire  au  sujet  duquel  Je  délit  aura  été  roniinis, 
ainsi  que  tout  son  équipcinent,  seront  confisqués  au  profit 
(lu  goiiveriiemciit  de  la  Heine.  Excepté,  cependant,  dans  le 
cas  où  une  personne  couslruirait,  ferait  construire  ou  équi- 
perail  un  navire  dans  une  des  circonstances  ci-dossiis 
(‘tioncées  en  vertu  d’un  contrai  qui  aurait  été  fait  avant  la 
guerre,  la  dite  personne  ne  sera  passible  d'aucune  des  amen¬ 
des  désîiiiu'es  dans  cotte  section  relative  à  la  conslmctiou 
ou  il  réquipeiueut  susdits,  si  elle  l’entplil  les  conditions  sui¬ 
vantes,  savoir  :  I®  Si,  imuiédialenicut  après  qu’une  proclama¬ 
tion  de  nentralilé  aura  été  publiée  par  la  Reine,  le  conslnic- 
tour  fait  savoir  au  Secrétaire  d'Etat  qu'il  cou st mît,  fait  enns- 
truirc  ou  équipe  un  navire  de  cidte  nature,  cl  lui  fournit, sur 
le  contrat  et  tout  cm  qui  s'y  raltacbe.siir  tout  ce  qui  a  été  ou 
doit  être  fait  en  v<'rtu  de  ce  contrat,  tels  détails  que  poui'ra 
demauder  le  Secrétaire  d'Elal  ;  2”  Si  le  cou  tracteur  donne 
(les  garanties,  prend  ou  permet  de  |irondre  telles  précau¬ 
tions  (jue  1(‘  Secrétaire  d’Etat  poiirraiL  prescrire,  eu  vue  de 
s'assurer  que  le  navire  ne  sera  iiî  expédié,  ni  Jivi’é,  ni  dé¬ 
placé,  sans  raiitorisation  do  Sa  .Majesté, Jiisipi'à  la  tin  de  la 
dite  gneiTe. 

Section  0.  —  Ouand  un  navire  est  constrnil.  d'ajuTS  les 
ordres  ou  pour  le  service  (run  Etat  étranger  en  giieiTC  avec 
im  l‘’tal  ami,  s’il  est  livré  à  l'Etat  étranger,  ou,  d’après  ses 
ordres,  à  une  personne  qui,  à  la  connaissance  de  celui  qui 
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coiislriiit  le  navire,  e.st  un  agent  cruti  Étal  étranger  ;  si  le 
navire  est  payé  par  TElat  élranger  ou  par  le  dit  ageiil  pour 
être  employé  au  service  militaire  ou  naval  de  rÉlal  étran¬ 
ger,  le  dit  navire,  jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé, 

sera  considéré  comme  avant  été  construit  en  \me  d’être 

•  ‘ 

employé  comme  Î1  est  dit  ci-dessus,  et  la  responsahilité  de 
prouver  qu’il  ignorait  que  le  navire  fût  destiné  à  être  em- 
ployé  au  service  militaire  ou  naval  d’un  Etat  étranger,  re¬ 
tombera  sur  le  constructeur  du  dit  naviic. 

Section  10.  —  Si  un  individu,  sur  le  territoire  de  Sa  Ma¬ 
jesté,  et  sans  rautorisation  de  Sa  Majesté,  augmente  le 
nombre  de  canons,  ou  cluiiige  ceux  (jui  sont  à  bord  pour 
iraiitros  d’iine  portée  diirérente,  nu,  par  surcroît  de  tout 
genre  de  matériel  de  guerre,  augmente  ou  aide  à  aug¬ 
menter  ou  est  sciemment  intéressé  à  raugmeutalion  des 
ruoyeus  il'attaquc  ou  de  défense  d’mi  navire  qui,  pendant 
.sa  station  dans  la  juridiction  de  Sa  .Majesté,  était  au  service 
luilitaire  ou  naval  d’nii  Etat  étranger  on  guerre  avec  uu 
Etat  ami,  cet  individu  sera  considéré  comme  étant  coupable 
d’avoir  violé  cet  acte;  il  sera  condamné  à  payer  une  amende 
et  à  l’emprisonnement.  L’une  ou  l’antre  de  ces  pénalités 
pourra  être  appliquée,  selon  l’arrêt  du  tribunal  par  lequel  le 
délinquant  aura  été  déclaré  coupable  ;  toutefois, si  la  sentence 
portail  remprisonnemeiit,  celte  peine  serait  appliquée  avec 
ou  sans  travaux  forcés. 

Section  11.  — Si  quelque  personne,  sur  le  territoire  de 
Sa  ^Iajesté,et  sans  ravitorisaiioii  de  Sa  Majesté,  prépare  ou 
forme  une  ex}iéditîou  quelconque  navale  on  niilitaire  dans 
le  but  de  commelli'o  des  fléprédalions  sur  le  territoire  dàm 

w 

Etat  ami,  cela  tMitraîncra  les  conséquences  suivantes  : 

1“  dont  individu  engagé  dans  des  préparatifs  do  cette 
nature,  qui  formera,  équipera,  aillera  ou  sera  employé  eu 
une  qualité  quelconque  dans  la  dite  expédition,  sera  consi¬ 
déré  comme  ayant  violé  cet  acte  et  sera  condamné  à  payer 
une  amende  ou  à  remprisonuement.  L'une  on  l’autre  do  ces 
pénalités  pourra  être  appliquée,  selon  l’arrêt  du  tribunal  par 
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lequel  le  délinquant  aura  été  déclaré  coupai) le  ;  loutcfois,  si 
la  senleiiec  |)orlail  reinprisonnenienl,  ccUo  peine  serait 
appliquée  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

2“  1’ous  navires  ot  leurs  équipements,  et  toutes  armes  et 
muni  lions  de  guerre,  em|)loyés  à  faire  partie  d’une  expédl’ 
lion  (le  celle  naliire  serout  coiillsipiés  au  prolit  du  gouver- 
iiemiml  d(’  luUeim*. 

S)‘ction  I2.  — 'l’oul  indivitlu  qui  aidera, encouragera, con¬ 


seillera  on  commissionnera  loute  violation  de  cet  acte,  sera 
passible  dV'lrejugé  et  (umi  (mmme  princi[)at  délinquant. 

Section  l'I.  —  La  dni’ée  de  l’cmprisounement  pont'  tonte 
violation  de  cet  a<.‘le  ii’excè)lera  pas  deux  tins. 
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Section  l  i,  —  Si  un  iiavire  ou  des  marchandises  ou  dos 
objets  de  trafic  ont  été  capturés  comme-  prise  de  guerre 
dans  la  juridiclion  territoriale  de  Sa  Majesté  eu  violation 
de  la  neutralité  de  ce  royaume,  et  dans  une  guerre  où  Sa 
Majesté,  resterait  neutre  ;  ou  s’ils  ont  été  capturés  par  un 
navire  «|ui  aurait  été  conslruit,  équipé,  mis  en  commission 
ou  expédié,  et  dont  les  moyens  d’attaque  ou  de  défense 
auraient  été  augmentés,  cou  Irai  rement  aux  termes  de  cet 
acte  ;  et  s'ils  sont  amenés  dans  les  limites  du  territoire  de 
Sa  Majesté  par  le  navire  qui  a  fait  la  prise,  ou  par  un  agent 
du  dit  uavirOjOii  par  tout  autre  individu  qui  ,  sachant  que  c’est 
une  prise  de  guerre  capturée  ainsi  qu'il  est  énoncé, en  pren¬ 
drait  possession,  le  propriétaire  originel  de  la  diU^  prise,  ou 
son  mandalaîre,  ou  loute  autre  personne  autorisée  à  cet  ell'el, 
par  le  gouveruemeut  «Lun  Etal  étranger  auquel  le  dit  pro¬ 
priétaire  ap))arlienl,  aura  légalement  le  droit  de  réclamer 
auprès  de  la  Cour  d' Amirauté  en  vue  d'obtenir  la  saisie  et 
la  détention  de  la  dite  prise,  et  la  Cour,  d’après  la  preuve 
des  faits,  eu  ordoimcra  la  restitution. 

Tout  ordre  de  cette  iialurti  sera  exécuté  et  mis  en  vigueur 
de  la  même  manière,  cl  sujet  au  même  droit  d’appel,  (jiie 
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(lîuis  le  cas  (îe  loul  ordre  rende  dans  rexereice  de  (a  juri’ 
d  ici  son  ordinaire  (rnno  cour  sendslaljle  ;  ol  en  attendant  et 
jiisqu'aii  inonUMit  on  un  os-dre  linul  ail  été  donné  relati¬ 
ve  nient  à  lu  dite  j)élltlon,la  Cour  aura  le  pouvoir  de  doiuier 

l'ovisoires  on  antres  concernant  les  soins  à  jiren- 
dre  ou  la  mise  en  sûreté  des  dits  navires,  inaiTfiandises 
ou  objets  de  Iralic,  et  (dans  le  cas  oh  ces  derniers  seraient 
sujets  à  une  détérioration  (jiielcoinjue,  ou  risqueraient  d'ètre 
détériorés) de  les  vendre;  elle  déterminera  aussi  lesmovcns 
de  placemcul  ouïe  dépôt  du  jirodiiil  de  ladite  vente, ijui  se¬ 
rait  faite  scion  les  règlements  de  la  r,üiir  dans  rexercicode 
sa  juridiction  oi'dinaire. 
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Section  lo.  —  En  vue  de  donner  à  cet  acte  touti^  la  force 
nécessaire,  une  autorisation  sera  accordée  et  signée  j>ar  Sa 
^lajeslé,  communiquée  par  ordonnance  du  Eonseil  on  par 
une  proclamation  de  la  Ueine. 
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ion  Ml.  — Tonte  violatioride  cet  acte  sera,  en  tout  ce 

J 

qui  Imiclie  et  se  rattache  au  jiigoiiieiil  el  à  la  pnitiliou  do 
toute  personne  coiipahle  d'une  eonlravenlion  de  cette  na¬ 
ture,  considérée  comme  avant  été  commise  soit  dans  rcii- 
droit  ou  le  délit  aura  été  commis  eu  totalité  ou  eu  partie, 
soit  en  tout  atili'c  lieu  dans  lu  juridiction  de  Sa  .Majesté  oh 
se  trouverait  la  personne  qui  raurail  commise. 

Section  17.  — l'oule  violation  de  cet  acte  peut  être  dé- 
iuiiedans  la  mise  en  accusation,  ou  dans  tout  autre  docu- 
monl  relalif  à  cetU^  violation,  dans  le  cas  oh  le  mode 
de  procédure  nécessiterait  une  de.scription  do  ce  genre  ;  elle 
sera  déciàte  comme  ayant  eu  lieu  dans  l’endroit  oh  elle  aura 
été  commise  en  partie  ou  cii  totalité,  ou  dans  Teudroil  oh 
il  poui’ra  être  aftiriiié  généralement  qu'elle  a  été  commise. 
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dans  les  Uni  îles  dnltn’ntoii’odeSaMajeslé;  ella  description 
locale  jilacéc  en  marge  pourra  être  celle  du  conit(',de  la  villo 
ou  de  l'endroil.  dans  lequel  le  jugemeiiL  a  lieu. 

Section  18.  —  Les  aulortlés  suivantes,  c’est-à-dire  celles 
du  lloyaume-rni.  (elles  que  le  juge  d'iiiie  haute  cour  dans 
un  endroit  quolconfpic  eomiM'is  dans  la  juridiction  d’une 
cour  de  justice  ajiglaise,  cette  cour,  ou, s’il  y  en  a  plusienrs, 
celle  de  l’endroil  qui  aura  la  [)his  hante  juridiction  crimi¬ 
nelle,  on  vertu  d’un  mandat,  ou  par  un  instrument  de  la  na- 
lure  (le  celui  désigiuî  dans  cette  section  par  le  (orme  u  man¬ 
dat  ».  pourra  ordonner,  dans  le  cas  ou  l’autoritd  délivrant 
le  dit  mandat  le  croirait  utile  aux  intiTÔt-sde  la  justice,  que 
toul  délinquant,  accusé  d'une  violation  de  cet  acte,  soit 
amené  devant  une  autre  cour  dans  la  jnridictioii  de  Sa  Ma¬ 
jesté  pour  y  être  jugé  ;  et  tout  prisonnier  ainsi  transféré 
sera  passible  d’ètre  jugé  dans  l’endroit  où  il  a  été  amené, 
toul  comme  si  la  violation  dont  il  était  accusé  avait  été 
commise  dans  ce  dernier  endroit. 

Tout  mandai  rendu  aux  lins  do  la  présente  S(;ction  pour¬ 
ra  êire  adressé  au  capitaine  d’iiu  navire  qiioleonque,  à  une 
ou  à  plusieurs  personnes  ;  et  la  jiorsoniie  ou  les  |»ersonnes 
à  qui  le  dit  mandat  sera  adressé  pourront  transférer  le  pri¬ 
sonnier  ci-dessus  nommé  à  l’endroit  ou  aux  endroits  dési¬ 
gnés  dans  te  dit  mandat,  et  le  remettre, aussitôt  leur  arrivée 
dans  cet  endroit  ou  dans  ces  endroits,  entre  les  mains  do 
toute  autorité  mentionnnée  dans  le  dit  mandai. 

Tout  prisonnier,  |iendaiit  le  transfert  rerpiîs  en  vertu  du¬ 
dit  mandai,  sera  considéré  connue  élanl  sons  la  surveillance 
légale  de  la  personne  ou  des  personnes  autorisées  à  le  trans¬ 
férer. 

Section  i9.  — Toute  poursuite  relative  à  la  condamnation 
ou  à  la  confiscation  d'un  navire  et  de  son  équipement, 
d’armes  et  de  mut»ilions  de  guerre,  faite  en  vertu  de  cet 
acte,  devra  être  sanctionnée  par  le  Secrétaire  d'Etat  on  par 
toute  autre  autorité  cxéculivo  snpérleiii’e,  ainsi  (jii'il  est 
énoncé  dans  cet  acte  ;  cette  poursuite  aura  lîeu  devant  la 
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Oiiirdc  rAiiiiraulé  oL  non  devant  aucune  nuire  cour;  et  la 
Cour  de  rAniii'unlé,  on  outre  du  (jouvoir  qui  par  cot  ncto 
lui  e$l  conféré,  aura,  n*lalivcrnent  à  tout  navire  ou  à  toute 
matière  qui  lui  sera  soumise  en  vertu  du  cel  acte,  tous  les 
pouvoirs  qu  elle  possède  lorsqu’elle  procède  contre  un  na¬ 
vire  ou  rolativement  à  une  matière  pour  laquelle  elle  est 
compétente  dans  l’exercice  de  sa  juridiction  ordinaire. 

Section  2lt.  —  Lorsqu'un  navire,  ou  un  navire  et  son 
équipement,  ou  des  armes' et  des  munitions  de  giieiTc  sont 
ou  seront  passibles  de  coiiliscalion  par  suite  d’une  viola¬ 
tion  tie  cet  acte  commise  par  une  personne  quelconque, 
des  poursuites,  selon  rurgcnce  du  cas,  pourront  être  faites 
on  non  contre  le  délinquant,  devant  une  cour  ayant  juridic¬ 
tion  sui’b‘  ilélit,  et  contre  le  navire  ou  le  navire  et  son  équi¬ 
pement,  on  cotilre  les  armes  et  les  munitioiis  de  guerre, 
en  vue  do  leur  conliscation  par  la  Cour  de  rAmirauté  ;  tou¬ 
tefois  il  ne  sera  pas  jugé  nécessaire  de  faire  les  poursuites 
cniilre  le  délinquant,  quand  elles  auront  déjà  été  commen¬ 
cées  relalivemenl  à  la  connscation,  ni  en  vue  de  la  coii- 
liscalioii,  quand  elles  .seront  faites  contre  le  délinquant. 

Section  21,  —  Lcsfonclioniïatres  suivants^  savoir  :  l“Tout 
emidoyédos  douanes  du  llovaiimc-Uni,  toutefois  eu  se  sou- 
mettant  aux  instructions  spéciales  ou  générales  des  conimiS' 
sfiiros  des  douanes,  ou  tout  employé  du  minislèi‘c  de  coui- 
merco,  eu  se  souinettaat  toutefois  aux  iiislruclions  spéciales 
ou  générales  du  ministère  do  commerce;  2Moiit  employé 
des  douanes  ou  toul  fonctionnaire  public  d’une  <les  posses¬ 
sions  anglaises  quelconque,  en  se  soumettant  néannioins 
aux  insiructions  spéciales  ou  générales  du  goiiverneiir  de 
colle  possession  ;  3*  tout  of licier  commissionné,  en  activité, 
au  service  militaii'O  de  la  (>om'omic,  en  se  sonmellaiit  néan¬ 
moins  aux  instructions  spéciales  ou  générales  de  son  chet 
supérieur;  4®  tout  officier  comniissioiiiié,  en  activité,  ser¬ 
vant  dans  la  marine  de  la  Couronne,  en  se  soumettant  néan¬ 
moins  aux  itislruclions  spéciales  ou  générales  de  rAmirauté 


ou  de  sou  chef  supérieur,  peut  saisir  ou  i‘etenir  tout  navire 
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sujet  à  être  saisi  ou  retenu  eu  vertu  tle  cet  acte,  et  ces  fonc¬ 
tionnaires  sont  désignés  dans  cet  acie  par  rcxpression 
«d'autorités  locales»;  mais  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
cet  acte  ne  porti'ra  atteinte  au  pouvoir  fpi'a  la  (lour  d’Ami- 
raulé  d’ordonner  la  saisie  ou  la  détention  d’un  navire  par 
un  des  fonctionnaires  par  lesquels  celle  cour  a  le  pouvoir, 
d'après  sa  juridiction  ordinaire,  de  faire  saisir  ou  détenir  im 
navire. 

Section  22.  —  Tout  fonctionnaire  autorisé  à  saisir  ovi  à 
détenir  iiri  navire  par  suite  d’une  violation  quelconque  de 
cet  acte  pourra,  dans  le  but  il’exécuter  celte  saisie  ou  dé¬ 
tention,  a|tpeler  à  son  aide  des  constables,  des  officiers  de 
police,  on  des  officiers  de  l'armée  ou  de  la  marine  on  de  l’in¬ 
fanterie  do  marine  de  sa  Majesté,  ou  des  enq>Ioyés  de  l’ac¬ 
cise  ou  des  douanes,  ou  les  capitaines  de  port  ou  les  cliefs 
d'arsenal,  on  tous  fonctiounairos  autoiâsés  par  la  loi  à  faire 
des  saisies  de  navires  ;  et.  il  pourra  mettre  à  boni  d'uu  na¬ 
vire  ainsi  saisi  ou  délüuu  un  ou  plusieurs  <Ies  dits  fonction¬ 
naires  pour  prendre  possession  ilu  navire  et  pour  faire 
observer  les  clauses  de  cet  acte  ;  et  tout  fouet  lu  un  aire  sai¬ 
sissant  ou  (bHenatit  un  navire  eu  vertu  de  cet  acte  pourra, 
s’il  est  nécessaire,  employer  la  force  pour  exécuter  celle  sai¬ 
sie  on  cette  détetition  ;  et  si  quelque  personne  est  tuée  ou 
blessée  eu  résistant  à  ce  fonctionnaire  dans  l'exécution  de 
son  devoir,  ou  à  toute  [»ersoune  agissant  sous  ses  ordres,  le 
dit  fonctionnaire  ainsi  saisissant  ou  tlélenanl  le  navire,  on 
cette  autre  personne,  sera  do  droit  exempté  de  toute  pour¬ 
suite,  tant  à  la  requête  de  S.  M.  la  Reine,  ses  liériliers  et 
ses  successeurs,  qu’à  celle  de  toute  persûUMie  ainsi  tuée, 
mutilée  ou  blessée. 

Section  23.  —  Si  le  Secrélaîre  d’Klat,  ou  la  principale 
autorité  exécutive,  est  convaincu  qu’il  y  a  des  motifs  rai¬ 
sonnables  et  ])robables  de  croii'e  qu’un  navire,  dans  les 
Etals  do  Sa  Majesté,  a  été  construit,  commissionné,  équi¬ 
pé  ou  est  en  train  de  l'èlro,  contrairement  à  cet  acte,  et 
est  sur  le  jioinl  d’élre  emmené  au  delà  des  limites  de  cos 
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Etats,  ou  (jn’iin  navire  est  sur  Je  point  fiV-lrc  expédié  cüh- 
Iraii’inncnt  ù  rct  arte,  le  dil  Serrélaire  d'ÉtaL,ou  la  dite  prin- 
ci  pale  autorité  exécutiv'c,  pourra  lancer  un  niaiidat  iléciarant 
(ju’il  existe  des  motifs  raisonnaliies  et  proJtaJjJes  de  croire  ce 
(jui  est  dil  ci-dessus^  et  en  vertu  de  ce  mandat  l'autorité 
locale  aura  le  pouvoir  de  saisir  et  de  visiter  le  dil  iiLavire  et 
de  le  retenir  jusiju'à  ce  ipr  il  ail  été  on  condamné  ou  relâché 
jiarlcs  Iriliiinaiix,  on  de  la  manière  qui  sera  indiquée  plus 
Jjas,  Le  propriétaire  du  navire  ainsi  retenu,  ou  sou  agent, 
pouiTa  demander  à  la  Lour  d’Amiraulé  de  le  faire  rclàclier, 
et  la  t’onr  devra,  aussi  lot  que  possible,  faire  juger  entre  le 
dcmamleni'  et  laConronne  l'atTaire  de  cette  saisie  et  do  cette 
détention. Si  ledeniandmij'  étai>lit,;i  la  satisfacl  ion  de  la  Cour, 
<|ue  le  navire  n'a  pas  été  construit,  commissionné,  équipé, 
ou  u'est  pas  eu  train  de  l'étre,  ou  idest  [las  destiné  à  être  ex¬ 
pédié  contrairement  à  cet  acte,  le  navire  devra  être  relâché 
et  reslilué.  Si  le  demandeur  ne  peut  réussir  à  prouver,  à 
la  salisfaclion  de  lal.lonr,  qiiole  navire  n’a  pas  été  conslniil, 
commissiimiié.  équipé,  idesl  pas  en  train  de  l'être,  ou  n'est 
]tas  destiné  à  être  expédié  coiifrairemoni  ù  cel  acte,  alors 
le  navire  sera  relemi  jns«|ii*ù  ce  (|ii'il  soit,  l’elàchi*  par  ordre 
dii  Siu'Mduîi’c  tl'Etat  ou  de  la  principale  autorité  exécutive. 

La  Cour  pourra,  lorsqu'aucunc  jn'oeédure  n’aura  (Hé 
euininée  pour  sa  ron  dam  nation,  relâcher  tout  navire  re¬ 
tenu  en  vei'lu  do  celte  scctiou,  ])ourvit  que  h'  pi’0[(riélairo 
fournisse  cauliou  pour  garantir,  à  la  satisfaction  de  la  Cour, 
que  le  navire  ne  sera  pas  emplové  contrairement  à  cel 
acte,  quand  même  le  ilemandeur  n'aurait  pu  prouver,  à  la 
satisfaction  de  la  Cour,  que  le  navire  idapasélé  C(.ms!ruil, 
commissionné,  n'est  [tas  en  train  de  l'étre,  ou  n'est  pas 
destiné  à  être  expédié  (•oiilraircmeiit  à  cetacle. Le  Secrétaire 
d'Klat,  on  la  principale  aiitoi'ilé  exécutive,  pourra  égaiomciiL 
rcJîUdier  tout  navire  retenu  en  vertu  de  celte  section,  si  le 
propriétaire  donne  caution  à  la  salisfaclion  du  dit  Secrétaire 
d’Élal  ou  de  la  dite  principale  autorité  exécutive,  pour  ga¬ 
rantir  que  le  navire  ne  sera  pas  employé  contrairomenl  à  cel 
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aclc  ;  on  poiimi  relùclicr  le  navire  sans  celle  eau  lion,  si  le 
sGcrélaire  d'Klal  ou  la  principale  aiilorilc  exécutive  jug'o  îi 
propos  lie  le  faire. 

Si  la  (lour  est  d’avis  qu'il  ii'y  avait  pas  de  motifs  j'aisoji- 
nables  el  pr<d)aljles  de  dé  tenir  le  navire,  et  si  aucun  motif 
de  celle  nature  ne  ressort  de  la  ijntcédure^  la  (’our  pourra 
déclarer  que  lu  pi'opriétaire  doit  èlre  iiideiimisé  puni’  la  dé-* 
Icntioii  de  son  navire [»ar  le  paiement  de  dommages  et  inlé- 
réls,  donl  le  niontanl  sera  lixé  par  latÀ:>ui’;  cl  tout  montant 
ainsi  lixé  sera  payable  (>ar  les  commissaires  du  Trésor  sur 
tous  les  fonds  légaleinenl  applicables  à  cette  doslinalion, 
La  Lonr  d’Auiiranté  aura  aussi  le  jiruivoir  d'oriloniier  que 
le  propriétaire  soit  également  imletniiisé,  sur  la  demande 
présentée  à  la  Cour  par  le  dit  ju‘0|iriélairu  d'mic  manière 
sommaire,  dans  les  cas  oii  le  uavirc  est  l'elAciié  [>ar  l’ordre 
du  Secrétaire  dd'jtal  ou  de  la  principale  aulorité  exécutive, 
avant  toute  ilenumde  faite  par  le  propriétaire  ou  sou  agiml 
pour  qu'il  soit  relàclié. 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  celle  section  u'aura  d'ef¬ 
fet  sur  toute  procédure  entamée  on  qui  devra  être  entamée 
pour  lai’ondamnation  de  tout  navire  détonueii  vi'rtn  docelLe 
section,  quand  le  dit  navire  est  sujet  à  eoidiscalion,  avec 
cotte  restriction  que  si  le  dit  iiaviri'  est  restitué  eu  vertu  de 
eello  section,  toute  procédure  pour  ladite  condamnaliou  se- 
ra  arrêtée  ;  et  quand  la  Cour  déclai’cra  que  le  pn.qiriéUüre 
doit  être  indemnisé  [lar  le  [laiemenl  do  dommages  et  inté¬ 
rêts  pour  la  détention  de  son  navire,  tous  les  frais,  déboui’s 
cl  dépens  encourus  par  te  dit  [iropriélaire  peudanl  toute  pro¬ 
cédure  pour  la  condamnation  du  dit  navire,  ou  à  cause  de 
celle  procédure,  seront  ajoutés  aux  dommages  el  irilérêts 
à  lui  payer  à  raison  delà  détention  du  navire. 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  celle  section  ne  s'a[q)li- 
quera  à  ancuu  navire  étranger  non  corumissionné.  expédié 
irune  partie  quelconque  dus  Liais  du  Sa  Majesté,  après  v 
être  entré  par  suite  de  mauvais  temps,  ou  dans  le  cours 
dTin  voyage  pacifique,  el  sur  lequel  aucun  pi’éparaiif  ou 
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équipcnieiit  de  nature  à  servir  à  la  guerre  n'aura  été  fait 
dans  CO  pays. 

Section  24.  —  Quand  il  sera  déclaré  à  une  autorité  locale, 
comme  celles  définies  dans  cet  acte,  et  que  cette  autorité 
locale  croira  cette  déclaralioii,  qu'il  existe  des  motifs  rai¬ 
son  nalilcs  et  proljables  de  croire  qu'un  navire  qui  se  trouve 
dans  les  Etals  de  Sa  Majesté  a  été  construit,  commissionné 
ou  équipé,  ouest  eu  train  de  l’èlre,  contrairement  à  celaclo, 
et  qu’il  est  sur  le  point  d'ètre  emmené  en  dehors  des  limites 
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de  ces  Etals,  ou  qu'un  navire  est  sur  le  point  d’être  expédié 
contrairement  à  cet  acte,  ce  sera  le  devoir  de  celle  autorité 
locale  de  retenir  le  dit  navire,  et  de  communiquer  aussitôt 
le  fait  de  cette  détention  au  Secrétaire  d’Etat  ou  à  la  princi¬ 
pale  autorité  exécutive. 

Au  reçu  de  cette  comniunicationjc  Secrétaire  d'Étal.ou  la 
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principale  autorité  exécutive,  pourra  onloiiner  de  relâcher  le 
navire, s’il  pense  qu'il  u’y  a  aucun  motif  de  le  retenir;  mais 
s'il  est  convaincu  qu’il  exisledes  motifs  raisonnables  et  pro¬ 
bables  de  croire  que  le  dit  navire  a  été  construit,  commis- 
siomié  ou  équipé,  ou  qu'il  est  destiné  à  être  expédié  en  viola- 
tioiide  cet  acte,  il  lanccia  son  mandai, déclarant  qu’il  existe 
des  motifs  raisonnables  cl  probables  de  croire  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  cl,  sur  ce  mandat  ainsi  lancé,  ou  devra  procéder 
ensuite  comme  on  le  fait  dans  les  affaires  où  la  saisie  ou  la 
détention  a  en  lieu  en  vertu  d’un  mandai  lancé  par  le  se- 
crélaire  d’Etat  sans  aucune  communication  de  la  part  de 
raulorilé  locale. 

Quand  le  Secrétaire  d’Élal  ou  la  principale  autorité  exé¬ 
cutive  ordonnera  de  reîécber  le  navire,  après  avoir  reçu 
une  communication  de  l’autorité  locale,  sans  lancer  son 
mandai,  le  propriétaire  du  navire  sera  iiuleiimisô  par  le 
paiement  de  dommages  et  intérêts  à  cause  de  la  détention 
de  son  navire,  sur  demande  présentée  à  la  Cour  d’Amîraulé 
d’une  façon  sommaire,  de  même  qn’il  a  droit  à  être  indem¬ 
nisé  quand  le  secrétaire  d’Etat,  après  avoir  lancé  son  man¬ 
dat  en  vertu  de  cet  acte,  relâche  le  navire  avant  que  le  pro- 
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priélaire  ou  sou  agoul  ail  prosciilé  à  la  (lour  une  (Icmaiulo 
pour  oblcnir  qu’il  soit  relâché. 

Section  —  Le  Secrétaire  d’Etal,  ou  la  principale  auto¬ 
rité  (‘xéculoire,  pourra,  par  un  iiuindal,  autoriser  toute 
personne  à  entrer  dans  tout  chantier  ou  autre  lieu  situé 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  et  à  s'enquérir  de  la  destina¬ 
tion  de  tout  navire  qui  lui  senilileruil  être  destim*  au  ser¬ 
vice  naval  ou  mililaire  de  ([iielquc  piiissance  étrangère  en 
guerre  avec  une  puissance  amie  de  ce  pays,  et  à  visiter  le 
dit  navii'o. 

Section  20.  —  l'ous  pouvoirs  ou  toute  juridiction  confé¬ 
rés  par  cet  acte  an  Secrétaire  d'Elal  pourront  être  exercés 
par  lui  dans  toute  l’étendue  des  Etats  de  Sa  .Majesté,  et  ces 
pouvoirs  et  colle  juridiction  pourront  aussi  être  exercés  par 
un  (les  f’ouclionnaircs  ci-a[jrès  désignés  dans  cet  acte 
comme  la  principale  autorité  exécutive,  cha(Uin  dans  Tétcn- 
due  de  sa  juridiction  respective,  savoir  ;  I**  en  Irlande,  par 
le  Lord  Lieutenant  ou  autre,  le  goiivoriicur  ou  les  goinan- 
I  leurs  en  chef  de  l’Irlande  eu  fonction  s,  ou  le  secrétaire  prin¬ 
cipal  du  Lieutenant  ;  2®  à  .lcrsey,  par  le  Lieuteuaut-gouver- 
neur  ;  3®  à  Guortiesey,  à  Aldcrney,  à  Sark  et  dans  les  îles 
qui  en  dépeudeiil,  par  le  Lieuleiianl-gouvenicur  ;  dans 
Elle  de  Alau.  jmr  le  Lieutenaiil-gouverneur  ;  .'i®  dans  (mile 
possession  anglaise,  par  !e  Gouverneur. 

Gopie  de  tout  mandat  lancé  par  uii  Secrélaire  d’Elal  ou 
])ar  tonl  fonctionnaire  autorisé  en  vertu  de  cet  acte  à  lancer 
de  tels  mandats  en  Irlande,  dans  les  îles  do  la  Manche  ou 
dans  rilc  do  Alan,  sera  soumise  au  Parlement. 

J 

Section  27.  —  11  pourra  être  fait  appel  de  toute  décision 
d’une  Cour  d'Amiraiilé  rendue  eu  vertu  de  cet  acte  devant  le 
même  trihimal  et  de  la  mémo  manière  qu’il  est  fait  appel 
dans  les  cas  qui  ressortissent  à  la  juridiction  ordinaire  de  la 
cour  comme  Cour  d’Amiraulé. 

Section  28.  —  Sauf  les  exccptionsprévucsparcet  acte  pour 
accorder  des  dommages  ilans  ceriains  casa  raison  de  la  sai¬ 
sie  et  de  la  détention  d'un  navire  par  la  Cour  d’Auiirauléj 
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aucuns  (loiMinagTS  no  tlevronl  i'‘lre  payés,  ri  aucun  fouclioii- 
naire  nu  aucune  auiorilé  lucalu  tie  sera  rcsponsaldc,  ni  au 
civil  ni  au  criminel.  rrlalivcnieuL  à  lu  saisie  nu  à  la  déLeii- 
lion  d’un  iiavit'e  en  veclii  de  cet  acLe, 

SecUon  211.  —  Lt'  Seci’éiairi‘  tVKlal,  non  plus  que  Faulo- 
rilé  exécutive  principale,  ne  sera  resp(nisalde.  rfans  une  üc- 
liüii  ou  une  auti'e  procédure  légale  (juelcuiJ<|iie,  iraucuu 
inaiidal  lancé  par  lui  en  vertu  de  cet  acte  ;  il  ne  pourra  être 
interrogé  coitmic  témoin,  si  ce  rVest  sur  sa  propre  deniaiulc, 
devant  aucune  cour  de  justiceà  raisoiules  circoristances  qui 
ont  fait  laucei' le  mandat. 
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Section  30.  —  Dans  cel  acte,  si  ce  n'esi  pas  en  désac¬ 
cord  avec  le  sens  géiiéral,  les  ternies  suivants  ont  les  sigiii- 
lications  respectives  tpii  leur  sont  a.ssigiiées  ci-dessuus, 
savoir  : 

^  ■  *  * 

(t  Klal  étranger  »  désigne  tout  priiico  étrangei',  loule  co¬ 
lonie  élrangcre,  toute  province  étrangère  on  loule  partie  de 
province  ou  de  nation  étrangère, ou  toute  personne  ou  per¬ 
sonnes  exerçant  ou  prétendant  exercer  les  pouvoirs  du  gou- 
veruemeuL  dans  ou  sur  un  pays  étranger,  une  cidonie  étran¬ 
gère,  une  province  étrangère  on  une  partie  de  province  ou 
de  nation  élraugèrc. 

et  Le  service  militaire»  comjircudla  télégraphie  militaire 
et  tout  autre  emploi  (juelconque  dans  une  opération  mili¬ 
taire  quelconque  ou  s'y  rattachant. 

«  Ta*  sei'vice  naval  »,  eu  ce  (pii  eonceiTio  les  jicrsounes,  cotn- 
preud  le  service  comme  soldat  de  marine,  l'emploi  de  pilote 
pour  piloter  ou  diriger  la  marche  d’uii  navire  de  guerre  ou 
d’un  autre  navire,  lorsque  le  dit  navire  de  guerre  ou  le  dit 
auti-e  navire  est  enqdoyé  à  quelque  opération  militaire  ou 
navale;  et  tout  emploi  quelconque  à  hord  d'un  navire  de 
guei're,  d’un  navire  de  transport  ou  d’ap|>rovisioimement, 
d’un  corsaii’o  ou  d'un  navire  muni  de  lettres  de  marque  ; 
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011  cc  qui  concerne  les  navires,  il  comprend  tout  emploi  d’un 
navire  comme  navire  de  transport  ou  (rapprovisionnenieiil, 
corsaire  ou  navire  muni  de  lettres  de  marque. 

«  Le  Royaume-Uni  »  comprend  Tile  de  Man,  les  îles  de 
la  Manche  elles  autresîles  voisines. 

«  Possessions  anglaises  »  signilie  tout  territoire,  toute 
colonie,  tout  lieu  faisant  partie  des  Etats  de  Sa  ^Majesté  et 
ne  faisant  pas  partie  dn  Hoyaume-Uni  tel  qu’il  est  délini  par 
cet  acte. 

Le  titre  de  «  Secrétaire  d’Elal  »  s’applique  à  chacun 
des  principaux  secrétaires  d’Etat  de  Sa  Majesté. 

Par  H  Gouverneur  »,  relativement  à  riiide,  on  entend  le 
Gouverneur  Général  ou  le  tiouvcrtieur  d’une  Présidence  ; 
et  quand  une  possession  anglaise  est  composée  de  plusieurs 
colonies,  on  culend  le  Gouverneur  (iénéral  de  toute  la  po.s- 
session  ou  le  Gouverneur  d’une  des  colonies  qui  la  com¬ 
posent  ;  et  pour  toute  autre  posse.ssion  anglaise,  c’est  le 
fonctionnaire  qui  pour  le  moment  administre  le  gouverne¬ 
ment  de  celle  possesîon  ;  et  aussi  toute  persomio  agissant 
au  nom  d’un  gouverneur,  ou  en  qualité  de  gouverneur,  est 
comprise  sous  le  litre  de  «  Gouverneur  ». 

«  Cour  d’Amirauté  »  désigne  la  Haute  Uour  d’Amirauté 
d’Angleterre  ou  il’Irlande,  la  Cour  de  se.ssion  d’Écosse  ou 
toute  autre  Cour  de  Vice-amirauté  des  Etats  de  Sa  Majesté. 

Le  mol  K  navire  »  s’applique  à  toute  espèce  de  bateau, 
de  vaisseau,  de  batterie  tlotUinte  ou  d’embarcation,  ainsi 
qu’à  toute  espèce  de  bateau,  de  navire  ou  d’autre  embarca¬ 
tion  ou  batterie,  construit  de  manière  à  mouvoir  sur 
l’eau  ou  sous  l’eau,  ou  tantôt  à  la  surface  et  tantôt  dessous. 

Le  mot  «  construction  »,  applique  à  un  navire,  désigne 
tout  acte  qui  contribue  ou  seralLacliek  la  construction  d'un 
navire, et  tous  les  mots  se  rapportant  à  la  conslrucliou  doi¬ 
vent  s’entendre  dans  le  même  sens. 

Le  terme  «  équiper  »,  appliqué  à  un  navire,  comprend 
l’acte  de  fournir  à  un  navire  des  agrès,  des  apparaux,  des 

fournitures,  des  vivres,  des  armes,  des  munitions  ou  des 
Tw.  —  II  38 
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—  ACTE  CONCEKNANT  LES  ENRÔLEMENTS  ÉTRANGERS. 

appi’ovlsioiinciiienls  quelconques  cl  loutes  autres  choses  qui 
servent  sur  un  navire  à  le  |)i'é|tarer  ou  a  le  rendj'c  propre  à 
la  inor  ou  à  un  service  naval,  l'I  tous  les  mots  se  rappot'taiU 
à  rtM|ui|)einenl  (loivenl  s’expliijuor  tlans  le  luèine  sens. 

(c  iNavire  et  équi})oiiicnl  »  cotnjwentl  le  navire  et  tout  ce 
«jui  est  sur  le  navire  ou  y  apjjarlienl. 

w  Capitaine  »  s’applique  à  foule  personne  ayant  la charg-e 
ou  le  coniniaiulemenl  du  navire. 


AHUOCATrO.N  11  ACTKS  l'T  JlKSKIlVES. 

Secliori  !.il. —  A  partir  de  la  mise  en  vij^ueiir  de  cet  aclc, 
un  acte  adopté  dans  la  ciiiqnanle-nenvièmc  année  du  règne 
de  feu  Sa  Majesté  le  Uoi  tleorgclll,  chapitre  soixanlo-nciif, 
intitulé  :  «  Aclc  pour  empêcher  l'eurùlemcnt  ou  rengag'e- 
inent  des  sujets  de  Sa  Majesté  pour  servii'  à  l'étranger,  cl  la 
préparation  ou  réquipoment,(lans  les  Etats  de  SaMajeslé,de 
navires  destinés  à  des  opérations  de  guerre,  sans  l'autorisa- 
tion  de  Sa  Majesté  »,  sera  abrogé.  11  est  entendu  (juc  celte 
abrogation  n’aura  aucun  ell'et  sur  toute  peine,  conliscatioii 
ou  autre  piinitioii  encourue  ou  à  encourir  à  l'aisoii  de  délits 
commis  avant  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte,  non  plus  que 
sur  i’institutiou  de  toule  recherche  ou  procédure  légale,  ou 
tout  autre  moyen  d'appliquer  cotte  peine,  confiscalioii  ou 
punition,  dont  il  vient  d’être  parlé. 

Section  32.  —  Uien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte 
ne  rendra  passible  de  la  coiiliscalion  aucun  navire  coni- 
inissioniié  d’un  Etat  étranger,  ou  ne  donnera  à  une  cour 
anglaise  sur  un  navire  ayant  droit  à  être  reconnu  comme 
commissionné  par  un  Etal  étranger,  on  à  Tégard  do  ce  na¬ 
vire,  une  juridiction  qu’elle  ifauraitpas  eue,  sicelaclc  ii’a- 
vail  pas  été  adopté. 

Section  33.  —  Uien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  aclc 
n’ira  ou  ne  sera  expliqué  comme  allant  jusqu’à  rendre  pas¬ 
sible  d’une  peine  quelconque  toute  personne  qui  entrera 
au  service  militaire  d’un  prince,  d’un  Etat  ou  d’un  potentat 
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CM  Asie,  avec  raLitorisalioii  u«  la  permission  qui  sera  alors 
exigée  par  la  loi  pour  les  sujets  de  Sa  ilajcslé  eotrant 
au  service  militaire  des  [innces,  dos  Etals  ou  des  polentals 
d’Asie. 


TRAITÉ  INTERNATIONA L, 

GOXCLU  LE  29  OCTOÜHE  1888,  TOUU  l’ÉTADLISSEME.VT  d’un  IVÉGIME  DÉFINITJP 

DESTINÉ  A  GAI’.ANTItl  LE  LIÜRE  USAGE  DU  CANAL  DE  SUEZ. 

Au  nom  de  Dieu  Lout-puissaut, 

Le  [‘résident  tle  la  République  Fraiiçaîso;  S.  M.  l’Empe¬ 
reur  d’Allemagne,  roi  de  Prusse  ;  S.  M.  rEmpereur  d’Au¬ 
triche,  roi  de  Bohême  et  roi  apostolique  de  Hongrie  ;  S. 
M.  le  Roi  d’Espagne  et,  en  son  noni,  ia  reine  régente  du 
rovaume;  S.  iM.  la  Reine  du  Rovaiimc  Uni  de  îa  Oirantlo-Bre- 

'  iJ 

lagne  et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes  ;  S.  M.  le  Roi  d’I¬ 
talie;  S.  M.  lcRoi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
etc.;  S.  M.  rEmporenr  de  tontes  les  Knssies,  et  S.  M.  i’Ein- 
porenr  des  Ottomans,  voulant  consacrer  par  un  acte  con- 
venlionael  rétablissement  d'un  régime  dérmitif  destiné  à 
garantir  en  tout  temps  et  ii  toutes  les  puissances  le  libre 
usage  du  canal  maritime  de  Sue/,  et  compléter  ainsi  le  ré¬ 
gime  sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal  a  été  placée  par 
le  firmaii  de  S.  M.  1.  le  Sultan,  en  date  du  22  février  18bb 
(2jilkadé  1282),  sancliomiant  les  concessions  de  S.  A.  le 
Khédive,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Pi  'ésident  de  la  République  Française, 

Le  sieur  Gustave  Louis  Lamies  comte  <!o  MoiiLebello, 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  France  ; 

S.  AI.  l’Empereur  d’Allemagne,  roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Joseph  de  Radowilz,  son  ambassadeur  extraor¬ 
dinaire  et  pléni pote n liai ro  ; 

S.  AI.  PEmpercnr  d'Autriche,  roi  de  Bohème,  etc.  et  roi 
apostolique  de  Hongrie, 

Le  sienr  Henri  baron  de  Calice,  son  ambassadeur  extra¬ 
ordinaire  cl  plénipotentiaire  ; 
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S.  M.  le  Iioi  (rEspagiic  et,  en  soti  nom,  la  reine  régciile 
ilu  rovaumc. 

Le  sieur  Don  Aliguel  Kiorcz  y  Larcia,  son  chargé  d’af¬ 
faires  ; 

S.  M.  la  Heine  du  Uoyaunic  Uni  <le  la  Gramle-Bretagne 
et  (l’Irlande,  impératrice  des  Indes, 

Le  Très  llonorahle  Sir  William  Arthur  Wliitc,  son  ain- 
bassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

S.  M.  le  Roi  d’Italie, 

Le  sieur  Albert  baron  lîlanc,  son  ambassadeur  extraor¬ 
dinaire  et  plénipotentiaire  ; 

S,M.  le  Roi  des  Bays-Ras, grand- duc  de  Luxembourg, etc. 

Le  sieur  Gustave  Keun,  son  chargé  d’airaires  ; 

S.  M.  l’E  mpercur  de  toutes  les  Uussics, 

Le  sieur  Alexandr*e  de  IVelidow,  sou  ambassadeur  extra¬ 
ordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

S.  M.  TEmpercur  des  Gttoinans, 

Méhemmet  Saïd  Radia,  son  ministre  des  affaires  étran¬ 


gères  ; 


Lcs(|uels,  s’étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
jiectifs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art,  1".  —  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  li¬ 
bre  et  ouvert,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix, 
à  tout  navire  do  commerce  ou  de  guerre,  sans  distinction  de 
[lavillon. 

En  conséquence  les  hantes  parties  contractantes  con¬ 
viennent  de  ne  porter  aucune  aüeinle  au  libre  usage  du  ca¬ 
nal,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  rcxercicc  du  droit  de 
blocus. 

Art.  2.  — Les  baulos  parties  coiilraclantes,  reconnaissant 
que  le  canal  d’eau  douce  est  indispensable  au  canal  mariti¬ 
me,  prennent  acte  des  engagements  de  Son  Altesse  le  Khé¬ 
dive  envers  la  compagnie  universelle  du  canal  de  Suez  en 
ce  qui  concerne  le  canal  d’eau  douce,  engagements  stipulés 
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dans  une  convention  en  date  du  18  mars  1863,  contenant  un 
exposé  et  quatre  articles. 

Elles  s'engagent  à  no  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité 
de  ce  canal  et  de  scs  dérivations,  dont  le  fonctionnement 
ne  pourra  être  robjel  d’aucune  tentative  d’obstruction. 

Art.  3.  —  Les  iiautcs  parties  contractantes  s’cngagenldc 
môme  à  respecter  le  matériel,  les  élablissemeuts,  les  cons¬ 
tructions  et  les  travaux  dn  canal  maritime  et  du  canal  d’eau 
douce. 

Art.  4,  —  Le  canal  maritime  restant  ouvert  eu  temps  de 
guerre,  comme  passage  libre,  même  aux  navires  de  guciTe 
des  belligérants,  aux  termes  de  l’artirlc  1"  du  présent 
traité,  les  hautes  parties  coiitraclanles  cojivieniient  qu’au¬ 
cun  droit  de  guerre,  aucun  acte  d’hostilité  ou  aucun  acte 
ayant  pour  but  d'entraver  la  libre  navigation  du  canal  ne 
pourra  cire  exercé  dans  le  canal  cl  ses  ports  d'accès,  ainsi 
que  dans  un  rayon  do  trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors 
môme  que  rempire  ottoman  serait  Tune  des  puissances  bel¬ 
ligérantes. 

Les  batiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront, 
dans  le  canal  et  ses  ports  d’accès,  se  ravitailler  ou  s'appro¬ 
visionner  que  dans  la  limite  strictement  nécessaii'e.  Le 
transit  îles  dits  bâtiments  par  le  canal  s’olTcctuera  dans  le 
plus  bref  délai  d’après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  ser¬ 
vice.  Leur  séjour  ù  Porl-Saul  et  dans  la  rade  do  Suez  ne 
pourra  dépasser  vingt-quatre  beu  res,  sauf  dans  le  cas  do 
reiàclie  forcée.  En  pareil  cas,  il.s  seront  tenus  de  partir  le 
pins  lut  possible.  Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  de¬ 
vra  toujours  s’écouler  eiilre  la  sortie  d’un  [lort  d’accès  d'im 
navire  belligérant  et  le  départ  d’un  navire  appartenant  à  ta 
puissance  ennemie. 

Art.  3.  —  En  temps  de  guerre,  les  puissances  beiligé- 
lanles  ne  débarqueront  et  ne  prendront  dans  le  canal  cl  scs 
ports  d’accès  ni  troupes,  ni  numitioiis,  ni  matériel  de 
guerre  ;  mais,  dans  le  cas  (rnii  cm]iôchcment  accidentel 
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dans  le  canal,  on  pourra  emljarqiier  ou  débarquer  dans  les 
ports  d'accès  des  troupes  fractionnées  par  groupe  ii’e.\cé- 
danl  pas  J  ,000  hommes,  avec  le  matériel  de  guerre  corres- 
pondaul. 

Art.  0.  —  Les  prises  seront  soumises  sous  tous  les  rap¬ 
ports  au  niènie  régime  que  les  navires  de  guerre  des  belli¬ 
gérants. 

Art.  7.  — Les  puissances  ne  maintiendront  dans  les  eau.'; 
du  canal  (y  compris  le  lac  Timsali  et  les  Lacs  Amers)  aucun 
bâtiment  de  eriiciTe. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de 
Suez, elles  pourront  faire  slalioniier  des  bâtiments  do  guerre, 
dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque 


puissance. 


(le  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 


Art.  8.  —  Los  agents  en  Egypte  des  puissances  signatai¬ 
res  du  |>résenl  traité  seront  chargés  de  veiller  à  son  exécu¬ 
tion.  En  tonte  circonstance  qui  menacerait  la  sécurité  ou  le 
libre  passage  du  canal,  ils  se  réuniront,  sur  la  convocation 
de  trois  d'entre  eux  et  sous  la  présidence  du  doyen,  pour 


jirocéder  aux  constatations  nécessaires,  ils  feront  connaître 


au  gouvernement  khédivial  le  danger  qu'ils  auraient  re¬ 
connu,  afin  que  celui-ci  prenne  les  mesures  propres  à  assu¬ 
rer  la  ])rotection  cL  le  libre  usage  du  canal. 

En  tout  état  de  cause  ils  se  réuniront  une  fois  par  an  pour 


constater  la  bonne  exécution  du  traité.  Ces  derntèies  réu¬ 


nions  auront  lieu  sous  la  présidence  d’un  commissaire  spé¬ 
cial  nommé  à  cet  etTot  par  le  gouvernement  impérial  otto¬ 
man.  L'n  commissaire  khédivial  pourra  également  prendre 
pari  à  la  réunion  cl  la  présider  en  cas  d’absence  ducomniîs- 
.saire  ollonian. 


Ils  réclameront  nolammcut  la  suppression  de  tout  ou¬ 
vrage  ou  la  dispersion  de  tout  rassemblement,  qui, sur  l'une 
ou  rautro  rive  du  canal,  pourrait  avoir  pour  but  ou  pour 
effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  rentière  sécurité  de 
la  iiaviç^ation. 

An.  î).  —  Le  gouveruemenl  égyptien  prendra,  dans  lali- 
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mile  (le  ses  pouvoirs,  tels  qu’ils  résultent  dos  lirmaus  et 
dans  les  conditions  prévues  par  le  présoni  traité,  les  mesu¬ 
res  nécessaires  pour  faire  respecter  Cexéciilion  du  dit  traité. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  égyptien  ne  disposerait 
pas  de  moyens  siiflisanls,  il  devra  faire  appel  au  gouverne¬ 
ment  impérial  ottoman,  lequel  prendra  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  réjiondrc  à  cet  appel,  en  donnera  avis  aux  au¬ 
tres  puissances  signataires  delà  déclaration  de  Londres  du 
17  mars  1883,  et,  au  besoin,  se  concertera  avec  eUcs  à  ce 
sujet. 

Les  prescriptions  des  articles  4,  o,  7  et  8  ne  feront  pas 
obstacle  aux  mesures  qui  seront  prises  oii  vertu  du  présent 
article. 

Art.  -10.  —  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4-,  3, 
7  et  8  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  Sa  Slajestélc 
Sultan  et  Son  Altesse  le  Khédive,  au  nom  île  Sa  .Majesté 
impériale,  et  dans  les  limilesdes  (innans  concédés,  seraient 
dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer  par  leurs  propres 
forces  la  défense  de  l’Egypte  et  le  maintien  de  l’ordre  public. 

Dans  le  cas  oii  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  on  Son  Al¬ 
tesse  le  Khédive  se  Irouveraîenl  dans  la  nécessité  de  se  pré¬ 
valoir  des  exceptions  prévues  par  le  présent  article,  les  puis¬ 
sances  signataires  de  la  déclaration  do  Londres  oti  seraient 
avisées  [tar  le  gouverneiDcnt  impérial  ottoman. 

H  est  égaleiiiGiit  entendu  que  les  prescripli(nis  des  quatre 
articles  dotit  il  s'agit  ne  porteront  en  aiiciin  cas  obstacle 
aux  mesures  que  le  gimvcrnenicnt  impérial  ollomati  croira 
nécessaire  de  prendre  pour  asstircr  par  scs  propres  forces  la 
défense  de  ses  autres  possessions  situées  sur  la  cote  orien- 
lale  de  la  Mer  Rouge. 

.\rt.  1  1.  —  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  pré¬ 
vus  parles  articles  9  et  lü  du  présent  traité  no  devTont  pas 
faire  olistaclc  au  libre  usage  du  canal. 

Dans  ces  tnénics  cas,  l'ércctinn  de  fortilicalions  pornia- 
nentes,  élevées  conlrairenieiil  aux  dis[iositions  de  l'arliclc  8, 
demeure  interdite. 
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Art.  12.  —  Les  haiilos  parties  contractantes  conviennent, 
par  application  (!u  principe  d’égalité  en  ce  qui  concerne  le 
libre  usage  du  canal,  principe  qui  forme  une  des  bases  du 
|)résent  traité,  qu'aucune  d’elle.s  no  recliercliera  (ravanlages 
territoriaux  ou  commerciaux,  ni  de  privilèges  dans  les  ar¬ 
rangements  internationaux  qui  pourront  interv'enîr  par  rap¬ 
port  au  canal.  Sont  d’ailleurs  réservés  les  droits  de  la  Tur- 
<juie  comme  puissance  territoriale. 

Art.  13.  —  En  deliors  des  obligations  prévues  expressé¬ 
ment  par  les  clauses  du  présent  traité,  il  n'est  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  souverains  de  Sa  Majesté  impériale  le  Sul¬ 
tan  et  aux  droits  et  ininumilés  de  Son  Altesse  le  Khédive, tels 
qu’ils  résultent  des  lirmans. 

Art.  14.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
que  les  engagements  résultant  du  présent  traité  ne  seront 
pas  limités  par  la  durée  des  actes  de  concession  de  la  com¬ 
pagnie  universelle  du  canal  de  Suez. 

.\rt.  l.j.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  feront  pas 
obstacle  aux  mesures  sanitaires  en  vigueur  en  Égypte. 


Art.  Mi.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent  à 
porter  le  présent  traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne 
l’ont  pas  signé,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

.\rt.  17. —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  îi  (Constantinople  dans  un  délai  d’un 
mois,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé 
et  v  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d’octobre  de 
l’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit. 

>L.  6’,)  Signé 
(A.  S.)  — 


[L.  S.) 
:A.  S.) 
[L  .S.) 
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A.  S.) 
A.  .S.) 
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Barcelone,  137. 

Beawes.  Lex  mercaioria,  384, 

389. 

Bell  contre  Heid,  422,  450, 

Belle>Isle  (duc  de).  Son  arres* 
talion,  37. 

Belligérants.  Privilêg'e  d’asile 
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à  moins  d’interdiction,  une  vio¬ 
lation  de  la  souveraineté,  464. 

Commercen  (le),  276,  277, 290, 
292, 

Commission  iramiral  de  la  mer 
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Contrebande.  Origine  du  ter¬ 
me,  231  ;  —  catalogue  ancien, 
232. 

Contremarque  (lettres  de),  24. 

Contributions  militaires  au 
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90,  91. 
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Couronne  (la).  Son  con truie  ab¬ 
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guerre,  267.  Traité  sur  les  prises 
de  mer,  268. 
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nau.\  de  prises  anglais,  273. 

Domicile  (leï  acquis  peut  être 
abandonné  au  commeucement 
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sub  modo  sur  le  caractère  neu¬ 
tre,  1^05. 
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l'interdiction  de  certaines  bran¬ 
ches  de  commerce  par  une  puis¬ 
sance  neutre,  462. 

—  Loi  concernant  les  marchandises 
ennemies  H  bord  d'un  navire  neu¬ 
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Expéditions  maritimes  privées 
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